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INTRODUCTION 


En  moins  de  trois  années  la  Révolution»  qui  aurait  dû,  logiquement, 
—  c'est-à-dire  si  les  événements  s'y  fussent  développés  d'après  un  plan 
systématique  et  si  toutes  les  classes,  en  France,  eussent  été  au  même 
point  de  civilisation;  si,  surtout,  le  mouvement  de  reconstitution 
sociale  avait  été  aussi  avancé  que  celui  de  destruction  des  éléments  de 
l'ancien  régime,  —  renverser  le  trône  et  l'autel  après  le  U  Juillet  ou 
éliminer  le  système  théologique  et  militaire  pour  mettre  à  sa  place  une 
nouvelle  direction  sociale,  la  République,  avec  la  séparation  du  spiri- 
tuel et  du  temporel,  la  liberté  des  cultes,  permettant  l'avènement  d'une 
autre  croyance  générale  ;  de  manière  à  éviter  ainsi  de  susciter  la  guerre 
extérieure  et  intérieure  par  la  trahison  de  la  cour  et  du  roi  et  par 
la  révolte  du  clergé  :  la  Révolution,  disons-nous,  avait  néanmoins 
considérablement  amoindri  et  subordonné  la  royauté  et  le  sacerdoce. 

Au  lieu  d'un  monarque  de  droit  divin,  elle  avait  réduit  l'insti- 
tution de  Louis  XIV,  la  dictature  absolue,  presque  sans  contrepoids,  et 
l'avait  remplacée  par  un  chef  constitutionnel  limité  par  une  autre  sou- 
veraineté, celle  de  la  Nation,  qui,  d'après  une  théorie  métaphysique 
nouvelle,  goûtée  des  peuples,  prétendait  tenir  de  la  Nature  ses  lettres 
patentes.  Enfin  elle  avait  transformé  non  moins  essentiellement  l'Église 
de  France,  elle  l'avait  appauvrie  et  réduite  jusqu'à  en  faire  un  simple 
rouage  dans  Tadministration  de  TÉtat,  une  autre  catégorie  de  fonc- 
tionnaires publics  K 

1,  Le  tableau  des  revenus  et  charges  de  rarchevôché  de  Paris,  pour  Tanuée  1791, 
que  nous  plaçons  à  la  fin  de  ce  volume,  pièce  empruntée  au  fonds  des  autograplies  de  la 
Bibliothèque  Carnavalet,  donne  une  idée  de  ce  que  TÉglise  avait  perdu,  à  Paris  même,  et, 
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Mais  aussi  elle  laissait,  de  la  sorte»  rennemi  dans  la  place,  c'est- 
à-dire  à  la  tête  de  la  nouvelle  direction  sociale,  l'ancienne  caste  royale» 
chargée  de  faire  fonctionner  les  institutions  nouvelleSy  ou  de  consacrer 
elle-même  son  propre  abaissement.  Il  y  avait  là,  pour  le  système  des 
réformes,  une  cause  d'instabilité,  un  danger  dont  nous  allons  voir 
bientôt  les  inconvénients. 

Or  l'Assemblée  constituante  s'était  usée,  discréditée,  à  cette  œuvre 
indécise,  qui  ne  répondait  complètement  à  aucune  des  nécessités  de  la 
situation,  à  aucun  des  termes  fondamentaux  du  problème  de  la  réor- 
ganisation temporelle  et  spirituelle  que  s'était  posé  le  siècle,  et  qui  res- 
tait pour  ainsi  dire  intact. 

Cependant  une  autre  génération  politique,  une  autre  équipe  sociale 
avait  surgi,  pour  remplacer  les  hommes  de  89,  qui  ne  s'arrêterait 
plus  à  moitié  chemin  dans  l'œuvre  de  destruction  de  Tancien  régime 
tout  au  moins,  si  elle  ne  pouvait  achever  la  reconstruction  de  Tédiflce» 
et  qui  entendait  bien  cette  fois  faire  disparaître  les  assises  séculaires 
de  l'ancien  monde,  «  le  double  despotisme  des  prêtres  et  des  rois  », 
pour  édifier  la  cité  nouvelle. 

Elle  avait,  en  effet,  l'instinct  et  la  conviction,  comme  cela  était  en 
réalité,  que  la  théologie  et  la  guerre  avaient  fait  leur  temps,  et  que  la 
Révolution  avait  essentiellement  pour  objet  de  les  reléguer  et  de  les 
remplacer  par  des  opinions  moins  chimériques,  positives,  démon- 
trables^ et  par  des  institutions  moins  brutales  et  moins  exclusives, 
conçues  dans  l'intérêt  public,  pour  le  bien  de  tous  :  en  substituant  la 
science  à  la  théologie  dans  le  domaine  spirituel  ou  théorique,  et  l'ac- 
tivité pacifique,  productrice,  industrielle,  à  Tactivité  militaire,  destruc- 
trice, dans  le  domaine  temporel  ou  pratique. 

Si  l'on  voulait  aboutir,  la  critique  comme  Faction  révolutionnaire 
devait  donc  s'étendre  désormais  à  tout,  et  l'examen  philosophique 
s'exercer  également  sur  \en  deux  éléments  essentiels  de  lancien  régime, 
l'église  et  la  royauté;  attaquer  et  nier  le  dogme  autant  que  l'organi- 
sation politique,  l'autel  et  le  trône,  inséparables  de  leur  nature^ 
de  manière  à  faire  table  rase  du  passé  et  mettre  en  sa  place  une  con- 
struction sociale  mieux  en  rapport  avec  les  besoins  et  les  aspirations  du 
monde  civilisé,  représenté  par  le  système  occidental  :  faute  de  quoi^ 
c^est-à-dire  si  l'on  persistait  à  conserver  Fun  des  deux  éléments  de 
l'ancienne  organisation,  et  précisément  le  plus  caractéristique,  l'Église, 

comparativement,  dans  tout  le  reste  de  la  France,  en  puissance  matérielle  ou  en  richesse, 
sans  compter  la  réduction  temporelle  qu'elle  avait  subie  par  la  suppression  des  Parle- 
menU,  si  dévoués  à  ses  intérêts,  et  par  la  limitation  de  l'autorité  royale,  elle-même  toute 
à  sa  dévotion. 
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rien  n'était  fait,  qael  que  fût  par  ailleurs  ravancement  de  la  démoli- 
tion I  On  ne  pouvait  sortir  de  la  mentalité  ni  de  la  pratique  sociale 
proYisoires,  dont  l'évolution  était  si  manifestement  épuisée;  on  ne 
pouvait  renouveler  d'emblée  l'ordre  spirituel  et  temporel,  on  man- 
quait fatalementle  grand  but  de  la  Révolution,  on  n'y  pouvait  atteindre. 

Or  en  même  temps  que  cette  génération  politique  nouvelle  dont 
nous  avons  parlé  reprenait  l'œuvre  inachevée  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, elle  se  trouvait  occuper  déjà  les  administrations  départemen- 
tales et  communales,  elle  composait  la  garde  nationale  (la  nation 
armée),  toutes  les  sections  de  l'empire,  les  sociétés  populaires,  et 
bientôt,  en  majorité,  le  Corps  législatif. 

Mais  un  autre  changement  caractérisait  encore  ce  renouvellement 
des  organes  politiques  à  la  fin  de  1791  :  avec  la  Constituante,  disparut, 
en  effet,  de  nos  grandes  assemblées  révolutionnaires,  Félément  géné- 
reux et  éclairé  qui  avait  fait  la  meilleure  partie  de  sa  gloire  et  de  sa 
force.  Nous  voulons  parler  de  cette  minorité  de  la  noblesse  relevant 
philosophiquement  des  Encyclopédistes,  de  Montesquieu,  de  Turgot, 
de  Buffon,  de  Quesnay,  de  Diderot,  de  Voltaire,  qui  avait  pris,  dès 
avant  1789,  l'initiative  des  grandes  réformes,  et  qui  voulait  régénérer 
l'État  par  en  haut,  en  conservant  la  royauté  transformée  d'après  le 
coDcept  de  leurs  théories  :  le  roi  devenant,  en  fait,  le  chef  ou  le  pré- 
sident de  la  nouvelle  république. 

Après  la  fuite  de  Varennes,  elle  désespéra  de  la  grande  entreprise 
à  laquelle  elle  s'était  vouée  avec  tant  de  sincérité,  d'éclat  et  de  dévoue- 
ment, et  ne  reparut  plus,  pour  ainsi  dire,  dans  Tarène  politique. 

C'est  la  royauté,  et  par  sa  seule  faute,  qui  eut  surtout  à  en  souffrir  ; 
mais  la  chose  publique  en  reçut  aussi  un  dommage  réel. 

Quand,  en  1776,  Louis,  cédant  aux  obsessions  de  la  reine  et  des 
courtisans  (ce  qu'on  appelait  la  cour),  reprit  la  parole  qu'il  avait 
donnée  «  au  plus  honnête  homme  de  son  royaume  »,  —  Turgot,  avec 
lequel  il  avait  fait,  en  1774,  un  pacte  pour  le  bien  public,— il  commit 
sa  première  trahison,  sa  première  et  irréparable  faute  I... 

Aux  5  et  6  octobre,  il  reprenait  encore,  sous  la  même  pression,  la 
parole  qu*il  était  venu  donner  aux  Parisiens,  en  leur  Hôtel  de  Ville, 
après  la  journée  du  U  Juillet! 

Et  cependant  on  distinguait  toujours  le  roi  de  sa  famille,  de  ses 
courtisans,  de  ses  ministres,  de  ses  hauts  officiers,  et  Ton  s'opiniâtrait 
à  lui  laisser  le  bénéfice  de  la  confiance  et  de  l'amour  qu'il  avait  paru 
mériter  au  commencement  de  son  règne,  en  s'inspirant  de  la  philo- 
sophie du  siècle  :  on  le  croyait  et  disait  opprimé . 

Mais  aprèsia  fuite  à  Varennes  et  la  déclaration  royale  du  21  j  uin  1791 , 
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cette  illusion  volontaire  dut  prendre  fin  :  tous  les  yeux  étaient  des- 
sillés! la  minorité  réformatrice  de  la  noblesse  se  retira,  une  portion  du 
tiers  se  fit  complice  de  la  cour  (les  Bcirnave,  Thouret,  Desmeûnier, 
Chapelier»  Dandré,  Duport,  Bailly,  etc.),  mais  la  majorité  demeura 
fidèle  et  continua  la  lutte.  Avant  le  10  août  1792,  la  royauté  était  défi- 
nitivement condamnée  par  Topinion,  en  la  personne  du  traître  qui 
venait  de  rédiger  le  manifeste  de  Brunswick  et  qui  amenait  chez  nous 
Tennemi. 

Ce  changement  immense  régla  désormais  ainsi  la  situation  :  d,'un 
côté,  les  partisans  de  la  monarchie  (nobles  et  préti:es,  hauts  bourgeois, 
plébéiens  attardés  dans  les  sujétions  de  l'ancien  régime),  s'appuyant 
sur  la  coalition  des  souverains  étrangers;  de  l'autre,  les  républicains, 
l'ancien  tiers  état,  bourgeois,  ouvriers,  paysans,  dans  les  sociétés  popu- 
laires, dans  les  postes  électifs  et  la  garde  nationale,  n'ayant  pour  appui 
contre  le  déchaînement  des  fauteurs  de  l'ancien  régime,  que  leur 
amour  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  leur  intelligence  et 
leur  courage,  les  passions  et  Ténergie  que  leur  donnaient  le  souvenir 
et  l'horreur  du  despotisme  passé  ;  enfin,  l'inébranlable  volonté  de  con- 
stituer, dans  la  vérité  et  la  justice,  une  ineilleure  organisation  sociale. 

Or  jamais  Tinconvénient,  le  péril  de  l'inégalité  de  développement 
dans  les  classes  et  les  individus  qui  composent  un  même  système  poli- 
tique, ne  se  fit  plus  cruellement  sentir  qu'à  ce  moment. 

En  dépit  des  théories  sur  l'égalité  et  Téquivalence  intrinsèque  des 
personnes  et  des  fonctions,  qui  avaient  alors  tant  de  faveur;  tandis  que 
l'élite  de  cette  société  entrevoyait  nettement  le  but  général  de  la  trans- 
formation qu'on  était  en  voie  d'accomplir;  alors  qu'elle  comprenait  la 
désuétude  forcée,  contingente,  de  la  philosophie  théologique  et  du 
gouvernement  militaire,  dans  un  milieu  qui  tendait  visiblement  aux 
grandes  théories  positives,  à  étendre  le  régime  des  lois  naturelles»  la 
méthode  scientifique,  au  domaine  social  et  moral  et  à  instituer  pour 
tous  les  peuples  des  relations  pacifiques,  industrielles,  commerciales 
et  fraternelles  :  au  contraire,  les  classes  que  l'intérêt  rattachait  au  passé 
et  les  masses  même  qui  avaient  le  plus  à  en  souffrir,  ne  pouvant 
changer  aussi  vite  d'opinions  et  de  sentiments,  lui  restaient  opiniâtre- 
ment attachées  et  s'apprêtaient  à  le  défendre  par  tous  les  moyens, 
c'est-à-dire  à  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  à  la  régénération  qu'avaient 
conçue  les  plus  hautes  intelligences  et  que  souhaitaient  les  meilleurs 
cœurs,  sauf  à  maintenir  le  double  despotisme  sacerdotal  et  royal  qui 
menaçait  réellement  d'arrêter  le  progrès,  la  marche  de  l'Humanité  1 

Tel  est,  en  effet,  le  caractère  de  la  période  histprique  que  nous 
avons  à  étudier  dans  ce  volume,  depuis  la  fin  de  la  Constituante,  en 
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septembre  1791,  qai  porta  les  premiers  coups  à  rancienne  organi- 
sation de  la  France,  jusqu'à  la  Terreur,  jusqu'à  l'institution  de  la 
diptature  révolutionnaire  qu'il  fallut  établir,  en  septembre  1793,  pour 
sortir  de  Témiettement  et  de  l'affaiblissement  profond  qu'avaient  causé 
à  l'organisme  national  le  parlementarisme  de  l'Assemblée  consti- 
'  tuante  et  le  fédéralisme  des  Girondins,  sous  l'Assemblée  législative. 

Nous  aurons  à  j  présenter  le  tableau  de  cette  lutte  entre  l'ancien 
régime  et  le  nouveau,  pour  conserver,  d'une  part,  et  détruire,  de 
l'autre,  le  despotisme  sacerdotal  et  féodal,  qui  étaient  le  fond  môme 
de  l'antique  système  social  de  notre  pays.  Mais  ici,  le  mouvement  reli- 
gieux est  le  seul  qui  doive  nous  occuper. 

Nous  montrerons  donc,  à  mesure  que  l'idée  révolutionnaire  se 
précisera  et  se  coordonnera  dans  les  esprits  actifs,  l'action  politique 
prenant  un  caractère  plus  décidé  et  plus  ferme  chez  les  patriotes,  et 
poursuivant  avec  une  énergie  croissante  le  corps  ecclésiastique,  qui 
organisait,  de  son  côté,  une  résistance  acharnée,  la  contre-révolution 
la  plus  inexorable;  jusqu'au  jour  où  la  dictature  du  Comité  de  salut 
public,  armant  irrésistiblement  le  pays  presque  tout  entier  contre  l'at- 
taque extérieure  et  la  conspiration  intérieure,  écrasa  partout  la  résis- 
tance des  prêtres  et  des  rois. 

Mais  ce  n'est  que  par  degrés  que  l'élite  républicaine  parvint  à 
entraîner  la  Nation  à  ce  point  de  résolution  et  de  force  :  avant  d'en 
arriver  à  accepter  la  Terreur  et  à  se  jeter  tête  baissée,  avec  cette  fureur 
patriotique  qui  fut  irrésistible,  dans  la  guerre  sainte,  dans  la  lutte 
sacrée  qui  sauva  la  France  et  la  civilisation,  que  de  tâtonnements, 
d'essais  et  d'efforts  avortés,  que  de  lenteurs! 

C'est  cette  période  transitoire,  encore  timide  et  confuse,  mais  qui 
entrevoyait  le  but  néanmoins  et  ne  s'en  laissa  pas  détourner,  qui  fera 
l'objet  de  ce  volume. 

Nous  l'avons  caractérisée  par  cette  formule  générale  :  prélimi- 
naires  de  la  déchristianisation,  parce  que  tout  ce  qui  devait  permettre 
et  amener  l'opération  définitive,  la  chute  de  l'Église  apostolique  et 
romaine  en  France,  s'y  est  graduellement  effectué  :  l'application  des 
lois  sur  la  dlme^  sur  les  biens  du  clergé,  meubles  et  immeubles, 
sur  l'enlèvement  de  l'argenterie,  des  fers,  cuivres  et  plombs  des  églises, 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  terres  et  bâtiments  (églises  désaf- 
fectées, couvents  supprimés),  les  destructions  même  auxquelles  ces 
diverses  mesures  ne  pouvaient  manquer  de  donner  lieu;  les  mariages 
ecclésiastiques;  enfin  la  disparition  du  prêtre  de  Dieu  dans  les  fêtes 
publiques  et  les  solennités  nationales. 

C'est  seulement  quand  ces  différents  résultats  furent  obtenus  par 
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la  lutte  croissante  des  deux  régimes  et  que  la  passion  réyolutionnaire 
eut  été  portée  au  comble  par  le  péril  de  Fattaque  extérieure  combinée 
avec  les  agressions  intestines,  que  l'abjuration  du  théologisme  par  un 
grand  nombre  de  prêtres  de  tous  les  cultes,  et  Tinauguration  du  culte 
de  la  Raison  par  les  groupes  républicains  philosophiques,  consom- 
mèrent pour  un  temps,  chez  nous,  la  ruine  et  la  disparition  du  catho- 
licisme. 

Mais  ce  dernier  résultat  ne  pourra  être  présenté  qu'ultérieu- 
rement, dans  le  volume  qui  suivra  de  près  celui-ci. 


Là  Vj  •'• ."•!'•'>  i  I 

MOUVEMENT   RELIGIEUX 

A    PARIS 

PENDANT    LA    RÉVOLUTION 

PRÉLIMINAIRES  DE  LA  DÉCHRISTIANISATION 


CHAPITRE    PREMIER 

LE    MARIAGE    DES     PRÊTRES 


S  1*  Projet  de  Mirabeau.  —  S  2*  L'initiative  du  mariage  des  prêtres  est  prise  par  le 
clergé  lui-même,  individuellement. —  S  3.  Le  mariage  des  prêtres  devant  TAssemblée 
nationale. 


§  1.  —  Projet  de  Mirabeau. 

La  première  série  d'efforts  de  la  Révolution,  dans  cette  seconde 
période,  concerne  le  mariage  des  prêtres,  qu'on  peut  regarder  comme 
le  complément  de  la  constitution  civile  du  clergé. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  Taffinité  de  cette  réforme  avec  le  protes- 
tantisme explique  déjà  une  pareille  tendance.  Posée  et  résolue  pour 
ce  dernier,  la  question  du  mariage  des  prêtres  avait  aussi  été  mise  à 
Tordre  du  jour  de  1789  par  les  Cahiers  libres  du  clergé,  où  Ton  peut 
démêler  le  projet  de  détruire  autant  que  possible  toutes  les  institutions 
fondamentales  du  catholicisme  romain.  D'ailleurs,  les  mauvaises 
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mœ&tô,  le.  lUieffu^ef  habituel  du  haut  clergé  et  des  moines  tout  au 
/^uîj^Sj'tukedi^isaient  encore  dans  la  question  un  élément  actif  plus 
iégïîrnieêtT)îts^îe>^«  •••' 

Quoique  l'Assemblée  constituante  ait  voulu  laisser  à  la  Législative 
cette  grave  décision,  on  peut  dire  qu'à  la  fin  de  sa  session,  elle  était 
tout  à  fait  à  Tordre  du  jour.  Pendant  sa  durée  même,  Durand-Maillane 
avait  été  chargé,  par  ses  deux  comités  réunis  de  Constitution  et  des 
Affaires  ecclésiastiques,  du  rapport  sur  la  nouvelle  manière  de  consi- 
dérer le  mariage  relativement  au  culte;  mais  cette  mise  en  demeure 
ne  fut  suivie  d'aucune  exécution  ^ 

C'est  ainsi  que  Mirabeau  avait  préparé  un  discours  important,  avec 
une  conclusion  ferme  aboutissant  à  l'établissement  du  mariage  des 
ecclésiastiques,  expressément  donné  comme  complément  indispen- 
sable de  la  réforme  constitutionnelle  de  l'Église  K 

Considérant  la  religion  comme  une  fonction  publique  dépendant 
de  l'État,  et  le  prêtre  comme  un  fonctionnaire  public  soumis  au  gou- 
vernement ou  à  Padministration  de  l'État,  il  lui  paraissait  naturel  et 
simple,  avantageux  et  légal  de  lever  l'interdiction  formulée  par  l'Église 
et  de  rétablir  par  un  ordre  du  souverain,  c'est-à-dire  par  un  décret  de 
l'Assemblée  sanctionné  par  le  roi,  le  mariage  des  clexcs. 

Or  il  n'y  avait  pas  que  l'État  à  considérer  ici,  mais  aussi  l'Église^ 
société  plus  étendue,  ayant  d'autres  motifs,  d'autres  principes,  un 
autre  but,  une  tradition  différente,  et  qui  reconnaissait  un  autre  gou- 
vernement, celui  de  Jésus-Christ  et  de  son  père  céleste,  maître  des 
empires,  représentés  sur  la  terre  par  la  papauté  romaine. 

Ceux  qui  ont  pu  opérer  la  réforme  civile  de  l'Église,  disait  Mira- 
beau dans  son  projet,  par  la  suppression  des  vœux  monastiques  et  le 
retour  des  biens  ecclésiastiques  à  l'État,  doivent  et  peuvent  délivrer  à 
jamais  le  sacerdoce  des  chaînes  du  célibat. 

Cette  dernière  et  essentielle  réforme  est  cPordre  purement  civil,  car 
la  Constitution  française  a  surtout  pour  but  de  rendre  tous  leurs  droits 
à  tous  les  hommes  et  de  les  soumettre  à  tous  les  devoirs  sociaux  qui  en 
résultent.  D'ailleurs,  «  la  divinité  elle-même  a  donné  le  précepte  du 
mariage  :  elle  a  frappé  d'opprobre  jusqu'à  la  stérilité  involontaire  ». 

Après  cette  déclaration  préliminaire,  il  cherchait  à  établir  par  des 
considérations  biologiques,  morales,  historiques  et  politiques,  ainsi 

1.  Voir  M  brochure  intitulée  :  Lettre  de  Durand-MaiUaney  député  des  Bouchee-du- 
KhÙM  à  ta  Convention  nationale,  au  ministre  de  la  justice,  le  6  février  1793,  Tan  ]I  de 
U  République  française. 

2.  Bibliothèque  Carnayalet,  29791,  manuscrit  in-V,  avec  des  notes  et  des  corrections 
autographes.  —  Nous  croyons  ce  travail  entièrement  inédit. 
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que  par  des  textes  sacrés,  cette  proposition  fondamentale  et  il  arrivait, 
en  passant  à  côté  des  motifs  sociaux  qui  ont  amené  les  papes  et  la  société 
du  moyen  âge  à  instituer  le  célibat  ecclésiastique,  à  dire  qu'on  ne  peut 
cependant  y  voir  «  qu'un  attentat  contre  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  qu'une  entreprise  contre  les  lois  civiles,  qu'une  usurpation  du 
pouvoir  législatif,  qui  seul  doil  déterminer  un  point  si  intimement  lié 
à  tout  le  système  social...  Ces  ordonnances  célibataires,  soit  qu'elles 
aient  été  faites  par  des  conciles  français  ou  par  des  conciles  étrangers, 
sont  contraires  à  tous  les  principes  et  nulles  pour  nous.  » 

L'orateur  invoquait  et  développait  alors  longuement  le  droit  ana- 
logue que  la  Constitution  s'était  déjà  reconnu  de  supprimer  les  vœux 
perpétuels  pour  les  ordres  réguliers. 

«  Oui,  il  en  est  temps,  disait-il,  la  politique  de  l'Église  doit  enfin  se 
confondre  dans  la  politique  de  VÊtat.  » 

Après  de  nouveaux  et  chaleureux,  développements  sur  les  inconvé- 
nients personnels  et  sociaux  du  célibat  et  sur  les  avantages  du  mariage, 
il  s'écriait  : 

«  L'Église  a  forcé  les  prêtres  au  célibat  ;  nous  ne  proposons  pas,  à  Dieu  ne 
plaise!  de  les  forcer  au  mariage,  mais  de  leur  permettre  le  mariage,,. 

c  ...  Vous  ne  souffrirez  pas  sans  doute  qu'un  pouvoir  spirituel  vienne  décider 
du  sort  de  nos  familles,  qu'il  puisse  prononcer  pour  vous,  pour  vos  enfants»  pour 
la  société  :  que  Von  peut  épouser,  que  Von  ne  peut  pas  ;  qu'il  dispose  ainsi  en 
souverain  de  notre  législation  civile  ?» 

Les  partisans  du  célibat  ecclésiastique,  ajoutait-il,  citent  des  opi- 
nions particulières,  quelques  décrétales,  des  articles  des  conciles, 
dont  TÉglise  gallicane  n'admet  pas  môme  tous  les  points  de  discipline; 
et  nous,  nous  citons  en  faveur  du  mariage  des  prêtres  :  les  livres  saints 
eux-mêmes,  la  doctrine  des  évangiles,  l'exemple  des  apôtres,  celui  de 
saint  Pierre  entre  autres,  la  primitive  Église  et  mille  exemples  posté- 
rieurs, des  réclamations  sans  nombre  de  princes,  d'évéques,  de  peuples, 
enfin  la  corruption  des  mœurs,  des  siècles  de  débordement  et  de  scan- 
dale'. 

Les  vœux  monastiques  et  l'engagement  du  célibat  ecclésiastique 
sont  de  même  nature,  et  l'un  et  Tautre  proviennent  de  la  même  source. 
L'Assemblée  a  justement  supprimé  les  premiers  ;  elle  a  le  même  droit 
sur  le  second.  La  contagion  des  mauvaises  mœurs,  qui  est  propagée  et 
activée  par  la  chasteté  obligatoire  des  prêtres,  les  désordres  et  la  cor- 


1.  Ces  argaments,  il  les  avait  foarnis  dans  le  texte  de  son  projet  de  discours  et  reo- 
forcét  dans  des  notes  spéciales  placées  à  la  fin  de  Touvrago. 
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ruption  qui  en  résultent,  lui  en  font  un  devoir.  Vous  n'aurez  affranchi 
et  rendu  vraiment  libre  le  sacerdoce,  que  quand  vous  aurez  brisé  aussi 
cette  dernière  chaîne  : 

m  La  sainte  institution  du  mariage  se  présente  à  vous  comme  un  remède  aux 
maux  qui  existent,  comme  un  préservatif  contre  ceux  qu'il  faut  redouter. 

<  Les  biens  du  clergé,  par  la  volonté  de  l'Assemblée,  sont  devenus  nationaux; 
il  faut  de  même  détacher  de  rancienne  régie  ecclésiastique  les  cœurs  et  les  espé- 
rances du  clergé,  par  la  perspective  d'un  avenir  meilleur;  il  faut  que  chaque  prêtre 
puisse  se  dire  :  c  Maintenant  que  tu  es  époux,  que  tu  es  père,  que  tu  es  membre 
du  corps  social,  ce  n'est  pas  de  toi  qu'on  a  aliéné  cette  richesse,  c'est  pour  toi  : 
tu  es  citoyen,  tu  as  ta  part  dans  la  fortune  publique  ;  tes  enfants,  ta  postérité  en 
jouiront  :  bénissons  la  patrie,  bénissons  nos  libérateurs  I 

a  Des  hommes  (le  pouvoir  spirituel  ou  papal)  sont  venus  vous  dire  :  «  Nous 
vous  frappons  de  stérilité  !  »  —  Nous,  nous  vous  rendons  ces  droits  de  l'homme 
qu'on  vous  a  ravis;  nous  vous  rendons  à  un  état  légitime,  à  la  dignité  de 
citoyens...  » 

Et  il  concluait  : 

«  Ainsi,  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  ne  fera  que  consacrer  le  vœu  d'une 
multitude  de  sages,  d'hommes  pieux  et  éclairés  (la  primitive  Église),  d'un  grand 
nombre  de  rois,  d'empereurs,  de  princes,  d'ecclésiastiques  de  tous  les  pays,  de 
tous  les  temps,  qui  ont  fait  entendre  jusqu'à  nos  jours  leurs  réclamations. 

«  Qe  qu'une  suprématie  entreprenante  a  osé  chez  nous  et  contre  nous  pour  son 
intérêt  particulier,  vous  l'oserez  pour  le  bien  de  votre  pays,  pour  l'honneur  et  la 
prospérité  de  la  France,  qui  vous  sont  confiés;  vous  l'oserez  pour  le  bon  ordre 
social,  pour  l'amélioration  des  mœurs,  pour  raffermissement  de  la  Constitution  ; 
et  tandis  que  l'on  a  dégradé  la  religion  pour  en  faire  l'instrument  d'une  politique 
artificieuse,  c'est  à  vous,  en  suivant  les  vues  d'une  politique  franche  et  libérale^ 
de  servir,  de  restaurer  à  la  fois  et  la  religion  et  la  patrie. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de  décréter,  etc.  « 

Or,  dans  aucune  des  trois  versions  de  ce  projet  de  discours  qui  ont 
été  présentées  à  son  appréciation  par  son  ou  ses  collaborateurs  habi- 
tuels (Pellenc,  peut-être),  et  qu'il  a  modifiées  et  rectifiées,  corrigées  de 
sa  main,  le  décret  ne  se  trouve  formulé.  Mirabeau  voulait  laisser  sans 
doute  au  temps  et  aux  circonstances  l'occasion  de  le  lui  dicter  effecti- 
vement. 

Quoique  cette  motion  n'ait  pas  été  faite,  on  peut  prendre,  il  nous 
semble,  deux  opinions  fermes  à  son  égard  :  l^"  elle  résumait,  en 
l'espèce,  fa  conviction  apparente  ou  avouée  en  ce  moment  par  le 
célèbre  politicien  et  devait  compléter  l'œuvre  de  réformation  de 
l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  2''  répandu  dans  le  public 
par  anticipation,  cet  acte  parlementaire,  d'une  si  haute  gravité,  servi- 
rait à  jeter  Talarme  au  sujet  des  résolutions  de  l'Assemblée,  à  étendre  le 
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schisme  et  aggraver  les  résistances.  On  en  à  llndice  dans  une  brochure 
du  temps  intitulée  :  Apologie  de  la  loi  ecclésiastique  sur  le  célibat  des 
prêtres  et  des  religieux  ^^  où  il  est  dit  :  «  Nos  alarmes  ne  sont  pas 
chimériques...  tout  le  monde  connaît  celui  qui  est  chargé  de  déployer 
tontes  les  ressources  de  son  éloquence  pour  provoquer  un  décret  qui 
plongera  les  meilleurs  citoyens  dans  la  douleur;  et  ceux  qui  ont 
entendu  le  discours  qu'on  a  préparé  assurent  que  l'auteur,  animé 
par  le  désir  d'humilier  TÉglise,  s'est  élevé  au-dessus  de  lui-même.  » 
—  (P.  vu-vui.) 

Les  publications  pour  et  contre  furent  d'ailleurs  très  nombreuses 
et  montrent  à  quel  degré  cette  question  préoccupait  le  public'. 

Nous  n'avons  garde  de  vouloir  décider  ici  lequel  des  partis  a  fourni 
les  meilleures  raisons  et  les  textes  les  plus  décisifs;  nous  observerons 
seulement,  d'après  les  données  les  plus  générales  de  Thistoire,  que, 
comme  cette  loi  de  discipline  ecclésiastique  avait  été  souvent  violée  au 
milieu  de  Tanarchie  des  temps  barbares,  Grégoire  VU  déposa  tons  les 
prêtres  qui  ne  s'y  soumettaient  pas.  Le  concile  de  Trente  confirma  la 
loi  du  célibat  ecclésiastique,  qui  fut  aboli  par  les  protestants  et  cessa 
de  recevoir  la  sanction  temporelle  en  France,  à  la  fin  de  1791. 

Quant  à  l'intention  et  à  Teffet  réel  de  Finstitution,  il  nous  parait 
légitime  de  croire,  avec  Auguste  Comte,  que,  relativement  à  révolution 
de  notre  espèce  ou  à  la  préparation  de  son  régime  final,  on  doit  au 
moyen  âge  et  spécialement  au  catholicisme  le  seul  effort  systématique 
qai  ait  été  fait  pour  abolir  le  régime  des  castes,  qui,  quoique  profon- 
dément modifié  par  le  polythéisme  militaire,  formait  encore  partout. 


i.  Iii-8«,  sans  nom  d'auteur,  Paris,  1790. 

3.  Voici  quelques  iodications  : 

Le  Mariage  des  prêtres,  in-8o  de  102  p.,  Paris,  Leclaye,  1790.  —  Les  Inconvénients  du 
célibat  des  prêtres  prouvés  par  des  recherches  historiques,  in-8»  de  439  p.  (par  Tabbé 
Gaudîn,  ex-oratorien,  depuis,  juge  et  bibliothécaire  de  la  ville  de  la  Rochelle)  ;  nouvelle 
édition,  Paris,  Lejay,  1790.  —  Examen  du  décret  de  t' Assemblée  constituante  du  23  août  1791, 
ciê  Von  traite  la  (gestion  du  célibat  ecclésiastiquct  de  l'indissolubilité  du  mariage^  pour 
les  concilier  avec  ce  décret,  par  M.  Charrier  de  la  Roche,  ôvêque  de  Rouen;  in-8«, 
Paris,  1792.  —  Lettre  de  la  Révérende  Mère  des  Anges,  P.  D.  M.  D.  N.  D.  D.  G.  F.  S.  H., 
sur  les  dangers  et  l'inutilité  absolue  des  vœux  monastiques  ;  à  M.  le  marquis  de  La  Coste 
(un  des  honorables  membres  du  comité  du  Clergé  à  TAssemblée  nationale)  ;  in-S»  de  56  p., 
Paris,  chez  la  Tourrière  et  chez  Chapelain,  cour  du  Monastère,  1700.  —  Du  Mariage 
des  prêtres  et  des  religieuses,  in-8«  de  8  p.,  Paris,  Knapen  fils  (se  distribue  rue  Haute- 
feuille).  —  Observations  sur  le  célibat  des  prêtres,  la  perpétuité  des  vœux  monastiques  et 
le  sort  que  l'on  veut  faire  aux  curés;  in-8o  de  107  p.,  Paris,  Leclaye,  1789.  —  Réflexions 
d^un  curé  constitutionnel  sur  le  décret  de  f Assemblée  nationale  concernant  le  mariage; 
iii-8«,  40  p.,  Paris,  Bourgeois,  1791.  —  Histoire  du  mariage  des  prêtres  en  France,  par^ 
iiculièrement  depuis  1789,  par  M.  Grégoire,  ancien  évoque  de  Blois,  in-8«  de  156  p.,  Paris, 
Beaudouin,  1820.  Etc.,  etc. 
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avec  Tesclayage,  le  fond  général  de  Porganisation  politique  au  début 
du  régime  catholique  et  féodal  *. 

Il  subit  alors  une  atteinte  essentielle,  décisive,  par  Tinstitution  du 
célibat  ecclésiastique,  qui,  détruisant  enfin  l'hérédité  des  principales 
fonctions  sociales,  annonçait  une  tendance  pareille  et  une  semblable 
réforme  envers  les  autres  offices  publics. 

Cette  disposition  s'étendit,  il  esterai,  bientôt  à  Tordre  temporel,  où 
la  transmission  héréditaire  fat  souTent  restreinte  par  des  conditions 
d'aptitude,  à  chaque  degré  de  la  hiérarchie  féodale. 

Et  néanmoins,  si  Ton  va  au  fond  des  choses,  le  célibat  des  prêtres 
était  certainement  en  contradiction  avec  la  constitution  sacerdotale  du 
catholicisme,  puisque,  indispensable  à  Tabolition  de  l'hérédité  des 
fonctions  ou  de  Tinstitation  des  castes,  et  précieux  comme  moyen 
d'établir  Tindépendance  spirituelle,  il  était  néanmoins  opposé  à  la  de»* 
tination  morale  du  moyen  âge,  la  culture  du  cœur  ayant  essentielle- 
ment besoin  de  l'action  intime  de  la  femme,  et  le  lien  conjugal 
immuable  concourant  hautement  à  l'épuration  de  Thomme,  et,  par 
suite,  de  la  famille ^ 

On  comprendra  mieux  cette  proposition  sociologique,  si  Ton  con- 
sidère dans  Tordre  de  leur  importance  naturelle  les  qualités  qui,  par 
rapport^  à  Texistence  morale,  constituent  respectivement  le  type 
normal  de  la  femme  et  de  Thomme. 

Tandis  que,  pour  la  première,  elles  se  coordonnent  selon  la  série  : 
Tendresse,  Pureté,  Énergie;  pour  Thomme,  au  contraire,  leur  progres- 
sion est  :  Énergie,  Tendresse,  Pureté,  ce  qui  met  le  type  moral  de  la 
femme,  comme  son  action  domestique,  bien  au-dessus  de  celui  de 
Thomme,  à  qui,  en  tant  que  mère,  épouse,  fille  ou  amante,  elle  sert 
d'éducatrice  et  de  modèle. 

Nous  parlons  ici  de  la  famille  normale,  il  va  sans  dire,  et  non  pas 
de  Tassociation  réTolutionnaire  transitoire  conçue  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  ou  du  caprice  (ceci  s'appelle  le  droit)  ;  et,  par  le  procédé  du 
divorce,  aussitôt  dissoute  que  formée,  suivant  le  conflit  des  plus  vul- 
gaires passions. 

Aussi  la  société  régénérée  conçue  par  la  Philosophie  positive 
rouvre-t-elle  le  mariage  au  sacerdoce  de  THumanité,  afin  de  tendre 
à  y  constituer  le  meilleur  type  de  notre  nature,  en  combinant  la  vie 
privée  et  la  vie  publique  les  plus  normales. 

Mais,  quant  au  rétablissement  du  mariage  ecclésiastique  à  Tépoque 

i.  Voir  notre  premier  ▼olume,  Introdiiction,  et  surtout  le  Système  de  Politique  posi» 
tive,  t.  ni. 

3.  Système  de  Politique  positive,  t.  IIF,  p.  461. 
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qui  nous  occupe,  c'était  seulement,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  une 
mesure  révolutionnaire  appliquée  à  la  décomposition  du  système  apos- 
tolique et  romain,  de  même  nature  que  les  modifications  que  la  légis- 
lation nouvelle  allait  bientôt  apporter  à  la  constitution  féodale  de  la 
famille. 

Pour  revenir  au  projet  de  Mirabeau,  trois  minutes  distinctes  et 
successives  du  «  Discours  sur  le  mariage  des  prêtres  »,  revues  et  corri- 
gées par  lui-même,  avons-nous  dit,  constituent  aujourd'hui  ce  docu- 
menta 

Le  texte  définitif  de  ce  morceau  de  dialectique  et  d'éloquence  par- 
lementaire est  des  mieux  soignés,  d'une  grande  diction,  très  claire, 
très  précise  et  très  puissante.  Toutes  les  séductions  du  genre  y  sont 
réunies,  à  l'adresse  de  l'Assemblée.  Sa  rédaction  est  postérieure,  bien 
entendu,  à  la  loi  du  12  juillet  1790  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
sanctionnée  le  29  novembre  par  le  roi.  Mirabeau  y  fait  une  allusion 
formelle  dans  la  quarante-troisième  note  secrète  (§  5)  qu'il  rédigea 
pour  la  Cour.  C'est  dans  cette  pièce  et  à  sa  date  (21  janvier  1791),  qu'il 
faut  voir  le  point  de  constitution  de  ce  projet. 

Selon  l'admiration  convenue  de  notre  siècle  pour  le  Machiavel  de 
la  Constituante,  ce  discours  aurait  été  destiné,  comme  nous  l'avons 
déjà  signalé,  à  obtenir  le  complément  de  la  réformation  religieuse  à 
laquelle  il  s'était  associé  avec  tant  d'apparente  dévotion;  mais  il  faut 
plutôt  craindre,  en  définitive,  d'après  l'œuvre  qui  le  juge  si  nettement, 
si  inexorablement,  —  sa  correspondance  avec  Lamarck,  —  que  cette 
poursuite  du  mariage  des  prêtres  n'ait  été,  au  vrai,  pour  l'illustre  fourbe, 
qu'un  des  mille  artifices  du  système  d'intrigue  et  de  perversité  au 
moyen  duquel  il  espérait  élever  sa  fortune  personnelle,  en  ces  temps 
de  subversion  générale  des  hommes  et  des  choses  I  Incapable  de  mora- 
lité et  de  sincérité,  avide  de  toutes  les  jouissances,  trahissant  à  la  fois 
tous  les  partis,  et  la  Cour,  qui  le  soldait  en  argent,  et  l'Assemblée  qui 
le  payait  de  sa  considération  et  de  son  obéissance,  et  les  patriotes  qui 
le  rendaient  fort  par  leur  admiration  et  leur  engouement,  mentant 
avec  la  même  assurance  au  présent  et  à  la  postérité  :  par  la  fertilité  de 
ses  ressources,  pai*  l'exploitation  des  dévouements  et  des  capacités  qui 
se  pressaient  autour  de  lui,  par  le  mystère  et  la  complexité  de  ses 
intrigues,  enfin,  sous  la  pompe  et  la  magie  de  son  langage,  il  ne  pour- 

1.  Bibliothèque  Carnavalet^  29791,  in-4%  manuta-U,  —  DumoDt.  do  Geoèye,  ni 
Lucas,  de  Montigny,  n'en  disent  mot  dans  leurs  mémoires,  et  le  comte  de  Lamarck  n'y 
fait  pas  allusion  dans  sa  correspondance.  Il  no  figure  pas  non  pins  dans  la  vente  d'auto- 
graphes de  Mirabeau,  faite  par  M.  Dubrunfaut  et  achetée  par  le  ministère  dos  affaires 
étrangères. 


U    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

suivait,  en  réalité,  que  son  avantage  privé,  la  richesse,  la  renommée, 
la  puissance  !  Et  tandis  qu'il  vendait  à  la  Cour  la  promesse  formelle 
de  relever  et  de  sauver  son  autorité  \  il  rêvait  seulement  de  tenir  un 
jour  en  sa  main,  à  force  d'artifices  et  de  machinations,  les  trésors  et 
les  destinées  de  la  France!... 

Au  commencement  de  1791,  la  réforme  religieuse  n'était  donc  plus 
pour  l'homme  d'État  indigne  qu'un  moyen  de  disqualifier. la  Consti^ 
tuante,  pour  la  forcer  à  se  démettre  et  à  se  dissoudre  en  ameutant  les 
provinces  contre  elle  et  jetant  le  pays  dans  une  subversion  totale,  à  la 
faveur  de  laquelle^  si  on  lui  livrait  le  ministère,  il  relèverait  l'autorité 
royale,  désormais  placée  sous  son  prolectorat... 

Qu'on  en  juge  : 

QUARANTB-TROISIËMB    NOTE    DU    COMTE  DE    MIRABEAU    POUR    LA  COUR*. 

Vendredi,  21  janvier  1791, 
Sur  le  parti  que  Von  pourrait  tirer  du  décret  sur  le  clergé  ', 

On  ne  poayait  pas  trouver  ane  occasion  plus  favorable  de  coaliser  un  grand 
nombre  de  mécontents,  de  mécontents  d'une  plus  dangereuse  espèce,  et  d'aug- 
menter la  popularité  du  roi  aux  dépens  de  celle  de  l'Assemblée  nationale. 

11  faut  pour  cela  : 

4»  Provoquer  le  plus  grand  nombre  d'çcclésiastiques  Tonctionnaires  publics  à 
refuser  le  serment; 

T  Provoquer  les  citoyens  actifs  des  paroisses  qui  sont  attachés  à  leurs  pas- 
teurs, à  se  refuser  aux  électiom; 

3®  Porter  TÂssemblée  nationale  à  des  moyens  violents  contre  ces  paroisses, 
tels  que  de  faire  mander  à  la  barre  les  oflGiciers  municipaux  des  grandes  villes,  de 
casser  les  municipalités  et  de  requérir  le  roi  d'employer  la  force  publique  pour 
faire  exécuter  les  décrets; 

4*"  Empêcher  que  l'Assemblée  n'adopte  des  palliatifs  qui  lui  permettraient 
de  reculer  d'une  manière  sensible  et  de  conserver  sa  popularité; 

5^  Présenter  en  même  temps  tous  les  projets  de  décrets  qui  tiennent  à  la  reli- 
gion, et  surtout  provoquer  la  discussion  sur  Tétat  des  juifs  d'Alsace,  sur  le 


1.  Le  roi  lui  avait  payé  ses  dettes  :  20S,000  livres  ;  il  lui  versait  6,000  livres  par 
mois;  enfin,  il  lui  avait  souscrit  un  million  en  quatre  payements  de  250,000  livres  chacun, 
à  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée  constituante,  si  Ton  était  content  de  ses  services 
(Correspondance  Lamarck^  t.  I*'',  p.  163,  164). 

Certains  ont  prétendu,  des  démocrates  même  Tont  écrit,  que  ce  n'était  pas  là  se 
vendre  ;  nous  pensons,  nous,  que  ce  n'était  pas  non  plus  se  donner, 

2.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Lamarck  pendant  les 
années  1789,  1790,  1791,  recueillie,  mise  en  ordre  et  publiée  par  M.  Ad.  de  Bacourt, 
ancien  ambassadeur  de  France  près  la  cour  de  Sardaigne  ;  3  vol.  in-S^,  Paris,  Le  Nor- 
mand, 1851.  —  R. 

3.  Loi  du  27  novembre  1791,  sur  le  serment  imposé  aux  ecclésiastiques.  —  R« 
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mariage  des  prêtres  et  sur  le  divorce j  pour  que  le  feu  ne  i'éteigne  point  par 
défaut  de  matières  combustibles.  Je  sais  qu'on  ne  peut  pas  intervertir  l'ordre  du 
jour,  qui  est  fixé  pour  une  semaine  entière  ;  mais  il  suffirait  de  faire  une  simple 
motion  sur  ces  objets  et  d'en  demander  le  renvoi  au  comité  de  Constitution.  Le 
peuple  connaîtrait  par  là  le  système  religieux  de  l'Assemblée,  et  la  classe  des 
mécontents  ne  pourrait  que  s'accroître; 

6«  Joindre  kcet  embarras  celui  du  sacre  d'un  évêque; 

T  S'opposer  à  toute  adresse  où  l'on  énoncerait  que  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  toucher  au  spirituel,  soutenir  par  cela  qu'elle  doit  compte  de  ce  qu'elle  a 
fait  et  non  de  ce  qu'elle  a  voulu  faire  '  ; 

8^  Quand  on  en  serait  venu  à  l'emploi  de  la  force  publique,  provoquer  des 
pétitions  dans  les  départemenis  pour  s'y  opposer  '. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  l'embarras  où  se  trouverait  l'Assemblée,  si 
toutes  ces  mesures  concouraient  en  môme  temps.  D'abord  la  vente  des  biens 
ecclésiastiqites  serait  nécessairement  retardée;  les  ennemis  de  l'Assemblée 
auraient  un  point  de  ralliement  dans  leurs  opinions;  la  force  publique 
échouerait  contre  la  résistance,  et  la  licence,  dans  quelques  parties  du 
royaume,  parviendrait  au  dernier  degré,  —  L'Assemblée  ne  pourrait  plus  recu- 
ler, parce  qu'il  serait  impossible  de  concilier  les  réélections,  faites  dans  quelques 
endroits,  avec  le  rerus  de  réélire  dans  d'autres;  car  le  parti  qui  résisterait  regar- 
derait les  nouveaux  élus  comme  des  intrus  et  des  scbismatiques.  Le  roi  se  serait 
conduit  avec  beaucoup  de  popularité  dans  toute  cette  afbire,  et  si,  obtenant  dans 
cet  intervalle  plus  de  liberté  qu'il  n'en  a  dans  ce  moment,  il  convoquait  une 
autre  législature  pour  remédier  aux  maux  du  royaume,  par  cela  seul  le  but 
que  ron  s'est  proposé  serait  assuré  '• 

Je  fais  ces  réflexions,  parce  que  l'Assemblée  doit  s'occuper  aujourd'hui 
d'une  mesure  absolument  différente;  on  veut  donner  des  explications  au  clergé 
et  décider  que  les  curés  ne  sont  pas  tellement  déchus  de  leurs  fonctions  pour 
n'avoir  pas  prêté  le  serment,  qu'ils  ne  doivent  les  continuer  jusqu'à  leur  réé* 
lection. 

Le  premier  moyen  paraîtra  insuffisant  aux  évéques;  mais  il  rendra  plus 
facile  le  serment  des  eurés  ;  et  l'on  diminuera  la  résistance. 

Le  second  moyen  n'est  que  le  préparatif  d'une  seconde  rétractation;  or  il 
&ut  empêcher,  au  contraire,  l'Assemblée  de  reculer  jusqu'à  ce  que  son  impopu" 
larité  soit  entière. 

1.  Dans  l'Instruction  qai,  ce  jour-là,  fut  adoptée  par  rAssemblée,  se  trouvait  ce  pa8« 
sage  I  «  On  ne  craint  pas  de  charger  les  représentants  des  Français  d'avoir  envahi  Tau- 
terité  spirituelle,  tandis  quUls  Pont  toujours  respectée,  quMls  ont  toujours  dit  et  déclaré 
que,  loin  d'y  avoir  porté  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain  de  s'en  saisir,  parce  que  les  objets 
sur  lesquels  cette  autorité  agit^  et  la  manière  dont  elle  s'exerce,  sont  absolument  hors  de 
la  sphère  de  leur  puissance.  »  (Note  de  l'éditeur,  M.  A.  de  Bacourt.)  —  Voir  aussi  notre 
premier  volume,  ch.  iv,  p,  415  et  suiv. 

La  scélératesse  du  député  de  Marseille  dépasse  ici  toutes  les  bornes,  puisque,  sans 
doute  pour  écarter  de  lui  les  soupçons  et  continuer  à  se  populariser,  il  avait  lui-même 
rédigé  et  lu,  à  ce  moment,  un  projet  d'adresse  au  moins  aussi  dur  pour  l'Église  que  celui 
de  l'Assemblée.  —  R. 

2.  Et  c'est  lui-même  qui,  quelques  lignes  plus  haut,  conseillait  au  roi  de  faire 
demander  par  l'Assemblée  cet  emploi  de  la  force  publique.  —  R. 

3*  Ce  double  jeu  est  incontestablement  d'un  parfait  coquin.  —  R. 
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Au  lieu  de  ces  moyens,  si  ceux  que  j'indique  ne  sont  point  approuvés,  il  fau- 
drait du  moins  faire  proposer  par  quelque  député  de  rétracter  aettement  le  décret 
du  27  novembre. 

L'orateur  dirait  :  en  ordonnant  aux  curés  de  continuer  leurs  fonctions,  vous 
les  exposez  à  des  dangers;  vous  ne  voulez  d'ailleurs  que  préparer  une  rétracta- 
tion plus  complète  ;  car,  que  ferez- vous,  si  les  peuples  refusent  de  réélira?  — 
Forcerez-vous  la  conscience  des  citoyens  actifs,  vous  qui  avez  décrété  la  liberté 
des  opinions  religieuses?  —  Et  en  supposant  que  vous  ne  les  forciez  pas,  vous 
allez  tomber  dans  une  injustice  bien  étrange;  il  y  aura  des  réélections  dans  le 
royaume  :  ainsi  une  partie  des  fonctionnaires  publics  conserveront  leurs  places 
sans  avoir  prêté  leur  serment,  et  d'autres  les  auront  perdues  pour  ne  l'avoir 
pas  prêté?  Vous  ne  pouvez  prévenir  cette  bigarrure  qu'en  rétractant  votre 
décret. 

Quand  même  cette  opinion  ne  passerait  pas,  il  serait  bien  utile  qu'elle  fût 
dans  les  Journaux.  Ce  serait  une  date  prise. 

Voilà  qui  est  limpide  et  fournit  l'exemple  d'une  action  politique 
aussi  ténébreuse  que  perverse  1  Tout  le  beau  zèle  que  déploya  cet 
bomme  pour  la  réforme  et  Tépuration  de  la  «  religion  sainte  »  n'était 
donc  qu'une  frime,  qu'un  piège  pour  dépopulariser  l'Assemblée, 
mettre  la  France  en  feu  et  s'élever  au  milieu  du  péril  public*?  —  Il 
n'était  pas  inutile  de  le  rappeler. 

Les  contemporains,  d'ailleurs,  ne  s'y  sont  pas  trompés.  Outre  les 
bruits  qui  en  avaient  couru  au  temps  même  de  Mirabeau,  où  sa 
trahison,  à  Paris,  se  criait  par  les  rues%  des  révélations  positives  sur- 
girent après  le  10  août  1792.  Nous  voulons  parler  des  papiers  d'État 
trouvés  à  cette  époque  dans  Tarmoire  de  fer,  aux  Tuileries,  et  surtout 
chez  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile;  pièces  qui  servirent,  au 
procès,  pour  établir  la  trahison  du  roi^  Enfin,  le  6  frimaire  an  II,  à  la 
Convention  nationale,  l'affaire  eut  son  dénouement. 

Marie-Joseph  Ghénier,  au  nom  du  comité  d'Instruction  publique, 
fit  un  rapport  avec  preuves  à  l'appui,  duquel  il  résultait,  par  une 
lettre  écrite  par  Louis  XVI  lui-même  à  Lafayette,  que  c'est  en  1790,  au 

1.  Dans  une  autre  note,  en  effet,  il  conseille  toute  une  machination  nouveUe  pour 
relever  le  roi  au  moyen  d*une  gnerre  civile  fomentée  par  ses  soins!  —  Hélas!  on  n'a  que 

trop  suivi  son  impulsion. 

2.  Trahison  découverte  du  comte  de  Mirabeau,  $.  l.  n.  d.  (1790),  8  p.  in-8<>,  B.  C,  8505. 
—  Confession  générale  de  feu  Riquettiy  ci-devant  comte  de  Mirabeau,  à  son  féal  ami  et 
digne  collègue  Talleyrand,  ci-devant  évoque  d'Autun,  9  avril  1791,  in-8*  de  23  p.,  B.  C,  7637. 

3.  Voir  le  recueil  des  pièces  justificatives  de  VActe  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capetf  réunies  par  la  Commission  des  Vingt  et  un.  »  Rapport  de  Louis-Jérôme  Gohier, 
député  du  département  de  Tllle-et-Vilaine,  sur  les  papiers  inventoriés  dans  les  bureaux  de 
la  liste  civile;  in-8%  Paris,  1792  (imprimerie  nationale).  —  Rapport  à  la  Convention 
nationale  sur  les  crimes  de  Louis  XVI,  par  Valazé,  le  6  novembre  1792.  —  Comparer  avec 
ces  documents  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Lamarck. 
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mois  de  juin,  que  la  Cour  noua  le  projet  de  s'attacher  Mirabeau  par  la 
corruption  ;  et  au  mois  de  mars  1791,  que.ce  projet  reçut  son  exécution. 
Le  fait  est  mis  hors  de  doute  par  une  autre  lettre  du  2  mars  adressée 
an  roi  par  Laporte,  intendant  de  la  liste  ciTÎIe. 

Il  est  aisé  dïmaginer  Feffet  produit  par  la  lecture  de  ces  pièces 
sur  la  Convention  :  «  Il  n'est  point  de  jury,  disait  justement  Chénier, 
en  terminant  cette  exposition,  qui  ne  déclare  unanimement  que  Mira- 
beau s'est  vendu  à  la  Cour!  » 

Son  très  beau  et  très  remarquable  rapport,  après  avoir  séparé  avec 
fermeté  et  compétence  les  talents  et  les  vices  du  faux  tribun,  son 
génie  oratoire  et  son  immoralité,  les  travaux  civiques  qui  l'avaient 
illustré  et  la  trahison,  le  crime  qui  l'avaient  flétri,  concluait  : 

PROJET    DB    DÉCRET. 

Article  premier.  —  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de  son  comité  d'Instraction  publique,  considérant  qa'il  n'est  point  de  grand 
homme  sans  vertu,  décrète  que  le  corps  d'Honoré-Gabriel  Riquetti-Mirabeau  sera 
retiré  du  Panthéon  français. 

Art.  2.  —  Le  môme  jour  que  le  corps  de  Mirabeau  sera  retiré  du  Panthéon 
français,  celui  deMarat  y  sera  transféré'. 

Art.  3.  —  La  Convention  nationale,  le  Conseil  exécutif  provisoire,  les  auto- 
rités constituées  de  Paris  et  les  sociétés  populaires  assisteront  en  corps  à  cette 
cérémonie.  ... 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements. " 
Le  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M ERUN  (de  Thionviile}.  —  En  vengeant  ainsi  la  vertu  des  honneurs  trop  long* 
temps  usurpés  par  le  crime,  n'oublions  pas  nos  collègues  lâchement  assassinés 
par  les  Anglais'.  Je  demande  que  le  comité  d'Instruction  publique  soit  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  les  moyens  d'honorer  la  mémoire  de  ces  martyrs  oe  la 
liberté. 


1.  L*ami  du  peuple  représeotait  ici  l'intégrité  absolue  : 

Ne  pouvant  le  corrompre,  ils  l'ont  assassiné  ! 

R. 

2.  Les  représenianift  du  peuple  Pierre  Bayle  et  Beauvais  se  trouvaient  à  Toulon 
lortque  cette  ville,  par  trahison,  se  rendit  à  la  flotte  britannique.  Ils  furent  aussitôt  jetés 
au  cachot  par  les  vainqueurs,  A  la  reprise  de  Toulon,  on  trouva  Bayle  étranglé  dans  sa 
prison!  On  avait  voulu  le  forcer  à  crier  vive  Louis  XVII  :  —  «  Je  n'ai  pas  vote  la  mort 
du  tyran  pour  voir  régner  son  fils  !  »,  aurait-il  répondu.  —  Quant  à  Beauyais,  il  mourut 
en  1704,  à  Montpellier»  des  suites  de  sa  détention.  .^  R. 


II. 
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§  2.  -^  .L'initiative  du  mariage  des  prêtres  est  jprise . 
par  le  clergé  lui-môme,  indiTiduellement. 

.  Voyons  néanmoins  quelles  suites  eut  la  proposition  dont  Mirabeau 
avait  voulu  un  instant  faire  un  des  points  de  sa  tortueuse  action  poli- 
tique. 

Déjà,  sous  la  Constituante,  des  religieuses,  des  religieux,  quelques 
prêtres  avaient,  sans  mot  dire  et  sans  que  cela  fit  grand  bruit,  con- 
tracté mariage. 

Il  n>n  fut  plus  de  même  quand  la  mesure  tendit  à  se  généraliser 
et  que  les  contractants  prétendirent  à  être  rassurés,  par  l'État  même, 
sur  leur  situation. 

Bernet,  de  Bois-Lorette,  Tun  des  aumôniers  de  la  Garde  nationale 
parisienne,  bataillon  de  Popincourt,  prêtre  catholique  marié  constitu- 
tionnellement  depuis  1790,  demanda,  par  pétition  directe  (orale)  à 
rÀssemblée  législative,  une  pension  viagère.  —  Son  certificat  civil  est 
.du  2  décembre  1791»  — ^  Il  sollicitait  un  traitement  ou  des  moyens 
d'existence,  et  le  remboursement  d'avances  qu'il  aurait  faites  pour 
l'exercice  du  ôulte*. 

Avant  lui,  vers  la  fin  de  novembre  1790,  un  mois  après  la  sanction, 
par  le  roi,  des  lois  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  un  curé  avait 
fait  remettre  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  dans  laquelle  il  la 
suppliait  de  rendre  aux  prêtres  la  liberté  de  se  marier. 

Cette  adresse  était  lue  le  26  au  club  des  Jacobins  Saint-Honoré,  et 
le  Journal  des  Clubs  en  rendait  compte  etrésumait  la  question  dans  une 
-analyse  qui  présente  les  motifs  et  les  dispositions  sociales  et  morales 
de  tous  ceux  qui,  à  ce  moment,  inclinaient  pour  l'abolition  du  célibat 
ecclésiastique. 

Cette  manifestation  semble  trop  sincère  et  elle  est  trop  sérieuse 
pour  que  nous  ne  la  reproduisions  ici  in  extenso  : 

CLUB    DES    JACOBINS 

Séance  du  Î6  novembre  1790'. 

Vendredi  dernier,  on  lut  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris 
une  adresse  rédigée  par  un  curé,  ugé  de  cinquante  ans,  qui  avait  pour  objet  de 

1.  Pétition  à  V Assemblée  nationale  par  François-Etienne  Bernet  (de  Bois-Lorette), 
Vun  des  aumôniers  de  Varmée  parisienne,  prêtre  catholique  marié  constitutionnellement 
à  une  Anglaise  protestante;  in-12  de  12^  p.,  de  rimprimerio  Perlef.  B.  C,  n^  iSTS.  ' 

2.  Journal  des  Clubs,  1. 1«%  p.  115,  n»  3,  cité  par  M.  Aulard,  dans  le  1. 1»,  p.  382, 
de  son  lif  re  :  ta  Société  des  Jacobins, 
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sapplîer  l'Assemblée  nationale  de  rendre  aux  prêtres  la  liberté  de  se  marier.  Celte  : 
adresse,  fondée  sur  la  raison,  sur  la  nature,  sur  l'usage  constant  des  premiers 
siècles  de  TÊglise,  annonce  de  la  part  de  l'auteur  une  âme  honnôte  et  sensible, 
en  qui  les  approches  de  la  vieillesse  n'ont  pas  encore  détruit  les  tendres  affections 
dn  cœur,  et  qui  commence  à  redouter  le  délaissement  et  la  solitude  dont  ses 
YÎeiiz  jours  sont  menacés  K 

Nous  ignorons  si  l'Assemblée  nationale  s'occupera  duo  objet  qui  parait  être 
dépare  disdpline  ecclésiastique;  nous  prévoyons  encore  moins  quel  serait  alors 
son  jugement.  Sans  chercher  à  le  prévenir,  nous  essayerons  d'examiner,  unique* 
ment  sous  le  rapport  de  la  politique,  cette  question  beaucoup  plus  importante 
peutrétre  qu'on  le  pense  :  Est-il  avantageux  à  la  société  que  les  prêtres  aient  la 
liberté  de  se  marier? 

Qu'est-ce  qu'un  prêtre  dans  l'ordre  social?  C'est  un  officier  de  morale  chargé 
d'instruire  les  hommes  des  grands  principes  de  justice  et  de  charité  qui  doivent 
diriger  leur  conduite  particulière,  de  leur  annoncer  un  Dieu,  le  protecteur  de  la 
vertu,  l'ennemi  du  vice,  aux  yeux  duquel  rien  n'est  caché,  qui  connaît  toutes 
les  pensées  et  qui  voit  les  actions  les  plus  secrètes,  que  la  loi  ne  peut  pas 
surveiller. 

Le  ministre  d'un  Dieu  bienfaisant  doit  être  aussi  l'instrument  de  5a  Provi- 
dence. 11  doit  se  dévouer  plus  particulièrement  au  bonheur  des  hommes,  au  main-* 
tien  de  la  paix  dans  les  familles,  au  soulagement,  à  la  consolation  des  malheureux.  ; 
Mais  pour  remplir  dignement  ces  fonctions,  est-il  donc  nécessaire  d'outrager  la  : 
nature  ?  Et  l'homme  qui  se  fait  Torgane  des  volontés  du  ciel  a-t-il  le  droit  de  se 
soustraire  au  premier  commandement  que  Dieu  ait  fait  aux  hommes  après  leur 
création  :  Crescite  et  muUiplicamini  (croissez  et  multipliez)? 

C'est  une  contradiction  bien  singulière  que,  pour  admettre  un  candidat  au 
sacerdoce,  on  exige  de  lui  qu'il  soit  muni  de  tous  les  organes  destinés  à  la  multi- 
plication de  l'f  spèce  et  qu'on  lui  en  interdise  l'usage.  Il  est  bien  bizarre  qu'on  ait 
imaginé  d'honorer,  par  une  nullité  volontaire,  le  Créateur,  dont  l'essence  est  la 
production,  et  qui,  dans  les  saintes  Écritures,  maudit  partout  la  stérilité.  Un 
pareil  sacrifice  nous  paraîtra  bien  plus  absurde  si  nous  en  suivons  les  effets  dans 
l'individu  qui  a  l'imprudence  de  s'y  soumettre  et  dans  la  société  dont  il  trouble 
l'haraionie. 

C'est  en  vain  qu'un  adolescent,  une  jeune  beauté,  qui  s'ignorent  encore  eux-* 
mémeSy  dont  les  premières  années  se  sont  passées  dans  la  retraite,  loin  cle  ce 
monde  qu'on  leur  dit  être  si  dangereux,  ont  prononcé  le  vœu  indiscret  de  renoncer 
à  leur  existence.  Bientôt  une  voix  plus  forte  que  celle  d'un  devoir  factice,  la  voix 
sacrée  de  la  nature,  vient  se  faire  entendre  au  fond  de  leurs  cœurs  et  s'en  échappe 
en  vains  soupirs.  Bientôt  un'  instinct  plus  impérieux  que  tous  les  serments  arrache 
le  bandeau  fatal  de  leurs  yeux,  qui  se  remplissent  inutilement  de  larmes.  Le 
souverain  de  l'Univers,  l'amour,  dont  l'haleine  féconde  entr'ouvre  le  calice  des 
fleurs,  qui,  dans  nos  bosquets,  inspire  à  Philomèle  ses  chants  mélodieux,  qui, 
dans  les  déserts  de  l'Afrique,  fait  ramper  les  tigres  et  rugir  les  lions,  l'amour 
exerce  également  son   empire  sur  le  jeune  pontife  et  sur  la  timide  vestale. 

1.  Bien  que  les  réflexions  qui  vont  suivre  n'aient  p<s  pour  objet  les  séances  du  Glnb 
des  Jacobinsy  nous  les  reproduisons  parce  qu'elles  expriment  bien  Tétat  de  Topinion 
en  1790  snr  une  question  dont  les  Jacobins  eurent,  on  le  voit,  à  s'occuper.  (Note  dé- 
M.Auiard.) 
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D'abord,  c'est  une  donce  chaleur  qui  circule  paisiblement  dans  leurs  veines^ 
bientôt  c'est  uii  torrent  de  feu  qui  les  brûle  et  qui  les  consumée  -  . 

/  Quand  les  organes  de  l'homme  ont  atteint  tout  le  développement  dont  ils 
sont  susceptibles,  le  superflu  des  sucs  s'accumule  dans  les  vaisseaux/ désormais 
incapables  d'un  plus  grand  accroissement.  De  nouveaux  canaux  sont  ouverts,  un 
nouveau  travail  commence  :  des  ornements  nouveaux,. de  nouvelles  formes^  de 
nouveaux  désirs,  annoncent  l'instant  de  la  maturité.  Les  germes  créateurs  sont 
prêts  ;  trop  longtemps  retenus  dans  les  cellules  qui  les  renferment,  ils  en  irritent 
les  membranes.  Cette  commotion  électrique  se  communique  rapidement  à  tout  le 
système  nerveux  ;  elle  se  porte  jusqu'au  cerveau,  le  délire  est  dans  l'imagination, 
le  désordre  est  dans  tous  les  sens*  Jeunes  amants,  l'amour  et  Thymen  vous 
appellent,  goûtez  le  vrai  bonheur  dans  les  jouissances  légitimes! 

Telle  est  la  loi  de  la  nature.  Mais  si,  par  des  engagements  qu'elle  réprouve, 
on  a  la  témérité  de  vouloir  se  soustraire  à  son  empire,  si  Pon  résiste  à  l'aiguitlon 
du  besoin,  les  principes  de  la  vie  s'altèrent  bientôt  dans  leur  source.  Toutes  les 
humeurs  se  corrompent,  toutes  les  fonctions  se  dégradent,  le  visage  se  décolore, 
le  cœur  se  flétrit,  une  sombre  mélancolie  s'empare  de  l'âme,  le  caractère  devient  ' 
farouche,  la  solitude  irrite  et  la  société  désespère. 

'  Dans  un  état  aussi  pénible,  que  fera  le  jeune  lévite,  nouvel  Adam,  placé 
continuellement  au  pied  de  l'arbre  de  la  science,  environné  de  serpents  tenta- 
teurs? Si,  trop  faible  pour  vaincre  un  penchant  bien  doux,  il  se  permet  des  jouis- 
sances que  lui  défendent  ses  vœux;  dès  lors,  il  est  obligé  de  se  couvrir  du! 
masque  de  l'hypocrisie,  d^ètre  dans  une  contradiction  perpétuelle  de  ses  paroles 
avec  sa  conduite,  de  prêcher  la  vertu  en  s'abandonnant  au  vice.  Insensiblement 
il  contracte  l'habitude  de  la  fausseté,  ses  inclinations  se  dépravent,  son  âme 
s'aviht,  ses  remords  se  taisent  enfin  au  dernier  degré  de  la  corruption. 

De  là  tant  de  victimes  innocentes  entraînées  dans  le  désordre  par  l'abus  de 
la  confiance;  de  là  tant  d'épouses  séduites,  tant  de  couples  désunis;  de  là  tant 
de  scandales  publics  et  particuliers,  tant  de  froideur  pour  la  religion  et  tant  de 
mépris  pour  ses  ministres. 

Nous  ne  parlerons  point  des  plaisirs  solitaires  et  honteux  auxquels  se  livrent 
trop  souvent  les  malheureux  voués  aux  privations  du  célibat  :  de  tels  détails,  en 
souillant  notre  plume,  révolteraient  la  délicatesse  de  nos  lecteurs. 

Si,  fidèle  à  ses  engagements,  un  jeune  prêtre  a  le  courage  de  résister  à  ses  pas- 
sions^ que  de  combats  à  soutenir,  et  combien  lui  coûtent  ses  victoires!  ^Obligé 
de  lutter  sans  cesse,  son  caractère  s'aigrit  à  force  de  contrariétés;  sa  vertu  devient 
sombre,  sa  morale  prend  une  teinte  atrabilaire,  qu'il  répand  dans  ses  discours  eL 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Alors,  loin  de  faire  aimer  la  religion,  il  la  rend 
odieuse,  son  austérité  porte  le  trouble  dans  les  consciences  timides;  il  prête  à 
Dieu  les  petites  passions  des  hommes;  il  ne  parle  que  de  ses  vengeances,  et,  loin 
de  porter  dans  les  âmes  cette  confiance  douce,  cette  dévotion  tendre  qui  soutient 
et  console,  il  n'inspire  que  la  crainte  et  le  désespoir  I 

Forcé  de  concentrer  en  lui-même  toutes  ses  affections,  ne  tenant  à  la  société 
par  aucun  lien,  un  prêtre  n'a  bientôt  plus  ni  parents,  ni  patrie^  son  intérêt  per- 
sonnel est  le  seul  qui  l'occupe  ;  cet  intérêt  ne  tarde  pas  à  se  confondre  dans  son 
esprit  avec  celui  de  la  religion.  De  là  tant  de  cabales,  tant  d'intrigues,  tant  de 
troubles  excités  par  les  prétentions  réunies  des  prêtres  ;  de  Jà  cette  ligue  dahge* 
rouae  du  clergé  qui  ébranla  tant  de  fois  les  empires  et  qui  a  fait  répandre  tant  de 
sang  en  Europe. 
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Pour  abattre  entièrement  ce  colosse,  pour  éteindre  à  jamais  le  flambeati  du 
fanatisme,  qui  semble  vouloir  se  rallumer,  le  moyen  le  pliis  sûr  est  de  rappeler 
les  prêtres  à  l'état  de  nature,  en  leur  permettant  de  s^engager  dans  les  doux  liens 
du  mariage  :  alors,  ils  pourront  avoir^des  mœurs;  alors,  ils  prêcheront  la  vertu 
d'exemple  et  de  parole;  alors  la  considération. que  s^attireront  les  ministres.rendra 
la  religion  plus  chère  et  plus  respectable;  alors,  livré  à  des  sentiments  plus  humains, 
les  prêtres  auront  des  vues  plus  pacifiques;  alors.ils  n*auront  pas  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  delà  société;  alors  ils  seront*  hommes,  ils  seront  citoyens.  Ce  que  nous 
disons  ici  n'est  point  une  spéculation  frivole.  En  Angleterre,  en  Hollande,  partout 
où  les  prêtres  ont  conservé  la  facul(é|d&'se  marier,  ils  sont  en  général  vertueux  et 
paisibles;  partout  où  ils  sont  astreints  au  célibat,  ils  ne  s'abandonnent  que  trop 
souvent  au  libertinage  et  à  l'intrigue. 

C'est  en  vain  qu'on  objeclerait  les  lois  de  l'Église.  Ces  lois  ont  été  faites  dans 
les  siècles  antérieurs  et  n'étaient  pas  connues  dans  les  temps  où,  plus  voiûne  de 
sa  naissance»  la  religion  chrétienne  conservait  encore  sa  ferveur  et  sa  pureté  pti- 
mitives.  Lorsque,  dans  le  concile  de  Trente;  la  loi  du  cf^libat  fut  portée,  on  remar- 
qua que  les  jeunrs  gens  l'avaient  provoquée  et  que  tous  les  vieux  Pères  du  concile 
s'y  opposaient.  Les  premiers  eurent  l'avantage;  mais  les  vieillards  parlaient  d'après 
l'expérience  et  les  jeunes  opinaient  suivant  leurs  passions. 

Peut-être  dira-l-on  que  les  soins  d'une  famille,  l'embarras  d'un  ménage,  l'édu- 
caiion  de  leurs  enfants,  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  existence  future,  détourne- 
raient les  prêtres  de  leurs  véritables  fonctions;  nous  répondrons  que  ces ^oins 
même,  en  les  retenant  agréablement  dans  leur  intérieur,  les  empêcheraient  de 
se  livrer  au  tumulte  et'a  la  corruption  du  monde.  D'ailleurs,  les  prêtres  n'onl-its 
pas,  dès  à  présent,  leur  ménage,  dont  ils  sont  obligés  de  s'occuper  seuls  ?  Ne  se 
chargent-ils  pas  souvent  d'élever  les  enfants  des  autres?  Pourquoi  p'élèveraient- 
ilspas  de  même  les  leurs?  Et  ne  seraient-ils  pas  bien  plus  capables  "de  diriger 
rédncation  publique  lorsqu'ils  seraient  vraiment  citoyens  ?       . 

Si  les  honoraires  fixés  pour  les  différentes  fonctions  du  sacerdoce  ne  parais- 
sent pas  suffisants  pour  les  besoins  d'une  famille,  nous  dirons  que  les  alliances 
que  les  prêtres  pourront  former  augmenteront  leurs  ressources,  et  que,  d'ailleurs, 
il  n^est  pas  nécessaire,  ni  peut-être  convenable  de  les  tirer  toujours  de  la  classe 
indigente.  Lorsque  le  sacerdoce  aura  repris  la  dignité  et  la  considération  qu'il 
aurait  dû  ne  jamais  perdre,  les  citoyens  aisés  s'honoreront  d'en  remplir  les 
fonctions. 

Combien  il  serait  touchant  de  voir  un  père,  environné  de  ses  enfants;  offrir 
a  Diea  les  vœux  de  sa  famille  et  répandre  sur  elle  ses  béhédictioas  1  .Combipn  son 
ministère  serait  plus  imposant,  plus  respecté,  quand  n'adjoindrait  à  la  sainteté 
qui  lui  est  propre  l'autorité  de  la  nature  ! 

Le  10  août  1791,  le  curé  constitutionnel  dé  Saint-Paul,  Tabbé  Bru- 
giëre,  écrivait  au  Comité  ecclésiastique  dePAssemblée  nationale  : 

Messieurs,  un  prêtre  veut  se  marier  et  vient  de  m'apporter  ses  bans  à 
publier  :  il  ne  prend  point  la  qualité  de  prêtre  dans  ses  bans.  Le  cas  est  nou- 
veau ;  la  loi  n'est  pas  en  vigueur;  quel  parti  prendre?  Dois-je  publier  les  bans? 
Après  la  publication,  dois-jp  procéder  au  mariage?  Je  sais  qu'à  la  puissance 
civile  seule  appartient  d'établir  des  empêchements  dirimanta,  mais  la  loi  qui. 
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jusqu'ici,  a  mis  au  nombre  de  ces  empêchements  les  vœux  de  religion  et  le 
^cerdoce,  doit-elle  être  censée  abrogée  par  la  charte  constituante,  qui  n'est  pas 
encore  publiée? 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  youloir  me  guider  dans  le  cas  présent;  j'ai  fait 
avertix  M.  l'évoque  métropolitain  que  le  prêtre  en  question  doit  se  présenter  à 
son  secrétariat  pour  y  obtenir  dispense  de  deux  bans.  Il  m'a  fait  dire  qu'il  était 
dans  la  disposition  de  la  refuser.  J'ai  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  m'ho- 
norer  d'un  mot  de  réponse.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Cotnité  répondit  aussitôt  et  sur  la  lettre  môme  du  curé  de  Saint- 
Paul,  par  rintermédialre  de  ses  président  et  secrétaire  : 

M.  le  curé  de  Saint-Paul  a  le  droit  et  le  devoir  de  refuser  son  ministère 
.  pour  le  mariage  dont  il  s'agit. 

{^  L'acte  constitutionnel  dont  on  i^rgumiente  n'est  pas  achevé  ni  publié; 

2°  Il  n*y  a  qu'une  loi  qui  puisse  4éal8cer  et  appliquer  le  principe  décrété, 
pour  être  constitutionnel.  Dans  sa  généralité  il  se  peut  qu'il  autorise  le  divorce  et 
la  polygamie.  Il  n'est  rien  moins  que  certain  que  le  divorce  et  la  polygamie 
soient  jamais  autorisés  en  France.  Enfin  la  loi  qui  rend  indivisibles  le  sacrement 
et  te  contrat  de  mariage  pour  le  catholique  est  incompatible  avec  le  mariage 
des  prêtres  et  n'est  pas  abolie.. 

Au  comité  ecclésiastique,  le  42  août  4794. 

•Lanjuinais,  président;  Dëspatys,  secrétaire^, 

Vàbbé  de  Gournand,  éx-oratorien  et  plus  tard  professeur  au  Col- 
lège de  France,  fit  le  27  septembre  1790,  et  quand  il  était  encore  dans 
les  ordres,  une  motion  en  faveur  du  mariage  des  prêtres,  à  l'assemblée 
du  district  de  Saint-Étienne-du-Hont.  Sa  proposition  était  appuyée  par 
le  professeur  Guérault,  et  par  Crouzet,  auteur  d'un  poème  sur  la 
Liberté.  Elle  fut  combattue  par  rhelléniste  de  Vauvilliers. 

L'assemblte  ne  la  prit  pas, en  considération;  mais,  au  mois  de 
septembre  (1791),  l'abbé  de  Gournand  vint  faire  sa  déclaration  de 
mariage  à  la  Municipalité. 

La  lettre  qui  suit,  fort  intéressante  à  plus  d'un  titre  et  relative  au 

même  personnage,  paratt  de  nature  à  contredire  ou  tout  au  moins 

atténuer  singulièrement  les  assertions  tranchantes  et  passionnées  des 

.contemporains  et  des  successeurs  (notamment  celles  de  Tabbé Grégoire 

1.  M.  Sciout,  Histoire  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  t.  Il,  p.  352-354.  —  Arch. 
nat..  Lettre  de  Brugières,  curé  de  Saint-Paul,  au  comité  eccléa.,  demandant  s'il  doit 
publier  les  bans  et  marier  un  prêtre.  Défense  de  le  faire,  16  août  1791,  M^  A.  N.  DXIX  89, 
no  724.  --TuetBy,  Répertoire,  3467. 

Lanjuinais  et  Despatys,  membres  du  comité  ecclésiastique,  étaient  en  complète  dis- 
cordance, sur  ce  point,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  avec  Durand-Maillane  et  autres 
.membres  du  même  comité.  —  H. 


LE  MARIAGE  J)ES  PRÊTRES.    -      .  ^         :        83 

^t  de  H.  Sciout)  qui  ont  écrit  sur  le  mariage  des  prêtres,  sur  Timpiété, 
le  yice  et  la  bassesse  de  tous  ceux  qui  ont  pris  femme  : 

Lettre  de  M.  l'abbé  de  Cournand  à  M.  Cahier  de  Gerville 
(substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Paris),  du  S3  septembre  1791  ^    ' 

Monsieur, 

Votre  patriotisme,  vos  lumières  et  votre  place  m'engagent  à  vous  prier  de 
me  servir  d'interprète  auprès  du  corps  municipal.  Puisqu'il  n'y.  a  plus  pour 
aucune  partie  de  la  Nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  exception 
an  droit  commun  de  tous  les  Français,  puisque  la  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux 
religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou 
à  )a  Constitution,  je  crois  pouvoir  et  devoir  déclarer  mon  mariage*  et  je  supplie 
la  municipalité  de  Paris  de  recevoir  cette  déclaration,  en  attendant  que  le  pou- 
voir législatif  ait  établi  les  officiers  publics  qui  recevront  et  conserveront  les 
actes  dont  il  est  parlé  à  l'article  7  du  titre  II  de  la  Constitution,  qui  traite  de  la 
division  du  royaume  et  de  l'état  des  citoyens.  Tous  mes  papiers  sont  en  bonne 
€t  due  forme,  te  consentement  des  parties  a  devancé  le  temps  de  la  liberté 
accordée  par  la  loi;  le  mariage  n'étant  considéré  désormais  par  le  législateur  que 
comme  contrat,  civil,  c'est  ce  contrat  que  je  désire  déposer  entre  les  mains  des 
offipiers  municipaux  de  Paris,  suppléants  naturels  de  ceux  que  le  pouvoir  légis- 
latif n'a  pas  encore  nommés.  En  se  prêtant  à  mes  vœux,  ils  donneront  un  grand 
exemple  à  la  France  et  lèveront  des  obstacles  que  mon  courage,  nui  persévé- 
rance et  la  pureté  de  mes  i mentions  n'auraient  pas  dû  rencontrer.  Je  vous  con- 
jure donc,  Monsieur,  d'employer  votre  éloquence  et  votre  zèle  patriotique  à  fairo 
agréer  ma  demande  à  la  Municipalité.  Celui  qui  a  montré  dans  toutes  les  occa- 
sions le  dévouement  le  plus  désintéressé  à  l'heureuse  révolution  qui  régénère  la 
France  n'est  pas  indigne  peut-être  d'obtenir  cette  récompense  des  Pères  de  I9 
patrie  ;  il  attache  son  bonheur  au  succès  de  sa  démarche  et  ne  réclame  les  droits 
de  citoyen  que  pour  en  remplir  les  devoirs. 

J'ai  rhonneur  d'être,  Blonsieur,  etc. 


i.  Moniteur  du  12  octobre  1791. 

On  lit  iitt«si  dans  les  Révolutiom  de  Paris,  n«  du  2i  septembre  au  i*^'  octobre  1791  -: 

«  M.  Tabbé  Cournand  s^est  rendu,  le  24  septembre,  au  secrétariat  de  1«  municipalité 
de  Paris,  accompagné  de  sa  femme,  ses  deux  enfants  et  sa  belle-mère.  Là  il  a  déclaré,  en 
présence  de  cint[  témoins,  dont  deux  prêtres,  avoir  pris  pour  sa  légitimé  épouse 
M"«  Dufresne. 

«  Le  contrat  civil,  dont  un  huissier  commissaire  de  police  était  porteuc,  a  été  signé 
par  les  époux  et  les  témoins,  et  notifié  à  la  Municipalité,  qui  en  a  dressé  procès-verbal. 

•  H.  Bôislo^ette,  aumônier  de  la  Garde  nationale  du  bataillon  de  Popincôurt,  a  imité 
son  sage  confrère.  C*est,  après  le  curé  d*Herberio,  le  troisième  prêtre  constitutionnel* qui 
se  marie.  ..... 

«  Puissent  ces  exemples  courageux  être  imités  par  tous  les  prêtres  qui  veulent  sin- 
cèrement être  utiles  à  leur  patrie,  à  la  régénération  des  mœurs,  et  devenir  de  bons 
citoyens!  » 

On  remarquera  combien  peu  encore  étaient  fixées,  à  ce  moment^  les  formalités  du 
mariage  civil. 
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:M.  Vabbé  de  Gournand  s'était  rendu,  en  effet»  samedi  matin, 
24  septembre,  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  avec  sa  femme,  sa 
belle-mère  et  ses  deux  enfants,  pour  y  déclarer  son  mariage  en  pré- 
sence de  cinq  témoins,  dont  deux  ecclésiastique,  qui  avaient  signé 
l'acte  de  contrat  civil,  dont  un  huissier  commissaire  de  police  était 
porteur  et  qui  fut  notifié  à  M.  Joly,  secrétaire  greffier  de  la  Municipa- 
lité. L*acte  a  été  reçu  et  signé  de  M.  Joly,  avec  promesse,  par  écrit, 
de  le  mettre  sous  les  yeux  du  Corps  municipal,  ce  qui  a  été  fait  le 
jour  même. 

.  Voici  encore  d'autres  démarches  du  même  genre  : 

Assemblée  nationale  législative,  séance  du  9  décembre  4794. 

M.  Pierret  fait  lecture  d'uo  extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Saint- 
Cyr,  qui  atteste  qae  le  curé  de  cette  paroisse,  M.  Maidé,  a  demandé  et  reçu  la 
bénédiction  nuptiale;  que  ses  paroissiens  ont  assisté  à  cette  cérémonie  et  ont 
reconduit  leur  curé  et  sa  femme  en  criant  :  Vive  la  Constitution!  Vive  U Assem- 
blée nationale  (Applaudissements). 

Plusieurs  membres.  -^  Mention  honorable  au  procès-verbal. 

X'abbé  Fauchet.  ^  Comme  la  loi  n'a  encore  rien  prononcé  sur  cet  objet,  je 
demande  que  Ton  passe  à  l*ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ibidem,  —  Séance  du  40  décembre. 

M.  LE  PfiKsioENT.  -^  Mossiours,  je  reçois  une  lettre  du  curé  constitutionnel 
de  Dolus  (lie  d'Oléron),  qui  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  se  marier 
(Rires  et  applaudissements). 

Plusieurs  membres.  —  L'ordre  du  jour! 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  K 

D'autre  part,  Tabbé  Aubert,  membre  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  premier  vicaire  dePéglise  Sainte-Marguerite  (faubourg 
Saint-Antoine),  s'était  marié  après  Tabbé  de  Cournand,  et,  après  le 
contrat  civil,  il  avait  fait  bénir  son  union  par  Bernard,  prétre-sacris- 
tain  de  ladite  paroisse  ^ 

Certains  paroissiensdeSainte-Marguerites'étaientmontrés,parait-il, 
très  peu  édifiés  par  ce  mariage  ;  mais  Tabbé  Aubert  resta  à  son  poste 
malgré  leur  mécontentement  et  malgré  l'opposition  du  curé  lui-même, 
Tabbé  Lemaire.  Pour  s'y  affermir,  il  ne  chercha  rien  moins  que  l'appui 
de  TAssemblée  nationale. 


f .  Arch.  pari,  t.  XXXV. 

2.  Jager,  Histoire  de  t' Église  de  France  pendant  la  Révolution,  t.  Ilf,  p.  168. 
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:      Le  12  mai,  il  se.  présenta  à  là  barre  ^ayec  sa  femme  et  toute  la 
famille  de  celle-ci,  et  il  s'exprima  eu  ces  termes  : 

Législateurs,  je  viens  avec  cooûance  annoncer  dans  le'  sanctuaire  auguste 
de  la  liberté,  que  j'ai  usé  du  droit  imprescriptible  qu'a  rendu  à  tons  les  Français 
notre  immortelie  Constitution*  Il  est  temps  que  les  ministres  du  culte  romain  se 
rapprochent  de  leur  sainte  origine;  il  est  temps  qu'ils  rentrent  dans  la  classe  des 
citoyens;  il  est  temps  qu'ils  réparent  par  l'exemple  des  vertus  chrétiennes  et 
sociales  tous  les  scandales,  tous  les  crimes,  tous  les  maux  que  le  célibat  des 
prôtres  a  causés  {Applaudi s$ementi)  ;  et  c'est  pour  y  parvenir  que  je  me  suis 
associé  une  compagne  honnête  et  vertueuse. 

Déjà  la  calomnie,  le  fanatisme,  l'hypocrisie  ont  tenté  de  soulever  le  peuple 
contre  cette  union  sainte,  jurée  aux  pieds  des  autels  et  consacrée  parla  religion; 
mais  les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  n'ont  plus  de  préjugés,  et,  loin  de 
se  laisser  entraîner  par  les  mauvaises  perfidies,  ce  bon  peuple,  dont  les  suffrages 
m'ont  appelé  au  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  est  venu  en  foulé  me 
féliciter  et  me  conjurer  de  rester  à  mon  poste,  en  me  protestant  que  jamais  je  ne 
serais  plus  digne  de  sa  confiance. 

Et  comment  u'aurais-je  pas  cédé  aux  vœux  de  ces  hommes  vertueux,  que 
leurs  mœurs  simples  et  naturelles  rendaient  si  dignes  de  la  liberté;  de  ces 
hommes  courageux  qui  ont  renversé  cette  forteresse  menaçante  (la  B9Stille)  où  le 
despotisme  enchaînait  ses  victimes;  de  ces  hommes  qui,  depuis,  n'ont  cessé  de 
donner  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  que  chaque  jour  vous  voyez  applaudir 
à  vos  sages  décrets,  et  surtout  à  ceux  qui  rapprochent  l'homme  de  la  natujre 
perfectionnée? 

Législateurs,  mon  éponge,  son  respectable  père  et  toute  sa  famille  se  joi- 
gnent è  moi  pour  vous  présenter  leurs  respectueux  homçaages  et  pour  vous  prier 
d'agréer  l'offrande  que  nous  déposons  sur  l'Autel  de  la  patrie,  pour  Tentretien  de 
ses  généreux  défenseurs  ^ 

Tous  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Ce  succès,  au  lieu  de  désarmer  la  coalition  qui  s'était  formée 
contre  l'abbé  Aubert  et  qui  se  composait  du  curé  et  de  quelques  ecclé^ 
siastiques  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  ainsi  que  des  paroissiens 
les  plus  rigides  et  surtout  des  paroissiennes  les  plus  sévèi*es,  ne  fit  que 
les  exaspérer.  On  reprochait  au  vicaire  marié  d'avoir  trompé  TAssemblée 
nationale  en  disant  que  les  citoyens  du  faubourg  de  Gloire  étaient 
venus  le  complimenter.  Il  répondait  que  ce  n'étaient  pas,  en  effet,  les 
hypocrites  et  les  fanatiques,  mais  les  citoyens  respectables,  qui  l'approu- 
vaient. Les  bigots  se  réunirent  donc  pour  signer  une  dénonciation 
contre  lui  et  contre  le  prétre-sacristain  Bernard,  pour  demander  à 
l'évéque  de  Paris  leur  destitution.  Ils  avaient  même  résolu,  en  cas 
d'ëchec,  de  faire  déposer  par  le  peuple  le  prêtre  (indigne  selon  eux) 
qui  avait  été  élu  par  le  peuple'. 

i.  Jlfom7ettr,i2mail792.  . 

2.  Jager,  Histoire  de  l'Église  de  France  pendant  la  Révolution,  U  IH.  .   . 
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Eq  attendant,  ils  le  huaient  et  le  menaçaient  quand  il  paraissait 
à  Tautel. 

Les  Jacobins,  craignant  qu'il  ne  fût  condamné  par  le  Conseil  de 
l'évéque  ou  déposé  par  le  peuple,  c'est-à-dire  par  les  partisans  du  curé, 
agitèrent  la  question  d'envoyer  à  ces  citoyens  arriérés  des  mis^on- 
naires  de  leur  club,  pour  améliorer  leurs  idées  et  les  mettre  à  la 
hauteur  \ 

Dahs  cette  extrémité,  Tabbé  Aubert  résolut  de  s'adresser  aux  admi- 
nistrateurs de  sa  section  (section  de  Montreuil),  à  ceux  qui,  déjà, 
l'avaient  appuyé  lorsqu'il  s'était  présenté  aux  élections  pour  le  Conseil 
général  de  la  commune.  Ceux-ci  prirent  en  effet  parti  pour  lui  dans 
cette  affaire  et  convoquèrent  une  assemblée  générale  dans  laquelle 
le  vicaire  de  Sainte-Marguerite  soutint  éloquemment  la  légitimité  de 
son  mariage  et  parla  sans  ménagement  des  dénonciations  de  son  curé 
et  des  paroissiens  et  paroissiennes  fanatiques,  contre  lui-même  et 
contre  Bernard. 

Il  leur  opposa  la  Constitution,  ce  second  évangile  (joi  ne  reconnaissait  plus 
de  vceux  contraires  à  la  nature.  Son  prindpal  argument  était  tiré  des  paroles 
de  saint  ?mx\  :  Que  chaque  femme  ait  son  mari,  et  chaque  homme  sa  femme; 
eoaseii  qui,  selon  la  loi,  avait  été  suivi  dans  la  primitive  Église,  où,  comme  il  le 
prétendait,  les  prôtres  se  mariaient  et  vivaient  avec  leurs  femmes,  tout  en  ser- 
vant l'autel.  Il  leur  était  môme  défendu,  disait-il,  de  s'en  séparer  sous  prétexte 
de  religion.  Il  proposait  cet  exemple  an  curé  et  aux  autres  prôtres  qui  l'avaient 
dénoncé,  en  leur  demandant  s'ils  se  croyaient  plus  purs  et  plus  fidèles  observa- 
teurs de  TÉvangile  que  ces  fondateurs  de  la  religion,  que  ces  héros  du  christia- 
nisme.  Il  les  renvoyait  ensuite  aux  ouvrages  sur  les  inconvénients  du  célibat 
ecclésiastique,  publiés,  depuis  la  Révolution,  par  des  évoques  et  des  prêtres 
dont  un  grand  nombre  avaient  déjà  fait  comme  lui  eu  du  moins  avaient  applaudi 
à  sa  conduite'. 

Ces  principes  étaient  courants  parmi  les  patriotes  qui  avaient  - 
accepté  la  constitution   civile  du  clergé,  et  qui,  d'ailleurs,  étaient 
appelés,  comme  électeurs,  à  choisir  désormais  les  curés  ouïes  évéques. 
Aussi  les  membres  de  la  Section  n'eurent-ils  pas  de  peine  à  rédiger 
i'arrété  suivant,  qui  ressemble  assez  à  une  thèse  de  théologie.  C*est  un 


1.  Hi$t.  parLf  t  XV,  p.  220.  —  6  juin  1792.  —  M.  Tallien  :  «  Vous  avez  tous  appris 
que  M.  Aubert,  vicaire  de  la  paroisse  Salute-Marguerite,  a  pris  femme.  Il  est  maintenant 
poursuivi  à  cause  de  ce  fait  et  dénoncé  au  Conseil  de  l'évéque.  Bientôt,  peut-être,  il 
sera  condamné.  »  Une  députation  du  faubourg  Saint-Antoine  insiste  pour  la  cinquième 
fois  sur  la  nécessité  de  s*occuper  de  l'instruction  du  peuple.  Elle  s'étonne  que  la  Société 
n'envoie  pas  quelques-uns  de  ses  membres  communiquer  ses  lumières  à  ses  frères  du 
faubourg  Saint-Antoine  {Journal  du  Club,  n«  GGIX). 

2.  Jager,  t.  Ul,  p.  i72-17a. 
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très  curieux  spécimen  de  l'esprit  de  ce  temps,  chez  ceux,  tout  au 
moins,  qui  prenaient  à  cœur  la  réforme  constitutionnelle  : 

Considérant  que  le  mariage  étant  de  droit  natarei  et  d'îostitation  divine,  il 
ne  peut  ôtre  incompatible  avec  la  dignité  do  sacerdoce;  qa'au  contraire,  le 
mariage  des  prêtres  est  un  moyen  sûr  de  rétablir  la  religion  et  les  mœnrs;  que, 
par  la  Déclaration  des  droits  (art.  5),  tout  ce  qui  n^est  pas  défendu  par  la  loi  ne 
peut  être  empêché;  que  la  loi  ne  reconnaît  plut  de  vœux  religieux,  ni  aucun 
autre  arrangement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  Consti- 
tution^;  que  la  qualité  de  citoyen  français  se  perd.,, par  l'affiliation  à  toute 
corporation  qui  exigerait  des  vœux  religieux; 

Considérant  que  l'Assemblée  nationale,  en  abrogeant  les  vœux  religieux  et 
en  restituant  au  peuple  le  droit  sacré  d'élire  lui-même  ses  ministres,  n'a  fait  que 
rappeler  la  discipline  ecclésiastique  à  son  institution  primitive; 

Considérant  que  ceux-là  seuls  scandalisent  les  citoyens  et  troublent  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique ,  qui  signent  et  font  colporter  un  libelle  contre  les 
hommes  vertueux  dont  le  patriotisme,  les  talents  et  les  mœurs  sont  si  connus,  et 
qui,  pour  tromper  la  religion  d'un  prélat  respectable,  ont  l'audace  de  parler  au 
nom  de  tous  les  paroissiens  ; 

Considérant  enfin  que  nul  fonctionnaire  public  ne  peut  être  destitué  que  pour 
un  délit  reconnu  et  jugé  par  la  loi  ;  qu'il  est  de  la  justice  et  du  devoir  des  parois- 
siens de  mettre  MM.  Aubert  et  Bernard  sous  la  protection  des  lois,  l'Assem- 
blée arrête  : 

l*"  Qu'elle  improuve  en  tous  points  la  conduite  inconstitutionnelle  du  curé 
de  Sainte-Marguerite  et  de  ses  adhérents  ; 

t*  Que  MM.  Aubert  et  Bernard,  n'ayant  jamais  été  plus  dignes  de  l'esiime 
et  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  ils  les  maintiendront  de  tout  leur  pou- 
voir dans  leurs  places  respectives  et  les  défendront  contre  tous  les  efforts  des 
fanatiques  et  des  malveillants  ; 

3»  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  M.  Tévêque  de  Paris  et  à  son 
conseil,  ainsi  qu'aux  quarante-sept  sections  de  la  capitale,  tant  pour  rendre  un 
éclatant  hommage  à  la  vérité  et  à  la  justice  qui  est  due  à  ces  deux  respectables 
ministres,  que  pour  anéantir  les  calomnies  qu'on  a  osé  vomir  contre  eux*. 

En  présence  d*une  telle  déclaration,  l'évêque  de  Paris  n'osa  pas 
agir;  il  ne  répondît  point  à  la  dénonciation  de  Tabbé  Lemaire  et  laissa 
Aubert  se  débattre  avec  son  curé.  Celui-ci  s'adressa  à  Tabbé  Fauchet« 
dont  tout  le  monde  savait  l'opinion  sur  le  célibat  ecclésiastique,  et 
lui  demanda  de  bien  vouloir  prêcher  dans  son  église  contre  le  mariage 
des  prêtres. 

Fauchet  accepta  et  vint  au  premier  dimanche.  Il  plaida  la  cause 
de  la  chasteté  cléricale  avec  son  éloquence  et  son  savoir  habituels, 
mais  il  réfuta  spécialement,  et  en  ces  termes,  la  latitude  que  laissait 

i.  Titre  II,  art.  6. 

î.  Jager,  t.  III,  p.  175-176.  ^  Ceci  se  passait  en  1792.  —  R. 
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à  cet  égard  la  Constitution,  argument  doni  s'étaient  servis  les  membres 
de  la  section  de  Montreuil  : 

Mes  frôres^  je  dois  vous  prévenir  qae  la  religion  vous  défend  bien  des  choses 
qae  la  Constitution  vous  permet.  Par  exemple,  la  Gonstitation  ne  vons  défend  pas 
de  vous  faire  joifs  ou  musulipans;  mais  votre  conscience  vous  le  permet-elle?  — 
La  Constitution  ne  vous  défend  pas  de  manger  des  viandes  les  vendredis  et 
les  samedis;  mais  votre  conscience  vous  le  permet-elle?  —  La  Constitution  ne 
défend  pas  le  mariage  des  prêtres;  mais  la  conscience  le  leur  permet-elle?... 

Grand  triomphe  pour  les  conjurés  de  Sainte-Marguerite  1 

Aubert  répondit  à  Tévëque  du  Calvados  dans  un  écrit  fort  irrité  : 

C'est  avec  ces  misérables  sophismes,  Fauchet,  que,  contre  ta  conscience,  tu 
veux  faire  entendre  qu'un  prôlre  ne  peut  se  marier,  quoique  la  loi  le  lui  par- 

omette  1  C'est  avec  de  telles  armes  que  tu  cherches  à  ençhatner  eous  le  joug  hon- 
teux des  préjugés  les  vainqueurs  de  la  Bastille  et  les  ennemis  implacables  des 

.préjugés!  Ils  sont  indignés  contre  toi,  Fauchet.  c  Nous  savons,  disent  ces  ver- 
tueux citoyens,  que  la  loi  ne  défend  pas  absolument  à  Claude  de  quitter  quel- 
quefois son  poste  pour  aller  ailleurs  débiter  des  cafarderies;  mais  sa  conscience 

.le  lui  permet-elle?  La  loi  ne  lui  défendaitpas  d'être  le  vil  panégyriste  de  rassas»in 

.  du  peuple*;  mais  sa  conscience  le  lui  permettait-elle?  La  Ipî  ne  lui  défendait  pas 
de  blanchir  le  ministre  Narbonne;  mais  sa  conscienc3  le  lui  permettait-elle?... 
Enfin,  ils  disent  que  la  loi  et  ma  conscience  ne  me  permettent  pas  d'avoir  une 
épouse  honnête;  mais  que  la  loi  et  ta  conscience  te  défendent,  Fauchet,  la  forni- 
cation, l'adultère',  etc.  j>  —  (Allusion  aux  relations  mondaines  que,  à  tort  ou  à 
raison,  on  reprochait  à  l'évéque  patriote.) 

Fauchet  se  tut  et  Aubert  resta  en  place;  il  continua  même  d'ha- 
biter le  presbytère  avec  sa  femme,  à  côté  du  curé  de  Sainte-Marguerite, 
son  mortel  ennemi. 

Rien,  mieux  que  ces  mariages  de  prêtres,  ne  mettait  Manuel  (le 
vaillant  procureur  de  la  commune  de  Paris)  en  belle  humeur  : 

i    Réjouissez-vous,  écrivait-il  aux  rédacteurs  de  la  Chronique  :  les  préjugés 
tombent  comme  des  capucins  de  cartes. 

Les  Dumouricz  et  les  Cusline  auraient  beau  remuer  le  monde  ;  si  les  philo- 
sophes ne  le  changeaient  pas,  il  ne  ferait  que  changer  de  maîtres.  Est-ce  que  les 
vieilles  erreurs  ne  sont  pas  aussi  des  chaînes? 

Pour  moi,  je  ne  chanterai  jamais  victoire  que  quand  je  verrai  le  peuple, 
les  yeux  ouverts  enfin,  se  moquer  de  tous  les  charlatans.  C'est  alors  que  vraiment 
il  sera  libre.  Une  grande  expérience  se  prépare  :  le  pape,  qui  mérite  bien  d'être 
mis  en  état  d'arrestation  pour  tous  ses  longs  attentats  contre  la  raison  publique, 
sera  bientôt  promené  dans  toute  la  France  comme  le  Suisse  de  paille.  Si  on  ne 
se  moque  pas  de  sa  tiare,  comme  d'un  bonnet  d'âne,  alors  je  pardonne  à  l'abbé 

1.  Lafayette,  sans  doute,  au  Champ  de  Mars,  17  juillet  1791.  r-. H. 

2.  Jager,  t  HI,  p.  177-178.        :  - 
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Avdrein  de  faire,  tous  les  malins,  ses  ordures  théologiques  à  la  porte  dé  la 
Ck>nvention.  î\  me  sera  prouvé  alors  que  les  hommes  ont  besoin  d'être  gouvernés  : 
par  des  mannequins  :  et  je  fais  la  motion  qu'on  lâche  le  roi.  Mais  tous  les  prêtres 
n'ont  plus,  comme  Tabbé  Audreirif  la  mauvaise  foi  des  sacristains.  II  y  en  a  déjà 
beaucoup  qui  sentent  que  les  ministres  dé  tous  les  colles  ne  peuvent  plus  être, 
que  des  officiers  de  morale,  et  qu'il  n'est  plus  permis  de  faire  des  contes,  même 
aux  enfants. 

Les  enfants  sont  à  la  patrie,  qui  veut  qu'ils  deviennent. des  hommes. 

Si  quelque  chose  peut  me  raccommoder  avec  la  religion  de  Rome,  c'est  de 
voir  un  clergé  citoyen;  et  si  j'avais  su  que  l'évêque  d'Évreux  (Thomas  Lindet), , 
député  pour  faire  des  lois  et  des  mœurs,  prenait  hier,  dans  l'église  Sainte-Mar- 
guerite, une  femme  qui  a  promis  de  le  rendre  père,  entre  les  mains  du  vicaire 
Aubert,  qui  l'est  déjà,  j'aurais  été  à  la  messe  même,  pour  me  trouver  à  sa  noce; 
et  si  celui  qui  a  béni  les  noces  de  Cana'  avait  voulu,  je  ne  dis  pas  faire  du  vin 
avec  de  l'eau  (ce  miracle  est  de  tous  les  jours),  mais  me  faire  voir  les  anges  bat- 
tant des  ailes  sous  la  voûte  du  temple,  comm<)  les  amours,  j'aurais  crié  dans  le  . 
faubourg  Saint-Antoine  :  Hosanna  in  excelsis  ! 

Pourquoi  un  mariage  ne  serait-il  pas  une  fête  pour  le  ciel  comme  pour  la 
terre?  C'est  par  le  plaisir  et  la  vertu  que  la  nature  appelle  les  hommes  au 
bonheur*. 


DaDs  son  opuscule  sur  le  mariage  des  prêtres  en  France,  Tabbé 
Grégoire,  qui  en  est  l'adversaire  le  plus  intransigeant,  fournit  une  listé 
d'ecclésiastiques  mariés  qui,  bien  que  fort  incomplète,  n'en  offre  pas 
moins  un  certain  intérêt. 

Outre  Tabbé  de  Gournand,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  on  y 
trouve  : 

L'abbé  Michel^  vicaire  épiscopal  de  Goutaqces,  qui  annonça  aux 
Jacobins  que  le  premier,  dans  le  département  de  la  Hanche,  il  avait 
contracté  mariage.  Mort  vers  la  un  du  siècle  dernier.  — r  Fantin  Déso^ 
doards^  grand-vicaire  d*Embrun  avant  1789,  auteur  du  Dictionnaire 
des  sciences  eccKsiasiiques  et  d'une  Uistaire  de  la  Révolution.  Mort  • 
le  25  septembre  1820,  —  Gaudin,  oratorien,  auteur  des  Inconvénients 
du  célibat  des  prêtres  et  des  Avis  à  mon  fils;  se  maria  et  devint  père  de 
famille.  Mort  à  la  Rochelle,  le  30  novembre  1810.  —  Le  célèbre  abbé 
SoulaviCy  résident  de  France  à  Genève  en  1792-1794,  éditeur  du  maré- 
chal de.  Richelie.u  et  auteur  d'autres  ouvrages  historiques.  Mort  le 
11  mars  1813. —  Bruslon,  curé  de  Faye-la- Vineuse,  diocèse  de  Tours, 
se  maria  et  continua  les  fonctions  ecclésiastiques.  Il  justifia  sa  situation 
dgns  diverd  écrits.  Censuré  dans  les  Lettres  encycliques  des  évéques 
assermentés  réunis  à  Paris,  il  leur  résista  et  les  attaqua  lui-même^ 
notamment  Grégoire  et  Suzor.  —  Cœsnon,  directeur  du  collège  des  colo- 

*     1.  La  Chronique  de  Paris  du  23  novembre  1702*    .  >     '     . 
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aies  pour  les  jeunes  gens  de  couleur.  —  Trassart,  ex-prédicateùr 
apprécié  par  I^alissot  en  ses  mémoires  littéraii^es.  —  Roberjot,  curé  et 
natif  de  Màcon,  membre  de  la  Convention  nationale;  plénipotentiaire 
de  France  à  Rastadt.  —  Mulot,  docteur  en  théologie,  chanoine  biblio- 
thécaire du  couvent  de  Saint-Victor;  député  à  TAssemblée  législative, 
et,  avant,  l'un  des  premiers  électeurs  et  membres  de  la  commune  de 
Paris.  Mort  en  1804.  —  ChampagnCy  diacre;  membre  de  Tlnstitut,  rec- 
teur du  Prytanée,  traducteur  de  la  politique  d'Aristote,  etc.  Décédé 
en  1813.  —  FotUon,  bénédictin,  rédacteur  du  bréviaire  delà  congréga- 
tion de  Saint-Maur,  d'un  office  liturgique  pour  la  conversion  des  Juifs 
et  d'ouvrages  d'érudition,  entre  autres  un  traité  inédit  en  faveur  du 
mariage  des  prêtres.  —  Cotte ^  oratorien,  curé  de  Montmorency,  cor- 
respondant de  rinstitut,  savant  laborieux  et  distingué,  auteur  d'ou- 
vrages sur  la  météorologie.  Mort  le  22  janvier  1810.  —  Foulon  et  lui 
avaient  épousé  les  deux  sœurs,  les  demoiselles  Ducoudray,  aussi  pieuses 
que  cultivées.  —  Laplanche,  conventionnel  ;  notifia  son  mariage  à  la 
commune  de  Paris,  le  7  brumaire  an  II  {Journal  de  la  Montagne).  ^ 
Chabot,  ex-capucin,  vicaire  épiscopal  de  Blois,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale.  Épousa  Léopoldine  Frey   {Journal  de  la  Montagne, 
n**  128,  p.  920).  —  Tolin,  prémontré,  curé  et  ensuite  vicaire  épiscopal 
de  Blois.  Il  soutint  la  cause  du  mariage  des  prêtres  dans  une  brochure 
intitulée  :  Grande  réforme  dans  le  clergé  constitutionnel.  Mort  au  com- 
mencement de  notre  siècle.  —  Lebretouy  théditin,  membre  de  l'Institut, 
secrétaire  de  la  classe  des  beaux-arts,  écrivit  les  Accords  des  vrais 
principes  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  de  France.  Mort  à  Bio-de- 
Janeiro,  le  9  juin  1819.  —  L'abbé  Siauve,  littérateur  ;  de  prêtre  catho- 
lique, devint   zélateur  de  la  théophilanthropie.  Mort  en  1812.  — 
Yentenaty  génovéfin,  membre  de  Tlnstitut,  auteur  d'un  Tableau  du 
règne  végétal.  Mort  en  1808.  —  Uouet,  ex-bernardin,  astronome  dis- 
tingué, membre  de  l'Institut  et  de  l'expédition  d'Egypte.  Mort,  en  Savoie, 
avec  le  grade  de  colonel.  —  Villemainy  ancien  missionnaire  à  Siam  ; 
ensuite  supérieur  d'une  maison  de  vieillards  à  Besançon.  Se  maria 
pendant  la  Terreur  et  mourut  très  pauvre.  —  Barbier^  ancien  curé  de 
la  Ferté-sous-Jouarre,  bibliothécaire  de  Napoléon  I".  Ensuite,  admi- 
nistrateur des  bibliothèques  particulières  du  roi  ;  auteur  du  Diction^ 
nairedes  auteurs  anonymes  et  pseudonymes.  Mourut  en  1825,  du  chagrin 
d'avoir  perdu  sa  place.  —  Le  21  octobre  de  l'an  I,  à  l'issue  des  vêpres, 
fierreDolivier,  curé  de  Mauchamps,  annonçait  lui-même  son  mariage  à 
ses  paroissiens,  dans  un  discours  publié  à  Étampes,  in-8»  de  22  pages.  — 
Le  30  vendémiaire  an  II,  F...,  ex-vicaire  épiscopal  de  Saint-Flour,  avait 
épousé  la  citoyenne  krionne.  Il  avait  été  conduit  à  la  Municipalité  par 
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le  président  de  la  Société  populaire.  Le  soir,  un  bal  public  avait  ter- 
miné les  cérémonies  (civiles  et  religieuses). 

Voici  enfin,  en  dehors  des  notes  de  l'abbé  Grégoire,  un  des  cas  les 
plus  saillants  de  mariage  ecclésiastique,  celui  d'un  des  vicaires,  de 
Notre-Dame  de  Reims,  marié  par  Tévéque  lui-même,  dont  le  discours 
a  été  conservé  et  reproduit  par  Lacotte-Joltrot, 

D'après  ce  chroniqueur ,  l'évéque  constitutionnel  de  Reinis  était 
alors  un  nommé  Diot,  qui  abjura  de  bonne  heure  au  sein  de  la  Société 
populaire,  dont  il  était  un  des  membres  les  plus  ardents,  et  fut  un  des 
promoteurs  du  culte  de  la  Raison.  Il  vécut  ensuite  en  simple  parti- 
culier, s'adonnant,  «  avec  impiété  »,  à  l'enseignement  civique  et  au 
culte  décadaire. 


DISCOURS    DB    NICOLAS  DIOT,    KVBQUfi    INTRUS    DE    RBIMS,    EN    MARIANT 
UN    DB    SES    VICAIRES    DANS    l'ÉGLISE  .  CATHEDRALE 

Le  6  novembre  1793  (16  brumaire  an  II). 

Les  nœuds,  Citoyen,  que  vous  avez  formés  sous  les  auspices  de  la  loi  et 
sur  lesquels  vous  invoquez  leâ  bénédictioos  de  la  religion,  pouitonl  étonuer  le 
préjugé,  toujours  prêt  à  confondre  les  règles  humaines  avec  les  instructions 
divines  et  la  mobilité  des  usages  de  l'Église  avec  Tinvariabilité  de  sa  doctrine. 
La  piété  éclairée  n'en  sera  pas  offensée;  elle  saura  discerner  entre  l'obselrva- 
tion  libre  d'un  conseil  et  la  transgression  d*un  précepte.  £Ue  se  gardera  bien 
d'improaver  ce  que  Jésus-Cbrist  n'a  pas  défendu,  et  elle  ne  verra  dans  votre 
alliance  qu*un  hommage  rendu  aux  droits  de  la  nature,  aux  premières  lois  du 
Créateur,  qui  a  commandé  à  l'homme  de  se  reproduire,  et  aux  sages  décrets 
de  nos  représentants,  qui  favorisent  ce  vœu  général  de  l'espèce  humaine. 

Je  sais  que  la  sévérité  de  la  discipline  ecclésiastique  semble  résister  à  vOs 
nouveaux  engagements;  je  suis  loin  de  révoquer  en  doute  l'excellence  de  la 
continence  que  le  Fils  de  Dieu  a  consacrée  par  ses  éloges,  et  que  j'honore  comme 
un  don  de  sa  miséricorde  réservé  à  quelques  âmes  privilégiées.  Mais  la  perfection 
de  cette  vertu  surpasse  les  forces  communes  de  l'homme,  et  la  forme  extérieure 
de  la  société  chrétienne  devant  toujours  être  soumise  à  la  sanction  du  gouverne- 
ment qui  la  protège,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que  l'Église  n'a  pu  imposer  le 
«  joug  du  célibat  »  sans  le  consentement  et  le  concours  de  TRUtorité  civile,  eit 
que  des  règles  si  austères  cessent  d'avoir  force  de  loi  du  moment  qu'elles  sont 
rejetées  par  la  volonté  souveraine.  Car  Jésus-Christ  lui-même  ordonnait  aux  Juifs 
de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César.  Et  le  grand  apôtre  voulait  que  toute  âme  fût 
soumise  aux  puissances  souveraines,  parce  que  toute  puissance  légitime  vient  de 
Dien.  Ces  principes,  Citoyen,  seraient  avoués  de  tous  les  chrétiens  instruits  : 
sans  doute  vous  avez  été  frappé  de  leur  évidence  et,  à  l'exemple  des  prêtres  de 
l'ancienne  loi,  vous  avez  été  jaloux  d'unir  aux  honneurs  du  sacerdoce  les  dou- 
ceurs de  l'union  conjugale.  C'est  à  ce  double  titre  de  prêtre  et  d'époux  que  vous 
allez  appartenir  à  la  société  ;  c'est  sous  ce  double  rapport  que  vous  devenez 
comptable  enver»  la  patrie  ;  époux^  vous  lui  devez  des  enfants  qui  soient  péné- 
trés de  son  amour  et  puissant  un  jour  la  servir  utilement;  prêtre,  vous  deyez  aux 


î32    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA.  RÉVOLUTION. 

^dèles  la  leçôn'et  Texein^le  de  toutes  les  vertus  civiles  et  religieuses;  vous  en 
ferez  Tapprentissage  dans  votre  église  domestique,  et  leur  éclat  se  réfléchira  sur 
cette  famille  plus  nombreuse  qui  pourrait  être  confiée  à  vos  soins,  car  de  quel 
droit,  dit  l'Apôtre,  celui  qui  ne  saurait  pas  conduire  sa  maison  oserait-il  s'ingérer 
et  gouverner  l'Église  dé  Dieu  ?   * 

^  Pour  vous,  franc  républicain,  pasteur  vigilant,  père  tendre,  époux  fidèle, 
vous  remplirez  tous  ces  devoirs,  vous  opérerez  tous  les  biens,  vous  vous  entou- 
Terez  de  tous  les' genres  de  Ij^onheur,  vous  servirez  de  modèle  à  tous  ceux  qui 
seront  tentés  de  courir  la  môme  carrière ,  et  surtout  vous  imposerez  silence  à 
l'esprit  de  parti,  qui  immole  souvent  la  raison  à  la  routine,  qui  s'empresse  tou- 
jours de  condamner  avant  d'avoir  examinée 

'  Tous  ces  prêtres  mariés,  qui  ont  figuré  dans  la  littérature,  les 
sciences  et  Fadministration,  étaient  décédés  à  Tépoque  où  Tabbé  Gré- 
goire (évéque  constitutionnel  de  Blois)  dressa  sa  liste  succincte  et 
incomplète  (1826).  Il  y  en  avait  d'autres  encore  vivants  et  fort  esti- 
mables, qu'il  ne  nommait  pas,  dans  son  opuscule  sur  le  mariage  ecclé- 
siastique, par  discrétion  sans  doute.  Mais  il  disait  :  au  scandale  des 
prêtres  mariés,  ajoutez  celui  de  sept  ou  huit  évoques,  dont  trois  de  l'an- 
cien régime,  savoir  :  Loménie  de  Brienne,  coadjuteur  de  Sens,  neveu 
;du  cardinal  titulaire  de  ce  siège,  lequel  périt  sur  Téchafaud.  en  1794 
.(il  s'agit  du  neveu,  Toncle  mourut  en  prison).  —  Torné,  prédicateur  du 
-roi,  évéque  de  Bourges.  Il  donna  la  bénédiction  nuptiale  à  un  de  ses 
vicaires  épiscopaux,  qui  épousa  une  religieuse  (on  le  verra  plus  loin). 
Décédé  au  commencement  de  notre  siècle.  —  Massieu,  évéque  de 
Beauvais,  traducteur  de  Lucien,  imitateur  d'Odet  de  Châtillon.  Exilé 
par  la  loi  de  1816  contre  les  régicides.  Mort,  en  1822,  à  Bruxelles.  ~ 
Lindety  évéque  d'Évreui,  d'esprit  fin  et  cultivé.  D'abord  opposé  au 
mariage  des  prêtres  et  bientôt  après  se  mariant  et  se  faisant  donner 
le. sacrement  religieux  par  un  autre  prêtre  marié.  Son  exemple 
entraîna  beaucoup  d'ecclésiastiques  de  son  diocèse,  qui,  après, 
entrèrent  dans  les  fonctions  administratives  et  judiciaires.  Mort  à 
Bernay  en  1824.  —  Dumanchel,  ex-recteur  de  l'Université  de  Paris,  ex- 
constitùant,  évéque  constitutionnel  de  Ntmes.  Décédé  en  1820.  —  Trois 
anciens  prédicateurs  du  roi,  y  compris  Torné,  figurent  parmi  les 
prêtres  mariés.  Et  combien. d'autres  noms  n'y  aurait-il  pas  à  ajouter 
à  cette  liste  vraiment  trop  restreinte  I  ne  fût-ce  que  celui  de  cet  ora* 
torien  célèbre  (Fouché  de  Nantes),  qui  joua  un  réle  si  considérable 
pendant  la  Révolution,  sous  l'Empire  et  la  Restauration,  et  qui  était 
déjà  marié  avant  d'entrer  à  la  Convention  nationale.  Nous  l'ajoutons, 


1.  Extrait  des  Himoifes  historiques  sur  la  vitie  et  faubourg  de  ReimSf  par  Ltcûtte 
loltrot,  3*  partie.  Manuscrit.  *^  Archives  municipales  de  Reims.  —  R. 
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avec  quelques  autres,  à  la  liste  fournie  par  Tévêque  de  Blois  :  Mangot, 
ci-devant  chanoine  de  Sainte-Geneviùve,  membre  de  l'Académie  des 
ioscriplions  et  belles-lettres,  a  présenté  à  la  municipalité  de  Paris  le 
contrat  civil  de  son  mariage  avec  M'**  Levol,  élève  peintre  de  M.  Regnaud. 
Les  témoins  étaient  deux  députés  à  l'Assemblée  nationale,  un  ancien 
député  de  l'Assemblée  constituante,  un  officier  municipal  et  un  pro- 
fesseur royal  (Chronique  de  Paris  du  10  juin  1792).  Roussel,  vicaire 
épiscopal  du  Mans,  et  le  curé  de  Pézenas  ont  pris  femme  [Patriote 
français  du  23  novembre  1792).  Une  lettre  de  la  Société  populaire  de 
la  commune  d'Ingrande  annonce  que  le  curé  de  cette  ville  s'est  marié 
avec  une  ci-devant  religieuse.  Le  curé  de  Saint-Sulpice,  près  Étampes, 
a  ratifié,  par  légitime  mariage,  la  communauté  qui  avait  lieu  avec 
sa  gouvernante  depuis  dix  ans.  Cinq  autres  curés  ont  imité  cet  exemple 
(Moniteur). 

PROCÈS-VERBAL     DE     LA     CONVENTION 

Séance  du  il  brumaire. 

Le  citoyen  Mathieu,  ex-révérend  père  capuciu,  prêtre,  et  acluellement  juge 
de  paix  de  la  section  des  Picques  (sic),  s'est  présenté  au  bureau  avec  une  6IIe 
nouvellement  née.  Il  annonce  qu'il  a  uni  son  sort  à  celui  d'une  épouse  vertueuse, 
et  qu'il  demande  pour  soq  enfant  le  nom  de  Cornélie.  Cubières,  officier  muni- 
cipaU  a  satisfait  à  sa  demande  (Journal  de  Paris  du  34  décembre  4792). 

Une  multitude  de  prêtres  envoient  ou  apportent  leurs  titres  ecclésiastiques. 
Le  curé  de  Mouy  présente  son  épouse,  ex-religieuse,  qui,  dans  une  fête  donnée 
dernièrement  dans  cette  commune,  a  figuré  la  Liberté.  Il  demande  que  la  Con- 
Tention  lui  permette  do  porter  le  nom  de  celle  qu'elle  représentait  [Journal  de 
Paris,  n*»  320,  46  novembre  4793.  —  Convention  nationale,  séance  du  24  bru- 
maire). 

La  différence  qu'il  y  eut  ici,  selon  Grégoire,  entre  les  prêtres  qui 
rompirent  le  vœu  du  célibat  et  ceux  des  xvi"  et  xvii»  siècles,  c'est  que, 
au  temps  de  la  Réforme,  le  mariage  était  presque  toujours  le  motif  et 
la  suite  de  l'apostasie,  au  lieu  que  de  nos  jours  les  prêtres  mariés  per- 
sévéraient, en  général,  à  se  dire  catholiques  (ceci  ne  nous  paraît  pas 
être  une  proposition  très  fermement  établie). 

Plusieurs  prêtres  «  éhontés  »,  dit  encore  l'abbé,  osèrent  fréquenter, 
avec  leurs  femmes,  les  sociétés  populaires,  et  se  présentèrent  même  à 
la  barre  de  la  Convention,  glorifiant  tous  leur  résolution.  La  plupart 
invitaient  les  prêtres  célibataires  à  les  imiter  ;  un  certain  nombre, 
devenus  administrateurs  de  département  ou  de  district,  ou  bien  com- 
missaires du  gouvernement,  persécutèrent  avec  ardeur  les  prêtres  non 
mariés.  Grégoire  assure  même  que  ces  violateurs  de  la  loi  du  célibat 
ecclésiastique,  ces  déserteurs  du  sanctuaire,  avaient  tous  été  ordonnés 
II.  3 
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SOUS  l'ancien  régime!  Il  soutient  aussi  que  «  l'intérêt  et  la  peur  entraient 
pour  beaucoup  dans  ce  dévergondage  sacerdotal,  à  une  époque  où,  de 
toutes  paris,  les  oppresseurs  de  la  société  (les  députés  montagnards), 
se  disant  organes  deV opinion  publique,  conspuaient  le  célibat,  deman- 
daient qu'on  lui  fermât  toutes  les  places,  prodiguaient  aux  célibataires 
les  outrages,  les  menaces  et  tenaillaient  pour  ainsi  dire  leur  exis- 
tence ».  {Histoire  du  mariage  des  prêtres  en  France,  p.  74.) 

Voilà  qui  est  certainement  contredit  par  la  liste  des  très  hono- 
rables ecclésiastiques  mariés  que  Tauteur  lui-même  a  donnée  précé- 
demment ;  tout  comme  le  respect  du  vœu  de  chasteté  par  le  clergé 
français  est  infirmé  par  les  témoignages  de  Thistoire  et  de  toute  notre 
littérature,  à  la  fin  du  xviii''  siècle  surtout  :  c'était  tout  simplement  un 
mensonge,  puisque  Grégoire  ne  pouvait  l'ignorer. 

Au  vrai,  la  chasteté  est  un  tour  de  force  où  les  plus  vaillants  per- 
dent trop  souvent  l'équilibre. 

Il  est  donc  fâcheux  à  tous  égards  que  des  hommes  de  la  valeur 
de  Grégoire  et  de  Fauchet  s'y  soient  attachés  avec  un  tel  acharnement, 
et  que,  s'étant  écartés  eux-mêmes  de  l'orthodoxie  de  l'Église  aposto- 
lique et  romaine  sur  des  points  au  moins  aussi  graves,  ils  se  soient 
montrés  tellement  intolérants  sur  celui-ci. 

Au  reste,  sectaires  étroits  et  aveugles,  ils  ne  furent  pas  moins 
emportés  et  exclusifs  en  politique  qu'en  religion.  Nous  en  fournirons 
bientôt  la  preuve. 


§  3.  —  Le  mariage  des  prêtres  devant  l'Assemblée  nationale. 


La  question  du  madage  des  prêtres  fut  posée  à  l'Assemblée  légis- 
lative dès  le  premier  mois  de  sa  session,  le  19  octobre  1791  ;  et,  comme 
l'avait  prévu  et  voulu  Mirabeau,  elle  ne  tarda  pas  à  soulever  toutes 
les  passions. 

Dans  cette  séance,  un  secrétaire  donna  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  de  Maine-et-Loire  demandant  à  l'Assemblée  si  un 
bénéficier  qui  n'était  pas  dans  les  ordres  et  qui  veuait  de  se  marier 
pouvait  conserver  son  traitement. 

Je  suis  chargé  par  la  députation  da  département,  dit  aussitôt  Delauaay 
Painé,  commissaire  du  roi  au  tribunal  d'Angers  et  député  de  Maine-et-Loire, 
d'appuyer  la  demande  que  forment  les  administrateurs  et  de  vous  proposer  une 
mesure  générale  à  cet  égard. 
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L'Assemblée  nalionale  conslituante  avait  décrété  que  les  religieuses  qui  se 
marieraient  seraient  privées  de  leur  traitement;  mais,  par  une  loi  postérieure, 
rendue  le  40  septembre  dernier  sur  la  motion  d'an  membre  du  comité  de  Consti- 
tution, il  fut  décrété  qu'elles  conserveraient  leur  peosioo  en  entier. 

Je  demande  que  vous  étendiez,  non  pas  la  faveur^  mais  la  justice  de  cette 
loi,  aux  ecclésiastiques  qui  se  marient. 

L'intention  de  la  Nation  n'est  pas  de  vouer  au  célibat  une  classe  de  citoyens, 
c'estr-à-dire  de  la  condamner  à  un  état  que  la  nature  réprouve  et  auquel  elle  n'est 
assujettie  par  aucune  loi. 

Cependant  plusieurs  pensionnaires  ecclésiastiques  n'osent  remplir  le  vœu  de 
la  nature  ^et  de  l'humanité  par  la  crainte  d'être  privés  de  leurs  pensions,  et 
les  administrateurs  eux-mêmes  sont  incertains  sur  le  parti  qu'ils  doivent 
prendre. 

Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  nne  mesure  générale  qui  dissipe  les 
craintes  des  uns,  lève  les  incertitudes  des  autres;  je  demande  qu'elle  décrète  que 
les  prôtres  pensionnés  jouiront  de  leur  pension,  quel  que  soit  l'état  civil  qu'ils 
embrassent  (On  applaudit). 

Après  ane  discussion  à  laquelle  prireot  part  Lequinio,  Stanislas 
de  Girardin,  Lecoz,  évéque  constitutionnel  d'IlIe-et-Vilaine,  député  de 
ce  département,  opposé  au  mariage  des  prêtres  ^  et  d'autres,  l'As- 
semblée passa  à  Tordre  du  jour,  considérant  qu'il  n'existait  pas  de  loi 
qui  empêchât  les  ecclésiastiques  pensionnés  contractant  mariage  de 
toucher  leurs  pensions,  ni  les  administrateurs  des  départements  à  la 
leur  retirer. 

Le  7  août  suivant  (1792),  Vincent,  député,  au  nom  des  comités 
des  Domaines  et  de  TExtraordinaire  des  finances,  présenta  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'augmentation  du  traitement  des  religieux  et  reli- 
gieuses obligés  de  sortir  de  leurs  maisons.  Il  proposait,  par  le  premier 
article,  de  leur  accorder  400  livres  jusqu'à  cinquante  ans;  500  livres 
jusqu'à  soixante,  et  600  livres  au  delà. 

AuBERT-DuBAYET.  —  Ce|t  artlclc  est  injuste  et  porte  en  même  temps  le  sceau 
d'une  parcimonie  ridicule.  On  ne  peut  disconvenir  que,  parmi  les  religieuses,  un 
^rand  nombre  étaient  victimes  ou  de  la  pauvreté  de  leurs  familles,  ou  de  la  pré- 
dilection de  leurs  parents  en  faveur  d'autres  enfants.  On  leur  disait  :  Que  ferez- 
vous  dans  le  monde  ?  vous  n'avez  aucune  ressource.  Et  on  ne  leur  laissait  en  effet 
que  la  ressource  d'embrasser  un  état  qui  répugnait  à  leur  cœur.  Que  vont-elles 
devenir,  aujourd'hui  qu'on  les  prive  de  leurs  asiles?  Elles  iront  donc  mendier  la 
miséricorde  de  leurs  parents  ou  les  aumônes  des  étrangers?  Je  demande  qu'on 
leur  accorde  jusqu'à  quarante  ans  500  livres,  jusqu'à  cinquante  ans  600  livres,  et 

1.  •  Ceux  qui  ont  dit  que  le  célibat  était  contraire  à  la  nature  ont  avancé  une 
grande  erreur  (dit  Pévôque,  non  sans  provoquer  quelques  murmures).  D'ailleurs,  vous 
TOUS  occupez  en  ce  moment  d*éteindre  le  feu  qui  consume  Templre,  et^  par  Timpolitiquc 
motion  qui  a  été  faite,  vous  Talimenteriez  de  plu&  fort.  » 
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depuis  cinquante  ans  le  maximam  porté  par  les  lois  de  rAflsémblée  consli- 
tuante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gambox.  ~  Je  demande,  par  amendement,  que  U  dot  soit  continuée  aux. 
religieux  et  religieuses,  quand  même  ils  se  marieraient. 

MoRissoN.  ~  Je  demande  Tordre  du  jour,  motivé,  sur  Texistence  de  la  loi. 

Lacroix.  —  La  loi  ne  parle  pas  des  religieuses,  elle  ne  regarde  que  les  cha- 
Doinesses.  Je  ne  crois  donc  pas  que  TAssemblée  puisse  passer  à  Tordre  du  jour. 
Il  vous  est  parvenu  des  demandes  en  interprétation  de  la  part  de  quelques  direc- 
toires de  départements  pour  savoir  si  les  curés  qui  se  marieraient  doivent  con- 
server leur  traitement;  il  faut  vous  expliquer  franchement  et  dire  que  les  reli- 
gieux et  religieuses  qui  voudront  se  marier  conserveront  leur  traitement  :  par 
là  vous  ferez  disparaître  la  modicité  de  leur  traitement,  parce  qu'un  religieux  et 
une  religieuse  réuniront  leur  pension. 

Mailiie.  —  Je  demande  que  tout  religieux  ou  religieuse  qui  se  marier» 
reçoive  un  supplément  de  400  livres.  C'est  faire  un  acte  de  moralité;  car  le- 
moyen  de  perfectionner  les  mœurs,  c'est  d'encourager  les  mariages. 

Leraubourg.  —  Je  demande  que  TAssemblée  décrète  que  leurs  pensions 
leur  seront  conservées,  quel  que  soit  Tétat  qu'ils  embrassent. 

La  priorité  est  accordée  ii  là  motion  de  Cambon,  sauf  rédaction. 

L'Assemblée'  décrète  que  le  traitement  des  religieux  et  religieuses  leur  sera- 
conservé  lors  même  qu*ils  se  marieraient  K 

Parmi  tous  ces  mariages  de  prêtres  qui  eurent  lieu  avant  le 
10  août,  quelques-uns  de  ceux  qui  les  avaient  contractés  avaient  quitté 
Tétat  ecclésiastique  ;  mais  un  plus  grand  nombre  avaient  continué  leurs 
fonctions  et  touché  leur  traitement,  excipant  de  leur  droit  et  de  la 
légitimité  de  leur  union. 

La  Convention  nationale  laissait  faire,  encourageait  même  en^ 
maintenant  dans  leurs  fonctions  les  prêtres  mariés.  Elle  hésitait  cepen- 
dant à  rendre  un  décret  formel,  une  loi  positive  en  faveur  du  mariage 
des  prêtres. 

La  loi  du  20  septembre  1792,  rendue  par  TAssemblée  constituante 
sur  Tétat  civil  des  personnes,  le  dernier  jour  de  sa  session,  dans  Ténu- 
inération  des  motifs  dirimants  du  mariage,  ne  mentionne  ni  les  vœux 
solennels,  ni  la  prêtrise.  Licites,  par  conséquent,  aux  termes  de  la 
loi  civile,  les  mariages  des  religieux,  religieuses  et  prêtres  restaient 
illicites  aux  yeux  de  TÉglise,  parce  qu'ils  constituaient  une  infraction 
à  la  discipline  ecclésiastique,  par  violation  de  Tengagement  contracté 
en  recevant  les  ordres  sacrés. 

Ainsi,  le  14  octobre  1792,  un  ancien  chanoine  de  Belfort,  marié  et 
père  de  famille,  était  venu  se  plaindre  que  sa  pension  lui  ait  été 
enlevée  à  cause  de  son  mariage.  L'Assemblée  approuva  sa  conduite 

1.  Moniteur,  n»  221  (séance  de  TAss.  nat.  du  7). 
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€t  décréta  que  sa  pension  lui  serait  rendue  et  régulièrement  payée 

Vers  le  même  temps,  l'évoque  métropolitain  de  Rouen  publiait  son 
opinion  contre  le  mariage  des  prêtres  dans  une  brochure  intitulée 
Instruction  pastorale  sur  la  continence  des  ministres  de  la  religion 
Cette  publication  atteignait,  entre  autres,  Tabbé  Lerat,  curé  de  Forges- 
les-Eaux,  département  de  TEure,  qui,  soutenu  par  le  maire  de  sa  cora 
mune,  demanda  protection  au  ministre  de  Tlntérieur  (18  août  1792) 

Ensuite  ce  furent  des  curés  et  des  vicaires  mariés  qui  vinrent,  à 
plusieurs  reprises,  implorer  la  protection  de  l'Assemblée  contre  leurs 
-évêques  ou  même  contre  leurs  paroissiens,  qui  les  molestaient  à  ce 
propos,  et  la  Convention  encouragea  toujours  les  autorités  à  faire  res- 
pecter les  plaignants  et  à  les  maintenir  dans  leurs  places. 

Toutefois,  nous  le  répétons,  jamais  elle  ne  jugea  à  propos  d'im- 
poser par  une  loi  aux  populations  qui  les  repoussaient,  les  prêtres 
mariés,  comme  la  Constituante  et  la  Législative  avaient  fait  pour  les 
jureurs.  Elle  laissa  donc  sans  desservants  les  paroisses  qui  chassaient 
leurs  prêtres  mariés  et,  pour  encourager  ceux-ci,  elle  vota  le  décret 
suivant  (17  novembre  1792)  :  «  Tout  prêtre  qui  se  marierait  et  qui 
serait  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habitants  de  la  commune  de  sa  rési- 
dence pourra  se  retirer  dans  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  et  son 
traitement  lui  sera  payé  aux  frais  de  la  commune  qui  l'aura  persé- 
cuté. »  —  Si  lesdits  paroissiens  cessaient  leurs  tracasseries,  et  si  l'évêque 
s'abstenait  de  nouvelles  sévérités,  le  curé  ou  le  vicaire  restait  dans  la 
cure  avec  sa  famille;  mais  si  l'un  ou  l'autre  ne  désarmait  point,  lesdits 
eurésou  vicaires  revenaient  à  la  Convention. 

C'est  ainsi  que  l'évêque  de  Versailles»  Jean-Julien  Avoine,  ayant 
refusé  l'institution  canonique  à  un  prêtre  de  son  diocèse,  le  vicaire 
patriote  de  Saint-Aubin,  nouvellement  marié,  l'Assemblée,  saisie  de 
l'affaire,  passa  à  Tordre  du  jour  le  17  décembre  1792  sur  cette  ques- 
tion :  attendu  que  «  tout  citoyen  peut  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux contre  la  violation  de  la  loi  à  son  égard  ^  ».  —  La  loi  violée  ici 
était  celle  du  mariage^  ;  —  l'issue  de  ce  recours  judiciaire  n'était  donc 
pas  douteuse,  c'est  pourquoi  l'évêque,  sommé  d'ailleurs  par  les  Jaco- 
bins de  Versailles,  cessa  de  persévérer  dans  son  refus. 

Le  25  novembre  1792  encore,  on  lut  à  la  Convention  une  lettre  de 

1.  Arch.  nat.f  F^*  473,  broch.  ia-8*  de  60  p.,  Le  Boullanger,  imp.du  dép.  de  la  Seino- 
Inférieure  et  de  Tévêché,  Rouen,  1792. 

2.  «  Attendu  que  tout  citoyen  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  la  violation 
de  la  loi  sur  le  mariage.  »  —  Laferrière,  Hist.  des  principes,  des  institutions  et  des  lois  de 
la  Révolution  française, 

3.  Rappelons  que  les  tribunaux  de  Districts,  d'après  la  loi  du  12  Juillet  1700,  étaient 
juges  des  refus  d'institution  canonique. 
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Joseph  Lebon,  ci-devant  caré  de  Neuville  et  actuellement  maire 
d'Arras,  député  suppléant  pour  le  département  du  Nord.  II  y  avait  joint 
copie  du  discours  qu'il  avait  prononcé  à  Saint-Pol,  avant  d'y  contracter 
mariage  avec  sa  cousine  : 

Magistrats  du  Peuple, 

Je  viens  donner  uq  exemple  attendu  depuis  longtemps  par  le  nombre  infini- 
ment petit  des  prêtres  vertueux  qui  ont  consenti  autrefois  à  se  confondre  parmi 
des  charlatans  pour  éclairer  et  affranchir  rHumanité;  je  viens  terrasser  le  préjugé 
féroce  qui  condamnait  une  classe  d'hommes  à  vivre  dans  le  crime  et  ne  leur  lais- 
sait que  le  choix  des  forfaits.  Puisse  ma  démarche  solennelle  leur  ôter  toute 
excuse  I  Puissent-ils  se  déterminer  enfin  à  respecter  les  lois  de  la  nature  et  de  la 
société  :  la  nature,  en  suivant  les  lois  de  son  auteur,  en  n* étouffant  pas  dans  leur 
germe  des  êtres  qu'il  appelle  à  la  lumière;  la  société,  en  ne  se  servant  plus  de 
leur  ministère  pour  abuser  de  la  femme  et  de  la  fille  d'autruiM 

Les  évéques,  étant  souverains  dans  leurs  diocèses,  pouvaient  suivre 
à  cet  égard  des  procédures  différentes.  Les  uns,  soutenant  qu'il  était 
contraire  à  la  discipline  qu'un  prêtre  marié  pût  remplir  les  fonctions 
sacerdotales,  refusaient  aux  nouveaux  élus  Tinstitution  canonique  ;  les 
autres,  au  contraire,  déterminés  par  des  considérations  opposées,  la 
leur  accordaient.  Parmi  les  premiers,  l'abbé  Fauchet,  évêque  consti- 
tutionnel du  Calvados;  parmi  les  seconds,  Thomas  Lindet,  évéque  de 
TEure.  Celui-ci,  à  la  fin  de  cette  même  année,  et  pour  fixer  l'opinion, 
écrivit,  comme  le  premier,  à  ses  diocésains,  une  circulaire  ou  lettre 
pastorale  dans  laquelle,  à  côté  d'arguments  tirés  du  droit  et  de  l'his- 
toire ecclésiastiques,  il  donnait,  en  outre,  à  l'appui  de  sa  décision,  des 
motifs  particuliers  à  la  situation  de  son  église.  —  En  voici  le  texte 
d'après  iM.  Boivin-Champeaux  : 

Frères  et  concitoyens,  je  dois  vous  dire,  sans  tergiversation,  ce  que  je  crois 
nécessaire  pour  la  conservation  de  notre  religion.  Le  vaisseau  de  l'Église  est 
agité  par  une  violente  tempête;  il  faut  sauver  ce  qu'il  contient  de  plus  précieux 
et  jeter  le  reste  à  la  mer;  il  faut  dégager  la  doctrine  céleste  de  Jésus-Christ  des 
opinions  ihéologiques  qui  ne  servent  qu'à  l'obscurcir;  il  faut  rappeler  les  sublimes 
vertus  du  christianisme  et  abandonner  les  pratiques  des  moines  et  dos  anacho>- 
rètes. 

Que  ceux  qui  improuveront  ce  que  je  vais  dire  ne  se  scandalisent  pas  aisé- 
ment; que  ceux  qui  m'accuseront  de  heurter  les  antiques  opinions,  qui  me  feront 
un  crime  de  proposer  de  grands  changements  dans  la  discipline  de  l'Église,  se 
rappellent  le  sort  de  l'Église  catholique  en  Angleterre  :  elle  fut  proscrite  lorsqu'on 
jugea  qu'elle  était  inconciliable  avec  les  principes  du  gouvernement.  Aous  sommes 
menacés  du  même  jugement  en  France,  si  fious  nous  obstinons  à  maintenir  un 

1.  Paris,  Histoire  de  Joseph  Lebon. 
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enseignement,  des  institutions,  des  usages  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs 
de  la  société  K 

L'opinion  publique  proscrit  le  célibat  des  prêtres.  Il  n'a  point  été  commandé 
par  Taoteur  de  la  religion  ni  par  les  apôlres;  il  ne  fut  point  établi  dans  les  pre- 
miers siècles;  il  est  devenu  l'objet  d'une  multitude  de  règlements  et  d'une  foule 
de  scandales;  il  s'accrédita  dans  les  temps  où  chacun  désirait  que  les  riches 
bénéfices  de  l'Église  ne  devinssent  pas  le  patrimoine  héréditaire  de  quelques 
familles*.  Faut-il  maintenir  une  telle  institution  au  risque  de  compromettra  la 
religion,  à  laquelle  elle  n'appartient  pas  essentiellement? 

Lorsque  l'auteur  de  la  nature  a  ordonné  à  l'homme  et  à  la  femme  de  s'unir, 
de  croître  et  de  multiplier,  qui  peut  le  leur  défendre  ?  Lorsque  celui  qui  a  formé 
l'homme  a  réprouvé  la  solitude,  qui  peut  la  lui  commander  ?  Lorsque  le  divin 
auteur  de  la  religion  a  choisi  pour  ses  apôtres  des  hommes  engagés  dans  les  liens 
du  mariage  et  n'a  accordé  cet  honneur  qu'à  un  seul  célibalaire,  qui  peut  condam- 
ner des  choix  dirigés  par  un  si  grand  exemple  ?  Lorsque  saint  Paul  déclare  que 
le  mariage  est  honorable  en  tout,  qui  peut  lui  imprimer  une  note  d'infamie  *  7... 

Ayant  voulu  annoncer  lui-même  son  mariage  à  la  municipalité  de 
Beruay,  Thomas  Lindet  lui  écrivit  : 

Dans  les  diverses  positions  où  je  me  suis  trouvé,  j'ai  rempli  mes  devoirs 
avec  une  telle  sincérité,  que  j^ai  cru  avoir  des  droits  à  l'eslime  des  personnes  au 
milieu  desquelles  j'ai  vécu.  J'ai  professé  avec  énergie  les  opinions  et  proposé  les 
vues  les  plus  utiles  à  mes  compatriotes;  j'ai  pratiqué  les  vertus  civiqut's  et  reli- 
gieuses. Il  me  restait  un  grand  exemple  à  donner,  c'était  de  m'élever  au-dessus 
des  préjugés  superstitieux.  Je  l'ai  fait,  et  j'ai  choisi  une  compagne  avec  laquelle 
je  donnerai  l'exemple  des  venus  domestiques. 

J'ai  combattu  les  préjugés;  j'ai  exposé  les  principes  de  la  raison;  j'ai  montré 
leur  accord  avec  les  maximes  de  TÉvangile.  Il  n'est  plus  temps  de  défendre  une 
discipline  qui  ne  peut  se  concilier  avec  les  lois  et  les  mœurs  de  la  République. 

La  loi  du  célibat  a  obligé  tous  les  ministres  du  culte,  tant  qu'elle  a  été  en 
vigueur  dans  l'Église  de  France.  Elle  a  cessé  d'obliger  dès  qu'une  nouvelle 
dibcipline  a  été  introduite,  ou  plutôt  dès  qu'on  a  rappelé  la  discipline  antique  et 
primitive*...  D'autres  hommes  dont  les  mœurs  ï^otit  austères  se  déchaînent  aussi, 
avec  fureur,  contre  l'aboliiion  du  célibat.  Ces  hommes  simples,  susceptibles  d'être 
fanatisés,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'iis  travaillent  à  la  destruction  de  la  religion, 
qu'ils  veulent  soutenir  par  des  procédés  surnaturels.  Il  faut  rattacher  la  religion 

1.  Voilà  certes  une  remarque  pratique,  une  vue  claire  dc8  choses  et  un  conseil 
avisé  —  R. 

2.  Ce  qui  eût  été  conserver,  sous  le  rapport  de  la  richesse  et  de  la  constitution  sacer- 
dotale, le  régime  théocratique.  —  R. 

3.  Notices  historiques  sur  la  liévolution  dans  le  département  de  l'Eurej  par  L.  Boiim- 
Champeaux,  ch.  xxiu,  p.  548-551.  On  trouvera  plus  loin,  empruntée  au  volume  des  i\ou- 
veltes  ecclésiastiques  de  1793,  une  critique  ou  plutùt  une  analyse  ex  cathedra  de  ce  man« 
dément.  —  R. 

4.  Voilà  qui  est  précis,  mais  ne  put  cependant  déterminer  des  Gallicans  comme 
Fauchet  et  Grégoire,  entre  autres,  qui  demeurèrent  des  partisans  opiniâtres  de  la  néces- 
sité du  célibat  ecclésiastique.  —  R. 
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à  la  société;  il  faut  que  les  prêtres  soient  citoyens  ;  il  faut  implanter  le  sacerdoce 
dans  les  familles,  ou  bien  il  .<;e  desséchera. 

Au  milieu  des  amertumes  que  lui  valut  cette  altitude,  Th.  Llndet 
eut  une  consolation  cependant;  les  officiers  municipaux  d'Évreux  lui 
écrivirent,  non  sans  emphase  :  «  Grâces  te  soient  rendues,  6  homme 
juste  !  La  patrie  reconnaissante  inscrira  ta  belle  action  dans  les  fastes 
de  la  Révolution.  Pour  nous,  loin  de  la  blâmer,  nous  eii  conserverons 
dans  nos  cœurs  l'éternel  souvenir;  c'est  le  seul  registre  digne  d'elle; 
nous  la  transmettrons  comme  un  dépôt  sacré  aux  générations 
futures*,  n 

C'est  Manuel  qui  annonça  à  la  Convention  que  Tévêque  d'Évreux, 
Thomas  Lindet,  encore  qu'il  fût  dans  sa  cinquantième  année,  venait  de 
prendre  femme,  et  qu'un  vicaire  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  à 
Paris,  Claude  Bernard,  lui-même  époux  et  père,  lui  avait  donné  la 
bénédiction  nuptiale. 

L'évèque  du  Calvados,  au  contraire,  se  montra  bien  résolu  à  ne 
pas  dépasser  la  constitution  civile  du  clergé.  Le  28  novembre,  il  publia 
sa  fameuse  Lettre  pastorale  contre  le  divorce  et  contre  le  mariage  des 
prêtres,  où  il  exhortait  tous  les  chrétiens  à  ne  point  s'effrayer  du 
déchaînement  des  idées  philosophiques. 

La  partie  de  cette  Lettre  qui  concerne  le  mariage  des  prêtres  est 
la  plus  intéressante  pour  nous;  l'auteur  y  déclare  justement  que 
l'Église  seule  peut  changer  sa  discipline  séculaire  sur  ce  point  essentiel. 
Elle  n'oblige,  dit-il,  personne  à  recevoir  les  ordres,  à  entrer  dans  le 
sacerdoce;  mais  elle  est  et  reste  libre  et  seule  maltresse  de  conférer  la 
prêtrise  à  ceux-là,  exclusivement,  qui  remplissent  les  conditions  fixées 
par  cette  discipline.  Le  vœu  de  chasteté  est  un  engagement  contracté 
en  toute  liberté  d'âme;  l'Église  n'a  plus  de  moyens  coercitifs  pour 
obliger  à  le  respecter,  ceux  qui  l'ont  pris  ;  mais  elle  conserve  le  droit 
de  déclarer  que  le  prêtre  qui  manque  à  son  serment  est  déchu  par 
cela  même  de  son  ministère. 

L'évêque  annonçait  en  même  temps  que  ce  droit,  qu'il  tenait  de 
l'Église,  il  était  décidé  à  le  faire  valoir  énergiquement  dans  son 
diocèse. 

11  faut  bien  reconnaître  que  rien  n'est  plus  justifié  et  plus  légitime, 
au  point  de  vue  de  l'orthodoxie  catholique,  qu'une  pareille  attitude. 

En  ce  temps  de  lutte  acharnée,  au  milieu  de  la  guerre  des  partis 
et  avec  la  position  qu'il  y  avait  prise,  Fauchet  ne  pouvait  manquer 
d'attirer  sur  lui  bien  des  colères  :  c'est  ce  qui  eut  lieu. 

1.  Notices  historiques f  p.  553. 
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Le  Moniteur  donna  le  signal;  malgré  sa  réserve  ordinaire,  il 
imprima  dans  son  numéro  du  27  novembre  l'entrefilet  suivant  : 

Edûq  la  nature  et  la  mornle  recouvrent  leurs  droits  jusque  dans  le  clergé. 
Déjà  quelques  ministres  du  calte  catholique  avaient  eu  le  courage  de  se  marier, 
et  si  les  évoques  ne  les  en  avaiett4  pas  punis,  ils  avaient  du  moins  prouvé  qu'on 
ne  le  doit  qu'à  leur  heureuse  impuissance. 

Un  d'eux  (Fauchel),  connu  pnr  son  immoralUé,  avait  eu  Timpudeur  de 
déclarer  qu'il  ne  souffrirait  jamais  qu'un  prêtre  de  son  diocèse  formât  le  lien  du 
mariage.  Ce  contraste  d'austérité  fanatique  avec. sa  réputation  avait  éclairé  sur 
l'indeatructibiiité  de  l'esprit  de  la  caste  discréditée  dont  on  n'espérait  pas  môme 
un  seul  bon  exemple.  Il  vient  pourtant  d'être  donné.  Le  citoyen  Lindet,  évéque 
d'Ëvreux,  ex-dépuié  à  l'Assemblée  constituante  et  membre  de  la  Convention 
nationale,  s'est  marié  à  Paris.  Le  vicaire  de  la  paroisse  de  Sainle-Marguerite  lui  a 
donné  la  bénédiction  nuptiale  selon  le  rite  catholique.  Pour  surcroît  de  consola- 
tion, la  patfie  et  la  société  sont  redevables  de  cet  exemple  inespéré  à  un  homme 
d'une  réputation  intègre  (Thomas  Lindet),  d'un  caractère  aimable,  et  qui  jouit  de 
l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Quelques-uns  des  nouveaux  évoques  seulement  eurent  le  courage 
de  suivre  Fauchet,  entre  autres  Claude  Lecoz,  qui  entama  une  contro- 
verse avec  Lindet,  à  propos  de  son  mariage. 

Enfin,  dans  la  séance  du  22  février  1793,  à  la  Conyention,  un 
secrétaire  lut  une  lettre  du  curé  de  Chant-du-Bout  (Calvados),  dénon- 
çant à  l'Assemblée  les  persécutions  qu'il  avait  essuyées  par  suite  de 
son  mariage. 

Lecointre  (de  Versailles)  observa  que  ces  rigueurs  étaient  la  con- 
séquence d'une  lettre  pastorale  de  l'évêque  Fauchet,  rédigée  et  mise 
en  application  pour  tout  le  département.  Dans  ce  document,  en  effet, 
Tévéque,  qui,  suivant  sa  conscience  et  selon  son  droit,  défendait  à  tous 
les  curés  de  son  diocèse  de  se  marier,  menaçait  d'interdiction  ceux  qui 
lui  demanderaient  la  bénédiction  nuptiale.  L'intervention  de  Lecointre 
et  de  la  Convention  nationale  était  donc  ici  d'autant  plus  singulière 
que  l'Assemblée  avait  refusé,  à  l'occasion,  de  faire  une  loi  positive 
permettant  ou  imposant  le  mariage  aux  prêtres.  Elle  démontrait  eu  ce 
jour,  une  fois  de  plus,  qu'en  dehors  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'Élat,  il  ne  pouvait  y  avoir  pour  elle  de  conduite  logique  et  consé*- 
quente. 

Lecointre  proposa  alors  le  renvoi  de  la  dénonciation  du  curé  de 
Chant-du-Bout  au  Comité  de  sûreté  générale;  et  un  député  (Maure,  de 
TYonue)  s'écria  qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  Fauchet,  qui  avait  des 
maîtresses,  voudrait  empêcher  les  autres  de  prendre  femme  ! 

Lehardy  demanda  le  renvoi  de  l'affaire  au  comité  de  Législation, 
pour  qu'il  flt  un  rapport  sur  toutes  les  instructions  pastorales  ayant 
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trait  à  ce  sujet,  données  par  des  évoques  dans  leur  diocèse.  — Adoplé. 

—  Voilà  de  nouveau  TÉtat  maître  de  TÉglise  et  des  affaires  religieuses! 

—  Conclusion  :  le  député  Julien  Dubois  demande  que  le  traitement 
des  évoques  soit  réduit  à  4,000  francs.  Julien  de  Toulouse  —  un  pro- 
lestant —  s*y  oppose  et  demande  la  question  préalable,  qui  est  votée*. 

Ces  attaques,  et  des  faits  non  moins  significatifs  qui  se  produisi- 
rent à  la  Convention,  indiquent  dans  cette  Assemblée  un  esprit  nou- 
veau et  des  dispositions  autres  à  Tëgard  de  l'ancienne  religion  et  même 
envers  la  réforme  constitutionnelle  :  nous  voulons  parler  de  Taccepla- 
lion,  avec  mention  honorable,  du  livre  d'un  député  du  Morbihan, 
Lequinio  -  ;  d'une  proposition  de  Cambon  pour  la  suppression  du  salaire 
des  cultes;  enûn,  de  la  déclaration  athéiste  de  Jacob  Dupont.  Toutes 
ces  influences  combinées  mirent  la  foi  de  l'évéque  du  Cal?ados  à  une 
rude  épreuve  et  le  montèrent  au  dernier  degré  de  Texallation,  au 
point  de  lui  faire  exprimer  publiquement,  dans  son  nouveau  journal, 
une  indignation  sincère  et  fort  éloquente  sans  doute  et  des  jugements 
personnels  très  véhéments,  mais  qu'il  aurait  mieux  fait  de  taire  : 

L'ancieo  monde  touche  à  son  terme,  dit-il;  il  va  bientôt  achever  de  sô  dis- 
soudre. Un  second  chaos  doit  précéder  la  créalioo  nouvelle  ;  il  faul  que  les  élé- 
ments de  la  nature  sociale  se  mêlent,  se  combattent,  se  confondent,  pour  faire 
éclore  enfin  la  société  véritable  ;  c'est  la  guerre  universelle  qui  va  enfanter  la 
paix  universelle;  c'est  Tentière  dissolution  des  maux  qui  va  créer  la  vertu  des 
nations;  c'e^t  le  malheur  de  tous  qui  va  néct^ssiler  le  bonheur  Kénéfdl. 

Nous  sommes  au  moment  le  plus  terrible  de  la  crise  de  THumanité.  J'ai  cru 
que  la  philosophie  qui  l'avait  préparée  pouvait  l'adoucir  et  rendre  moins  dou- 
loureux le  second  enfantement  do  la  Nature  ;  mais  la  philosophie,  dont  l'invocation 
est  sur  toutes  les  lèvres,  n'a  point  encore  d'empire  sur  les  âmes;  on  en  sent  le 
besoin  partout,  on  n'en  trouve  la  réalité  nulle  part...  Rien  de  plus  opposé  à  la 
philo&ophie  que  ces  tètes  dominatrices  et  prétendues  législatives,  qui  n'ont  pas 
même  les  éléments  des  mœurs  ni  les  principes  du  sens  commun.  Avec  le  maté- 
rialisme, on  a  la  morale  des  brutes;  avec  Virréligion,  on  a  la  dissociabililé 
même;  avec  V irréflexion  habituelle,  on  a  l'impuissance  de  faire  des  lois  stables 
et  de  créer  un  gouvernement;  avec  toutes  les  passions  sans  frein,  on  a  tous  les 
mjuz  sans  remèdes... 

Ainsi  nous  touchons  à  l'extrémité  des  choses  humaines...  Regardez  donc, 
regardez,  s'il  vous  est  possible,  ces  hommes  qui  s'appellent  amis  de  la  sagesse, 
et  reculez  d'horreur:  ce  sont  des  monstres  d*une  violence  effrénée,  d'une 
iînmoralitë  infâme  (c'est  à  ses  collègues  de  la  Convention  que  Tévangélique 
prélat  adresse  ces  aménités);  une  insatiable  fureur  de  domination  les  possède 
(et  lui,  donc?  —  R.).  Ils  ont  faim  de  toutes  les  tyrannies  et  soif  àe  tous  les 
crimes  :  Voilà  les  pères  de  la  liberté  .'... 

1.  Moniteur  du  23  février  1793. 

2.  Les  Préjugés  détruits,  par  J.-M.  Lequinio,  membre  de  la  Convention  nationale  de 
France' et  citoyen  du  Globe;  1  vol.  in-S»,  Paris,  1793. 
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Oui,  certes,  ils  Tenfanteront  par  la  nécessité  où  ils  auront  mis  THumanité 
de  la  produire  pour  exterminer  ce  dernier  despotisme  de  la  licence  et  de  Tim- 
piété,  qui  va  largement  remplacer  tous  les  despotismes  des  cours  et  des  supersti- 
tions... 

Non  I  dominateurs  cannibales  de  l'opinion,  vous  ne  dévorerez  pas,  jusqu'à  la 
racine,  ta  raison  et  la  liberté  du  genre  humain;  il  verra  bientôt  que  toute  cette 
ogrerie  qui  le  porie  à  se  déchirer  et  à  fouler  aux  pieds  toutes  les  vertus  est  votre 
ouvrage  ;  il  appellera  la  religion  fraternelle,  l'évangile  de  Tégalité,  le  dieu  des 
douces  mœurs,  au  secours  de  l'Humanité  aux  abois  ;  elles  renaîtront  de  ses  débris, 
et  vous  serez  alors  confondus  par  sa  majesté  suinte  et  vous  mourrez  de  son 
bonheur... 

L'état  actuel  de  la  religion,  en  France,  est  un  état  de  ciise  extrême,  et  la 
révulsion  des  consciences  pour  repousser  l'oppression  sera  terrible...  Il  est 
effroyable,  l'aveuglement  des  athées  qui  veulent  dominer  en  France  et  persécuter, 
avec  une  tyrannie  qui  se  montre  tous  les  jours  plus  insolente  et  plus  féroce,  cette 
religion  si  propice  à  la  libération  du  genre  humain  ^..  » 

L'auteur  de  cette  diatribe  emportée,  inconsidérée  autant  qu'injus- 
tifiable, était  un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  distingués  du 
nouveau  clergé  constitutionnel.  A  ce  litre  et  comme  député,  il  avait 
poursuivi,  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  l'application  de  la  loi  du 
12  juillet  1790  dans  toute  sa  rigueur  et  sans  aucun  libéralisme;  il 
s'était  associé  avec  ardeur,  quand  il  n'en  avait  pas  pris  Tinitiative,  à 
toutes  les  mesiires  de  contrainte,  de  répression  et  d'oppression  contre 
les  non-conformistes.  Mais  aussitôt  qu'il  avait  vu  l'esprit  public  dépasser 
Tœuvre  de  la  Constituante,  s'élever  de  la  réforme  civile  à  l'émancipa- 
tion Ihéologique  et  tendre  à  se  passer  de  la  religion  apostolique  et 
romaine,  même  ramenée  à  sa  pureté  primitive,  au  culte  constitutionnel, 
il  avait  été  pris  d'une  fureur  subite,  qu'il  dirigea,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  contre  ceux  auxquels  il  imputait  le  mouvement,  c'est-à-dire 
les  députés  montagnards  de  l'Assemblée  nationale,  ses  anciens  alliés 
dans  l'œuvre  de  la  réforme  gallicane;  et  cela  au  nom  de  cette  religion 
si  douce,  si  propice  à  la  libération  du  genre  humain,  le  christianisme 
évangélique!...  Le  pauvre  enthousiaste  ne  voyait  pas  qu'intransigeant 
lui-môme  envers  les  catholiques  romains  et  les  athées,  il  leur  repro-'^ 
chait  surtout  la  violence  qui  l'emportait  en  personne  au  delà  de  toutes 
les  limites... 

Or  la  rancune  de  l'évéque  de  Blois,  à  la  même  époque,  et  quoi- 
qu'il n'en  ait  confié  les  élans  ni  à  la  tribune  ni  à  l'impression,  ne 
devait  pas  être  moindre  que  celle  de  son  collègue  de  Caen,  pour  que, 
plus  de  quarante  ans  après,  dans  ses  Mémoires,  qui  n'ont  été  achevés 
qu'en  1838  !  il  ait  pu  livrer  à  la  publicité  cette  formule  enragée  qu'on 

1.  Journal  des  AmiSt  par  Claude  Fauchet,  n^  du  16  février  1793. 
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y  trouve  inscrite  et  qui  est  devenue  le  cliché  habituel  de  toutes  les 
diatribes  contre-révolutionnaires*  :  «  L'Assemblée  conventionnelle,  à 
plusieurs  égards,  présentait  l'inverse  de  la  Constituante...  elle  conte- 
nait  deux  ou  trois  cents  individus  quHl  fallait  bien  n'appeler  que  scélé- 
rats, puisque  la  langue  n'offrait  pas  d'épithète  plus  énergique...  Elle 
renfermait  des  hommes  hideux  et  que  Tenfer  semblait  avoir  vomis 
comme  indignes  môme  de  ce  séjour  d'horreur*.,.  » 

On  éprouve  un  véritable  soulagement  moral,  en  môme  temps 
qu'on  se  sent  relevé  intellectuellement,  en  lisant,  après  ces  tristes 
pages,  les  simples  et  magnanimes  paroles  que  Condorcet  proscrit  — 
un  philosophe  dépourvu,  il  est  >rai,  de  toute  croyance  théologique  et 
de  tout  sentiment  religieux  —  a  prononcées  sur  le  môme  sujet  et 
dans  des  circonstances  autrement  critiques  et  douloureuses  : 

Assez  d*ai)trps,  dit-il,  se  soat  occupés  de  peindre  ces  temps  malheureux 
(la  lutte  entre  les  Montagnards  et  les  Girondins),  assez  d'autres  ont  représenté 
leurs  suites  affreuses  ;  assez  d'autres,  agiles  par  des  passions  diverses  et  guidés 
par  des  motifs  différents,  ont  fait  entendre  leurs  soupçons  et  leurs  plaintes  :  je 
ne  mêlerai  pas  ma  voix  à  la  leur;  je  verrai  dans  la  majorité  de  la  Convention 
nationale  des  hommes  nouveaux  qui,  sans  habitude  des  affaires  et  du  gouverne- 
ment, sans  réputation  personnelle,  sans  trésor,  sans  crédit,  sans  généraux,  sans 
armées,  sans  fusils,  sans  canons,  sans  poudre,  ont  eu  le  courage  d'abattre  la 
royauté  sous  les  yeux  d'une  armée  triomphante,  ont  créé  des  généraux,  des  sol- 
dats, des  armées  (il  aurait  pu  ajouter  un  matériel  de  guerre),  ont  vaincu  l'Europe 
entière  et  ont  établi  la  République  sur  des  bases  inébranlables;  et  dans  Thistoire 
des  maux  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  ce  spectacle  unique,  je  n'en 
prendrai  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  éclairer  les  peuples  qui  voudront  un 
jour  marcher  à  la  liberté  ^ 

Et  ailleurs,  parlant  de  ses  ennemis  politiques  : 

—  Que  leur  feriez-vous,  lai  disait-on,  si  leur  sort  était  entre  vos  mains? 

—  Tout  le  bien  que  je  pourrais,  répondit-il  sans  hésiter. 

Un  autre  de  ces  tisons  d'enfer  dont  parle  Tévôque  de  Blois,  et  qui, 
encore  qu'ayant  eu  sa  bonne  part  dans  ce  grand  œuvre  de  1792  et  de 
1793  qu'admirait  si  justement  et  si  noblement  Condorcet,  n'en  fut  pas 
moins  indignement  traité  et  sacrifié  par  ses  ennemis,  par  les  Monta- 

1.  M.  Taine,  en  particulier,  ea  a  fait  la  base  de  ses  appréciations  sur  notre  plus  grande 
Assemblée  nationale.  —  R. 

2.  Mémoires  de  Grégoire,  ancien  évéque  de  Blois,  député  à  V Assemblée  constituante 
et  à  la  Convention  nationale,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  2  vol.  in-8<>,  Paris, 
Yonet,  1840,  t.  l",  p.  42Ô-427.  On  se  servait,  paralt-il,  sous  le  Directoire,  pour  l'habille- 
ment^  d'uoe  étoffe  dont  la  trame  était  inusable  et  que,  pour  cette  raison,  on  appelait  : 
rancune  de  prêtre  ! 

3.  Antoine  Dyannyère,  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Condorcet,  ans  IV  et  VII 
(deux  éditions). 
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gnards  robespierristes  et  par  les  Girondins  de  la  Plaine,  Danton,  a 
laissé  une  preuve  de  grandeur  d'âme  assez  semblable  à  celle  du  philo- 
sophe républicain. 

Au  tribunal  révolutionnaire  : 

Pouivu  qu'on  nous  donne  la  parole,  et  largement,  s'écria-l-il,  je  suis  sûr  de 
confondre  mes  accusateurs;  et  si  le  peuple  français  est  ce  qu'il  doit  être,  je  serai 
obligé  de  demander  leur  grâce.  —  J'embrasserais  mon  ennemi^  ajoulait-il,  pour 
la  patrie,  à  laquelle  je  donnerais  mon  corps  à  dévoiler  *  / 

Nous  voilà  loin  des  ministres  du  Dieu  de  paix,  des  confesseurs  de 
la  religion  d'amour  et  de  charité,  d'un  furieux  comme  Fauchet  ou 
d'un  rageur  à  froid  comme  Grégoire;  Tun  et  l'autre  virent  une  seule 
chose  dans  la  Révolution  :  c'est  qu'elle  ne  les  avait  pas  mis  ou  main- 
tenus à  la  première  place  et  qu'elle  avait  même  renversé  leur  écuelle, 
je  veux  dire  l'église  nouvelle  qu'ils  convoitaient  d'élever  sur  la  pierre 
angulaire  de  la  constitution  civile  ! 

Celle  différence  morale  entre  Gondorcet  et  Danton,  d'une  part,  — 
tous  deux  athées,  —  et  des  chrétiens  fervents  comme  Grégoire  et  Fau- 
chet, montre  bien  la  distance  et  la  différence  qui  existent  entre  la 
nouvelle  et  l'ancienne  sociabilité. 

Il  y  a  aussi  une  inégalité  entre  l'anathème  prononcé  contre  la 
Montagne  par  Tévéque  du  Calvados  et  par  celui  de  Blois  :  tandis  que 
le  premier  produisit  le  sien  dans  une  feuille  publique  et  sous  sa  signa- 
ture, au  commencement  de  1793,  au  cours  des  entraînements  de  la 
lutte  acharnée  des  partis,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  une  pareille 
témérité  ne  pouvait  guère  manquer  <}e  lui  être  fatale  ;  le  second  ne 
consigna  son  jugement  que  bien  des  années  après,  à  tête  reposée,  et 
quand  cette  rancune  refroidie,  mais  intraitable,  ne  pouvait  que  le 
réhabiliter  près  de  certaines  gens  et  servir  son  ambition  actuelle. 

Est-ce  à  la  conduite  et  à  Tinfluence  de  Tévêque  de  Caen  dans  les 
départements  normands  ou  circonvoisins,  qu'il  faut  attribuer  le  fait 
suivant?  On  le  croirait  ; 

Des  dépotés  de  quarante  communes  du  département  de  TEure,  de  TOrne, 
d'Eure-et-Loir  se  préseotent  le  44  janvier  4793  à  la  barre  de  la  Convention  : 
«  Nous  sommes  délégués  vers  vous,  disent-ils,  pour  vous  demander  la  conserva- 
tion pure  de  la  religion  catholique,  son  culte  libre  et  le  maintien  du  traitement  de 
nos  ministres,  notre  pétition  ne  peut  manquer  d'être  accueillie,  parce  que  vous 
n'avez  pas  été  députés  par  des  athées  '  !  » 

i.  Notes  de  Topino-Lebrun  sur  les  procès  de  Danton  et  de  Fouquier-Tinville. 
2.  Hist.  parlementaire,  t.  XXIiï,  p.  62.  —  Opposition  au  projet  financier-religieux  de 
Gambon  et  à  la  motion  antithéologique  de  Jacob  Dupont,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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L'Assemblée  passa  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  Teiistence  des 
décrets  concernant  les  ministres  du  culte  catholique  et  leur  traitement. 

D  ailleurs,  lorsque  les  sectateurs  d'un  culte  quelconque  ViQql^nt 
maintenir  dans  toute  sa  pureté  la  religion  qu'ils  professent,  c'est  à  eux 
seuls  qu'ils  doivent  s'en  remettre  de  ce  soin,  c'est  par  leur  foi  et  leur 
piété,  par  la  rigueur  de  leui*s  pratiques  et  de  leurs  adorations  seules 
qu'ils  peuvent  maintenir  dans  tonte  sa  rectitude  la  constitution  reli- 
gieuse à  laquelle  ils  se  sont  attachés,  et  le  gouvernement  n'a  abso- 
lument rien  à  voir  dans  cette  orthodoxie.  Ici,  les  pétitionnaires  se 
mettaient  donc  eux-mêmes  en  contradiction,  en  invoquant  l'inter- 
vention du  pouvoir  civil.  Aussi  la  Convention  ne  sembla  pas  se  préoc- 
cuper beaucoup  de  leur  demande  et  d'autres  pareilles. 

Nous  ne  voulons  pas  quitter  ce  sujet  sans  chercher  ce  qu'on  pen- 
sait de  semblables  débats  dans  le  monde  religieux  ou  tout  au  moins 
dans  le  clergé  constitutionnel.  Nous  prendrons,  pour  y  arriver,  l'avis 
du  moniteur  général  du  gallicanisme,  la  gazette  intitulée  :  Nouvelles 
ecclésiastiques  ou  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  constitution 
Unigenitus  K 

Du  3  avril  4793.  —  De  Bayetix. 

I 

On  distribue  depuis  quelques  mois  une  Lettre  pastorale  de  Claude  Faucket, 
évéque  du  Calvados,  aux  pasteurs  et  aux  fidèles  du  diocèse  :  à  Bayeux,  chez 
la  veuve  Nicolle,  imprimeur,  46  p.  in-8». 

Cette  lettre  est  datée  du  28  novembre  4792.  M,  Fauchei  s'y  qualifie  évéque 
par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  du  peuple,  dans  la  communion  du  Saint-Siôge 
apostolique  et  dans  la  charité  du  genre  humain.  Sa  charité  est  donc  aussi  uni- 
verselle, et  à  cet  égard  du  moins,  aussi  catholique  qu'elle  pf^ut  l'être.  L'expres- 
sion, dictée  par  les  circonstances,  est  nouvelle;  mais  la  chose  signifiée  ne  Test 
pas.  Tous  les  bons  pasteurs  ont  porté  dans  leur  cœur,  non  seulement  leur  troupeau 
particulier,  non  seulement  toute  l'Église,  mais  encore  l'universalité  du  genre 
humain,  dont  ils  auraient  voulu  procurer  le  salut,  aux  dépens  même  de  leur  vie. 

Le  premier  objet  de  cette  Lettre  pa»toriile  est  de  rassurer  les  diocésains, 
alarmés  des  atteintes  que  les  passions  voudraient  porter  à  l'Évangile,  dans  des 
moments  où  elles  seraient  prêtes  à  exercer  leur  souveraineté  sur  la  terre.  Le 
prélat  ne  craint  pas  que  celte  souveraineté  des  passions  s'établisse  jamais  dans  le 
monde.  Leurs  tentatives  ne  feront  que  forcer  les  hommes  à  se  réfugier  dans  la 
vraie  religion,  comme  dans  le  plus  sûr  asile  de  la  société.  Plus  les  lumières  pures 
de  la  raison  se  propageront  dans  les  esprits,  plus  les  grands  principes  religieux 
acquerront  d'évidence.  Le  prélat  ajoute  môme  que  plus  le  goût  des  vertus  répu- 

1.  Principaux  rédacteurs,  d'après  Deschiens  :  MM.  les  abbés  Boucher,  Berger,  Dclft- 
roche,  Troyes,  Guédy,  Rondet,  Larrière  et  Saint-Mars.  —  Cette  importante  revue  va  de 
1728  à  fin  décembre  1793. 
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blica'mes  et  de  Tuaiverselie  fraternité  gagnera  les  cœurs,  plus  le  besoin  da  catho- 
licisme évangélique  se  fera  sentir  à  toutes  les  âmes.  II  exhorte  donc  à  supporter 
sagement  celte  grande  lutte  de  la  raison  et  des  passions  des  hommes,  comme 
étant  nécessaire  dans  les  vues  de  la  Providence.  11  voit  ensuite  le  genre  humain, 
se  sentant  déchiré  par  la  terrible  anarchie  des  passions,  et  par  Timpuissance  de  la 
raison  seule,  se  retourner  vers  le  ciel  6t  trouver  dans  la  religion  de  l'évangile, 
épurée  de  fout  l'alliage  humain  qui  la  défigurait,  la  paix  de  la  vertu,  le  lien  des 
âmes,  le  bonheur  de  l'univers. 

Suivant  M.  Faucliei,  le  despotisme,  en  chargeant  de  décorations  vaines  Tédi- 
fice  de  la  religion,  étouffait  Tesprit  de  Tévangile  et  tuait  les  vertus.  La  liberté, 
poussée  d'abord  à  l'autre  extrémité  vers  la  licence,  en  renversant  tous  les  dehors 
<ie  cette  môme  reUgion,  semble  faire  triompher  l'impiété  et  favoriser  le  vice. 
Mais  la  nécessité  de  s'entendre  pour  être  égaux  en  droits,  de  s'aimer  pour  être 
frères,  d'être  vertueux  pour  rester  libres,  et  d'avoir  une  sanction  divine  pour 
rob<>ervatioD  fidèle  des  lo's  sociales  qui  doivent  nous  rendre  heureux,  ramènera 
inévitablement  à  Dieu,  à  l'évangile,  à  Jésus-Christ,  au  vrai  catholicisme,  à  la 
religion  de  Tunité. 

La  conséquence  naturelle  de  ces  réflexions  est  qu'il  faut  laisser  se  déve- 
lopper, sans  que  notre  foi  en  soit  émue,  les  efforts  des  passions  en  effervescence, 
qui  appellent  philosophie  leur  délire,  et  justice  leur  fureur.  La  société  ne  pourra 
supporter  longtemps  ces  excès;  elle  n'en  sentira  que  mieux  le  prix  de  ce  lien 
sacré,  qui  enchaîne  le  bonheur  des  hommes  à  la  vertu  générale,  et  celle-ci  à  un 
culte  qui  élève  habituellement  nos  pensées  vers  le  père  universel,  le  réconcilia- 
leur  des  hommes,  l'éternel  ami  de  l'Humanité. 

En  recommandant  l'observation  des  lois,  M.  Fauchet  distingue  celles  qui 
ordonnent  de  celles  qui  permettent.  11  ne  faut  rien  omettre  de  ce  qui  est  prescrit 
par  les  décrets  de  la  République  ;  l'autorité  divine  est  là  :  nous  leur  devons  ûJé- 
lité  scrupuleuse  et  soumission  exemplaire.  «  Il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  qui 
permettent.  Ici  nous  sommes  maîtres  de  ne  consulter  que  nos  consciences,  de 
n'interroger  que  notre  religion  et  de  ne  suivre  que  l'évangile.  La  loi  même,  Crtte 
loi  qui  autorise  le  libre  exercice  de  toutes  les  religions  et  de  tous  les  cultes,  nous 
laisse  à  cet  égard  la  plénitude  de  notre  liberté,  soyons  donc  catholiques  avec  une 
fidélité  attentive  et  une  sévère  exactitude.  Loin  de  contrarier  en  cela  la  législation 
-civile,  nous  entrerons  dans  les  vues  de  la  liberté  générale,  qui  la  caractérisent.  » 
Par  exemple,  une  toi  nouvelle  permet  le  divorce  et  autorise  les  personnes 
qui  voudront  user  de  cette  permission  à  contracter  de  nouveaux  mariages,  du 
vivant  de  leurs  premiers  époux.  L'évangile,  la  tradition,  l'enseignement  et  la  pra- 
tique constante  de  TÉglise  ne  permettent  point  aux  époux  séparés  de  s'engagtr 
dans  de  nouveaux  liens,  tant  que  la  mort  n'a  pas  achevé  de  rompre  les  premiers. 
«  Si  l'on  veut  donc,  dit  le  prélat,  se  divorcer  et  se  remarier,  en  vertu  6e  la  per- 
mission de  la  loi  civile,  on  le  peut  comme  citoyen  ;  mais  Ion  cesse  d'appartenir, 
sous  ce  rapport,  à  la  religion  catholique;  on  est  privé  de  la  participation  à  ses 
sacrements,  et  tout  retour  à  l'état  de  grâce  sanctifiante  est  fermé,  tant  que  dure 
cet  état  d'opposition  à  une  loi  de  l'évangile,  positivement  et  formellement  expli- 
quée par  l'Église.  »  Qn  peut  divorcer,  comme  on  peut  embrasser  le  judaïsme  et  le 
n^bométisme.  On  doit  être  affligé  que  la  loi  civile  le  permette;  puisque  c'est 
comme  ai  elle  permettait  le  suicide.  Mais  on  ne  laisse  pas  d'être  obligé  de  la  res- 
pecter, soit  parce  que  la  raison  d'État  peut  l'avoir  exigé,  en  faveur  des  autres 
religions  qui  permettent  le  divorce,  et  même  à  raison  de  l'état  actuel  des  mœurs; 
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soit  parce  que  toute  contrainle  en  malière  de  religion  ne  fnit  que  des  hypocrites 
et  n'honore  point  la  Divinité. 

Lorsqu'une  foi  sincère,  un  fidèle  amour  pour  notre  religion  pure,  nous  font 
tpnir  librement  et  invinciblement  à  l'évangile  et  à  l'Église  catholique,  nous  faisons 
un  digne  usage  de  notre  liberté,  le  ciel  y  applaudit;  et  à  cet  égard,  dit  M.  Fau- 
chet,  la  loi  de  la  République  constate,  comme  elle  le  doit,  notre  supr^^me  indé- 
pendance. Le  divorce  boTé  à  la  simple  séparation  est  permis  pour  de  lé.^iiimes 
raisons  aux  fidèles.  La  loi  actuelle  permet  de  plus  le  mariage  après  le  divorce, 
durant  la  vie  du  premier  époux.  Sur  ce  point  elle  abandonne  les  citoyens  à  leur 
libre  arbitre  et  à  leur  conscionce,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  les  force  pas  à  suivre  les 
règles  de  leur  religion,  qu'elle  ne  s'en  môle  pas.  C'est  un  point  de  croyance,  qui 
ne  regarde  pas  la  puissance  civile;  les  intérêts  de  notre  éternité  ne  sont  pas  de 
son  ressort  :  ils  n'appartiennent  qu'à  nôtre  conscience,  asile  inviolable  que  toutes 
tes  lois  humaines  doivent  respecter,  sans  quoi  il  n'y  aurait  plus  de  liberté,  par 
conséquent,  plus  de  vertu  sur  la  (erre. 

Par  rapport  au  mariage  des  ministres  du  culte,  M.  Fauchet  avertit  d'abord 
que  ce  n'est  point,  comme  le  mdriage  des  personnes  divorcées,  un  acte  immédiate- 
ment contraire  à  un  précepte  divin.  L'évangile  n'impose  la  loi  de  coi^tioence  à 
personne  :  il  se  borne  à  la  conseiller  au  petit  nombre  de  ceux  qui  y  sont  appelés 
par  une  vocation  particulière.  «  L'Église  catholique  a  toujours  cru,  ajoute  le  prélat, 
que  fri  quelques  âmes  étaient  destinées  à  une  vie  plus  angélique  et  plus  dégagée 
de  Pempire  des  sens,  c'étaient  celles  à  qui  l'administration  des  choses  saintes  est 
confiée.  Cette  opinion  religieuse  a  tellement  prévalu  dès  l'origine  du  chris^tianisme 
et  dans  tous  les  siècles  suivants,  que  les  premiers  pasteurs  évangéliques,  qui  la  plu- 
part étaient  mariés,  quand  ils  ont  reçu  l'ordination  du  ministère,  se  sont  obligés,  du 
consentement  de  leurs  épouses,  à  vivre  dans  la  continence  et  à  ne  conserver  avec 
elles  que  les  rapports  d'un  amour  fraternel  et  d'une  sainte  intimité.  On  a  continué 
dans  le  premier  âge  des  églises  (et  on  continue  encore}  cette  discipline  des 
mœurs  sacerdotales,  pour  des  époux  élevés  à  l'épiscopat.  »  On  a  toujours  exigé 
d'eux  la  continence.  Par  rapport  aux  prêtres,  les  Grecs  leur  ont  permis,  vers  la 
fin  du  VII*  siècle,  la  vie  conjugale.  Mais  dans  toutes  les  Églises  du  monde,  on  n'a 
jamais  souffert  que  les  ministres  déjà  élevés  au  sacerdoce  (ou  seulement  aux  ordres 
sacrés  inférieurs)  se  mari^sent,  ou  que,  mariés  illicitement  après  leur  ordination, 
ils  pussent  continuer  l'exercice  des  fonctions  du  saint  ministère. 

M.  Fauchet  parait  supposer  que,  dans  l'Église  latine,  il  n'est  plus  permis  d'ad- 
mettre aux  ordres  sacrés  les  fidèles  engagés  dans  le  mariage.  On  croit  qu'il  se 
trompe;  uo  fidèle  marié  peut  être  ordonné  pourvu  que,  du  consentement  de  soa 
épouse,  il  promette  de  garder  la  continence.  On  cite  pour  exemple  M,  de  Mont- 
morin,  évoque  dMix  en  Gascogne,  qui  avait  embrassé  l'état  ecclésiastique,  quoique 
marié,  et  qui  disait  auelquerois  la  messe  à  sa  femme  retirée  dans  uu  mona^tère^ 
ayant  pour  diacre  un  de  ses  ûis,  probablement  celui  qu'on  a  vu  depuis  évoqua 
de  Langres,  et  qui  est  mort  il  y  a  douze  ou  quinze  ans. 

La  loi  de  continence,  pour  les  fonctionnaires  du  culte  divin,  est  universelle  et 
inviolablemont  reconnue  dans  toute  la  catholicité.  L'Église,  comme  Pobserve  le 
prélat,  n'a  jamais  obligé  personne  à  embrasser  un  état  qui  ei>tralne  cette  libre 
renonciation  à  un  mariage  subséquent.  Chacun  a  dû  examiner  si  c'était  sa  voca- 
tion et  faire  à  cet  égard  un  plein  usage  de  sa  liberté.  Il  savait  que  l'Église  fait  du 
célibat  une  loi  à  ses  ministres  et  qu'il  s'y  soumettait  en  acceptant  l'ordination. 
Qui  peut  dire  qu*un  engagement  contracté  librement  avec  Dieu,  avec  la  société 
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religieuse  dont  on  est  membre,  avec  tout  le  public,  avec  sa  propre  conscience,  ne 
doit  pas  être  fidèlement  observé  ;  et  que  si  on  le  viole,  on  ne  soit  point  dans  le 
<ia&  d'être  rejeté  comme  un  mandataire  infidèle? 

On  objecte  l'indiscrétion  de  cet  engagement  et  les  abus  scandaleux  qui  en 
résultent.  Mais,  répond  M.  Fauchet,  on  ne  reçoit  les  ordres  sacrés  qu'à  un  âge  où 
Ton  a  l'entier  usage  de  sa  raison,  pour  juger  si  l'on  est  appelé  aux  obligations 
que  l'on  contracte.  Ceux  qui  n'y  sont  pas  fidèles  et  qui  scandalisent  la  société 
par  leurs  mauvaises  mœurs  ont  négligé  les  précautions  que  prescrit  la  vertu.  Il 
ne  faut  pas  argumenter  des  abus  pour  combattre  les  saintes  institutions;  ce  serait 
s'élever  contre  toutes  les  lois  divines  et  humaines;  car  il  n'en  est  pas  une  seule 
qui  n'ait  des  infracteurs  :  ce  serait  défendre  aux  hommes  de  prendre  jamais  aucun 
engagement,  sous  prétexte  qu'à  Texemple  de  quelques  hommes  sans  foi,  sans 
probité,  sans  honneur,  ils  pourraient  succomber  à  la  tentation  de  les  violer. 

La  continence,  dit  encore  le  prélat,  n'est  l'objet  d'aucun  prétexte.  Elle  est 
conseillée  aux  âmes  pures,  qui. espèrent  de  l'observer  avec  le  secours  de  Dieu. 
L'Église  choisit  (.arrni  les  âmes  généreuses  les  minisires  de  son  culte.  Elle 
ii'oblig;e  personne  à  recevoir  le  sacerdoce.  Ceux  qui  Tont  volontairement  embrassé 
doivent  en  remplir  les  obligations.  Elle  n'a  pas  de  moyens  coactifs  pour  les  y  con- 
traindre; mais  elle  peut  déclarer  que  celui  qui  transgresse  les  obligations  du  mi- 
nistère en  Bèi  déchu  et  que  les  fidèles  ne  doivent  plus  recevoir  de  lui  les  choses 
saintes,  attendu  qu'elle  lui  retire  la  mission  qu^elle  lui  avait  confiée  pour  la 
sanctification  des  âmes.  Elle  ne  contrarie  point  en  cela  les  lois  civiles  qui  auto- 
risent le  mariage  de  tous  les  citoyens  majeurs,  sans  en  excepter  les  prêtres.  Elle  ne 
pourrait  mériter  ce  reproche  qu'autant  qu'elle  contesterait  les  effets  civils  de  tels 
mariages.  Mais  ces  effets  lui  sont  étrangers,  et  elle  ne  s'en  mêle  pas;  comme  la 
république  ne  se  mêle  pas  des  principes  religieux,  laissant  à  chacun  l'entière 
liberté  de  sa  croyance,  et  aux  diverses  religions  la  discipline  intérieure  de  leur 
sacerdoce.  M.  Fauchet  conclut  que  tout  ministre  du  culte  catholique  qui  voudra 
user  de  la  liberté  que  la  loi  civile  lui  laisse  de  contracter  mariage  est  donc  déchu, 
de  droit,  de  ses  fonctions  saintes;' que  l'Église  les  lui  interdit,  et  que  les  fidèles  ne 
doivent  plus  avoir  en  lui  aucune  confiance  pour  l'administration  du  culte.  «  Quand 
je  sacrifierais  lâchement,  ajoute-t-il,  la  liberté  de  mes  pensées  et  de  ma  croyance, 
pour  vous  tenir,  en  esclave  des  impies,  un  autre  langage,  vous  n'auriez,  T.  G.  F., 
qu'un  prévaricateur  de  plus  à  la  tête  de  votre  sacerdoce  profané,  la  vérité  catho* 
lique  s'élèverait  contre  moi  et  contre  vous-mêmes,  si  vous  étiez  assez  aveugles 
pour  suivre,  dans  son  erreur,  uo  guide  in^èle.  » 

Ici  le  prélat  réclame  contre  des  imputations  odieuses,  d'abord  brutalement 
lancées  contre  lui  par  les  enneniis  de  cette  liberté  dont  il  est  l'ardent  défenseur; 
ensuite  renouvelées  plus  brutalement  encore  par  les  amis  de  cette  licence  dont  il 
est  le  fervent  adversaire.  Il  rappelle  une  lettre  apologétique,  qu'il  inséra  dans  le 
Journal  de  Paris,  vers  le  commencement  de  la  Révolution,  et  qu'il  dit  avoir  eu 
pour  approbateurs  tous  les  esprits  sincères  et  toutes  les  belles  âmes.  Nous  le 
-supplions  de  nous  permettre  de  lui  répondre  avec  liberté  qu'il  se  flatte  beaucoup 
trop  à  cet  égard;  ainsi  que  lorsqu'il  ajoute  qu'il  n'ignore  pas  ce  qui  est  dû  aux 
justes  convenances,  et  qu'il  l'a  observé  avec  une  autorité  sévère.  L'évangile  nous 
dit  que  si  notre  œil,  notre  main  ou  notre  pied  nous  sont  un  sujet  de  scandale, 
nous  devons  les  couper,  les  arracher  et  les  jeter  loin  de  nous.  Ce  n^est  pas  là 
«me  simple  convenance,  mais  un  précepte  rigoureux.  Un  autre  précepte  non 
moins  essentiel,  c'est  qu'en  conséquence  de  l'amour  que  nous  devons  au  pro- 
II.  4 
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chain,  nous  devons  pratiquer  à  sou  égard  ce  qui  nous  est  prescrit  pour  nous- 
mêmes,  en  évitant  avec  le  même  soin  tout  ce  qui  peut  être  pour  lui  un  sujet  de 
scandale,  ou  autoriser  ses  désordres  par  notre  exemple;  et  qu'il  vaudrait  mieux 
pour  nous  qu'on  nous  attachât  au  cou  une  meule  de  moulin  et  qu'on  nous  jetât 
dans  la  mer,  que  de  scandaliser  les  plus  petits  même  d*enlre  nos  frères.  Il  n'est 
pas  possible  qu'il  n'arrive  des  scandales,  mais  malheur  à  celui  par  qui  il  en  arrive. 
Tel  est  le  langage  de  la  vérité  éternelle;  et  quel  sacrifice  ne  nous  commande-t-eile 
pas  par  des  anathèmes  si  terribles!  Nous  ne  jugeons  point  M.  Fauchet,  dont  nous 
admirons  les  talents  distingués  et  souvent  l'excellent  usage  qu'il  en  fait.  Mais 
nous  croyons  que  lorsque  l'on  n'a  pas  été  assez  heureux  pour  éviter  de  donner 
lieu  au  scandale,  il  faut  ôlre  assez  courageux  pour  le  faire  cesser  quoi  qu'il  en 
coûte. 

Bien  des  gens  sont  choqués  de  la  loi  qui  remet  aux  officiers  civils  le  soin  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès.  Le  prélat  en  montre  la  sagesse.  L'état 
civil  de  tous  les  citoyens,  de  quelque  religion  qu'ils  soient,  doit  être  également 
notoire,  et  par  des  moyens  uniformes  :  il  n'y  a  rien  là  qui  touche  aux  intérêts 
religieux.  Les  catholiques  doivent  donner  l'exemple  d'une  entière  soumission,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  à  l'imitation  des  premiers  chré- 
tiens. Mais  en  se  conformant  à  la  loi  civile,  ils  ne  doivent  pàs  moins  re$;arder 
comme  indispensables,  suivant  le  prélat,  le  baptême,  la  bénédiction  nuptiale  et 
les  prières  des  funérailles  ;  et  il  ne  reste  pas  moins  nécessahre  d'en  tenir  registre 
dans  les  paroisses,  afin  d'avoir  les  titres  de  catholicité  et  de  reconnaître  ceux 
qui  appartiennent  à  la  société  des  fidèles.  «  Pour  être  admis  aux  sacrements,  il 
faut  d'abord  avoir  été  baptisé;  il  est  donc  essentiel  de  pouvoir  en  justifier  par  son 
extrait  de  baptême.  Pour  être  reçu  à  la  bénédiction  nuptiale,  il  faut  prouver  qu'il 
n'existe  pas  un  premier  époux  ;  il  est  donc  nécessaire  qu'aucun  autre  registre  de 
religion  ne  constate  un  engagement  antérieur,  qui  ne  soit  pas  rompu  par  la  mort 
d'une  des  parties  contractantes.  Enfin  pour  les  funérailles,  il  importe  aux  enfants 
catholiques  de  pouvoir  attester  qu'ils  ont  honoré  par  la  pieté  liliale  la  mémoire 
de  leurs  parents  décédés  :  ainsi  les  dyptiques  religieux  comieodronttous  les  témoi- 
gnages authentiques  du  catholicisme  des  fidèles.  » 

Gonséquemment  à  ces  principes»  M.  Fauchet,  de  l'avis  de  ses  Vénérables 
Frères  les  vicaires  composant  le  conseil  épiscopal,  statue  provisoirement,  jusqu'à 
ce  que  le  synode  diocésain  puisse  être  réuni,  que  les  règles  suivantes  doivent  être 
fidèlement  observées  : 

4°  Il  y  aura,  dans  chaque  paroisse,  trois  registres  doubles,  sur  papier  hbre; 
le  premier  contiendra  les  baptêmes,  le  second  les  bénédictions  nuptiales,  le  troi- 
sième les  actes  des  funérailles.  Il  en  sera  envoyé  un  double  tous  les  ans  aux  archives 
du  conseil  épiscopal,  et  l'autre  restera  dans  les  archives  de  la  paroisse; 

t""  Il  sera  exigé  des  fidèles,  qui  se  présenteront  pour  ces  différents  actes  reli- 
gieux, qu'ils  justifient  de  leur  soumission  aux  lois  nationales,  relativement  à  ce 
qui  est  prescrit  pour  constater  l'état  civil,  ou  du  moins  de  leur  disposition  à  s'y 
conformer  immédiatement  :  la  fidélité  aux  lois  de  la  Nation  étant,  dit  le  prélat,  un 
des  premiers  devoirs  du  chrétien; 

3°  11  donne  des  modèles  de  ces  divers  actes  ; 

i*"  Les  bans  de  mariages  seront  publiés  comme  à  l'ordinaire,  afin  que  l'on 
sache  si  les  époux  n'ont  pas  d'engagement  antérieur  qui  mette  obstacle  à  ce 
qu  ils  puissent  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  L'évêqae,  ou  en  son  absence  son 
premier  vicaire,  n'accorderont  (sic)  la  dispense  pour  les  trois  bans  canoniques  que 
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sur  des  preuves  suffisantes,  que  ce  n'est  pas  diaprés  le  divorce  que  les  parties  se 
présentent  à  l'effet  do  recevoir  le  sacrement; 

5*"  Les  dispenses  pour  les  degrés  de  parenté  ne  seront  jamais  accordées  dans 
les  degrés  prohibés  par  la  loi  civile,  attendu  qu'il  n'y  aurait  pas  de  mariage. 
Mais  dans  les  autres  degrés  prohibés  par  l'Église,  il  faudra,  pour  le  sacrement, 
avoir  la  dispense  canonique,  exigée  par  les  saints  conciles  ; 

6*"  Les  cérémonies  des  funérailles  seront  constatées  conformément  à  l'ancienne 
formule,  en  ajoutant  l'ère  de  la  République  ; 

1"*  Tout  sous-diacre,  diacre  ou  prêtre,  qui  contractera  mariage,  sera,  par  le 
seulfiiit,  interdit  de  toutes  ses  fonctions  sacrées,  et  les  fidèles  ne  devront  recourir 
à  lui  pour* aucun  acte  du  culte; 

8**  Tout  prêtre  qui  aura  administré  la  bénédiction  nuptiale  à  un  miniâtre 
engagé  dans  les  ordres  sacrés  sera,  par  le  seul  fait,  suspendu  de  ses  fonctions  du 
saint  ministère  et  ne  pourra  en  recouvrer  l'usage  légitime  qu'après  la  pénitence 
canonique  qui  lui  sera  imposée  par  i'évêque,  ou  en  son  absence  par  le  premier 
vicaire  épiscopal  ; 

9°  Les  prières  pour  l'Église,  qui  sont  dans  le  Missel  et  dans  le  Processionnal, 
seront  chantées  ou  récitées  tous  les  jours  à  la  messe  et  à  l'issue  des  vêpres.  Le 
prélat  y  ajoute  une  prière  pour  la  République  française  et  la  société  universelle 
des  frères.  Celle-ci  consiste  dans  le  Psaume  Laudate  Dominum  omnes 
gentes,  etc.,  avec  le  verset  Domine  salvam  fac  Rempublicam,  et  exaudi,  etc.  Ne 
serait-il  pas  mieux  do  prendre  le  verset  du  Psaume  27  :  Salvum  fac  poptilum 
luum.  Domine,  et  benedic,  etc.  ?  Enfin,  une  oraison  qui  embrasse  bien  des  points 
de  vue  et  qui,  par  cette  raison,  pourra  paraître  trop  compliquée. 

II 

Cette  lettre  pastorale  de  M.  Fauchet  fut  dénoncée  à  la  Convention  nationale, 
le  tt  février,  par  M.  Lecoinlre,  député  de  Versailles,  qui  n'étaii  en  cela  que  l'or- 
gane d'un  curé  du  département  du  Calvados  [Dumars,  curé  de  Cltam-du-Bout). 
Celui-ci  trouvait  fort  mauvais  que  son  évéque  le  rappelât  aux  règles  et  à  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  relativement  au  mariage  qu'il  avait  contracté  et  qui,  en  sa 
qualité  de  prêtre  du  culte  catholique,  le  rendait  inhabile  à  exercer  les  funciions 
curiales.  C'est  ce  qui  était  représenté  par  ce  curé  et  par  son  défenseur  officieux, 
M.  Lecointre,  comme  une  vexation,  une  persécution,  qui  devaient  attirt^r  sur  le 
prélat  toute  l'animadversion  des  législateurs.  Cela  se  réduisait  néanmoins,  de  la 
part  de  M.  Faucher,  aux  avis  généraux  contenus  dans  sa  lettre  pastorale,  car  il 
n'avait  pas  encore  eu  occasion  de  connaître  le  curé  de  Cham-du-Bout,  ni  d'être 
informé  de  sou  mariage.  Il  est  évident  que  la  simple  déclaration  des  règles  du 
sacerdoce  catholique,  règles  morales  et  universelles,  qui  ne  sont  point  l'ouvrage 
de  M.  Fauchet,  et  qu'il  n'a  pas  l'autorité  de  changer,  n'est  point  une  persécution 
et  he  peut  paraître  telle  qu'à  des  gens  qui  sont  eux-mêmes  des  persécuteurs,  qui 
veulent  opprimer  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions  religieuses. 

La  dénonciation  faite  par  M.  Lecointre  parut  éiectriser  le  génie  antichrétien 
de  M.  More,  député  de  l'Yonne,  qui  déclama  furieusement  contre  M.  Fauchet 
(alors  absent),  lui  prodigua  des  injures  brutales  et  fit  contre  l'épiscopat  et  contre 
le  culte  des  motions  si  grossièrement  pétries  de  haine  et  si  maladroitement 
dirigées,  que  l'Assemblée  les  étouffa  sur-le-champ  par  des  murmures  d'indignation. 
M.  Le  Hardi,  député  du  Morbihan,  observa  que  presque  tous  les  évêques  avaient 
enseigné,  dans  des  instructions  pastorales,  la  même  doctrine  que  M.  Fauchet, 
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qu'il  fullait  donc  généraliser  la  question  et  la  renvoyer,  dans  cette  acception 
géoéraie,  à  Fexamen  du  comité  de  Législation,  ce  qai  fut  décrété. 

Le  l*"'  mars,  la  Convention  déclara  que  l'évoque  deâ  Ardennes  serait  traduit 
à  la  barre,  pour  rendre  raison  d'un  oiandement  qu'il  a  fait  contre  le  mariage  des 
prêtres.  On  le  taxait  aussi  d'ulMamontanisme,  uniquement  peut-être  à  cause  du 
zèle  que  le  prélat  y  montre  pour  la  discipline  ecclésiastique;  car  on  sait  que  les 
ennemis  du  christianisme  sont  ceux  qui  en  connaissent  le  moins  la  doclrine;  et 
que,  confondant  avec  ses  dogmes  des  erreurs  qu'il  rejette  et  qu'il  condamne,  ils 
s'imaginent  qu'on  embrasse  nécessairement  les  unes,  parce  qu'on  soutient  les 
autres.  La  liberté  des  cultes  n'est  qu'une  chimère,  ou  il  doit  être  permis  à  chacun 
d'eux  de  prescrire  les  qualités  que  doivent  avoir  ses  ministres.  M,  Fauchet 
s'exprime  sur  ce  sujet  avec  une  précision  d'idées  qui  pourrait  faire  concevoir 
aux  ennemis  du  nom  chrétien  des  sentiments  plus  équitables,  si  la  passion  qui  les 
anime  leur  permettait  d'en  être  susceptibles.  «  Il  vaut  mieux,  dit-il,  se  marier 
chastement,  que  de  brûler  d'un  feu  impur.  La  loi  civile  est  donc  très  sage,  et  je 
suis  bien  loin  de  m'élever  contre  elle.  Mais  les  prêtres  mariés  ne  peuvent  plus 
remplir  légitimement  les  fonctions  du  ministère  catholique,  jusqu'à  ce  que  l'Église, 
à  qui  il  appartient  de  fixer  les  conditions  morales  du  sacerdoce,  ait  à  cet  égard 
changé  sa  discipline  intérieure  universelle.  L'Église  ne  bénit  point  ces  mariages, 
mais  sans  doute  elle  est,  comme  toutes  les  autres  sociétés,  maîtresse  de  ses  béné- 
dictions :  à  elle  seule  appartient  de  déterminer  les  actes  de  son  culte  et  l'appli- 
cation de  sei  rites.  » 

M,  Brissoi,  qui  rapporte  ce  l«xte  (n*  4298  de  son  journal,  le  Patriote  fran- 
çais, du  samedi  %  mars  1793),  ajoute  que,  quelle  que  soit  cette  opinion,  elle  n*est 
aucunement  du  ressort  d'une  Assemblée  politique  ;  que,  par  conséquent,  la  Con- 
vention n'aurait  pas  dû  consacrer  une  partie  considérable  de  sa  séance  à  discuter 
pour  et  contre  un  évéque;  et  que  celui  des  Ardennes  ayant  été  mandé  à  la  barre, 
il  est  évident  que,  quand  il  y  paraîtra,  la  Convention  sera  transformée  en  concile. 
On  sait  que  le  témoignage  de  M.  Brissot  ne  peut  être  suspect  de  partialité. 

IV 

Au  milieu  de  tant  de  journaux  aussi  incendiaires  qu'impies,  dont  le  public 
est  inondé,  M.  Fauchet  a  jugé  à  propos  d'en  entreprendre  un,  où  il  défend  avec 
une  grande  force  la  religion  contre  les  impies,  les  règles  de  l'Église  contre  les 
mauvais  prêtres,  les  lois  et  le  bon  ordre  contre  Us  agitateurs  et  les  anarchistes, 
les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité  contre  les  instigateurs  et  les  apolo- 
gistes des  pillages  et  des  massacres.  Cet  écrit  périodique  a  pour  titre  :  Journal 
des  amis.  Il  en  parait  toutes  les  semaines,  depuis  le  commencement  de  Tannée,  un 
cahier  de  trois  feuilles  ou  48  pages  in-S*".  Le  prix  de  la  souscription  de  l'année  est 
de  30  livres  pour  Paris,  et  de  36  livres  franc  de  port  pour  les  départements.  On 
peut  aussi  ne  s'abonner  que  pour  trois  mois  ou  pour  six.  On  adresse  directement 
les  souscriptions  et  toutes  les  lettres  à  M.  Claude  Fauchetj  rue  Chabanois,  n""  47, 
à  Paris.  (Nous  apprenons  dans  le  moment  que  ce  Journal  est  suspendu.) 

Voici  maintenaot  un  extrait  de  Tarticle  de  Brissot  auquel  il  est 
fait  allusion  plus  haut  : 
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LE   PATRIOTE   FRANÇAIS 
N**  1298,  du  samedi  2  mars  1793,  Tan  II  de  la  République. 

CONVENTION    NATIONALE 

Séance  d*i  1*'  mars  1793. 

L'évéque  du  déparlemeni  des  Aidennes  a  fait  un  mandement  contre  le 
mariage  des  prôtres.  Ce  n'est  pas  le  premier  de  ce  genre  qui  soit  sorti  de  la  plume 
d'un  évêque  coostitulionnel. 

On  a  beaucoup  crié  contre  Fauchet  parce  qu'il  condamnait  ces  mariages.  On 
pourrait  prouver  qu'il  a  tort,  môme  catholiquement  pariant;  mais  son  <  rreur  ne 
mérite  cependant  pas  qu'on  l'accable  d'injures,  et  il  faut  restreindre  sa  croyance 
à  ce  qu'elle  est.  Voici  ta  profession  de  foi,  telle  qu'il  l'a  consignée  dans  le  n*^  8  de 
son  Journal  des  amis  (voir  ci-dessus). 

...  Encore  une  fois,  quelle  que  soit  une  pareille  opinion,  elle  n'est  aucunement 
du  re.ssort  d'une  Assemblée  politique,  et,  par  conséquent,  Id  Convention  n'aurait 
pas  dû  consacrer  une  partie  considérable  de  sa  séance  à  discuter  pour  et  contre 
un  évéque.  L'evôque  a  été  mandé  à  la  barre  :  il  est  évident  que,  quand  il  paraîtra, 
la  Convention  sera  transformée  en  concile.  Si  elle  eut  voulu  resler  ce  qu'elle  doit 
être,  elle  aurait  déclaré  qu'ellu  ne  connaît  ni  évéques  ni  prêtres... 

...  On  s'est  encore  occupé  de  prêtres.  Un  vicaire  général  a  été  destitué  par  son 
évêque.  On  a  fait  un  rapport  sur  cet  objet;  —  grande  discussion;  —  renvoi  au 
comité  de  Législation  *.  —  Tout  cela  est  très  sérieux,  mai^  avouons  que  la  gueire 
avec  les  Anglais  l'est  un  peu  davantage. 

C'est  le  bon  sens  même  qui  parle  ici  par  la  bouche  du  conven- 
tionnel girondin,  et  certainement  les  difdcultés  inextricables  où  se 
débattait  vainement  la  grande  Assemblée,  relativement  à  la  réforme 
religieuse,  ne  font  toujours  que  prouver  la  nécessité  dé  la  séparation, 
du  spirituel  et  du  temporel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  de  juillet  1793,  le  22,  l'Assemblée,  après 
une  vive  discussion,  prenait  la  détermination  suivante  : 

Bréard.  —  Je  demande  que  les  évéques  qui  contreviendront  à  la  loi,  en 
s'opposant  au  mariage  des  prêtres,  soient  destitués. 

Plusieurs  membres,  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Roux,  de  la  Haute-Marne.  —  Je  m'oppose  à  la  destitution;  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  la  prononcer. 

Lacroix,  d'Eure-et-Loir.  —  Les  évéques  sont  nommés  par  les  assemblées 
électorales;  ils  sont  salariés  par  la  Nation;  ils  doivent  obéir  à  toutes  les  lois 
de  la  République.  On  ose  dire  que  Ion  ne  peut  les  destituer!  Eh  quoi!  si  un 
évéque  était  un  conspirateur,  s'il  voulait  pervertir  son  diocèse,  on  ne  pourrait  le 
destituer?  C'est  un  blasphème  contre  la  souveraineté  du  peuple.  Ils  seraient  donc 
les  seuls  au-dessus  des  lois?  L^s  évéques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres 

1.  Il  8*agissait  de  Paschal-Antoine  Grimaud,  premier  vicaire  de  réglise-cathédralc  de 
Moulins,  département  de  l'Allier,  destitué  par  l'évôquc  compétent,  de  l'avis  de  son  Conseil 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  {Bulletin  de  la  Convention  nationale). 
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méritent  pla^  que  la  destitution  ;  ils  méritent  une  année  de  fers.  Je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  la  proposition  de  Bréard. 

RoDX.  —  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  doive  point  punir  les  évéques  qui  ï»'oppo- 
sent  au  mariage  des  prêtres,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  se  servir  du  mot  desti- 
tution. Lorsqu'un  évoque  aura  contrevenu  à  la  loi,  il  faut  qu'il  soit  censé  avoir 
donné  sa  démission. 

Danton.  —  La  rédaction  nouvelle  qu'on  nous  propose  est  indigne  du  peuple 
français  :  les  évéques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres  sont  d'autant  plus 
coupables  quHls  sont  salariés  par  la  Nation. 

La  sagesse  ne  doit  pas  être  pusillanimité.  Nous  avons  conservé  le  traitement 
des  évéques,  qu'ils  imitent  leurs  fondateurs  :  ils  rendaient  à  César  ce  qui  appar> 
tient  à  César.  Eh  bien,  la  Nation  est  plus  que  tous  les  Césars.  Je  demande  donc 
la  destitution  de  tout  évêque  qui  s'opposerait  au  mariage  des  prêtres;  je  demande 
même  une  année  de  feris,  si  celle  opposition  a  une  source  d'incivisme. 

Lequinio.  —  Je  crois  que  ceux  qui  me  connaissent  ne  supposent  pas  que  je 
diffère  avec  eux  d'opinion;  mais  je  dois  vous  dire  que,  dans  les  déparlements, 
on  vous  accusera  d'avoir  voulu  faire  une  destitution  canonique,  d'avoir  voulu 
vous  mêler  d'affaires  de  religion.  Je  suis  d'avis  non  seulement  de  la  destitution, 
mais  d'une  plus  forte  peine.  Je  veux  que  vous  prouviez  à  toute  la  République 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  destitution  canonique;  il  s^agit  de  punir,  comme  ré  frac- 
taire  aux  lois  de  l'État,  comme  perturbateur,  un  homme  que  son  caractère 
d'évêque  ou  de  prêtre  ne  met  point  au-dessus  des  lois;  il  faut  donc  le  priver  de 
son  traitement. 

Thirion.  —  J'appuie  la  proposition  de  Lequinio.  Jl  ne  faut  pas  rétroj^rader. 
Si  vous  diten  qu'un  évèque  qui  s'opposera  au  mariage  des  piètres  sera  destitua, 
vous  le  reconnaissez  comme  fonctionnaire  public;  il  faut,  comme  l'a  dit  Lequi- 
nio, le  punir  comme  perturbateur;  il  faut  lui  faire  porter  la  peine  de  son  crime, 
mais  SHUS  le  distinguer  des  autres  citoyens.  Qu'il  reste  évêque.  s'il  veut,  mais 
qu'il  aille  aux  galères  I 

Lacroix.  —  Les  évéques  sont  de  simples  citoyens,  sans  doute,  mais  on  ne 
disconviendra  pas  qu'ils  n'aient  des  fonctions  à  remplir.  Si  vous  attaquez  seule- 
ment leur  traitement,  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé  pour  les  curés  contre-révolu- 
tionnaire.'S.  lis  n'avaient  pas  de  traitement  non  plus,  mais  les  fanatiques  et  les 
aristocrates  leur  donnaient  des  aumônes,  des  ^ratiti cations. 

Ainsi  donc,  ils  resteraient  toujours  à  leur  place  et  y  feraient  plus  de  mal 
qu'auparavant.  Ne  prenons  point  de  petites  mesures;  attachons-nous  à  la  per- 
sonne et  disons  :  Vous  êtes  un  mauvais  citoyen,  vous  ne  devez  plus  remplir  de 
foncton.»: 

Lequinio.  —  Comme  la  déportation  emporte  la  destitution  d'emploi  et  la 
privation  de  tra  tement,  je  demande  qu'on  décrète  que  les  évéques  qui  s'oppo- 
seront au  mariage  dos  prêtres  seront  déportés  et  remplacés  *. 

Celle  proposilion  est  décrétée  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  évéques  qui  apporteraient,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  quelque  obstacle  an  mariage  des  prêtres,  seront 
déportés  et  remplacés  {Arch,  nat,,  AD,  xvii,  48). 

1.  Moniteur,  lundi  22  Juillet  1793  (Séance  du  19). 
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Et  cette  autre  du  même  jour  : 

...  Passa  à  Tordre  da  jour  (sur  la  demande  du  citoyen  Paupirac,  curé  de 
Coudray,  district  de  Corbeil),  motivée  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  peut  priver  du  trai- 
tement les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  marient;  renvoie  au  ministre  de 
la  Justice,  pour  faire  exécuter  les  lois  et  poursuivre  les  auteurs  des  troubles  et 
actes  arbitraires,  dans  la  commune  de  Coudray,  relativement  au  mariage  dudit 
Blanc-Paupirac. 

Il  faut  croire  que,  pour  les  hommes  politiques  réunis  dans  une 
assemblée  omnipotente  comme  la  Convention  nationale,  l'Assemblée 
constituante,  etc.,  la  propension  à  mettre  partout  l'injonction,  le  com- 
mandement à  la  place  du  conseil,  et  la  volonté,  Fimpulsion  instinctive 
à  la  place  du  raisonnement,  en  un  mot  à  confondre  sans  cesse  le  spi- 
rituel et  le  temporel,  était  irrésistible,  fatale,  puisqu'on  voit  des  esprits 
philosophiques  comme  Lequinio,  ou  des  intelligences  politiques  de  la 
valeur  de  Danton,  ne  pas  pouvoir  distinguer,  séparer  les  délits  ou 
crimes,  des  opinions  et  des  croyances,  régenter  les  consciences,  les 
dogmes,  les  cultes  et  faire  la  cuisine  ecclésiastique  dans  le  Sénat  fran- 
çais I  C'est  pourquoi  cette  discussion  nous  parait  un  modèle  de  Téqui- 
voque  et  de  Tobscurité  qui  régnaient  encore,  à  ce  moment,  quant  à 
la  séparation  indispensable  de  l'Église  et  de  TÉtat,  chez  les  partisans 
et  auteurs  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  —  Oui,  l'Assemblée 
avait  raison  de  dire  que  le  mariage  était  avant  tout  un  contrat  civil 
obligeant  les  deux  parties  envers  elles-mêmes  et  envers  la  société; 
mais  elle  aurait  dû  reconnaître  que  ce  contrat  n'excluait  pas  la  consé- 
cration religieuse,  qui  restait  facultative,  propre  à  chaque  culte,  et  ne 
s'imposait  à  aucun  individu.  —  Non,  l'Assemblée  n'avait  pas  raison 
quand,  sortant  du  domaine  temporel  ou  civil,  elle  voulait  empêcher 
l'Église  catholique  de  refuser  ou  d'enlever  le  caractère  sacerdotal  aux 
prêtres  mariés,  puisque  sa  constitution  et  sa  discipline  leur  interdi- 
saient cette  situation.  —  Encore  moins  était-elle  fondée  à  ôter  au 
clergé  réfractaire  l'indemnité  qui  lui  avait  été  solennellement  assurée, 
à  titre  de  traitement,  il  est  vrai  (et  cela  bien  à  tort),  en  compensation 
du  retour  des  biens  du  clergé  à  l'État. 

Mais  était-ce  bien  de  cette  division  exacte  ou  d'un  répartissement 
irréprochable  entre  le  spirituel  et  le  temporel  qu'il  s'agissait  en 
réalité?  Était-ce  là  tout  l'obstacle  de  la  situation  ?  Ce  serait  une  erreur 
grave  que  de  l'affirmer.  L'obstacle  et  le  péril,  le  nœud  de  la  situation, 
c'était  l'opposition,  la  haine  furieuse,  inexorable  de  l'ancien  régime 
contre  les  nouvelles  institutions,  et  le  ferme  propos  de  rétablir  par  la 
force  et  l'extermination  l'ancien  ordre  de  choses.  Aucun  patriote  ne 
l'ignorait  :  tous  savaient  que  la  coalition,  formée  par  le  pape,  de  tout 
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rOccident  contre  la  France,  entendait  relever  chez  nous,  dans  le  sang 
et  sur  les  ruines,  au  milieu  des  supplices,  la  monarchie  absolue,  catho- 
lique et  militaire.  Ils  savaient  aussi  que,  chez  nous,  les  prêtres  et  les 
nobles,  et  tout  ce  qui  se  rattachait  à  eux,  étaient  prêts  pour  la  même 
besogne,  attendant  avec  impatience  le  moment  de  frapper... 

Lyon  s'agitait;  Marseille,  Toulon,  Bordeaux  préparaient  leur 
trahison;  la  Vendée  était  en  pleine  révolte I  partout  la  conjuration 
aristocratique  et  cléricale  fourbissait  ses  armes  et  essayait  ses  forces. 

Il  est  très  beau,  très  évangélique,  de  faire  appel  à  Texécution 
stricte  des  lois  et  au  respect  religieux  de  la  Constitution  ;  il  est  de  haute 
philosophie  de  jeter  Tanathème  à  la  politique  de  la  raison  d'État  ;  mais, 
si  Ton  considère  qu'ici  la  raison  d'État,  c'était  Tavenir  de  la  civili- 
sation, la  conservation  de  Torgane  social  investi  par  l'ordre  des  choses 
de  l'initiative  du  passage  de  Tantique  organisation  théologique  et  mili- 
taire, qui  avait  depuis  longtemps  épuisé  son  efficacité  dans  Tœuvre 
collectif  et  accompli  sa  tâche,  à  la  société  nouvelle  qui  allait  reprendre 
la  marche  de  THumanité  sous  la  direction  de  la  science  et  de  l'in- 
dustrie, dans  le  régime  de  paix  et  de  sagesse  qui  convient  à  sa  matu- 
rité :  on  se  prend  d'admiration  pour  le  sûr  et  vigoureux  instinct  qui, 
xontre  le  déportement  et  la  conjuration  de  l'Europe  presque  entière, 
organisa  le  salut  de  la  France  par  le  gouvernement  révolutionnaire  ou 
cette  dictature  inflexible  et  inexpugnable  du  Comité  de  salut  public, 
qui  surgit  en  août  1793 1  et  l'on  bénit,  quels  qu'aient  pu  être  ses  éga- 
rements et  ses  excès,  ce  régime  de  terreur  qui  a  sauvé  le  monde 
en  mettant  enfin  de  côté  le  byzantinisme  législatif  et  la  métaphysique 
constitutionnelle,  pour  suivre  la  politique  des  conditions  d'existence  t 

Voilà  ce  qui  doit  aussi  mériter  Tindulgencepour  les  contradictions 
et  l'incohérence  que  la  politique  de  la  Convention  présentait  encore  à 
ce  moment. 

Cependant  le  jeudi  9  mai  1793,  jour  de  la  fête  de  TAscension^ 
l'archevêque  constitutionnel  de  Paris  (Gobel)  avait  donné  l'institution 
canonique  et  Taccolade  pastorale  à  ce  prêtre  marié,  Tabbé  Aubert, 
dont  nous  avons  déjà  tant  parlé,  raconté  le  mariage  et  les  tribulations^ 
et  que  les  électeurs  de  district  venaient  de  nommer  à  la  cure  de 
l'église  Saint- Augustin. 

Voici,  d'après  les  Nouvelles  ecclésiastiques  encore,  comment  les 
choses  s'étaient  passées  : 

L'abbé  Morel,  curé  de  cette  paroisse,  étant  venu  à  mourir,  plus 
de  300  de  ses  anciens  paroissiens  avaient  communiqué  au  comité  per- 
manent de  la  Section  du  Mail  Tintention  où  ils  étaient  de  demander 
au  corps  électoral,  pour  nouveau  curé,  leur  premier  vicaire,  Tabbé 
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Lecler  (Jean-ÉWonor).  Or  ce  vœa  fut  tout  d  abord  déféré  à  rassemblée 
générale  de  la  Section,  qui,  à  runanimité,  avait  adopté  ce  projet. 
D'autre  part,  le  2l\  avril,  rassemblée  générale  de  la  Section  de  1792, 
qui  constituait,  avec  celle  du  Mail,  la  circonscription  paroissiale  de 
l'église  Saint-Augustin,  avait  adressé  au  comité  un  vœu  conforme.  Tout 
faisait  donc  espérer  le  succès  :  il  n'en  fut  rien.  Le  corps  électoral,  au 
lieu  de  déférer  au  désir  de  la  paroisse  ou  des  deux  sections,  nomma  le 
vicaire  de  Sainte-Marguerite,  l'abbé  AubertI  —  Qu'allait  faire  l'arche- 
vêque de  Paris,  qui  fut  aussitôt  mis  au  courant  de  la  situation  par  deux 
prêtres  constitutionnels,  dont  l'abbé  Brugières,  curé  de  Saint-Paul  ?  — 
Invité  par  le  corps  électoral  à  assister  à  ses  opérations,  il  se  rendit 
aussitôt  à  l'église  métropolitaine  et  prit  place  à  la  droite  du  président. 
On  lut  le  procès-verbal  qui  nommait  Aubert  curé  de  Saint-Augustin  ; 
celui-ci  monta  en  chaire  et  prononça  un  sermon  dans  lequel  il  glissa 
1  apologie  de  son  mariage. 

C'est  comme  il  descendait  de  la  chaire,  que  l'archevêque  lui  donna 
l'accolade  en  signe  d'adoption.  On  se  rendit  au  chœur,  où  il  lui  fut 
offert  une  stalle  d'honneur,  à  côté  du  siège  épiscopal.  Là,  a  M.  Denoux, 
ci-devant  curé  de  la  Madeleine  en  la  Cité,  et  premier  vicaire  épis- 
copal, alla  prendre  la  femme  Aubert  (nous  dirions  madame)  et  la  con- 
duisit par  la  main  à  une  autre  stalle  d'honneur,  vis-à-vis  celle  de  sDn 
mari  »  ;  après  quoi  Tévêque  célébra  pontificalement  la  messe  de  la 
fête*. 

Cette  initiative  émut  vivement  le  clergé  de  la  capitale,  qui  publia 
une  protestation  intitulée  :  Réclamation  des  curés  de  Paris  adressée  à 
tous  les  évéques  de  France.  Les  auteurs  de  cet  écrit,  Leblanc  de  Beau- 
lieu,  Mahieu,  Lemaire  et  Brugières  particulièrement,  sentaient  que 
la  conduite  de  Gobel  compromettrait  l'église  constitutionnelle  auprès 
de  ses  fidèles;  aussi  écrivirent-ils  dans  leur  conclusion,  qui  résume 
assez  nettement  les  raisons  apportées  par  l'Église  dans  tout  ce  débat  : 

A  ces  causes,  nous  prêtres  et  curés  de  Paris,  témoins  du  scandale  que  Paris 
offre  à  la  France  entière,  pour  la  promotion  d'un  prêtre  marié  à  Tune  des  princi- 
pales cures  de  ce  diocèse;  pénétrés  des  raisons  qui  ont  déterminé  l'Église  à  pres- 
crire la  continence  à  ses  ministres,  toutes  puisées  dans  l'esprit  du  christianisme 
et  dans  l'institution  môme  du  saint  ministère  ;  frappés  de  cette  masse  imposante 
de  témoignages  que  chaque  siècle  offre  en  faveur  de  cette  discipline,  aussi 
ancienne  que  les  apôtres  et  renouvelée  d'âge  en  âge  par  TÉglise  universelle  ; 
convaincus  qu'elle  ne  saurait  être  renversée  et  détruite,  en  France,  sans  y 
entraîner  en  même  temps  la  perte  de  la  religion  catholique;  établis  par  le  Saint- 
Esprit  pour  gouverner  TÉglise  de  Dieu  conjointement  avec  les  premiers  pasteurs, 

1.  Nouvelles  fcc'ésiastiques  du  5  juin  1793. 
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dont  nous  sommes  les  coopérateurs  et  les  collègues  dans  l'exercice  du  même 
sacerdoce;  iastruits  de  Tobligalion  que  nous  imposent  le  sacerdoce  et  le  ministère 
pastoral,  de  veiller  au  maintien  de  Ja  foi  et  de  la  discipline  ecclésiastique  ;  per- 
suadés que  nous  ne  pouvons,  sans  crime,  demeurer  spectateurs  tranquilles  du 
danger  que  court  ce  précieux  dépôt,  par  les  atteintes  qui  lui  sont  portées  de  toutes 
parts,  et  que  nous  devons  déployer  toutes  les  ressources  de  notre  zèle  et  de  notre 
ministère  pour  faire  prévaloir  la  voix  de  PÉglise  contre  cette  fausse  sagesse  qui 
méconnaît  de  si  grands  intérêts  : 

Protestons,  par  ces  présentes,  contre  tous  les  actes  émanés  du  siège  métro- 
politain de  Paris,  tendant  à  approuver  l'exercice  du  saint  ministère  par  des  prêtres 
mariés  depuis  leur  ordination  et  spécialement  contre  l'institution  canonique  récem- 
ment accordée  au  sieur  Aubert,  comme  contraire  aux  règlements  apostoliques  et 
à  la  discipline  générale  de  l'Église;  déclarons,  en  conséquence,  que  nous  ne  regar- 
derons jamais  le  sieur  Aubert,  ni  aucun  autre  prêtre  qui,  au  préjudice  de  cette 
discipline,  pourrait  dans  la  suite  être  envoyé  ou  maintenu  en  l'exercice  du  saint 
ministère,  comme  nous  étant  associé  dans  le  gouvernement  pastoral,  et  que  nous 
nous  abstiendrons  de  communiquer  avec  eux  en  tout  ce  qui  tient  aa  spirituel  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  dignement  réparé  le  scandale  dont  ils  se  sont  rendus  ou  se 
rendraient  coupables. 

Si  le  Synode  était  ou  devait  être  prochainement  assemblé,  ce  serait  dans  son 
sein  que  nous  remettrions  notre  protestation,  aûn  qu'elle  y  fût  appuyée  par  i'adbé- 
sion  de  tout  le  presbytère  et  que  M.  l'évêque  lui-même,  aidé,  fortifié  par  le  zèle 
et  les  lumières  de  ses  coopérateurs  dans  le  ministère  pastoral  et  agissant  de  concert 
avec  eux  dans  un  esprit  de  conciliation,  de  charité,  de  paix,  pût  plus  etiic<tcement 
cdrriger  ce  qui  a  été  malheureu^^ement  fait  contre  les  règles,  et  dont  le  scandale 
est  un  sujet  de  désolation,  non  seulement  pour  le  diocèse  de  Pdri-*^  mais  au.^'si  pour 
toute  l'Église  de  France. 

Mais  puisqu'il  ne  plaît  pas  encore  à  la  divine  Providence  de  nous  accorder 
cette  consolation  et  cette  ressource,  souffrez,  Monsieur  l'évêque,  que  nous  dépo- 
sions entre  vos  mains  notre  présente  protestation,  pour  être  un  témoignage  authen- 
tique de  notre  attachement  aux  règles  de  l'Église,  servir  au  maintien  de  ces  mêmes 
règles,  et,  en  temps  et  lieu,  à  la  juste  condamnation  de  ceux  qui  les  ont  si  indigne- 
ment méprisées  ^. 

Au  moment  où  ce  factum  ferme  et  convaincu  fut  publié,  il  fallait, 
pour  le  signer,  un  certain  courage,  vu  Topinion  opposée  de  la  Con- 
vention nationale,  de  la  Commune  de  Paris  et  des  clubs,  dans  cette 
question  :  aussi  les  quatre  prêtres  que  nous  avons  désignés  furent-ils 
les  seuls  des  trente-trois  curés  de  la  capitale  qui  osèrent  y  mettre  leur 
nom. 

Le  Corps  électoral  qui  avait  nommé  Tabbé  Aubert  à  la  cure  de 
Saint- \ugustin  se  fâcha  pour  de  boo,  et  les  auteurs  de  la  Protestation 
furent  poursuivis  et  préventivement  écroués  ;  enfin,  on  les  traduisit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

1,  Jager,  Histoire  de  V Église  de  France  pendant  la  Révolution  française,  t.  III, 
p.  180  et  suiv. 
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Or,  sur  ces  entrefaites,  le  12  août  1793,  le  député  Julien  de  Tou- 
louse, au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  ayait  fait  à  la  GonTentîon 
un  rapport  sur  la  plainte  d'un  curé  de  campagne  contre  son  évéque  : 

...  Vous  avez  renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale,  avait-il  dit,  une  pétition 
du  citoyen  Gtievalot,  curé  de  Couvent,  dans  le  tiaut  district  de  Chanoplile,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  qui  se  plaint  de  ce  que  Flavigny,  évéque  de  ce 
département,  lui  a  retiré  ses  pouvoirs,  sous  prétexte  qu'il  s'était  marié. 

D'après  le  résultat  des  pièces  qui  ont  été  remises  par  Chevalot,  il  ne  paraît 
pas  bien  certain  que  ce  soient  là  les  seuls  motifs  qui  aient  dirigé  les  démarches  do 
cet  évéque;  et  quand  il  en  serait  autrement,  le  spirituel  n'est-il  pas  son  domaine 
particulier  ? 

Mais  puisqu'il  demeure  prouvé  que  cette  destitution  est  antérieure  à  la  loi  que 
vous  avez  rendue  le  49  juillet;  puisque,  dans  ce  moment,  Flavigny  demeure  exposé 
aux  peines  qu'elle  prononce,  votre  Comité  a  pensé  qu'il  était  temps  de  remettre 
entre  les  mains  des  tribunaux  et  districts  la  rigide  exécution  des  lois  rendu«*s 
à  ce  sujet. 

Citoyens,  considérez  un  moment  la  situation  actuelle  de  la  République,  voyez 
vos  départements  de  l'Ouest  ravagés  par  une  guerre  désastreuse  à  laquelle  le  fana- 
tisme religieux  sert  de  prétexte;  voyez  la  coalition  départementaire  donner  du 
crédit  à  la  fable  ridiculement  inventée  :  que  vous  voulez  détruire  toute  espèce 
de  culte  ;  voyez  l'Ile  de  Corse  remise  sous  le  pouvoi)*  de  ces  vampires  ecclésias- 
tiques que  la  nécessité  des  circonstances  vous  a  forcés  d'expulser  de  votre  sein! 
Qui  vous  occasionne  tous  ces  maux,  sinon  l'interminable  querelle  du  clergé  et  de 
ses  agents?  Je  ne  crains  pas  de  vous  U  dire  :  on  veut  vous  forcer  à  vous  mêler 
encore  du  régime  du  culte  catholique,  vous  porter  à  des  mesures  rigoureuses  contre 
les  prêtres,  pour  avoir  un  prétexte  de  vous  calomnier,  pour  faire  haïr  et  mépriser 
vos  lois;  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  là  an  des  moyens  dont  nos  ennemis  se 
servent  pour  nous  perdre. 

...  Mettez  fin,  aujourd'hui,  à  toutes  les  discussions  qui  peuvent  regarder  les 
prêtres  constitutionnels;  surtout  n'entrez  point  dans  l'intérieur  du  culte,  puisque 
vous  n'avez  de  surveillance  à  exercer  que  sur  ses  effets  civils...  puisque  vous  avez 
établi  une  constitution  sur  les  bases  d'une  égalité  parfaile,  ne  formez  pas  dans 
votre  sein  un  tribunal  qui  devienne  juge  des  discussions  ecclésiastiques...  Une 
fois  pour  toutes,  donnez  à  la  loi  toute  l'étendue  qu'elle  doit  avoir;  et  dès  que  vous 
Taurez  rendue,  ne  fléchissez  point  sur  les  mesures  que  vous  aurez  adoptées, 
quelque  rigoureuses  qu'elles  soient,  mais  débarrassez-vous  aussi  des  querelles 
particulières  des  prêtres,  le  peuple  vous  a  chargés  de  plus  grands  intérêts. 

Voici  donc  ce  que  je  vous  propose  au  nom  du  Comité  : 

PROJET    DB    DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décrète  : 

Article  premier.  —  Toute  destitution  de  ministre  du  culte  catholique  qui 
aurait  pour  cause  le  mariage  des  individus  qui  y  sont  attachés  demeure  annulée, 
et  la  prêtre  qui  en  est  l'objet  est  autorisé  à  reprendre  ses  fonctions. 

Le  conseil  ecclésiastique  ou  i'évêque  qui  l'aurait  ordonnée  demeure  respon- 
sable des  frais,  dommages  ou  intérêts  qui  en  sont  la  suite. 
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Là  loi  du  19  juillet  dernier  demeure  commune  à  tout  prôtre  qui  porterait 
dorénavant  la  moindre  opposition  soit  à  la  présente  loi,  soit  à  celle  concernant 
l'état  civil  des  citoyens  ou  la  loi  du  divorce. 

La  Convention  nationale  déclare  nulles  toutes  plaintes,  dénonciations  et  pro- 
cédures  qui  n'auraient  pour  objet  que  des  obstacles  apportés  au  mariage  des  prê- 
tres antérieurement  à  la  loi  du  49  juillet  dernier;  les  individus  qui  en  sont 
Vobjet,  demeureront  seulement  exposés  aux  dommages  quHls  peuvent  avoir 
occasionnés  par  leur  opposition^  (V.  à  nos  Éclaircissements), 

Ce  projet  est  adopté. 

C'est,  d'ailleurs,  en  vertu  de  rarlicle  h  de  ce  décret  du  12  août, 
que,  sur  la  requête  signée  Ogier,  leur  défenseur  officieux,  et  présentée 
par  les  quatre  curés  de  Paris  poursuivis  au  sujet  de  la  Protestation  contre 
le  mariage  de  Tabbé  Aubert  :  les  sieurs  Leblanc,  Brogière,  Mahieu  et 
Lemaire,  qu'intervint  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  révolution- 
naire ordonna  qu'ils  fussent,  dans  le  jour  et  à  la  diligence  de  V Accusa- 
teur  public,  mis  en  liberté,  ce  qui  eut  lieu  le  lendemain  m,$më,  13  août. 

Or  celte  décision  judiciaire,  conforme  à  la  loi  toute  récente  du 
12  août,  édictée  par  la  Convention,  n'empêcba  pas  le  curé  de  Saint- 
Paul,  dans  un  mémoire  apologétique,  d'écrire  que  les  électeurs  de  dis- 
trict et  le  tribunal  criminel  extraordinaire  s'étaient  conjurés  pour 
perdre  les  protestataires  et  que  Téchafaud  se  dressait  déjà  devant  eux  ! 
—  «  Mais  la  Providence  veillait  sur  nous,  ajoute-t-il,  et  nous  ne  tar- 
dâmes pas  à  éprouver  V heureux  effet  de  sa  bonté  paternelle  */ 

Quelle  capucînadel  —  Voilà  cependant  la  justice  et  la  probité 
cléricales. 

De  tels  débats  ne  pouvaient  rester  confinés  entre  TÉglise  consti- 
tutionnelle, les  administrateurs  civils  ou  judiciaires  et  la  Convention. 
L'émotion  qu'ils  entretenaient  parmi  les  masses,  dont  une  partie  était 
fidèle  au  catholicisme  romain,  franchissait  Tenceinte  des  sociétés  popu- 
laires; nous  allons  voir  l'écho  que  ces  querelles  incessantes  avaient 
aux  Jacobins  de  Paris. 

Séance  du  r*"  septembre  i793. 

Un  membre  de  la  Société,  du  nom  de  Royer,  ex-prôtre^,  appuie  une  adresse 
de  la  ville  de  Mâcon  demandant  qu'une  armée  révolutionnaire  de  trente  mille 
hommes  se  promène  sur  le  territoire  de  la  République  et  arrache  tous  les  germes 
de  fédéralisme,  de  royalisme,  de  fanatisme  qui  la  couvrent  encore  [Tort  en  avant 
du  club  de  la  rue  Saint-Honoré,  cette  petite  ville  de  Màconi).  Il  soutient  aussi  la 

1.  Moniteur,  n°  225  (H  août  1793,  séance  du  42). 

2.  Mémoire  apologétique,  p.  21.  —  B.  N.  V^,  4201. 

3.  Royer,  curé  de  Chalon-sur-Saône,  Tun  des  délégués  des  Assemblées  primaires 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution  de  1793  et  Tun  des  premiers  ecclésiastiques  qui 
aient  abjuré,  —  U. 
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demande  d'un  prôlre  normand  (curé  de  Valognes,  Manche)  nouvellement  marié, 
qui»  de  ce  chef,  est  forcé  de  quitter  sa  cure. 

Celui-ci  monte  à  la  tribune  et  se  plaint  des  vexations  horribles  qu'il  éprouve 
de  la  part  des  habitants  fanatiques  de  sa  ci-devant  paroisse.  Il  n'est  pas  de  traite- 
ments horribles  que  les  habitants  de  ce  pays  niaient  fait  souffrir,  soit  au  curé,  soit 
à  son  épouse...  celle-ci  fut  elle-même  la  victime  de  la  fureur  des  aristocrates  et  du 
peuple  qu'ils  avaient  fanatisé;  elle  reçut  des  coups  de  pierre  à  la  létel 

...  Il  suppose  que  Isf  mesure  de  Royer  serait  excellente,  principalement  dans 
son  département,  puisque  c'est  à  la  terreur  qu'imprima  le  bataillon  de  la  Saône, 
qui  l'avait  pris  sous  sa  protection,  qu'il  dut  son  salut. 

Il  demande  que  les  mesures  (de  sûreté  —  R.)  prises  au  sujet  des  fonctionnaires 
pnblics,  civils  et  militaires,  soient  étendues  encore  aux  ecclésiastiques.  Il  demande 
que  les  curés  patriotes  persécutés  pour  cause  de  mariage  soient  autorisés  à  se 
rendre  où  bon  leur  semblera,  et  que  leur  traitement  ne  puisse  pas  leur  être  retiré 
à  cet  effet. 

Royer  soutient  cette  demande  avec  chaleur  et  fait  accorder  au  plaignant,  qui 
a  fait  preuve  de  civisme,  de  philosophie  et  de  raison,  des  défenseurs  pour  l'accom- 
pagner chez  le  ministre  de  l'Intérieur.  Il  termine  en  disant  :  «  L'imposture  et  la 
crédulité  furent  toujours  le  patrimoine  des  prêtres,  c'est  là  qu'ils  ont  puisé  le  luxe 
qui  alimentait  leur  insolence  ;  c'est  là  qu'ils  ont  trouvé  les  moyens  de  se  vautrer 
dans  toutes  les  infamies  qui  les  distinguent;  c'est  là  qu'ils  ont  trouvé  de  nouveaux 
moyens  d'asservir  le  peuple  par  l'empire  des  préjugés.  Aujourd'hui  que  la  France 
parait  être  revenue  sur  le  compte  des  prêtres,  avoir  reconnu  que  leur  état  n'est 
qu'une  jonglerie  perpétuelle,  leur  caractère  une  farce  bien  comique,  s'ils  n'avaient 
souvent  trouvé  le  moyen  de  la  rendre  bien  cruelle,  il  est  probable  qu'on  assignera 
à  chacun  d'eux  la  place  qu'il  doit  occuper  dans  la  société.  {On  applaudit  de  toutes 
parts.) 

Une  voix  crie  que  marchand  d'oignons  se  connaît  en  ciboules  ^.. 

Un  autre  journal  apprécie  aussi  le  même  incident,  en  rendant 
compte  de  la  séance  du  club  de  la  rue  Saint-Honoré. 

Rouhier',  ci-devant  prêtre,  mais  homme  éclairé  et  franc,  avoue  avec  loyauté 
que  de  tous  les  fléaux  qui  affligent  le  genre  humain,  le  plus  grand,  sans  doute, 
est  la  brutale  influence  des  prêtres,  sous  le  masque  d'une  douceur  hypocrite. 

Mais,  ajoute-t-il,  si  quelque  chose  doit  nous  consoler,  c'est  la  multiplicité 
même  et  la  noirceur  de  leurs  crimes  :  ils  seront  plus  tôt  connus  et  jugés;  car  le 
peuple  n'aime  pas  les  méchants,  il  suffit  de  les  lui  faire  connaître. 

Il  invite  donc  à  éclairer  les  citoyens  sur  le  charlatanisme  meurtrier  des 
prêtres,  à  arracher  surtout  les  enfants  à  la  main  impure  de  ces  êtres  nécessaire- 
ment immoraux.  Il  demande  en  faveur  du  curé  et  de  son  épouse  l'accolade  du 
président,  qui  la  leur  donnée 

1.  Journal  des  Débats  et  de  la  Correspondance  de  la  Société  des  Jacobins,  amis  de  la 
Constitution  de  1793,  séant  aux  Jacobins,  Paris,  q«  487,  du  3  septembre  1793. 

2.  Pour  Royer,  sans  aucun  doute.  —  R. 

3.  Journal  des  Hommes  libres  de  tous  les  pays  ou  le  Républicain,  n*  306,  3  sep- 
tembre 1793. 
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D'autre  part,  un  discours  prononcé  par  le  citoyen  Torné,  évéque 
constitutionnel  du  Cher,  avant  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  au 
citoyen  Léonard  Fargin,  son  vicaire  métropolitain,  en  même  temps 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Bourges  (Section  des  Bonnets 
rouges),  et  à  la  citoyenne  Marie-Marguerite-Julie  Aumale,  son  épouse, 
nous  donnera  une  idée  du  progrès  qu'avait  fait  Fesprit  public  à  ce 
moment.  —  II  était  vraiment  temps  pour  les  Jacobins  de  Paris  de 
changer  d'allure  et  de  laisser  de  côté  le  piétisme  constitutionnel  : 

11  est  donc  vrai,  dit  l'évéque  du  Cher/qae  parmi  les  ministres  du  culte  catho- 
lique il  en  est  enûa  qui,  abjurant  toute  idée  de  corporation,  n'ambilionnent  plas 
que  d'être  confondus  dans  les  membres  du  corps  social;  il  est  donc  vrai  que 
ceux-là  reconnaissent  enfin  le  droit  inaliénable  qu'a  tout  individu  d'écouter  cette 
voix  impérieuse  de  la  Nature  qui  commande  aux  êtres  organisés  de  perpétuer  leur 
espèce;  il  est  donc  vrai  qu'ils  sentent  enfin  le  devoir  sacré  de  suivre  cette  desti- 
nation empreinte  sur  toute  la  nature,  de  la  main  même  du  Créateur.  Gomment 
cette  loi,  commune  à  tout  être  vivant,  pratiquée  pendant  douze  siècles  dans 
TÉglise  catholique  par  ses  ministres,  a-t-elle  pu  ensuite  se  trouver  en  contradiction 
avec  des  règlements  ecclésiastiques  et  Qéchir  sous  une  discipline  dégénérée? 

Ah  I  qu'il  renaisse  donc,  cet  heureux  temps  où  tout  citoyen,  sans  distinction, 
se  croyait  tenu  au  tribut  civique  de  concourir  au  remplacement  d'une  génération 
par  une  autre,  et  de  payer  à  la  patrie  son  contingent  de  défenseurs  de  son  repos 
et  de  sa  liberté;  que  le  prêtre  fasse  finir  enfin  la  plaie  faite  aux  mœurs  publiques 
par  l'hypocrisie  du  célibat;  et  qu'elle  cesse,  celte  scandaleuse  doctrine  qui  met  en 
opposition  la  loi  religieuse  et  la  loi  naturelle,  comme  si  ce  n'élàit  pas  le  même 
Dieu  qui  fonda  le  christianisme  et  qui  créa  l'univers.  Non,  il  n'est  pas  de  vœu 
légitime,  quand  il  est  contraire  au  vœu  de  la  Nature. 

Écoutez  donc,  ministres  de  nos  autels,  écoutez  un  cri  général  vous  imposer  la 
loi  de  vous  associer  une  compagne  :  l'Auteur  de  la  Nature  vous  donne  vers  elle  un 
penchant  irrésistible.  Le  fondateur  de  la  religion  chrétienne  vous  montre  comme 
autant  de  modèles  ses  apôtres  alliant  à  leur  ministère  les  vertus  conjugales. 

Le  vrai  patriote  ne  connaît  de  bon  prêtre  que  celui  qui,  par  les  doux  liens 
d'époux  et  de  père  de  famille,  s'attache  à  la  chose  publique.  La  morale  chrétienne 
bien  entendue,  au  lieu  de  rendre  l'homme  insociable  ou  Ammche,  n'est,  pour  le 
prêtre  comme  pour  le  laïque,  qu'un  ciment  déplus  pour  la  société,  qui  la  resserre 
et  la  perfectionne'.  La  saine  philosophie,  considérant  qu'un  égofsme  odieux  entache 
presque  toujours  la  vie  du  célibataire,  y  attache  une  sorte  d'opprobre.  De  son 
côté,  la  loi  civile  marque  par  de  sévères  dispositions  son  horreur  pour  Tisole- 
ment  de  ces  hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux>mêmes.  Entin  le  célibat 
du  prêtre  subit  toujours  une  première  peine  dans  la  mortelle  inquiétude  qui  agite 
nécessairement  un  cœur  luttant  contre  des  affections  impérieuses.  Que  peut  un 
règlement  de  discipline  ecclésiastique  contre  cet  accord  imposant  de  la  nature,  de 
la  religion,  de  la  raison  et  de  la  loi  ^? 

1.  Bulletin  de  la  Conv.  nat,  séance  du  6  septembre  1793,  supplément. 

Toraé,  pour. cette  fois,  ne  prêcha  pas  dans  le  désert,  car  Tabbé  Grégoire  estime,  en 
ses  mémoires,  qiie  le  nombre  des  prêtres  qui  se  marièrent  s^éleva  à  plus  de  deux 
mille.  —  R. 
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Oubliant  ou  igoorant  les  motifs  sociaux  qui  jadis  avaient  fait  insti- 
tuer le  célibat  des  prêtres  par  la  papauté,  à  savoir  le  besoin  de  sortir 
entièrement  du  régime  des  castes  ou  de  Tbérédité  des  professions,  qui 
ne  convenait  pas  au  monothéisme  comme  au  polythéisme  ;  négligeant 
encore  d'autres  motifs  d'opportunité  et  de  vitalité  qui  l'avaient  fait 
accepter  en  son  temps  comme  un  bien,  l'évêque  républicain,  sacrifiant 
ici  aux  indications  du  bon  sens  et  de  la  morale  pratique,  satisfaisant 
sans  doute  aussi  le  besoin  de  révolte  contre  Tautorité  papale  qui  souf- 
flait partout  à  ce  moment  et  qui  faisait  que  Ton  n'avait  pas  attendu 
ses  très  bonnes  raisons  pour  donner  cette  preuve  d'aflfranchissement 
à  l'égard  de  la  tutelle  ultramontaine,  avait  pris  parti  lui-même  pour 
cette  innovation  importante,  qui  relâchait  encore  le  Jien  qu'avait 
l'Église  gallicane  avec  celle  de  Rome. 

Torné  avait  mis  à  la  voile  au  bon  moment  :  d'ailleurs  le  pauvre 
Fauchet  n'était  plus  là  pour  le  reprendre  et  soutenir  mordicus  le  vœu 
de  chasteté  !  Après  la  chute  des  Girondins,  les  portes  du  cachot  s'étaieot 
refermées  sur  le  vainqueur  de  la  Bastille,  sur  le  vaillant  chrétien... 
Quant  à  l'abbé  Grégoire,  cet  autre  adversaire  impénitent  du  mariage 
des  prêtres,  il  ne  disait  mot,  non  plus,  à  ce  moment  difficile,  il  s'en- 
terrait, pour  un  temps,  sous  les  cartons  du  comité  d'Instruction  publi- 
que..., mais  il  se  rattrapa  plus  tard,  dans  ses  mémoires  et  dans  sa 
monographie. 

Convention  nationale,  26  septembre  1793. 

L'évêque  du  déparlement  de  la  Dordogne  (Pierre  Pontard)  présente  à  la  Con- 
vention Tépouse  qu'il  a  choisie,  —  pauvre  de  fortune,  mais  riche  en  vertus.  — 
dans  la  classe  des  Sans-Culottes.  Il  demandé  à  la  Convention  la  bénédiction  natio- 
nale avant  de  se  présenter  à  la  municipalité.  Il  demande  encore  que  les  mariages 
do  prêtres  soient  sous  la  sauvegarde  de  la  Nation.  —  On  applaudit. 

Plasieurs  membres  demandent  que  le  président  donne  à  cette  citoyenne  l'ac- 
colade fraternelle.  Son  époux  la  conduit  au  fauteuil.  Le  président  (Billaud- 
Varennes)  Tembrasse.  On  applaudit  au  spectacle  nouveau  du  pouvoir  suprême 
«  honorant  la  beauté  et  la  vertu  *  ». 

Julien  demande  que,  pour  encourager  les  prêtres  à  suivre  l'exemple  du  péti- 
tionnaire, tous  les  évéques  qui  se  marieraient  aient  2,000  francs  de  plus  que  les 
6,000  livres  auxquelles  leur  pension  a  été  fixée. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  '. 

1.  Ce  spectacle  était-il  bî  nouveau?  —  R. 

2.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n<>  368. 
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Bus  Parent,  îniîiistre  du  culte  catholique  et  Tullia  Joanim,  son  épouse,  au 
citoyen  Fouché,  représentant  du  peuple  dans  les  départements  du  Centre 
et  de  VOuest  ^ 

Clamecy,  le  7«  jour  de  la  3«  décade  du  1"  mois  de  la  2*  année 
de  la  République  une  et  indit^isihle. 
Brave  Représenlaot, 

Grâce  à  ton  géoie  révolutionnaire  et  à  ta  morale  philosophique,  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  sort  du  tombeau  de  la  superstitieuse  ignorance.  Reçois  l'hom- 
mage des  deux  nouveaux  époux  qui  se  sont  hâtés  de  profiter  de  ton  influence  pa- 
ternelle, pour  s'élever  au-dessus  des  préjugés.  Ils  n'oublieront  jamais,  dans  leur 
paisible  bonheur,  qu'ils  le  doivent  à  un  enfant  de  la  sainte  Montagne;  et  ton  nom, 
toujours  cher  à  leur  mémoire,  se  trouvera  mêlé  avec  celui  de  l'amour  et  de  la  vertu, 
ces  éléments  sacrés  de  la  félicité  domestique. 

Nous  joignons  k  cette  letire  le  discours  prononcé  par  Bias  et  l'hymne  chanté 
par  la  nombreuse  assemblée  des  Sans-culottes  qui  sont  venus  resserrer  et  bénir 
notre  nœud  conjugal. 

Salut  el  dévouement  fraternel, 

TULLIE  JOAMM  et  BlAS  PaRENT. 

Discours  de  Bias  Parent,  tninistre  du  culte  catholique,  à  ses  paroissiens,  le 
jour  de  son  mariage,  le  troisième  jour  de  la  troisième  décade  du  premier 
mois  de  la  deuxième  année  de  la  République  française^  une  et  indivi-- 
sible*. 

Citoyens,  frères  et  amis, 

La  cérémonie  qui  noas  assemble  est  aussi  agréable  à  la  raison,  à  la  nature 
et  à  la  loi  républicaine,  qu'elle  est  odieuse  aux  yeux  de  l'aristocratie  et  du  fana- 
tisme. 

Pour  que  le  triomphe  de  la  philosophie  sur  d'anciens  préjugés  soit  complet, 
formons-nous  une  idée  saine  de  l'action  qui  nous  rassemble  et  ne  permettons  pas 
que  nos  engagements»  nos  devoirs  et  nos  plaisirs  soient  encore  subordonnés  au 
charlatanisme  sacerdotal. 

Qu'est-ce  qne  le  mariage?  C'est  l'engagement  solennel  que  prennent  deux 
personnes  de  différent  sexe  de  remplir  en  commun  les  devoirs  de  la  natnre  et  de 
la  société. 

Qu'y  a-t-il  là  dedans  qui  soit  du  ressort  des  prêtres?  Bien,  sans  doute.  Les 
devoirs  de  la  nature  sont  plus  anciens  que  cette  race  d'hommes  trompeurs;  c'est 
Dieu  môme  qui  les  grava  dans  nos  cœurs.  Les  devoirs  de  la  société  sont  égale- 
ment indépendants  de  leur  ministère.  C'est  la  philosophie,  cette  mère  auguste  de 
la  morale  éternelle,  c'est  l'intérêt  général,  c'est  la  voix  du  peuple  enfin  qui  a 
tracé  les  devoirs  de  deux  époux.  Quelle  autorité  plus  respectable,  plus  sainte, 
plus  impérieuse?  Qu'est-ce  qu'un  prêlre  peut  ajouter  de  plus  à  Tunioa  de  deux 
cœurs  enchaînés  par  les  liens  de  la  nature  et  de  la  société?  La  Nature  qui  nous 
unit,  c^est  Dieu  lui-même;  le  magistrat  qui  nous  unit,  c'est  le  Peuple;  c'est  encore 
Dieu  môme,  puisque  la  voix  du  Peuple  est  la  voix  de  Dieu. 

1.  Archives  nationales,  ÂD,  XVII,  48,  non  catholiques,  14  octobre  1793. 

2.  Le  23  vendémiaire  an  II  (14  octobre  1793). 


LE  MARIAGE   DES  PRÊTRES.  65 

Mais,  me  direz-vous,  chez  tous  les  peuples  on  a  vu  les  prêtres  accompagner 
l'union  des  époux  de  cérémonies  plus  ou  moins  mystérieuses.  Ainsi,  chez  les 
Hébreux,  on  voyait  le  vase  à  Tétroite  embouchure,  des  cercles  mystiques,  les 
paroles  de  la  loi,  et  d^autres  usages  accrédités  par  les  lévites;  chez  les  Romains, 
les  auspices,  le  choix  des  jours  favorables,  le  sacrifice  avec  la  farine  de  froment, 
les  pièces  de  monnaie  données  aux  pareuts  de  l'épouse,  ses  cheveux  religieuse- 
ment agencés,  formaient  les  cérémonies  pieuses  dont  les  augures  prétendaient  sanc- 
tifier le  lien  conjugal. 

Il  n'y  a  pas  môme  jusque  chez  les  Holtentots  et  les  Lapons  où  des  prêtres  ne 
forcent  un  peuple  crédule  de  respecter  les  usages  les  plus  hideux  et  les  plus  ridi- 
cules. 

Mais  que  j'aime  bien  mieux,  Frères  et  amis,  l'usage  de  nos  premiers  pères, 
qui  nous  est  conservé  par  l'es  histoires  les  plus  anciennes.  Ainsi,  Abraham  fut  le 
seul  prêtre  qui,  en  unissant  Isaac  à  Rebeccay  attira  sur  ce  couple  vertueux  la  béné- 
diction nuptiale. 

Nous  nous  présentons  donc  dans  ce  temple,  non  pour  contracter  une  union 
qui  vient  de  l'êire  devant  le  véritable  ministre,  c'est-à-dire  devant  le  magistrat  du 
peuple,  et  qui  ne  peut  l'être  autrement;  mais  seulement  pour  recueillir  vos  vœux 
et  Tex pression  de  vos  sentiments  fraternels.  Les  cérémonies  du  culte  sont  des 
symboles  plus  ou  moins  ingénieux  auxquels  il  no  faut  attacher  aucune  importance 
superstitieuse,  mais  qu'il  faut  tourner  seulement  au  profit  de  l'instruction  et  de  la 
tendresse. 

Ainsi,  mes  amis,  à  vos  yeux,  l'eau  lustrale  sera  la  figure  des  rosées  bienfai- 
santes qui  vivifient  le  travail  des  époux  ;  l'anneau  figurera  la  chaîne  indisso)'il>le 
de  l'amour  qui  unit  deux  cœurs  honnêtes;  la  nappe  blanche  qui  les  couvre,  hgure 
l'innocence  et  la  sainteté  des  devoirs  que  la  nature  impose  à  un  couple  vertueux. 
Les  chants,  les  hymnes,  les  invocations  sont  l'expression  des  sentiments  de 
l'amitié  et  de  la  fraternité. 

Tel  est  le  mariage,  chez  les  peuples  raisonnables  et  libres.  0  mes  amis!  ô  vous 
qui  avez  voulu  contribuer  au  bonheur  de  deux  époux  patriotes  I  vous  qui,  par 
l'autorité  d'une  raison  forte  et  d'un  patriotisme  pur,  vous  défendez  contre  les 
traits  du  fanatisme,  puisse  votre  ouvrage  être,  pendant  une  longue  génération,  la 
couronne  et  la  gloire  du  patriotisme  et  de  la  philosophie! 

HYMNE    NUPTIAL 

C'est  au  sein  d'un  paisible  ménage 

Que  réside  la  félicité. 

Depuis  longtemps  un  funeste  usage 

Outrageait  l'auguste  Humanité; 

En  renaissant  à  la  liberté 

Tout  Français  répète  avec  le  sage  : 

C'est  au  sein  d'un  paisible  ménage 

Que  réside  la  félicité. 

TuUiel  Tullie!  âme  simple  et  pure, 
Ah  !  qu'elle  est  douce  la  volupté 
Que  promet  l'instinct  de  la  nature, 
Sous  les  lois  de  la  société  ! 
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Vois  ces  amis  de  l'égalilé 
Répéter  la  maxime  du  sage  : 
C'est  au  sein  d'un  paisible  ménage 
Que  réside  la  félicité. 

Laissons  la  tourbe  aristocratique, 
Ce  fléau  de  la  Tra terni  lé, 
Emprunter  la  bouche  fanatique, 
Pour  blasphémer  un  nœud  respecté  ; 
Une  nombreuse  postérité 
Sera  la  récompense  du  sage  : 
C'est  au  sein  etc.,  etc. 

Des  modernes  j'ai  vu  les  maximes  ; 
J'ai  vu  celles  de  l'antiquité  ; 
Mille  traits  et  brillants  et  sublimes 
S'offraient  à  mon  esprit  enchanté, 
Mais  mon  cœur,  en  secret  agité, 
Revenait  toujours  au  mot  du  sage  : 
C'est  au  sein  etc.,  etc. 

Courageux  enfant  de  la  Montagne, 

Ardent  ami  de  la  Liberté, 

Vous  à  qui  je  dois  cette  compagne, 

Et  les  jeux  dont  je  suis  escorté, 

Pour  ma  petite  postérité 

Que  vos  vœux  sont  d'un  heureux  présjge! 

C'est  au  sein  d'un  paisible  ménage 

Que  réâide  la  félicité. 

Un  mois  plus  tard,  un  autre  confrère  de  Parent,  dans  un  empres- 
sement plus  que  naïf,  pressait  la  Convention  d'abréger  son  attente,  en 
diminuant  en  sa  faveur  la  durée  des  délais  légaux  apportés  aux  rema- 
riages féminins  ! 

Bar-sur-Ornin,  24"®  de  bramaire, 
2®  année  de  la  République  une  et  indivisible. 

Jean-Cfiarles  Colin,  ci-devayit  soi-disant  moine,  prêtre  et  vicaire  de  la  paroisse 
Saint-Élienne  de  Bar-sur-Ornin,  à  la  Convention  nationale. 

Représentants  du  Peuple, 

C'est  encore  un  prêtre  qui  vient  se  ranger  sous  les  bannières  de  la  philo- 
sophie. 

Depuis  longtemps  élevé  à  la  hauteur  de  la  Révolution,  je  n'ai  accepté  une 
place  dans  le  ministère^  que  dans  l'espérance  d'être  plus  utile  à  ma  patrie,  en 
publiant  devant  mes  concitoyens  les  vérités  incontestables  de  la  morale  constitu- 
tionnelle. 

Après  avoir  cherché  à  les  persuader  par  mes  discours,  je  vais  tâcher  de  les 
convaincre  par  mon  exemple. 
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Je  renonce  de  bonne  foi  à  être  d'une  secte  de  fourbes  ou  d'imbéciles,  pour 
m'anir  à  une  compagne  que  mon  cœur  s'est  choisie  parmi  celles  qui  ont  fait 
divorce  et  qui  n'a  pour  toute  dot  qu'un  grand  fonds  de  patriotisme  et  de 
vertus. 

Que  je  hâterois  avec  plaisir  cet  instant  depuis  si  longtemps  désiré,  si  la  loy 
ne  mettoit  obstacle  au  prompt  accomplissement  de  mes.  vœux. 

Un  article  du  Gode  civil,  dans  le  chapitre  du  divorce,  dit  que  les  époux 
divorcés  sont  libres  de  se  remarier  aussitôt  après  le  divorce,  mais  qu'ils  ne  peu- 
vent le  faire  avec  d'autres  qu'après  un  laps  de  dix  mois. 

Je  n'aperçois  dans  cette  mesure  que  la  sagesse  du  législateur,  qui  a  voulu 
prévenir  toute  difficulté  et  assurer  l'état  de  l'enfant,  dans  le  cas  où  la  divorcée 
pourroit  être  enceinte  lors  de  la  séparation  des  deux  époux. 

Mais,  Législateurs,  il  est  des  circonstances  où  pareil  inconvénient  n'est  point 
à  craindre,  et  c'est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  la  personne  pour  laquelle  je 
parle.  Séparée  d'avec  son  mary  depuis  sept  mois,  elle  est  accouchée  depuis 
l'expiration  du  terme  fixé  par  les  lois  antérieures  'pour  l'accomplissement  du 
divorce;  il  n'y  a  donc  aucune  contestation  à  craindre,  quand  môme  elle  se  rema- 
rieroit  avant  dix  mois. 

Vous  venez.  Pères  de  la  patrie,  de  renvoyer  à  l'examen  d'un  nouveau  comité 
le  code  civil,  puisse-t-il  le  débarrasser  de  cette  entrave,  dans  le  cas  que  je  viens 
d'exposer 

En  décrétant  cette  exception,  vous  assurerez  le  bonheur  d'un  franc  républi- 
cain, qui,  pénétré  d'admiration  pour  vos  glorieux  travaux,  no  cessera  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  faire  aimer  les  principes  qui  vous  ont  dirigés,  et  qui  vous 
conjure  de  ne  point  descendre  de  la  sainte  Montagne  qu'ils  ne  soyent  affermis 
sur  des  bases  inébranlables. 

Je  vous  envoie  mes  lettres  de  prêtrise  pour  en  faire  un  autodafé;  je  voudrois 
pouvoir  de  même  vous  faire  remise  de  la  pension  de  neuf  cent  livres  que  vous 
m'avez  assurée  comme  religieux,  mais  c'est  l'unique  fortune  que  j'aie  à  offrir  à 
celle  qui  veut  bien  s'unir  à  mon  sort. 

Signé  :  Colin  ^ 

Enfin,  le  17  septembre  1793,  la  décision  suivante  avait  été  prise  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  tout  prêtre  qui  se  sera  marié  et  qui 
sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habitants  de  la  commune  de  sa  résidence,  pourra 
se  retirer  dans  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  et  que  son  traitement  lui  sera 
payé  aux  frais  de  la  commune  qui  l'aura  persécuté. 

Du  vingt-cinquième  jour  de  brumaire  an  II,  dernier  décret  por- 
tant que  les  prêtres  mariés  ou  dont  les  bans  ont  été  publiés  ne  seront 
point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion  : 

ARTICLE  PBEMiER.  —  Los  ministres  du  culte  catholique  qui  se  trouvent 
actuellement  mariés;  ceux  qui,  antérieurement  au  présent  décret,  auront  réglé  les 
conditions  de  leur  mariage  par  acte  authentique,  ou  seront  en  état  de  justifier  de 

1.  Nous  ignorons  si  la  Convention  donna  satisfaction  à  cette  aimable  impatience.  —  R« 
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la  publication  de  leurs  bans,  ne  sont  point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la  réclu- 
sion,  quoiqu'ils  niaient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les.  lois  dw 
24  juillet  et  27  novembre  4790. 

Art.  2.  —  Néanmoins,  eu  cas  d'incivisme,  ils  peuvent  être  dénoncés  et 
punis,  conformément  à  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier. 

Art.  3.  —  La  dénonciation  ne  pourra  être  jugée  valable,  si  elle  n'est  faite 
par  trois  citoyens  d'un  civisme  reconnu  par  la  société  populaire  ou  par  les  auto- 
rités. 

Art.  4.  —  Sur  la  proposition  faite  de  décréter  que  les  prêtres  du  culte 
catholique  qui  abdiquent  les  fonctions  de  ce  culte  ne  peuvent  être  regardés 
comme  ayant  déserté  4eur  poste,  la  Convention  nationale  passe  à  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  prêtres  n'ont  jamais  été  considérés  comme  fonctionnaires 
publics,  et  que  le  décret  qui  ordonne  aux  fonctionnaires  publics  de  rester  à  leur 
poste  ne  les  concerne  pas^ 

11  reste  donc  évident,  d'après  ce  qui  précède,  que,  dès  le  début  de 
la  Révolution,  sous  la  Législative  comme  pendant  la  Convention  natio- 
nale, l'initiative  du  mariage  des  prêtres  vint  d'eux-mêmes.  Ayant  que 
la  question  ait  été  débattue  devant  le  Parlement,  quelques  curés  ou 
vicaires,  de  leur  propre  autorité,  se  marièrent,  et  d'autres,  y  compris 
des  moines,  suivirent.  L'Assemblée  nationale,  sans  avoir  jamais  touIu 
faire  une  loi  positive  sur  cet  objet  et  sans  avoir  jamais  prétendu  imposer 
le  célibat  ecclésiastique,  a  néanmoins  encouragé  et  directement  pro- 
tégé par  des  lois  le  mariage  des  prêtres. 

Ce  fait  indiscutable  de  l'initiative  du  clergé  en  cette  occasion  et 
d'autres  encore,  montrent  qu'il  existait,  dans  ce  corps,  avant  1789,  des 
dispositions  spontanées  et  très  yivaces  tendant  à  renverser  ou  tout  au 
moins  à  modifier  singulièrement  la  constitution  du  sacerdoce.  Les 
abjurations  de  l'an  II  en  sont  la  preuve  la  plus  éclatante. 

l.ilrc/i.nat.,  AD,  XVn,  48. 


CHAPITRE    II 

TENTATIVE    DE    RÉPRESSION    DES    TROUBLES    RELIGIEUX 


^  1.  Décret  relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte  de  religion  (7  octobre  —  29  no- 
vembre 1791,  première  loi).  —  $2.  Opposition  du  département  de  Paris  à  cette 
mesure  (5  décembre  1791).  —  ^3.  État  des  partis  dans  le  schisme  :  le  parti  patriote; 
le  parti  clérico-aristocratique  (Décembre  1791  — -  janvier  1792). 


j  1.  —  Décret  relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte 
de  religion. 


Nous  avons  vu,  dans  le  volume  précédent,  l'Assemblée  nationale 
Constituante  finir  au  milieu  des  embarras  qu'avait  occasionnés  à  la 
Révolution  la  très  fâcheuse  réforme  caractérisée  par  la  loi  du 
12  juillet  1790.  Nous  retrouvons  tout  d'abord  ici  la  première  Assemblée 
législative  chargée  d'appliquer  la  nouvelle  constitution,  en  proie  aux 
mêmes  difficultés. 

En  effet,  dès  qu'elle  eut  formé  son  bureau  et  ses  commissions,  dès 
qu'elle  eut  achevé  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  députés,  cette 
Assemblée  se  trouva  face  à  face  avec  Tinsurrection  cléricale,  et  ses 
-membres  furent  aussitôt  placés  dans  cette  alternative  :  ou  de  renoncer 
à  la  constitution  civile  du  clergé,  legs  onéreux  de  leurs  prédécesseui*s, 
dont  Tabandon  n'aurait  déjà  plus  suffi  à  désarmer  les  contre-révolu- 
tionnaires et  à  couper  court  à  la  crise  religieuse,  ou  de  s'engager 
encore  plus  avant  qu'eux  dans  la  réforme  des  rapports  du  spirituel  et 
•du  temporel,  ainsi  que  dans  la  répression  des  actes  de  résistance  que 
lui  opposait  partout  l'Église  réfractaire.  Ils  n'hésitèrent  pas  longtemps 
à  suivre  ce  dernier  parti. 

La  nouvelle  Assemblée  était  composée  en  grande  partie  d'hommes 
4rès  jeunes,  tout  récemment  venus  à  la  vie  politique,  signalés  et  choisis 
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pour  leur  ardeur  révolutionnaire,  et  que  leurs  fonctions  administra- 
tives avaient  mis  aux  prises  avec  la  réaction  politique  et  religieuse,  à 
Paris  et  dans  les  départements.  On  peut  dire  qu'elle  était  née  des  colères 
et  des  défiances  de  la  France  entière,  contre  l'ancien  ordre  de  choses, 
contre  FÉglise  et  contre  la  royauté.  Elle  avait  en  quelque  sorte  reçu 
des  passions  dont  elle  était  issue  le  mandat  d'abattre  tout  ce  qui  faisait 
obstacle  au  progrès,  et,  avant  tout,  cette  résistance  du  parti  clérical  qui 
s'était  organisée  sur  tous  les  points  du  pays,  suivie  par  les  conspira- 
tions de  la  Cour  et  des  nobles,  qui  n'étaient  pas  moins  impatients  de 
combattre. 

Dans  tous  les  départements,  du  reste,  la  prestation  du  serment 
religieux  et  le  remplacement  des  prêtres  qui  refusaient- de  jurer,  con- 
tinuaient à  provoquer  une  agitation  plus  ou  moins  redoutable.  Tantôt, 
c'était  le  parti  de  la  Révolution  qui  était  le  plus  fort,  et  alors  les  réfrac- 
taires  subissaient  toutes  sortes  de  contraintes  :  on  leur  faisait  attendre 
ou  on  leur  refusait  le  payement  de  leurs  pensions;  ou  bien  on  les 
entravait  dans  l'exercice  de  leur  culte.  Tantôt,  c'était  le  prêtre  asser- 
menté qui  était  accablé  d'insultes,  et  même  chassé  de  sa  cure  à  coups 
de  pierres,  de  bâton  ou  de  fusil  *.  C'est  ce  qui  arrivait  dans  les  com- 
munes où  les  électeurs  chargés  de  le  nommer  étaient  en  minorité. 
Autre  motif  de  troubles  et  de  querelles  :  les  prêtres  réfractaires  avaient 
été  autorisés  à  dire  leur  messe  dans  les  églises  affectées  au  clergé  con- 
stitutionnel I  II  est  vrai  qu'ils  pouvaient  aussi  louer  des  locaux  pour  y 
célébrer  leurs  mystères,  à  condition  d'en  faire  la  déclaration  préalable 
aux  autorités  municipales.  Or  on  sait  qu'ils  étaient  souvent  frustrés  de 
ces  droits,  d'après  leur  attitude  et  suivant  l'esprit  des  administrations 
locales  et  des  populations.  En  général,  les  non-conformistes  avaient 
plutôt  conservé  leur  ancien  ascendant,  dans  les  campagnes,  et  les 
villes  étaient  plus  souvent  acquises  à  la  Révolution,  Paris  principale- 
ment ^ 

1.  Hist.  pari,  t.  12,  p.  76. 

2.  Cette  remarque  de  M.  de  Pressensé  a  une  grande  importance  :  elle  signale  un  fait 
considérable  que  Ton  pourra  constater  dans  toute  la  suite  de  cette  histoire,  à  savoir  que, 
dans  presque  toutes  les  campagnes,  les  derniers  rangs  de  la  population,  les  citoyens 
passifs,  restèrent  surtout  attachés  au  passé,  à  TÉglise  et  au  roi  ;  tandis  que  les  citoyens 
actifs,  plus  éclairés  et  plus  indépendants,  apportaient  à  la  Révolution  ses  chefs  et  ses 
plus  vaillants  soldats. 

D^ailleurs,  un  certain  nombre  de  lois  édictées  par  l'Assemblée  et  sanctionnées  par  le 
roi,  au  cours  de  cette  année  1791,  rend  compte  de  cette  situation  et  de  ses  difficultés: 
décret  pour  rétablissement  des  listes  des  prêtres  qui  ont  ou  n'ont  pas  prêté  serment  ; 
autre  qui  autorise  les  départements  à  désigner  les  maisons  religieuses  où  les  moines,  de 
quelque  ordre  qu'ils  soient,  pourront  rester  en  commun  (Séance  du  13  mars).  —  Le 
député  Treilhard  fait  décréter  que  les  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui, 
'*aprè8  leur  remplacement,  continueraient  leurs  fonctions,  seront  poursuivis;  et  Broussiau^ 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  opposants  y  fussent  en 
si  petit  nombre  qu'ils  s'y  abstinssent  de  faire  valoir  leurs  prétentions. 

On  trouvera  la  preuve  du  contraire  dans  les  démêlés  qu'eut  à  plu- 
sieurs reprises,  avec  la  population  et  même  avec  la  Commune  et 
l'Assemblée,  le  Département  de  Paris,  qui  avait,  on  se  le  rappelle,  pris 
l'initiative  de  faire  respecter  la  liberté  des  cultes  sous  la  Constituante 
même,  alors  que  le  Comité  ecclésiastique  et  les  Pères  de  l'Église  con- 
stitutionnelle entendaient  bien  imposer  leur  réforme;  et  qui,  depuis, 
avait  continué,  peut-être  avec  d'autres  vues,  de  marcher  dans  cette  voie 
libérale. 

En  septembre  et  octobre  1791,  les  colères  des  patriotes  contre  les 
sourdes  menées  du  clergé  apostolique  et  romain,  contre  sa  coalition 
avec  les  aristocrates  et  les  émigrés,  qui  se  poursuivait  sous  le  couvert 
de  la  tolérance  religieuse  y  produisirent  dans  la  capitale  des  soulève- 
ments qui,  au  Collège  des  Irlandais  et  à  la  maison  dite  des  Anglaises, 
amenèrent  des  scènes  analogues  à  celles  du  mois  d'avril  1791 S  c'est- 
à-dire  que  des  dévotes  qualifiées  et  des  religieuses  de  profession  y 
furent  encore  une  fois  fouettées  en  public. 

L'autorité  départementale  s'éleva  aussitôt  contre  ces  excès  et 
afficha  la  protestation  suivante  : 

Le  Directoire  du  ('épartemeot  étant  instruit  que,  quoiqu'il  n'ait  cessé  de 
manifester,  dans  toutes  les  matières  qui  touchent  aux  opinions  religieuses,  les 
principes  consacrés  par  la  Déclaration  des  Droits  et  les  seuls  qui  puissent  être 
avoués  par  une  nation  libre  et  éclairée;  quoiqu'il  ait  mis  tous  ses  soins  à  protéger 
autant  qu'il  lui  a  été  possible  la  liberté  absolue  à  laquelle  tout  homme  a  droit 
pour  l'exercice  du  culte  religieux  qu'il  ju^e  à  propos  d'adopter,  cependant  l'arrêté 
pris  par  le  directoire  le  41  avril  dernier,  qui  avait  pour  principal  objet  de  régler 
l'usage  des  maisons  laissées  aux  religieux  supprimés,  est  devenu,  par  des  inter- 
prétations abusives,  le  prétexte  de  persécutio^as  et  de  violences  entièrement  oppo- 
sées à  ces  principes;  informé  particulièrement  que  le  2b  septembre  dernier,  la 
communauté  des  prêtres  Irlandais  établie  à  Paris,  rue  des  Carmes,  sous  le  nom  de 
Collège  des  Lombards ,  a  été  exposée,  à  l'occasion  du  culte  qui  s'exerce  dans  sa 
maison,  à  des  outrages  qui  blessent  à  la  fois  l'équilé  naturelle,  la  liberté  civile,  la 
foi  des  traités  et  les  droits  de  l'hospiialité  ; 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic  entendu  : 

Arrête  que  la  municipalité  de  Paris  fera  connaître  aux  officiers  de  police  de 
son  ressort,  et  notamment  à  ceux  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  que  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  directoire  du  11  avril  dernier,  concernant  l'usage  des 
maisons  occupées  par  des  rdiigieux,  ne  peuvent  s'appliquer  à  des  établissements 

que  eeui  qui  auraient  rétracté  leur  serment,  seront  privés  de  leurs  traitements  et  pen- 
sions (Séances  du  19  juin).  —  Les  20  août  et  3  octobre,  décrets  définitifs  relativement  au 
payement  des  traitements  ecclésiastiques. 

1.  Voir  notre  premier  volume,  eh.  iv,  p.  461  et  seq. 
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étrangers,  lels  que  la  communauté  des  prôtres  Irlandais  connue  sous  le  nom  de 
Collège  des  Lombards; 

Mande  à  la  municipalité  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  plus,  à  Tavenir,  porté 
aucuoe  atteinte  à  la  liberté  religieuse  ni  au  droit  qu'a  tout  individu  de  pratiquer 
à- sa  manière,  et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui  platt,  le  culte  religieux  qu'il  juge  à 
propos  de  préférer,  quel  que  soit  ce  culte,  tant  qu'il  ne  troublera  pas  la  tranquil- 
lité publique; 

Charge  spécialement  le  procureur  de  la  Commune  de  dénoncer  et  poursuivre 
tous  officiers  civils  et  militaires  qui  refuseraient  ou  négligeraient  d'assurer,  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  leur  con6e,  la  liberté  religieuse  la  plus  entière;  ainsi 
que  toutes  personnes  qui,  par  voies  de  fait,  menaces  ou  provocations,  tenteraient 
d'y  porter  atteinte  ; 

Ordonnons  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue 
du  département. 

Sigtié  :  Anson,  vice-président; 
Blondbl,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original, 
Blondel. 

Conformément  à  cet  arrêté,  si  libéral  d'intention,  la  Municipalité 
de  Paris  prit  aussitôt  une  mesure  qu'elle  fit  connaître  aussi  par  affiche. 

On  venait  d'ouvrir,  dans  la  seule  section  de  l'Observatoire,  quatre 
églises  nouvelles,  et  l'on  pensa  à  donner  aussitôt  aux  prêtres  non  con- 
formistes le  droit  d'y  célébrer  leur  culte.  Mais  au  lieu  de  leur  affecter 
un  ou  deux  de  ces  temples,  la  Municipalité  eut  la  fâheuse  idée  de  les 
admettre  dans  tous,  sous  la  surveillance  du  clergé  constitutionnel! 
C'était,  il  faut  en  convenir,  détruire  par  une  clause  illégale  et  incon- 
séquente, tout  le  bénéfice  d'une  disposition  libérale;  car  les  catho- 
liques orthodoxes,  les  non  jureurs,  ne  pouvaient  et  ne  voulaient 
admettre  à  aucun  prix  la  juridiction  du  clergé  intrus  et  schismatique, 
dont  il  s'étaient  séparés. 

Voici  le  passage  essentiel  de  l'arrêté  municipal  : 

...  Considérant  que  les  citoyens  ne  connaîtront  véritablement  les  principes  de 
liberté  et  les  droits  de  l'homme  en  société  qu'autant  qu'ils  se  persuaderont  que 
tous  ont  le  droit  d'adorer  l'Être  suprême  selon  le  culte  ou  le  rite  que  leur  con- 
science leur  dicte,  pourvu  qu'ils  obéissent  aux  lois  de  l'État  et  ne  troublent  en 
rien  l'ordre  public,  arrête  que  les  églises  des  Carmélites,  de  l'Institution,  du 
Yal-de-Grâce  et  de  Sainte-Marie  seront  ouvertes  au  public  et  que,  sous  la  direc- 
tion et  surveillance  du  curé  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  ou  autres  curés 
dans  la  paroisse  desquels  lesdites  églises  se  trouveront,  le  service  divin  y  sera 
célébré. 

La  Municipalité  n'avait,  en  effet,  aucunement  qualité  pour  imposer 
cette  dernière  clause,  inutile  au  point  de  vue  temporel  et  civil,  puisque 
les  officiers  de  police  avaient  seuls  autorité  &  cet  égard  ;  contradictoire 
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et  inacceptable  au  point  de  vue  spirituel,  puisque  la  franchise  de  la 
célébration  du  culte  non  conformiste  excluait  tout  contrôle  de  la  part 
du  clergé  constitutionnel.  En  outre,  la  Municipalité  empiétait  ici  sur 
Tautorité  du  département,  qui  lui  avait  seulement  prescrit  de  faire 
respecter  la  liberté  religieuse  ^ 

Aussi  les  journaux  libéraux  de  s'écrier  : 

«  Faudra-t-il  toujours  rappeler  nos  concitoyens  à  Tordre  et  au  res- 
pect des  lois  ?  C'est  avec  douleur  que  nous  disons  que  des  femmes  ont 
encore  été  insultées  et  traitées  avec  une  indécence  cruelle  dimanche 
dernier,  près  de  la  maison  des  Anglaises,  dans  le  quartier  du  Jardin 
des  plantes. 

«  Que  ce  soit  leur  opinion  religieuse  ou  civile  que  Ton  persécute, 
qu'on  les  outrage  comme  aristocrates  ou  comme  bigotes  fanatiques, 
dans  les  deux  cas  on  commet  une  infâme  violation  de  la  sûreté  indi- 
viduelle, et,  par  conséquent,  un  délit  très  grave. 

«  Il  faut  que  de  pareils  excès  soient  réprimés  par  les  voies  légales, 
ou  bien  il  faut  renoncera  toute  idée  de  justice  et  consentir  à  vivre  sans 
autre  droit  que  celui  du  plus  fort  '.  » 

Mais  le  Directoire  du  département  ne  s'en  tint  pas  là,  et  il  ne  s'en 
prit  pas  seulement  au  public  et  à  la  Commune,  mais  à  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  pour  faire  respecter  ce  quMl  voulait  bien  consi- 
dérer comme  la  liberté  religieuse. 

Aussitôt  que  le  Parlement  eut  voté  la  première  loi  de  répression 
contre  les  infractions  croissantes,  de  plus  en  plus  violentes  et  étendues 
que  se  permettait  le  clergé  insermenté  (29  novembre  1791),  on  vit  cette 
autorité,  toujours  sous  couleur  de  libéralisme,  condamner  formel- 
lement sa.  haute  initiative,  en  conseillant  ouvertement  au  pouvoir 
exécutif,  au  Roi,  par  une  pétition  signée  des  plus  considérables  de  ses 
membres,  d'infliger  le  désaveu  et  l'obstacle  de  son  veto  à  la  politique 
de  défense  enfin  adoptée  par  les  représentants  de  la  Nation. 

La  question  des  prêtres  assermentés  avait  été  posée  devant 
l'Assemblée  législative,  le  7  octobre  1791  ;  elle  aboutit,  le  29  novembre 
suivant,  au  décret  relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte  de  religion, 
proposé  par  le  comité  de  Législation  et  voté  par  la  Législative. 

C'est  Couthon,  député  du  Puy-de-Dôme,  qui  en  prit  Tinitiative. 

Le  9  octobre,  Gallois  et  Gensonné,  envoyés  comme  commissaires 
civils  dans  les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  pour  y 
prendre  tous  les  éclaircissements  possibles  sur  les  causes  des  derniers 


1.  Voir  l'article  de  Peuchet,  Moniteur  du  22  octobre  1791. 

2.  Moniteur  du  15  octobre  1791. 
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troubles  et  concourir  avec  les  corps  administratifs  et  militaires  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique,  présentèrent  leur  rapport  au 
nouveau  Parlement,  Ils  y  introduisirent  comme  pièce  à  conviction 
une  lettre  de  Tévéque  de  Luçon  au  curé  de  la  Réorthe,  et  des  notes  sur 
le  couvent  de  Saint-Laurent,  dans  le  district  de  Montagu,  qui  pou- 
vaient figurer  parmi  les  meilleures  preuves  de  la  conjuration  ecclé- 
siastique. 

Ce  rapport,  qui  a  tous  les  caractères  de  la  sincérité  et  de  la  véra- 
cité, établit  solidement  que  Témotion  qui  régnait  dans  toutes  ces 
régions  était  le  résultat  certain  de  la  loi  du  12  juillet  1790  sur  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  vu  rattachement  profond  des  populations  à 
leurs  prêtres,  vu  le  refus  de  ceux-ci  de  prêter  serment,  et  la  conviction 
qu'ils  avaient  fait  passer  dans  l'âme  de  leurs  paroissiens,  que  l'As- 
semblée voulait  les  empêcher  de  pratiquer  leur  religion. 

Le  21,  une  discussion  générale  s'engagea  sur  cette  question  des 
troubles  religieux  :  Le  Josne,  député  du  Nord,  proposa  d'obliger  les 
prêtres  insermentés  à  résider  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
et  d'empêcher  les  religieux  de  paraître  en  public  avec  les  habits  de 
leur  ordre. 

Marie-Davigneau,  député  de  l'Yonne,  s'opposa,  au  nom  de  la  phi- 
losophie, à  toute  loi  proscriptive  et  à  l'intolérance  religieuse. 

Moneron,  député  de  Paris,  réclama  la  punition  individuelle  des 
prêtres  fanatiques  et  factieux,  et  demanda  la  prompte  organisation 
des  écoles  primaires  publiques. 

Coustard,  de  la  Loire-Inférieure,  appuya  la  motion  de  retenir  pro- 
visoirement les  prêtres  non  assermentés  dans  chaque  département. 

Baert,  du  Pas-de-Calais,  proposa  de  faire  constater  les  actes  de  vie 
et  de  mort  par  les  officiers  civils  et  de  laisser  tous  les  cultes  libres. 

Gandin,  delà  Vendée,  voulait  qu'on  autorisât  les  départements  à 
chasser  tous  les  prêtres  turbulents. 

Becquey,  député  de  la  Haute-Marne,  pensait,  au  contraire,  qu'on 
devait  se  borner  à  se  faire  rendre  compte,  par  les  ministres,  de  1  exé- 
cution des  lois  antérieures. 

Roujoux,  du  Finistère,  demanda  la  suppression  des  traitements 
des  ecclésiastiques  attaché3  à  l'oratoire  d'un  culte  particulier,  et  que 
les  non  assermentés  ne  fussent  payés  que  sur  un  certificat  de  bonne 
conduite,  délivré  par  leur  Municipalité. 

On  ne  s'arrêta  â  aucune  de  ces  propositions.  La  discussion  ne  fut 
même  reprise  que  le  26  octobre. 

C'est  l'abbé  Fauchet,  évêque  constitutionnel  de  Bayeux  et  député 
du  Calvados,  qui,  le  premier,  prit  la  parole  pour  attaquer  la  conduite 


RÉPRESSION  DES   TROUBLES  RELIGIEUX. 


/5 


des  prêtres  réfractaires,  dans  un  discours  véhément,  qui  n'avait  d'autre 
tort,  peut-être,  que  d'être  prononcé  par  un  prêtre  jureur.  Il  concluait 
à  refuser  tous  traitement  et  pension  aux  prêtres  non  assermentés  et  à 
condamner  à  cinq  ans  de  gêne  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  de 
tentatives  de  troubles. 

Le  lendemain,  Torné,  évêque  constitutionnel  de  Bourges,  par 
conséquent  jureur,  répondit  à  son  collègue  du  Calvados  par .  une 
homélie  en  trois  points  qui  résumait  la  politique  évangélique  : 
déplorer  les  choses  fâcheuses  qui  auraient  pu  se  commettre,  mais 
qu'on  exagérait;  laisser  faire,  laisser  passer  :  «  les  sentiments  de  la 
nature,  étouflfés  pour  un  moment  ou  égarés  par  l'esprit  de  parti, 
reprendront  bientôt  leur  empire...  »,  etc.  Cette  effusion  d'un  libéral 
philanthrope  n'a  rien  de  politique.  ïorné  regardait  comme  puéiHles  les 
alarmes  et  appréhensions  de  Fauchet,  sa  clairvoyance  des  maux  à  venir. 

Le  3  novembre,  celui-ci  vint  répondre  à  son  contradicteur  et  n'eut 
pas  de  peine  à  le  réfuter  : 

M.  l'évéque  du  département  du  Cher,  dit-il,  doit  savoir,  comme  toate  la 
France,  que  ce  sont  les  prêtres  assermenlés  qai  ont  été  lapidés,  égorgés,  et  que 
les  prêtres  assermentés  ne  sont  jamais  vengés  que  pur  des  plaintes,  qui  même 
n'ont  donné  lieu  qu'à  des  commencements  de  procédure.  Voulez-vous  savoir  à 
quels  excès  furieux  se  portent  les  non-conformistes  dans  les  départements?  Deux 
ou  trois  cents  femmes  d'une  paroisse  de  Caen  ont  poursuivi  le  curé  constitu- 
tionnel, riiomme  le  plus  paisible,  Tont  lapidé,  Tont  chassé  jusque  dans  son 
église,  où  olies  ont  descendu  le  réverbère  du  chœur,  pour  le  pendre  devant 
Tautel.  (Plusieurs  voix!  Eh  bien,  messieurs  les  endormeurs?,..) 

Ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  d'une  grande  ville  ou  veillent  douze  mille  âmes 
de  ^ar(tes  nationales  ne  peut-il  pas  se  répéter  dans  les  campagnes?... 

Gensonné  parla  après  Fauchet.  Tout  en  reconnaissant  le  mal  et  le 
péril,  il  combattit  sa  proposition,  parce  qu'elle  atteignait  la  liberté  reli* 
gieuse  :  «  Supprimer  les  pensions  ou  les  traitements  des  réfractaires, 
dit-il,  les  transporter  loin  du  lieu  où  ils  habitent,  les  incarcérer,  c'est 
faire  de  la  persécution  et  encourager  au  martyre.  » 

Il  prit,  croyons-nous,  la  question  sous  son  vrai  jour,  et  parut  un 
moment  avoir  senti  et  signalé  le  nœud  de  cette  délibération,  lorsqu'il 
signala  la  contradiction  qui  existait  entre  les  lois  de  la  Constituante 
(celle  du  12  juillet  principalement  —  R.)  et  les  dispositions  libérales 
que  contient  la  Déclaration  des  Droits,  relativement  à  la  liberté  reli- 
gieuse, et  alors  qu'il  dit,  en  terminant  sa  démonstration  : 

Nous  avons  cherché  le  remède  dans  les  causes  du  mal;  il  tient  à  deux  causes 
toujours  actives  :  d'un  côté,  Pinexëcution  de  la  loi  sur  la  liberté  des  opinions 
religieuses;  de  l'autre,  les  menées  de  quelques  prêtres  turbulents  et  séditieux. 
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Attaquons-les  de  front  toutes  les  deux.  Détachons  de  tout  culte  religieux  tout 
ce  guipent  tenir  à  l'ordre  civil  et  politique  (Séparons  l'Église  de  TÉtatl  —  R.). 
Déterminons  par  des  dispositions  précises  les  caractères  qui  peuvent  faire  con- 
naître les  délits  contre  Tordre  public,  et  appliquons  avec  sévérité  la  loi  contre  tout 
individu,  sans  distinction,  qui  s'en  sera  rendu  coupable. 

..«Là  liberté  religieuse  a  été  établie  par  la  Constitution*  :  il  est  inutile  de 
rendre  un  nouveau  décret  ;  mais  si  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée  par  la 
Constitution,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  onze  douzièmes  des  dépar- 
tements, elle  est  journellement  violée,  parce  que  les  lois  du  Corps  constituant 
présentent  à  cet  égard  les  contradictions  les  plus  frappantes.,. 

Tant  pour  faire  respecter  la  liberté  religieuse  que  pour  réprimer 
les  délits  envers  Tordre  public,  Forateur,  n'oubliant  pas  les  moyens 
temporels,  proposait  qu'il  fût  ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  dis- 
tribuer dans  l'intérieur  du  royaume  les  troupes  de  ligne  qui  ne  sont 
pas  absolument  nécessaires  pour  la  défense  des  frontières;  d'accélérer 
Torganisation  de  la  gendarmerie  nationale  et  d'augmenter  le  nombre 
des  brigades  là  où  Tagitation  des  esprits  et  le  défaut  de  communica- 
tions rendent  la  force  publique  plus  nécessaire.  —  C'est  là  la  partie 
pratique  de  son  projet. 

Dans  sa  conclusion,  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  nous  frappe  dans  son 
intervention,  Gensonné  revint  encore  à  la  nécessité  de  la  distinction  du 
spirituel  et  du  temporel  et  rompit  en  visière  avec  le  principe  fonda- 
mental de  la  constitution  civile  du  clergé,  l'assujettissement  de  VËglise 
à  VÉtat  : 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  reconnu  qu'on  lui  avait  fait  donner 
beaucoup  trop  d'importance  à  ces  discussions  religieuses;  profitons  de  ses  erreurs 
et  des  leçons  dé  l'expérience;  séparons  de  la  religion  tout  ce  qui  tient  à 
l'ordre  civil,  et  lorsque  les  ministres  des  cultes  que  la  7iation  salarie  seront 
réduits  à  des  fonctions  purement  religieuses,  lorsquHls  ne  seront  plus  chargés 
des  registres  publics^  de  l'enseignement  et  des  hôpitaux,  lorsquHls  ne  seront 
plus  dépositaires  des  secours  que  la  nation  destine  à  l'humanité  souffrante, 
lorsque  vous  aurez  détruit  ces  corporations  religieuses  de  prêtres  séculiers, 
absolument  inutiles,  et  cette  armée  de  sœurs  grises,  qui  s^occupenl  moins  de 
soulager  les  malades  que  de  répandre  le  poison  du  fanatisme,  alors  les 
PRETRES  N'ÉTANT  PLUS  FONCTIONNAIRES  PUBLICS  (co  domier  résultat  uo  fut  réalisé 
qu'en  mai  4792),  vous  pourrez  adoucir  la  rigueur  des  lois  relatives  au  serment 

1.  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  poor  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi.  »  (Art.  10  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l* Homme  et  du  Citoyen.  PbMambclb  db  la  Constitdtion  db  1791.) 

«  La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  :  la  liberté,  à  tout  homme, 
de  parler,  d'ècriro,  d^imprimer  et  publier  ses  pensées...  d'exercer  le  culte  religieux 
auquel  il  est  attaché. 

«  ...  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres  de  leur  culte  ».  (Titre  P' 
•de  la  Constitution  de  1791.  Disposition  fondamentale  garantie  par  la  Constitution.) 
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ecclésiastique,  tous  ne  gênerez  plus  la  liberté  des  opinions,  vous  ne  tourmen- 
terez plus  les  coDScieDces,  vous  n'inviterez  plus,  par  Tiotérèt,  les  hommes  au 
parjure  ^.. 

Alors  aussi,  dirons-nous  à  notre  tour,  pour  arriver  à  cet  heureux 
résultat,  TAssemblée  législatire  aura  rectifié  une  des  plus  graves 
erreurs  de  la  Constituante. 

Deux  mois  environ  après  cette  séance  si  importante  du  9  octo- 
bre 1792,  c'est-à-dire  le  24  décembre,  un  autre  Girondin,  Bancal  des^ 
Issarts,  revenant  sur  le  même  sujet  au  cours  de  l'élaboration  de  la  loi 
sur  renseignement  primaire,  dit  expressément  : 

L'Assemblée  constituante  rétrograda  de  plusieurs  siècles  en  faisant  une  cousti- 
tution  civile  du  clergé...  Cest  une  opinion  générale^  en  France,  que  vous  pouvez,, 
que  vous  devez  rapporter  la  constitulioyi  civile  du  clergé;  elle  est  en  conlra- 
diction  formelle  avec  la  Déclaration  des  Droits  et  avec  la  Révolution  du  40  août. 

Il  y  a  là  une  preuve  nouvelle  et  formelle  de  la  supériorité  du 
groupe  Girondin  sur  Tensemble  des  Montagnards,  au  point  de  vue  de 
l'esprit  philosophique. 

E^n  attendant,  l'Assemblée  ordonna  l'impression  du  discours  de 
Gensonné,  et  décida  que  son  comité  de  Législation  lui  ferait  sous 
huit  jours  le  rapport  des  différents  projets  de  décret  présentés  depuis 
le  commencement  de  cette  délibération. 

Or  trois  jours  après,  c'est-à-dire  le  6  novembre,  son  attention 
était  encore  forcément  appelée  sur  les  mêmes  objets  par  l'adresse  alar- 
mante que  le  Directoire  de  Mayenne-et-Loire  avait  envoyée  d'urgence 
aux  députés  de  ce  département.  Le  mot  de  la  situation  y  était  écrit 
en  toutes  lettres,  à  savoir  que  les  prêtres  qui  fomentaient  toutes  ces 
agitationsy  pourraient  bien  finir  par  amener  la  contre-r évolution  par 
la  guerre  civile  ! 

Goupilleau,  député  de  la  Vendée,  affirma,  de  son  banc,  que  dans 
ce  pays  ils  étaient  venus  à  bout  de  persuader  aux  crédules  habitants 
des  campagnes  «  qu'ils  seraient  invulnérables  tant  qu'ils  combattraient 
pour  la  religion  ». 

N...  rappelle  que  l'origine  de  ces  troubles  est  contemporaine  de 
Télaboration  même  de  la  Constitution  ;  que  le  système  de  révolte  a 
pris  naissance  dans  le  côté  droit  de  la  première  Assemblée  nationale, 
et  quHl  est  sanctionné  par  la  cour  de  Rome. 

Le  11  novembre  suivant,  au  commencement  de  la  séance,  il  est 
donné  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Caen  et  d'un  rapport 

1.  Moniteur  y  n?  308,  4  novembre  1791  (Séance  du  3). 
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dressé  par  celle  autorité  relativement  à  des  troubles  survenus  le  5  du 
courant  dans  ladite  ville  (rassemblement  agressif  des  contre-révolu- 
tionnaires, aristocrates  et  prêtres  réfractaires  ;  saisie,  sur  Pun  des 
conjurés,  du  plan  de  contre-révolution)  ;  etc. 

Au  milieu  de  Témotion  générale  et  des  propositions  qu'elle  sus- 
cite, Gambon,  député  du  département  de  l'Hérault,  demande  la  con- 
vocation de  la  Haute  cour  nationale.  —  Une  discussion  très  longue  et 
très  chaude  s'ensuit  qui  aboutit  au  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  du 
Conseil  général  de  la  Commune  et  du  Directoire  du  district  de  la  Tille  de  Caën, 
du  5  de  ce  mois,  et  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  môme  ville,  du  9  du 
môme  mois,  décrète  : 

Article  pre&iier.  —  Que  des  expéditions  en  forme  des  interrogatoires  manus- 
crits et  autres  pièces  et  renseignements  énoncés  au  procès-verbal  du  Conseil 
général  de  la  Commune  et  du  Directoire  du  district  de  Caën,  ainsi  que  tous  les 
autres  papiers  et  documents  qui  auraient  été  recueillis  depuis,  ou  qui  pourraient 
l'être  par  la  suite,  seront  envoyés  au  Corps  législatif,  et  que,  cependant,  les  per- 
sonnes arrêtées  continueront  de  rester  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  en  ait  autrement  décrété. 

Art.  s.  —  Le  Pouvoir  exécutif  expédiera,  dans  ce  jour,  auprès  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Caën,  un  courrier  extraordinaire  qui  sera  chargé  de 
porter,  sans  délai,  au  Corps  législatif,  les  différentes  expéditions  mentionnées  à 
l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  Tlntérieur  rendra  compte,  demain,  à  onze  heures, 
des  renseignements  qu'il  a  sur  les  laits  énoncés  au  procès-verbal  ci-dessus,  et 
des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  arrêter  les  troubles  dans  le  département  du 
Calvados. 

Le  12,  après  une  communication  insignifiante  du  ministre  Deles- 
sart  sur  les  troubles  de  Caen,  Veyrieu,  député  de  la  Haute-Garonne, 
juge  du  district  de  Toulouse,  après  deux  tentatives  infructueuses, 
commença  à  lire  le  rapport  suivant,  au  nom  du  comité  de  Législation, 
sur  les  prêtres  non  assermentés  *  : 

Les  objets  que  votre  comité  de  Législation  vient  soumettre  à  votre  sagesse 
présentent  des  rapports  d'un  ordre  supérieur  et  dignes,  par  leur  haute  impor- 
tance, de  la  plus  grave  méditation. 

Presque  au  même  instant,  et  de  plusieurs  points  de  l'empire,  des  pétitions 
nombreuses  vous  ont  avertis  des  manœuvres  turbulentes  et  des  efforts  séditieux 


1.  B.  N.,  Assemblée  législative.  Ecclésiastiques^  t.  X,  cité  dans  les  Arch.  pari, 
Veyrieu  ne  lut  qu'une  partie  de  son  travail,  interrompu  par  les  débals  Incidents  de  Taf- 
faire  Varnier  et  la  comparution  de  celui-ci. 

Il  y  eut  trois  autres  rapports  sur  le  même  objet,  présentés  à  peu  près  dans  le  même 
temps  à  l'Assemblée.  C'est  celui  de  François  de  Neufchàteau  qui  obtint  la  priorité. 
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de  quelques  prôtres,  ennemis  acharnés  de  leur  patrie.  Votre  comité  de  Législation 
a  jeté  les  yeux  sur  les  tableaux  affligeants  de  violences  et  de  désordres  que  vous 
lui  aviez  prescrit  de  parcourir ^  Nous  ne  pouvons  vous  le  dissimuler,  Messieurs,  il 
n'est  point  de  moyens  que  ces  prêtres  perturbateurs  n'emploient  pour  renverser, 
s'il  est  possible,  la  Constitution  que  nous  avons  juré  de  défendre,  pour  l'anéantir 
dans  Ie.4  horreurs  d'une  guerre  civile.  Insinuations  perfides,  mesures  sinistres, 
propos  séditieux,  écrits  incendiaires,  calomnies  contre  la  loi  qui  nous  a  arrachés 
à  la  servitude;  désordres  domestiques;  insultps  envers  les  autorités  constituées; 
refus  des  sacrements  par  les  curés  non  remplacés,  envers  ceux  qui  ont  acquis 
des  biens  nationaux  ;  coalition  de  ces  prêtres  avec  les  cinievant  nobles;  rébel- 
lions ouvertes  à  l'installation  des  curés  amis  de  la  pureté  de  VEvangile; 
outrages  sanglants  faits  à  ceux-ci,  au  pied  même  des  autels  ;  rassemblements 
formés  devant  les  églises  pour  troubler  le  service  divin;  hordes  de  femmes 
égarées  et  séditieuses  ;  curés  chassés,  poursuivis,  assassinés!  e7ifin,  citoyens 
aigris,  armés  par  une  haine  fanatique  et  prêts  à  s* enlr' égorger.  Voilà,  Mes- 
sieurs, l'idée  rapide  el  générale  des  maux  qui  désolent  une  partie  de  Tempire 
français  ^  I 

Quelle  fureur  sacrilège  anime  ces  ministres  d'un  Dieu  de  douceur  et  de  paix? 
Est-ce  par  intérêt  pour  le  ciel  qu'ils  arment  d'un  poignard  fratricide  le  citoyen 
contre  le  citoyen?  Est-ce  une  querelle  religieuse  dont  il  faut  prévenir  les  suites 
funestes  ou  une  troupe  de  prêtres  factieux  dont  la  tranquillité  sociale  demande 
la  répression  et  le  châtiment  ?  Quels  sont  les  moyens  de  faire  cesser  les  troubles 
qu'ils  suscitent?  Par  quel  frein  réprimerez- vous  ces  hommes  dangereux  et  tur- 
bulents ?  Votre  comité,  Messieurs,  a  pensé  que  Texamen  de  ces  questions  éclai- 
rerait votre  marche  et  qu'il  dirigerait  sûrement  votre  opinion  vers  le  but  où  elle 
doit  tendre  dans  des  conjonctures  pénibles  sans  doute,  mais  incapables  de  détourner 
votre  courage  et  d'affaiblir  votre  résolution. 

Non,  ce  n'est  pas  d'une  fausse  et  sanguinaire  piété  que  les  troubles  qui  vous 
occupent  Urent  leur  première  origine;  nous  le  déclarons  solennellement.  Nous 
n'enveloppons  point  dans  notre  pensée  tous  ceux  qu'un  même  égarement  entraîne. 
Plusieurs  ignqrent  le  crime  affreux  dans  lequel  oa  veut  les  faire  tremper;  mais 
nous  devons  vous  le  dire  :  une  politique  ténébreuse  couvre  du  voile  de  la  reli- 
gion un  complot  exécrable.  Tous  les  conjurés  ne  sont  pas  au  delà  du  Rhin. 
Il  est  aussi  dans  le  royaume  des  ennemis  violents  de  notre  liberté,  non  moins 
ulcérés,  non  moins  implacables;  leur  perfidie  travaille  dans  l'ombre  à  aigrir  les 
esprits,  à  empoisonner  les  cœurs,  à  égarer  les  meilleurs  citoyens,  à  exciter  des 
dissensions  intestines  et  cruelles. 

Les  premiers  de  ces  conjurés,  sans  moyens  de  réunion  dans  l'empire,  placés 
sous  l'œil  vigilant  de  nos  municipalités,  dispersés  par  l'activité  de  nos  gardes 
nationales,  sont  allés  sur  une  terre  étrangère  ourdir  la  trame  de  leurs  complots 
(ce  sont  les  Émigrés.  —  R).  Les  autres,  toujours  en  rapport  avec  le  peuple  des 
campagnes  qu'ils  gouvernent,  toujours  couverts  de  Pinviolable  manteau  de  leur 
ministère,  n'ont  pas  eu  besoin  de  chercher  sous  un  autre  ciel  un  asile  propice  à 
leurs  projets  criminels  ;  c'est  au  milieu  de  l'Éiat,  c'est  dans  son  sein  même  qu'ils 
ont  pu  conjurer  et  qu'ils  conjurent  sa  perte. 

Eh  I  Messieurs,  est-ce  l'esprit  de  la  religion  qui  peut  les  entraîner  dans  cet 

1.  Les  membres  du  département  de  Paris  ignoraient-ils  donc  cet  état  de  choses,  pour 
prendre  aussi  chaudement  le  parti  des  contre-révolu tiona aires  dans  la  capitale?  —  R. 
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égarement  déplorable?  Mère  de  la  paix  et  de  la  vertu,  la  religion  commande-t-elle 
la  sédition  et  les  forfaits? 

De  bonne  foi,  quel  tort  fait  à  la  religion  la  réforme  extérieure  du  clergé?  Que 
Ton  nous  dise  si  nos  lois  se  sont  souillées  par  aucune  altération  de  dogme,  et  si 
elles  ont  détruit  la  forme  du  culte  et  l'antique  liturgie?  Non,  Messieurs,  no;5  lois 
sont  sages,  elles  ont  rappelé  le  sacerdoce  <i  sa  pureté,  à  sa  dignité  originelle. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  que  voulaient  ces  hommes  corrompus  par  l'opulence  et 
pervertis  par  la  domination.  De  tous  les  temps,  Rome  mit  l'univers  à  contribution  ; 
de  tous  les  temps,  sa  puissance  théocratique  enchaîna  et  fit  trembler  les  peuples 
et  les  rois. 

La  grandeur  temporelle  n'est  plus,  les  scandaleuses  richesses  de  ses 
ministres  sont  dispersées.  Voilà  la  source  de  cette  étrange  coalition,  le  nœud 
de  cette  double  ligue  féodale  et  sacerdotale,  la  cause  de  ces  orages  désastreux 
qui  grondent  dans  quelques-uns  de  nos  départements. 

Vous  le  concevez  donc  comme  nous,  Messieurs,  ces  mouvements  n'ont  pas 
pour  effet  réel  la  liberté  des  cultes.  La  liberté  des  cultes  est  déjà  établie,  elle 
existe  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  elle  est  garantie 
par  la  Constitution  ;  ces  insurrections  prétendues  religieuses  ne  sont  donc  qu'un 
système  impie  de  révolte  et  de  sédition  ! 

Mais  ce  que  Ton  n'a  peut-être  pas  remarqué  encore,  c'est  la  correspondance 
qui  règne  entre  cette  branche  de  conjuration  et  celle  que  vous  avez  frappée,  ces 
jours  derniers,  avec  cette  vigueur  de  caractère  qui  annonce  si  bien  la  sécurité,, 
l'énergie  et  les  forces  d'une  grande  nation  ^ 

Combinez,  Messieurs,  les  époques;  rappelez  les  circonstances  :  le  rapproche- 
ment vous  révélera  les  sinistres  et  profonds  secrets  de  nos  ennemis. 

C'est  au  moment  où  Avignon  est  devenu  de  nouveau  le  théâtre  de  la  fureur  et 
du  carnage,  c^est  lorsque  vous  apprenez  que  toutes  les  parties  de  Tempire  s'échap- 
pent et  fout  frémir  sur  les  bords  du  Rhin  tous  ces  illustres  mécontents  qui  veulent 
tout  embraser  et  réduire  en  cendres,  c'est  alors  qu'une  foule  de  prêtres  forcenés 
souillent  dans  l'intérieur  le  feu  de  la  guerre  civile  et  préparent  des  poignards  : 
ces  mouvements  corrélatifs  sont  les  résultais  d'un  effort  caché  et  commun  ;  ces 
soulèvements  sont  les  essais  de  leurs  forces  combinées,  ces  tentatives  criminelles 
sont  l'expérience  de  ce  qu'ils  pourront  enfin  oser.  C'est  à  votre  prudence  à. 
mesurer  d'un  œil  tranquille  tous  les  périls  de  l'État,  pour  les  prévenir  et  pour 
les  faire  échouer;  c'est  au  courage  fier  et  généreux  d'un  grand  peuple  à  les- 
attendre  sans  alarme  :  pour  moi,  je  tire  de  tous  ces  faits  la  conséquence  qui 
importe  à  votre  délibération. 

Ces  prêtres  factieux  ne  s'éloignent  donc  pas  de  nos  temples  pour  des  raisons 
de  cuite  et  de  religion.  Ces  hommes  impitoyables  ne  fomentent  donc  ces  troubles 
que  pour  aider  à  renverser  la  Constitution  qui  blesse  leur  orgueil  et  qui  détruit 
leurs  richesses  ;  ils  veulent  donc  déchirer  le  sein  de  la  patrie  pour  reprendre^ 
dans  des  flots  de  sang,  et  leurs  domaines  et  leurs  trésors  *. 

Suivons-les,  Messieurs,  un  instant,  dans  leurs  routes  profondes  et  sinueuses. 
Remarquez  avec  quel  art  ils  marchent  vers  le  but  odieux  et  traînent  avec  eux  le& 

1.  Loi  contre  les  émigrés.  *  R. 

2.  Sans  doute,  la  perte  de  sa  puissance  temporelle  et  de  ses  richessas  était  la  cause 
essentielle  du  mécontentement  et  de  la  révolte  de  TÉglise  de  France;  mais  le  prétexte 
avoué  et  d'aiUeurs  fonde  était  la  religion.  —  R. 
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malheoreux  citoyens  qu'ils  égarent;  ils  ne  vont  pas,  sous  le  chaume,  dire  au  pauvre 
agriculteur  que  la  suppression  de  la  dîme  est  un  attentat  sacrilège,  une  impiété 
damnable;  ce  langage  démasquerait  leur  fourbe  et  leur  hypocrisie  ;  ils  osent  la  lier 
à  un  système  prétendu  religieux.  Ils  répandent  que  Torganisation  civile  du  clergé 
est  une  entreprise  séculière  sur  la  discipline  ecclésiastique;  qu'elle  rompt  le  lien 
commun  des  âdèles,  et  (ce  qui,  dans  leur  sens,  est  toujours  identique)  qu'elle 
blesse  les  droits  de  l'Église  ou  «  l'intérêt  du  ciel  d.  De  là,  refus  du  serment  pres- 
crit par  la  loi  du  26  novembre  dernier  ;  de  là  ces  anathèmes  contre  cette  réforme 
salutaire  et  si  longtemps  désirée;  de  là  ces  bulles  répandues  et  les  prédications 
pour  tromper  la  religion  du  peuple;  de  là  les  menaces  des  foudres  du  Vatican, 
jadis  bravées  parle  despotisme  et  que  la  liberté  éclairée  redoutera  encore  moins; 
de  là  ces  terreurs  insensées  de  tant  d'hommes  pusillanimes,  lorsque,  pour  leurs 
intérêts  personnels,  les  ministres  du  culte  osent  les  menacer  de  l'indignation 
divine;  de  là  cette  résistance  opiniâtre  au  remplacement  de  quelques  pasteurs; 
J'aveugle  dévouement  de  tant  de  paroisses  capables  de  se  manifester  par  les  actes 
ouverts  de  rébellion  ;  ces  divisions  locales  et  intestines  d'autant  plus  cruelles 
paur  le  vain,  le  fatal  prétexte  de  la  religion  ;  de  là  enfin,  Messieurs,  les  maux  qui 
contristent  l'humanité  et  le  civisme,  et  qu'il  faut  réprimer  par  tous  les  moyens  qui 
^OQt  en  notre  disposition. 

Mais  quels  sont  ces  moyens,  où  sont  les  remèdes  convenables?  Après  ce  que 
je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  la  recherche  en  sera  moins  difficile;  votre  comité 
vient  de  vous  dévoiler  la  grande  conjuration  politique  que  cache  la  prétention  de 
ces  prêtres  factieux.  Il  vous  en  a  développé  les  nœuds,  et  si  cette  ligue  odieuse 
ne  vous  offrait  qu'une  masse  de  coupables,  votre  comité  vous  dirait... 

Acet  instant  OU  sur  ce  mot,  le  président  interrompit  Porateur 
et  dit  : 

a  Monsieur  le  rapporteur,  je  vous  prie  de  suspendre. 

u  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que  Tofûcier  de  la  gen- 
darmerie à  qui  l'ordre  a  été  donné  de  conduire  M.  Varnier  devant 
l'Assemblée,  en  vertu  de  son  décret,  demande  à  rendre  compte  de  sa 
mission.  Je  consulte  l'Assemblée.  »  {U Assemblée  décrète  que  l'officier 
sera  entendu  à  la  barre^,) 

Veyrieu  cessa  donc  sa  lecture,  dont  voici  la  conclusion  qu'il  ne 
put  articuler  : 

PROJET    DE    DÉCRET 

L'Assemblée  nationale,  instruite  c[ue,  dans  plusieurs  départements  du  royaume, 
ies  ennemis  du  bien  public,  sous  prétexte  de  religion ,  excitent  des  troubles  et 
fomentent  des  séditions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  A  compter  du  4^'  janvier  prochain,  tout  Français  rési- 
dant dans  le  royaume,  qui  jouit  de  traitement  ou  pension  sur  le  Trésor  public, 
ne  pourra  en  être  payé,  sous  aucun  prétexte,  s'il  ne  justifie,  par  un  certificat  de 

1.  On  s'explique  d'autant  moins  cette  interruption,  pour  le  moins  inconvenante,  que 
la  communication  du  rapporteur  du  comité  de  Législation  était  d'un  intérêt  plvs  élevé  et 
d*une  convenance  plus  iiréprochable.  —  R. 

n.  fi 
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la  municipalité  de  son  domicile  et  visé  par  le  directoire  du  dislrict,  qu'il  a  prêté 
le  germent  civique  porté  en  l'article  5  du  titre  II  de  la  Constitution  du  royaume* 
Les  trésoriers-receveurs  ou  payeurs  seront  personnellement  garants  et  respon- 
sables des  payements  faits  contre  la  teneur  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Afin  de  concilier  avec  la  liberté  des  opinions  religieuses  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  empocher  que  leur  manifestation  ne  serve  de  prétexte 
à  des  troubles  contre  Tordre  public,  aucun  ministre  d'un  culte  ne  pourra  s'immiscer 
dans  l'exercice  public  ou  prédication  de  ce  culte  s'il  n'a  prêté  le  serment  civique 
porté  en  l'article  3  du  titre  II  do  la  Constitution  du  royaume. 

Art.  3.  —  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  ce  qu'il  ne  se  passe,  dans  les 
assemblées  qui  auront  lieu  pour  la  célébration  d'un  culte,  rien  de  contraire  au  bon 
ordre  ou  à  la  loi.  En  cas  de  trouble,  les  coupables  seront  par  eux  punis  ou  dénoncés 
aux  tribunaux,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  4.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  citoyens,  ainsi  rassemblés,  de 
s'occuper  de  toute  autre  chose  que  de  Texercice  de  leur  culte;  et  sur  des  objets 
civils  et  politiques,  tous  ceux  qui  y  auraient  concouru  seront  condamnés,  par 
forme  de  police,  à  une  amende  du  double  de  leur  contribution  foncière  et  mobi- 
lière, laquelle  amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui,  sous  prétexte  de  religion,  distribuera  ou 
publiera  des  écrits  qui  provoqueront  à  la  révolte  contre  les  lois,  sera  punie  d'un 
an  de  détention. 

Art.  6.  —  Si,  par  suite  desdites  provocations,  il  est  survenu  des  séditions, 
meurtres  et  pillages,  les  condamnés  seront,  en  outre,  punis  des  peines  pronon- 
cées par  le  Code  pénal  on  par  celui  de  la  police  correctionnelle. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  de  la  Justice  se  fera  rendre  compte,  tous  les  mois,  par 
les  accusateurs  publics  auprès  des  tribunaux,  des  dénonciations  qui  leur  auront 
été  faites,  des  poursuites  auxquelles  ces  dénonciations  auront  donné  lieu  et  des 
jugements  intervenus;  il  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  tous  les  trois 
mois,  et  plus  tôt  si  le  cas  y  échet. 

Art.  8.  —  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  pour  régler  la  manière  de 
constater  les  actes  de  naissance,  mariage  et  sépulture. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  rendra  compte,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  hâter  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  dans  tous  les  départements;  et  il  proposera  au  Corps  législatif,  s'il  y  a 
lieu,  d'après  Tavis  des  corps  administratifs,  une  augmentation  dans  le  nombre 
des  brigades  partout  oi!ï  il  en  sera  besoin  ^ 

C'est  de  la  sorte  que  cette  grave  question  se  trouva  définitivement 
engagée. 

En  effet,  le  U,  nouveau  débat  sur  les  troubles  de  Caen,  de  Rennes 
et  de  la  Haute-Marne.  Aussi,  le  comité  de  Législation  fut-il  appelé  à 
présenter  son  projet,  dont,  par  suite  d'une  indisposition  du  premier 
rapporteur  (Veyrieu),  la  lecture  fut  confiée  à  un  autre  député.  Celui-ci 
ne  lut  que  le  projet  de  décret  qui  précède,  en  neuf  articles,  et  n'acheva 
pas  les  considérants  que  nous  avons  en  grande  partie  rapportés. 

1.  Areh.  part.,  t.  XXXV,  p.  31-32  et  4244. 
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Aussitôt  on  demanda  la  question  préalable,  et  Thuriot  expliqua 
comment,  depuis  la  première  lecture,  le  projet  de  décret,  sauf  l'ar- 
ticle 1<*%  s'était  trouvé  transformé  (ce  qui  expliquait  autrement 
que  par  une  indisposition  le  changement  de  rapporteur).  II  demanda 
ensuite  si  cette  procédure  était  légitime.  Bigot  de  Préameneu, 
membre  du  comité  de  Législation,  chercha,  sans  succès,  à  excuser  le 
comité.  On  yota  la  question  préalable  sur  ce  nouveau  projet  de  décret. 
Mais  Isnard,  député  du  Var,  obtint  la  parole  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. II  parla  énergiquement  sur  les  dangers  de  la  conspiration  reli- 
gieuse et  contre  la  faiblesse  et  l'inertie  de  l'Assemblée.  Au  nom  de  la 
loi,  il  ât  appel  à  la  vigueur  de  la  vindicte  publique  pour  la  défense  de 
la  Révolution  menacée  ;  voici  ses  moyens  :  assujettir  tous  les  Français 
au  serment  civique;  quiconque  refusera  de  le  signer  sera  privé  de 
toute  pension  et  de  tout  traitement.  Celui  qui  refuse  de  signer  le  con- 
trat social  est  passible  d'exil.  —  Si  le  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  ser- 
ment civique,  et  qui  de  ce  chef  est  déchu  de  sa  pension  et  de  sou 
traitement,  n'a  pas  soulevé  de  plaintes  contre  lui,  il  reste  libre  et  sous 
la  protection  des  lois  ;  en  cas  de  plaintes,  il  doit  être  expulsé  du 
royaume.  Il  en  serait  de  même,  en  cas  de  plaintes,  du  prêtre  asser- 
menté. Ceux  qui  se  seraient  mis  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  si  la 
peine  prononcée  contre  eux  était  plus  forte  que  l'exil,  seraient  punis 
de  mort. 

Lecoz,  évêque  asserinenté  d'ille-et- Vilaine,  veut  répondre  à  Isnard 
comme  citoyen  et  comme  prêtre. 

c(  Point  de  prêtres!  »  crie-t-on  dans  l'Assemblée.  II  est  obligé  de 
quitter  la  tribune. 

On  demande  l'impression  du  discours  d'Isnard;  après  deux 
épreuves  douteuses,  elle  est  refusée. 

L'Assemblée  décide  alors  que  son  comité  de  Législation  se  divisera 
en  quatre  sections,  qui  rédigeront,  en  forme  de  projet,  les  différentes 
opinions  qui  se  sont  produites  jusqu'ici  dans  la  discussion.  Leur  rap- 
port est  fixé  au  mercredi  16. 

Au  jour  dit,  les  rapporteurs  des  quatre  sections  du  comité  de 
Législation  :  François  de  Neufchâteau,  Tardiveau,  N..*  et  Léonard 
Robin,  présentèrent  leur  travail  ;  celui  du  rapporteur  de  la  troisième 
commission  (François  de  Neufchàteau)  obtint  la  priorité  et  fut  aussitôt 
mis  en  discussion,  article  par  article. 

Au  milieu  d'une  analyse  ardue  et  pénible,  l'Assemblée  vota,  sans 
désemparer,  l'article  1"  du  projet  et  décida  que  le  texte  du  rapport 
serait  imprimé. 

Le  lendemain,  17,  vote  des  articles  2,  3  et  4,  après  une  discussion 
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acerbe.  Le  18,  vote  des  articles  5  à  8,  dans  les  mêmes  conditions. 
Le  19,  vole  de  Tarticle  9.  Le  2i,  Gensonné  informa  ses  collègues  que 
de  nouveaux  troubles  (malgré  les  efforts  militaires  de  Dumouriez), 
avaient  éclaté  en  Vendée,  et  Goupilleau  y  signala  la  connivence  des 
autorités  municipales,  qu'il  proposait  de  mander  à  la  barre. 

Girardin,  député  du  département  de  TOise,  remarque  alors  qu'il 
est  extraordinaire  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  n(?  rendent  jamais 
compte  des  troubles  excités  par  les  prêtres  f  II  propose  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  soit  prié  de  donner  des  renseignements. 

Le  29,  vote  définitif  du  décret  en  dix-buit  articles;  il  est  aussitôt 
porté  à  la  sanction  du  roi.  Nous  en  donnons  ici  le  texte,  que  Ton  pourra 
comparer  avec  la  première  proposition  du  comité,  faite  par  Veyrieu. 

DÉCRET    RELATIF    AUX    TROUBLES    EXCITES    SOUS    PRETEXTE 
DE    RELIGION 

(Du  29  novembre  1791). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires 
civils  envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée,  les  pétitions  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  et  le  rapport  du  comité  de  Législation  civile  et  criminelle,  sur  les 
troubles  excités  dans  plusieurs  départements  du  royaume  par  les  ennemis  du  bien 
public,  sous  prétexte  de  religion  ; 

Considérant  que  le  contrat  social  doit  lier  comme  il  doit  également  protéger 
tous  les  membres  de  TÉtat  ; 

Qu'il  importe  de  définir  sans  équivoque  les  termes  de  cet  engagement,  afin 
qu'une  confusion  dans  les  mots  n'en  puisse  opérer  une  dans  les  idées;  que  le  ser- 
ment purement  civique  est  la  caution  que  tout  citoyen  doit  donner  de  sa  fidélité  à 
la  loi  et  de  son  attachement  à  la  société,  et  que  la  différence  des  opinions  reli- 
gieuses ne  peut  être  un  empêchement  de  prêter  ce  serment,  puisque  la  Constitu- 
tion assure  à  tout  citoyen  la  liberté  entière  de  ses  opinions  en  matière  de  religion, 
pourvu  que  leur  manifestalion  ne  trouble  pas  l'ordre  ou  ne  porte  pas  à  des 
actes  nuisibles  à  la  sûreté  publique; 

Que  le  ministre  d'un  culte,  en  refusant  de  reconnaître  l'acte  constitutionnel 
qui  l'autorise  à  professer  ses  opinions  religieuses  sans  lui  imposer  d'autre  obliga- 
tion que  le  respect  pour  l'ordre  établi  par  la  loi  et  pour  la  sûreté  publique, 
annoncerait  par  ce  refus-là  môme  que  son  intention  n'est  pas  de  les  respecter  ; 

Qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître  la  loi,  il  abdiquera  volontairement  les  avan- 
tages que  cette  loi  seule  peut  lui  garantir; 

Que  l'Assemblée  nationale,  pressée  de  se  livrer  aux  grands  objets  qui  appel- 
lent son  attention  pour  l'affermissement  du  crédit  et  le  système  des  finances,  s'est 
vue,  avec  regret,  obligée  de  tourner  ses  premiers  regards  sur  des  désordres  qui 
tendent  à  compromettre  tO||tes  les  parties  du  service  public,  en  empêchant  l'as- 
siette prompte  et  le  recouvre maiii  paisible  des  contributions; 

Qu'en  remontant  à  la  source  de  ces  désordres,  elle  a  entendu  là  voix  de  tous 
les  citoyens  éclairés  proclamer  dans  Tempire  cette  grande  vérité,  que  la  religion 
n'est  pour  les  ennemis  de  la  Constitution  qu'un  prétexte  dont  ils  abusent,  et  un 
instrument  dont  ils  osent  se  servir  pour  troubler  la  terre  au  nom  du  ciel; 
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Que  leurs  délits  mystérieux  échappent  aisément  aux  mesures  ordinaires  qui 
n*ont  point  de  prise  sur  leurs  cérémonies  clandestines,  dans  lesquelles  leurs  trames 
sont  enveloppées,  et  par  lesquelles  ils  excercent  sur  les  consciences  un  empire 
invisible  ; 

Qu'il  est  temps  enfin  de  percer  ces  ténèbres,  afin  qu'on  puisse  discerner  le 
citoyen  paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent  et  macbinateur,  qui  regrette 
les  anciens  abus,  et  ne  peut  pardonner  à  la  Révolution  de  les  avoir  détruits; 

Que  ces  motifs  exigent  impérieusement  que  le  Corps  législatif  prenne  de 
grandes  mesures  politiques  pour  réprimer  les  factieux  qui  couvrent  leurs  complots 
d'un  voile  sacré  ; 

Que  Tefficacité  de  ces  nouvelles  mesures  dépend  en  grande  partie  du  patrio- 
tisme, de  la  prudence  et  de  la  fermeté  des  corps  municipaux  et  administratifs,  et 
de  rénergie  que  leur  impulsion  peut  communiquer  à  toutes  les  autres  autorités 
constituées  ; 

Que  les  administrations  de  département  surtout  peuvent,  dans  ces  circon- 
stances, rendre  le  plus  grand  service  à  la  Nation,  et  se  couvrir  de  gloire  en  s'em- 
pressant  de  répondre  à  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ^e  plaira  tou- 
jours à  distinguer  leur  zèle,  mais  qui,  en  môme  temps,  réprimera  sévèrement  les 
fonctionnaires  publics  dont  la  tiédeur  dans  l'exécution  de  la  loi  ressemblerait  à 
une  connivence  tacite  avec  les  ennemis  de  la  Constitution  ; 

Qu'enfin  c'est  surtout  aux  progrès  de  la  saine  raison  et  à  l'opinion  publique 
bien  dirigée  qu'il  est  réservé  d'achever  le  triomphe  de  la  loi,  d'ouvrir  les  yeux  des 
habitants  des  campagnes  sur  la  perfidie  intéressée  de  ceux  qui  veulent  leur  faire 
croire  que  les  législateurs  constituants  ont  touché  à  la  religion  de  leurs  pères,  et 
de  prévenir,  pour  l'honneur  des  Français,  dans  ce  Eiècle  de  lumières,  le  renou- 
vellement des  scènes  horribles  dont  la  superstition  n'a  malheureusement  que  trop 
souillé  leur  histoire  dans  les  siècles  où  l'ignorance  des  peuples  était  un  des  ressorts 
du  gouvernement; 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  préalablement  Turgence,  décrète  défi- 
nitivement ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Daus  la  huitaine  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  tons  les  ecclésiastiques  autres  que  ceux  qui  se  sont  conformés  au  décret 
du  27  novembre  dernier  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile,  d'y  prêter  le  serment  civique  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 5  du  titre  II  de  la  Constitution,  et  de  signer  le  procès-verbal  qui  en  sera 
dressé  sans  frais. 

ART.  2.  —  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  chaque  municipalité  fera  par- 
venir an  directoire  du  département,  par  la  voie  du  district,  un  tableau  des  ecclé- 
siastiques domiciliés  dans  son  territoire,  en  distinguant  ceux  qui  l'auront  refusé  : 
ces  tableaux  serviront  à  former  les  listes  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

ART.  3.  —  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique  qui  ont  donné  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois  et  de  rattachement  à  leur  patrie,  en  prêtant  le  serment 
civique  suivant  la  formule  prescrite  par  le  décret  du  il  novembre  1790,  et  qui  ne 
l'ont  pas  rétracté,  sont  dispensés  de  toutes  formalités  nouvelles;  ils  sont  invaria- 
blement maintenus  dans  tous  les  droits  qui  leur  ont  été  attribués  par  les  décrets 
précédents. 

ÂBT.  4.  —  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  d'eux  ne  pourra  désor- 
mais toucher,  réclamer  ni  obtenir  de  pension  ou  de  traitement  sur  le  Trésor 
public,  qu'en  représentant  la  preuve  de  la  prestation  du  serment  civique,  con- 
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formément  à  Tarticle  premier  ci-dessus.  Les  trésoriers-receveurs  ou  payeurs  qui 
auront  fait  des  payements  contre  la  teneur  du  présent  décret  seront  condamnés 
à  en  restituer  ]e  montant,  et  privés  de  leur  état. 

Art.  5.  —  Il  sera  composé  tous  les  ans  une  masse  des  pensions  dont  les 
ecclésiastiques  auront  été  privés  par  leur  refus  ou  leur  rétractation  du  serment* 
Cette  masse  sera  répartie  entre  les  quatre-vingt-trois  départements,  pour  être 
employée  par  les  conseils  généraux  des  communes,  soit  en  travaux  de  charité  pour 
les  indigents  valides,  soit  en  secours  pour  les  indigents  invalides. 

Art.  6.  —  Outre  la  déchéance  de  tous  traitements  et  pensions,  les  ecclésias- 
tiques qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment  civique,  ou  qui  le  rétracteront  après 
ravoir  prêté,  seront  par  ce  refus,  ou  par  cette  rétractation  môme,  réputés  suspects 
de  révolte  contre  la  loi  et  de  mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  et  comme  tels 
plus  particulièrement  soumis  et  recommandés  à  la  surveillance  de  toutes  les  auto- 
rités constituées. 

Art.  7.  —  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant  refusé  de  prêter  le 
serment  civique  ou  qui  le  rétractera  après  Tavoir  prêté,  qui  se  trouvera  dans  une 
commune  où  il  surviendra  des  troubles  dont  les  opinions  religieuses  seront  la 
cause  ou  le  prétexte,  pourra,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  département, 
sur  l'avis  de  celui  du  district,  être  éloigné  provisoirement  du  lieu  de  son  domicile 
ordinaire,  sans  préjudice  de  la  dénonciation  aux  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

Art.  8.  —  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du  directoire  du  département, 
les  contrevenants  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux  et  punis  de  l'emprisonne- 
ment dans  le  chef-lieu  du  département  :  le  terme  de  cet  emprisonnement  ne 
pourra  excéder  une  année. 

Art.  9.  —  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu  d'avoir  provoqué  la  déso- 
béissance à  la  loi  et  aux  autorités  constituées,  sera  puni  de  deux  années  de  déten- 
tion. 

Art.  40.  —  Si,  à  l'occasion  des  troubles  religieux,  il  s'élève  dans  une  com- 
mune des  séditions  qui  nécessitent  le  déplacement  de  la  force  armée,  les  frais 
avancés  par  le  Trésor  public  pour  cet  objet  seront  supportés  par  les  citoyens  domi- 
ciliés dans  la  commune,  sauf  leur  recours  contre  les  chefs,  instigateurs  et  com- 
plices des  émeutes. 

Art.  41.  —  Si  des  corps  ou  des  individus  chargés  de  fonctions  publiques 
négligent  ou  refusent  d'employer  les  moyens  que  la  loi  leur  confie  pour  pré- 
venir ou  pour  réprimer  une  émeute,  ils  en  seront  personnellement  responsables; 
ils  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  conformément  à  la  loi  du  5  août  1794. 

Art.  42.  —  Les  églises  et  édifices  employés  au  culte  dont  les  frais  sont 
payés  par  l'État,  ne  pourront  servir  à  aucun  autre  culte. 

Les  églises  et  oratoires  nationaux  que  les  corps  administratifs  auront  déclaré 
n'être  pas  nécessaires  pour  l'exercice  du  culte  dont  les  frais  sont  payés  par  la 
Nation,  pourront  être  achetés  ou  affermés  par  les  citoyens  attachés  à  un  autre 
culte  quelconque  pour  y  exercer  publiquement  ce  culte,  sous  la  surveillance  de 
la  police  et  de  l'administrai  ion.  Mais  cette  faculté  ne  pourra  s'étendre  aux  ecclé- 
siastiques qui  se  sont  refusés  au  serment  civique  exigé  par  l'article  premier  du 
présent  décret,  ou  qui  l'auront  rétracté,  et  qui,  par  ce  refus  ou  cette  rétractation, 
sont  déclarés,  suivant  l'article  6,  suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de  mauvaises 
intentions  contre  la  patrie. 

Art.  43.  —  La  vente  ou  la  location  des  églises  ou  oratoires  dont  il  est  parlé 
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dans  rarticle  précédent  ne  peuvent  s'appliquer  aux  églises  dont  sont  en  posses- 
sion, soit  privée,  soit  simultanée  avec  les  catholiques,  les  citoyens  qui  suivent  les 
confessions  d'Augsbourg  et  helvétique,  lesquels  sont  conservés  en  leurs  droits 
respectifs  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  du  Doubs  et  de  la 
Haute-Saône,  conformément  aux  décrets  des  17  août,  9  septembre  et  l*^  dé- 
cembre 4790. 

Art.  4&..—  Le  directoire  de  chaque  département  fera  dresser  deux  listes  :  la 
première  comprenant  les  noms  et  demeures  des  ecclésiastiques  sermentés,  avec  la 
note  de  ceux  qui  seront  sans  emploi  et  qui  voudront  se  rendre  utiles;  la  seconde, 
comprenant  les  noms  et  demeures  de  ceux  qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment 
civique,  avec  les  plaintes  et  les  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  contre  eux. 
Ces  deux  listes  seront  arrêtées  incessammenl,  de  manière  à  être  présentées,  s*il 
est  possible,  aux  conseils  généraux  de  département  avant  la  fin  de  leur  session 
actuelle. 

Art.  45.  —  a  la  suite  de  ces  listes,  les  procureurs  généraux  syndics  rendront 
compte  aux  conseils  de  département  (ou  aux  directoires,  si  les  conseils  sont 
séparés],  des  diligences  qui  ont  été  faites  dans  leur  ressort  pour  Texécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  des  42,  24  juillet,  et  27  no- 
vembre 4790,  concernant  Texercice  du  culte  caibohque  salarié  par  la  Nation. 
Ce  compte  rendu  présentera  le  détail  des  obstacles  qu'a  pu  éprouver  Texé- 
cotion  de  ces  lois,  et  la  dénonciation  de  ceux  qui,  depuis  Tamnistie,  ont  fait 
naître  de  nouveaux  obstacles,  ou  les  ont  favorisés  par  prévarication  ou  par 
négligence. 

Art.  46.  —  Le  conseil  général  de  chaque  département  (ou  le  directoire, 
si  le  conseil  est  séparé)  prendra  sur  ce  sujet  un  arrêté  motivé,  qui  sera  adressé 
suMe-champ  à  l'Assemblée  nationale,  avec  les  listes  des  ecclésiastiques 
sermentés  et  non  fermentes  (ou  qui  se  seront  rétractés),  et  les  observations 
du  département  sur  la  conduite  individuelle  de  ces  derniers,  ou  sur  leur  coali- 
tion séditieuse,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Français  transfuges  et  déserteurs 
(les  émigrés.  —  R.). 

Art.  47.  —  A  mesure  que  ces  procès-verbaux,  listes  et  arrêtés  seront 
adressés  à  l'Assemblée  nationale,  ils  seront  remis  au  comité  de  Législation  pour 
en  faire  un  rapport  général  et  mettre  le  Corps  législatif  à  portée  de  prendre  un 
dernier  parti,  afin  d'extirper  la  rébellion,  qui  se  déguise  sous  le  prétexte  d'une 
prétendue  dissidence  dans  l'exercice  du  culte  catholique. 

Dans  un  mois,  le  comité  présentera  l'état  des  administrations  qui  auront  satis- 
fait aux  articles  précédents,  et  proposera  les  mesures  à  prendre  contre  celles  qui 
seront  en  retard  de  s'y  conformer. 

Art.  48.  -—  Comme  il  importe  surtout  d'éclairer  le  peuple  sur  les  pièges  qu'on 
ne  cesse  de  lui  tendre  au  sujet  des  opinions  prétendues  religieuses,  l'Assemblée 
nationale  exhorte  tous  les  bons  esprits  à  renouveler  leurs  efforts  et  multiplier  leurs 
instructions  contre  le  fanatisme;  elle  déclare  qu'elle  regardera  comme  un  bienfait 
public  les  bons  ouvrages,  à  la  portée  des  citoyens  des  campagnes,  qui  lui  seront 
adressés  sur  cette  matière  importante,  et,  d'après  le  rapport  qui  lui  sera  fait,  elle 
fera  imprimer  et  distribuer  ces  ouvrages  aux  frais  de  TÉtat,  et  récompensera  leurs 
auteurs. 

Art.  49.  —  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  ^ 

Procé9'Verbal  de  Vtusemblée  nationaie. 
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Rien  mieux  que  cette  loi  de  défense  ne  peut  mettre  en  lumière 
lés  difficultés  et  l'équivoque  de  la  situation. 

En  effet,  et  chose  décisive,  dans  le  projet  de  décret  qui  suivait  son 
rapport,  François  de  Neufchâteau,  aux  paragraphes  1®'  et  2  de  l'ar- 
ticle 15,  avait  fait  Faveu  implicite  et  requis  la  condamnation  dissimu- 
lée des  funestes  lois  des  12-24  juillet  et  27  novembre  1790,  en  deman- 
dant le  changement  de  leur  dénomination  générale  de  constitution 
civile  du  clergé,  et  que  les  évêques,  curés  et  vicaires  ne  fussent  plus 
officiellement  qualifiés  de  fonctionnaires  publics. 

Voici  le  texte  de  cet  article  dans  le  projet  de  décret  de  la  3®  sec- 
tion du  comité  de  Législation  : 

Art.  15.  —  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante  des  4  2-4  4  juillet 
et  27  novembre  1790,  ci-dessus  rappelés,  continueront  aussi  d'être  suivis  et  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur,  mais  avec  les  modifications  suivantes,  que 
l'achèvement  de  la  Constitution  rend  aujourd'hui  nécessaires: 

l*"  La  formule  du  serment  civique,  portée  en  Tarticle  5  du  titre  II  de  l'acte 
constitutionnel,  sera  substituée  au  serment  provisoire  qui  avait  été  prescrit  par 
lesdils  décrets  (allusion  au  serment  relatif  à  la  Constitution  civile.  —  R.); 

i°  Le  titre  de  Constitution  civile  du  clergé  n'exprimant  pas  la  vraie  nature 
de  ces  lois  et  rappelant  une  corporation  qui  n'existe  plus  [applaudissements)^ 
sera  supprimé  et  remplacé  par  celui  de  :  Lois  concernant  les  rapports  civils  et 
les  règles  extérieures  de  V exercice  du  culte  catholiqite  en  France; 

3°  Les  évêques,  curés  et  vicaires  ne  seront  plus  désignés  sous  la  quali6cation 
de  fonctiomiaires  publics,  mais  sous  celle  de  ministres  du  culte  catholique 
salariés  par  la  Nation  (applaudissements)  *. 

Dans  une  discussion  qui  eut  lieu  quelques  mois  après  à  TAssem;- 
blée  (28  avril  1792),  un  député  de  Rhône-et-Loire,  Lemontey,  disait  en 
propres  termes  :  u  Si  votre  clergé  a  encore  une  existence,  il  la  tient 
uniquement  de  cette  grande  erreur  de  l'Assemblée  constituante,  d'avoir 
fait  des  lois  pour  lui  et  de  les  avoir  intitulées  :  Constitution  civile  du 
clergé  {Applaudissements).  On  vous  a  proposé  de  réformer  ce  titre,  de 
réformer  plusieurs  articles  de  cette  prétendue  constitution.  On  amême 
posé  la  question  de  Tabroger  purement  et  simplement  -,  L'Assem- 
blée a  ajourné  ces  propositions.  Votre  comité  de  Législation  vous  en 
fera  bientôt  un  rapport  et  il  sera  temps  alors  de  les  discuter...  » 

La  rédaction  définitive  de  cet  article  15  ne  fit,  il  est  vrai,  que 
sous-entendre  ces  déclarations  ;  mais  ce  qu'elle  en  conserva  suffit  à 
montrer  que  dans  la  conscience  de  la  majorité  de  la  nouvelle  Assem- 
blée et  de  la  partie  active  de  la  population»  la  réforme  religieuse  de  la 

1.  Arch.  parL,  t.  XXXV,  p.  89. 

2.  Cambon,  sans  doute,  par  sa  demande  de  suppression  du  budget  des  cultes  7  —  R» 
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Gonstitaantc  avait  fait  son  temps.  Les  autres  articles  de  la  loi  n^étaient, 
en  effet,  que  des  procédés  dé  défense  et  de  répression  contre  la  révolte 
que  cette  réforme  (œuvre  des  Gallicans  et  des  Jansénistes)  avait  par- 
tout suscitée;  mesures  qui  auraient  été  beaucoup. mieux  l'office  du 
pouvoir  exécutif,  si  celui-ci  ne  se  fût  trouvé  lui-même  le  complice  des 
insermentés. 

Mais  une  décision  aussi  peu  explicite  et  aussi  peu  ferme  pouvait- 
elle  convenir  et  donner  satisfaction  aux  difficultés  du  jour,  dissiper 
l'équivoque  et  rétablir  une  situation  correcte  ? 


S  2.  —  Opposition  du  Département  de  Paris. 

Sans  que  Ton  fût  autorisé  à  s'y  attendre,  la  première  protestation 
vint,  comme  nous  Ta  vous  dit,  du  Département  de  Paris.  Voici  en  quels 
termes  : 

PÉTITION    AU     ROI. 

Sire, 

Nous  avons  vu  les  Administrateurs  du  Déparlement  de  Paris  venir  vous 
demander,  il  y  a  huit  mois,  d'éloigner  les  perfides  conseils  qui  cherchaient  à 
détourner  de  vous  Tamour  du  Peuple  français.  Ils  bravèrent,  pour  vous  faire 
entendre  la  vérité,  jusqu'aux  tourments  de  votre  cœur;  c^était  le  seul  effort  qui 
pût  coûter  à  des  Français  devenus  libres  I 

Nous,  citoyens  pétitionnaires,  nous  venons  aujourd'hui,  non  pas  avec  la 
puissance  d'opinion  qui  appartient  à  un  corps  imposant,  mais  forts  de  notre  con- 
viction individuelle,  vous  adresser  un  langage  parfaitement  semblable  dans  son 
principe,  quoique  différent  sous  plusieurs  rapports,  nous  venons  vous  dire  que 
les  dispositions  des  esprits  dans  la  capitale  sont  aussi  bonnes,  aussi  rassurantes 
que  Votre  Majesté  peut  le  désirer;  que  le  peuple  y  veut  avec  ardeur  la  Constitu- 
tion, la  paix,  le  retour  de  Tordre  et  le  bonheur  du  Roi;  qu'il  manifesté  ce  der- 
nier sentiment  avec  la  plus  touchante  sensibilité,  au  milieu  môme  de  ses  propres 
peines. 

Mais  nous  vous  dirons  en  même  temps,  Sire,  que  ceux-là  vous  tromperaient 
bien  cruellement,  qui  oseraient  tenter  de  vous  persuader  que  son  amour  pour  la 
Révolution  s*est  affaibli;  qu'il  verrait  en  ce  moment  avec  indifférence,  ils  disent 
peut-être  avec  joie,  le  succès  de  nos  implacables  ennemis,  et  que  sa  confiance 
dans  ses  représentants  n'est  plus  la  môme. 

Défiez-vous,  Sire,  de  ceux  qui  vous  tiennent  cet  odieux  langage;  il  est  faux, 
il  est  perfide  dans  tous  ses  points. 

Le  peuple  est  calme,  parce  qu'il  se  fie  à  votre  probité,  à  la  religion  de  votre 
serment,  parce  que  le  besoin  du  travail  ramène  toujours  les  hommes  vers  la  paix;, 
mais  croyez,  et  croyez  bien,  qu'au  moindre  signal  du  danger  pour  la  Constitu- 
tion, il  se  soulèverait  tout  entier  avec  une  force  incalculable I  Croyez  aussi  que 
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même  un  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  montrés  moins  attachés  à  la  Révo- 
lution,  sentiraient  tont  à  coup  Tiodispensable  nécessité  de  la  défendre  contre  des 
ennemis  qui,  sans  pouvoir  guérir  leurs  maux  actuels,  les  précipiteraient  dans  les 
plus  horribles  malheurs;  et  que  par  conséquent  il  existera  toujours,  pour  le  main- 
tien du  nouvel  ordre  de  choses,  la  majorité  la  plus  imposante  et  la  plus  formi- 
dable. 

Croyez  que,  quelle  que  puisse  être  Topinion  publique  sur  tel  ou  tel  décret 
du  Corps  législatif  qui  aura  été  surpris  à  son  zèle,  c'est  toujours  près  des  Repré- 
sentants du  peuple,  élus  par  lui,  que  retonmera,  que  reposera  nécessairement  sa 
confiance. 

Vous  avez  attaché.  Sire,  votre  bonheur  è  la  Constitution;  nous  ajoutons  qu'il 
est  là  tout  entier,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  désormais  que  là;  que  vos  ennemis, 
vos  seuls  ennemis,  sont  ceux  qui  méditent  le  renversement  de  Tordre  actuel,  en 
vous  livrant  à  tous  les  périls;  que  leurs  démonstrations  de  dévouement  pour  votre 
personne  sont  fausser,  leurs  applaudissements  hypocrites;  qu'ils  ne  vous  pardon- 
neront jamais,  non  jamais,  ce  que  vous  avez  fait  en  faveur  de  la  Révolution,  et 
particulièrement  cet  acte  courageux  de  liberté  par  lequel,  usant  du  pouvoir  qui 
vous  est  délégué,  vous  avez  cru  nécessaire,  pour  détruire  plus  sûrement  leurs 
espérances,  de  les  sauver  eux-mêmes  de  la  rigueur  du  décret  dont  ils  étaient 
menacés  ^ 

Nous  en  concluons.  Sire,  que  tout  moyen  de  conciliation  doit  vous  paraître 
maintenant  impraticable,  que  trop  longtemps  ils  ont  insulté  à  votre  bonté,  à  votre 
patience;  qu'il  est  urgent,  infiniment  urgent  que,  par  une  conduite  ferme  et 
vigoureuse,  vous  mettiez  à  l'abri  de  tout  danger  la  chose  publique,  et  vous,  qui  en 
êtes  devenu  inséparable;  que  vous  vous  montriez  enfin  tel  que  votre  devoir  et 
votre  intérêt  vous  obligent  d'être,  l'ami  imperturbable  de  la  liberté,  le  défenseur 
•de  la  Constitution  et  le  vengeur  du  Peuple  français  que  l'on  outrage  ! 

Nous  avons  senti  le  besoin,  Sire,  de  vous  faire  entendre  ces  vérités;  elles 
n'ont  rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  les  sentiments  que  vous  avez  manifestés. 

Un  autre  motif  nous  conduit  aussi  auprès  devons.  La  Constitution  vous  a 
remis  un  immense  pouvoir  quand  elle  vous  a  délégué  le  droit  de  suspendre  les 
décrets  du  Corps  législatif.  Il  eût  été  désirable,  sans  doute,  qu'une  telle  puissance 
reposât  longtemps  sans  qu'on  fût  obligé  d'y  recourir,  et  protégeât  la  liberté  par  sa 
seule  existence,  sans  étonner  l'Empire  par  son  action  réitérée.  Mais  quand  le  salut 
public  le  commande,  cette  arme  redoutable  ne  peut  demeurer  oisive  dans  vos 
mains,  la  Constitution  vous  ordonne  de  la  déployer;  et  cette  même  Constitution 
appelle  tous  les  citoyens  à  éclairer  votre  religion  sur  ce  que  la  patrie  attend  de 
vous  dans  les  circonstances  difficiles. 

Nous  venons  donc,  avec  un  sentiment  pénible,  il  est  vrai,  et  pourtant  avec 
une  forte  confiance,  vous  dire  que  le  dernier  décret  sur  les  troubles  religieux 
nous  a  paru  provoquer  impérieusement  l'exercice  du  veto. 

Nous  ne  craignons  pas  que  la  malveillance  ose  se  servir  de  notre  franchise 
pour  accuser  nos  intentions.  On  persuaderait  difficilement  que  des  hommes  qui, 
par  la  persévérance  de  leurs  principes  pendant  le  cours  de  la  Révolution,  ont 
mérité  des  haines  dont  ils  s'honorent,  qui  les  méritent  chaque  jour  d'autant  plus 
quHls  se  montrent  les  amis  infatigables  de  l'ordre,  et  combattent  sans  relâche  tous 
les  genres  d'excès  dont  se  nourrit  avec  complaisance  l'espoir  des  contre-révolu- 

I.  Décret  contre  les  Émigrés.  —  R. 
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tionDaires;  que  des  hommes  qui  savent  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  à  la  tôte 
des  listes  de  proscription  tracées  par  la  fureur  de  nos  ennemis,  veuillent  servir 
leurs  crimioels  desseins. 

Nous  abhorrons  le  fanatisme,  l'hypocrisie,  les  discordes  civiles  excitées  au 
nom  du  ciel.  Nous  sommes  dévoués  à  jamais  par  nos  affections  les  plus  intimes, 
plus  encore»  s'il  est  possible,  que  par  nos  serments,  à  la  cause  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  à  la  défense  de  la  Constitution,  et  c'est  dans  ces  sentiments  mêmes  que 
nous  trouvons  tout  le  courage  nécessaire  pour  vous  demander  ce  grand  acte  de 
raison  et  de  justice. 

Sire,  l'Assemblée  nationale  a  certainement  voulu  le  bien  et  ue  cesse  de  le 
vouloir;  nous  aimons  à  lui  rendre  cet  hommage  et  à  la  venger  ici  de  ses  cou- 
pables détracteurs;  elle  a  voulu  extirper  les  maux  innombrables  dont,  en  ce  mo- 
ment surtout,  les  querelles  religieuses  sont  la  cause  et  le  prétexte.  Mais  nous 
croyons  qu'un  aussi  louable  dessein  l'a  poussée  vers  des  mesures  que  la  Constitu- 
tion, que  la  justice,  que  la  prudence  ne  sauraient  admettre. 

Elle  fait  dépendre,  pour  tous  les  ecclésiastiques  non  fonctionnaires,  le  paye- 
ment de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  serment  civique  \  tandis  que  la  Con- 
stitution a  mis  expressément  et  littéralement  ces  pensions  au  rang  des  dettes 
nationales;  or,  le  refus  de  prêter  un  serment  quelconque,  de  prêter  le  serment 
même  le  plus  légitime,  peut-il  détruire  le  titre  d'une  créance  qu'on  a  reconnue? 
Et  peut-il  suffire,  dans  aucun  cas,  à  un  débiteur  d'imposer  une  condition  pour  se 
soustraire  à  l'obligation  de  payer  une  dette  antérieure? 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  fait,  au  sujet  des  prêtres  non  asser- 
mentés, ce  qu'elle  pouvait  faire;  ils  ont  refusé  le  serment  prescrit,  elle  les  a 
privés  de  leurs  fonctions,  et  en  les  dépossédant  elle  les  a  réduits  à  une  pension. 
Voilà  la  peine,  voilà  le  jugement.  Or,  peut-on  prononcer  une  nouvelle  peine  sur 
un  point  déjà  jugé,  toutes  les  fois  qu'aucun  délit  individuel  ne  change  pas  l'état 
de  la  question  ? 

L'Assemblée  nationale,  après  que  les  prêtres  non  assermentés  auront  été 
dépouillés,  veut  encore  qu'on  les  déclare  suspects  de  révolte  contre  la  loi  s'ils  ne 
prêtent  pas  un  serment  qu'on  n'exige  d'aucun  autre  citoyen  non  fonctionnaire  '. 
Or,  comment  une  loi  peut-elle  déclarer  des  hommes  suspects  de  révolte  contre 
la  loi?  A-t-on  le  droit  de  présumer  ainsi  le  crime? 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  veut  que  les  ecclésiastiques  qui  n'ont 
point  prêté  le  serment  ou  qui  l'ont  rétracté  puissent,  dans  tous  les  troubles  reli- 
gieux, être  éloignas  provisoirement,  et  emprisonnés  s'ils  n'obéissent  à  l'ordre 
qui  leur  sera  intimé.  Or  n'est-ce  pas  renouveler  le  système  des  ordres  arbi- 
traires, puisqu'il  serait  permis  de  punir  de  l'exil,  et  bientôt  après  de  la  prison, 
celui  qui  ne  serait  pas  encore  convaincu  d'être  réfractaire  à  aucune  loi? 

Le  décret  ordonne  que  les  directoires  de  département  dressent  des  listes  des 
prêtres  non  assermentés,  et  qu'ils  les  fassent  parvenir  au  Corps  législatif  avec 
des  observations  sur  la  conduite  individuelle  de  chacun  d'eux',  comme  s'il  était 
au  pouvoir  des  directoires  de  classer  des  hommes  qui,  n'étant  plus  fonctionnaires 
publics,  sont  confondus  dans  la  classe  générale  des  citoyens;  comme  si  des  admi- 
nistrateurs pouvaient  se  résoudre  à  former  et  à  publier  des  listes  qui,  dans  des 

i.  Art.  4  du  décret  sur  les  prêtres,  du  29  novembre  1791.  —  R. 

2.  Art.  6.  —  R. 

3.  Art.  7-8.  —  R. 
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jours  d'éfTervescence,  pourraient  devoDir  des  listes  sanglantes  de  proscription  ; 
comme,  enfin,  s'ils  étaient  capables  de  remplir  un  ministère  inquisitorial  que 
nécessiterait  l'exécution  littérale  de  ce  décret? 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  dispositions,  tous  les  individus  qui  vous  présentent 
cette  pétition  se  sont  demandé  s'ils  se  sentiraient  ce  genre  de  dévouement;  tous 
ont  gardé  le  plus  profond  silence. 

Eh  quoi  !  il  faudrait  donc  qu'ils  tinssent  ce  langage  à  chacun  de  leur^  conci- 
toyens :  Dites  quel  est  voire  culte?  Rendez  compte  de  vos  opinions  religieuses. 
Apprenez-nous  quelle  profession  vous  avez  exercée,  et  nous  verrons  alors  si  vous 
avez  droit  à  la  protection  de  la  loi.  Nous  saurons  s'il  nous  est  permis  de  vous 
donner  la  paix  ^  Si  vous  avez  été  ecclésiastique,  tremblez;  nous  nous  attachons  à 
vos  pas,  nous  épierons  toutes  vos  actions  privées,  nous  rechercherons  vos  rela- 
tions les  plus  intimes;  quelque  régulière  que  puisse  être  votre  conduite,  à  la  pre- 
mière émeute  qui  surviendra  dans  cette  ville  immense,  et  où  le  mot  de  religion 
aura  été  prononcé,  nous  viendrons  vous  arracher  à  votre  retraite,  et  malgré  votre 
innocence,  nous  pourrons  Impunément  vous  bannir  des  foyers  que  vous  vous 
êtes  rhoisis. 

Si  la  France,  Sire,  si  la  France  libre  était  réduite  à  entendre  ce  langage,  où 
est  l'homme  qui  pourrait  se  résoudre  à  en  être  l'organe? 

L'Assemblée  nationale  refuse  à  tous  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment 
civique  la  libre  profession  de  leur  culte.  Or,  cette  liberté  ne  peut  être  ravie  à  per- 
sonne, aucune  puissance  ne  peut  la  retirer  ;  c'est  la  première,  c'est  la  plus  invio- 
lable de  toutes  les  propriétés.  Elle  est  consacrée  à  jamais  dans  la  Déclaration  des 
droits,  dans  les  articles  fondamentaux  de  la  Constitution.  Elle  est  donc  hors  de 
toutes  les  atteintes  '. 

L'Assemblée  nationale  constituante  ne  s'est  jamais  montrée  plus  grande,  plus 
imposante  peut-être  aux  yeux  des  nations,  que  lorsque,  au  milieu  des  orages 
môme  du  fanatisme,  elle  a  rendu  un  hommage  éclatant  à  ce  principe!  Il  s*éiait 
perdu  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  superstition;  il  devait  se  retrouver  aux 
premiers  jours  de  la  liberté;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  se  reperdre,  il  ne  faut 
pas  que,  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre,  la  liberté  puisse  rétrograder. 

Vainement  on  dira  que  le  prêtre  non  assermenté  est  suspect;  et  sous  le  règne 
de  Louis  XIV,  les  protestants  n'étaient-ils  pas  suspects  aux  yeux  du  gouverne- 
ment, lorsqu'ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  la  religion  dominante?  Et  les  pre- 
miers chrétiens  n'étaient-ils  pas  aussi  suspects  aux  empereurs  romains?  Et  les 
catholiques  n'ont-ils  pas  été  longtemps  suspects  en  Angleterre?  etc.  Sur  un  tel 
prétexte,  il  n'est  aucune  persécution  religieuse  qu'on  ne  puisse  justifier.  Un 
siècle  entier  de  philosophie  n'aurait-il  donc  servi  qu'à  nous  ramener  à  l'intolé- 
rance du  \\f  siècle,  par  les  routes  mêmes  de  la  liberté?  Que  Von  surveille  les 
prêtres  non  assermentés  ;  qu'on  les  frappe  sans  pitié  au  nom  de  la  loi,  s'ils 
^enfreignent,  s'ils  osent  surtout  exciter  le  peuple  à  lui  désobéir,  rien  de  plus 
juste,  rien  de  plus  nécessaire^;  mais  que,  jusqu'à  ce  moment,  on  respecte  leur 
culte  comme  tout  autre  culte,  et  qu'on  ne  les  tourmente  point  dans  leurs  opinions. 

1.  Non,  avec  la  mention  des  plaintes  portées  contre  eux,  et  les  pièces  à  l'appui  (Voir 
le  texte  de  la  loi).  —  R. 

2.  Tout  cela  est  forcé,  inexact.  —  R. 

3.  C'est  précisément  là  ce  que  voulait  faire  la  loi  du  29  novembre.  1791.  Il  n'était  pas 
aisé  d*y  parvenir.  Eût-il  mieux  valu,  au  lieu  de  la  promulgation  de  ces  mesures,  qui  pou- 
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Puisqu'aucune  religionn'est  une  loi,  qu'aucune  religion  ne  soit  donc  un  crime. 
Sire,  nous  avons  vu  le  Département  de  Paris  s'honorer  d'avoir  professé  con- 
stamment ces  principes.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  leur  doit  en  partie  la  tran- 
quillité religieuse  dont  il  jouit  en  ce  moment.  Ce  n'est  pas  que  nuus  ignorions 
qu'il  est  des  hommes  turbulents  par  système,  qui  s'agiteront  longtemps  encore,  et 
qu'on  espérerait  vainement  de  ramener  à  des  sentiments  patriotiques;  mais  il  nous 
est  prouvé,  par  la  raison  et  par  l'expérience  de  tous  les  siècles,  que  le  vrai  moyen 
de  les  réprimer,  est  de  se  montrer  parfaitement  juste  envers  eux,  et  que  l'intolé- 
rance et  la  persécution,  loin  d'étouffer  le  fanatisme,  ne  feront  qu'accroître  ses 
fureurs. 

Par  tous  ces  motifs,  et  au  nom  sacré  de  la  liberté,  de  la  Constitution  et  du 
bien  public,  nous  vous  prions,  Sire,  de  refuser  votre  sanction  au  décret  des  29  no- 
vembre et  jours  précédents,  sur  les  troubles  religieux;  maison  môme  temps  nous 
"VOUS  conjurons  de  seconder  de  tout  votre  pouvoir  le  vœu  que  l'Assemblée  natio- 
nale vient  de  vous  exprimer  avec  tant  de  force  et  de  raison  contre  les  rebelles 
qui  conspirent  sur  les  frontières  du  Royaume  ^  Nous  vous  conjurons  de  prendre, 
sans  perdre  un  seul  mstant,  des  mesures  fermes,  énergiques  et  entièrement  déci- 
sives contre  ces  insensés  qui  osent  menacer  le  peuple  français  avec  tant  d'audace. 
C'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  confondant  les  malveillants  et  rassurant  à 
la  fois  les  bons  citoyens,  vous  pourrez  faire,  sans  obstacle,  tout  le  bien  qui  est 
dans  votre  cœur,  tout  celui  que  la  France  attend  de  vous,  nous  vous  supplions 
donc,  Sire,  d'acquiescer  à  celte  double  demande,  et  de  ne  pas  les  séparer  l'une 
de  l'autre. 

A  Paris  ce  5  décembre  4791. 

Signé  :  Germain  Garnier,  membre  du  Directoire  du  départe- 
ment de  Paris;  J.-B.  Brousse,  membre,  etc.;  Talleyrand- 
Périgord,  membre,  etc.;  Baumes,  membre,  etc.;  La  Roche- 
foucaud,  président  du  Département  de  Paris;  Desmeùnier, 
membie,  etc.;  filondel,  secrétaire  général  du  Département 
de  Paris;  Thion  de  la  Chaume,  membre,  etc.;  Ânson, 
membre  du  Directoire;  Davous,  membre  du  Directoire. 

Avant  d'apprécier  ce  document  et  l'acte  qu'il  représente,  nous 
voulons  rappeler  comment  un  des  plus  grands  esprits  de  ce  temps, 
mais  d'un  tempérament  politique  très  modéré  aussi,  Condorcet,  enten- 
dait la  question  des  mesures  à  prendre  contre  la  révolte  du  clergé. 

41  l'a  consigné  dans  la  Chronique  de  Paris  du  18  novembre,  en 
rendant  compte  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  17  : 

Tout  le  monde  convient,  dit-il,  que  la  liberté  des  cultes  religieux,  garantie 
à  tous  lei  habitants  de  la  France  par  la  Constitution,  doit  être  établie  et  qu'aucun 
de  ces  coites  ne  doit  en  être  excepté. 

On  convient  également  que  les  troubles  causés  par  le  fanatisme  religieux 

▼ait  effrayer  et  retenir  les  coupables,  en  faire  une  circulaire  spéciale  aux  tribunaux  et 
administrations  de  police  ?  —  R. 

1.  Voilà  qui  est  pour  le  moins  naif!  puisque  le  roi  venait  de  mettre  son  veto  à  cette 
répression.  —  R. 
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doivent  être  punis  comme  ceux  qiii  auraient  une  autre  cause,  et  qu'un  crime,  pour 
être  commis  au  nom  de  Dieu,  ne  change  pas  de  nature. 

Mais  lorsqu'une  classe  d'hommes  fait  servir  un  système  religieux  de  prétexte 
à  un  plan  de  conspiration  contre  la  tranquillité  publique,  lorsque  le  nombre  de 
ceux  qu'ils  séduisent  forme  une  masse  considérable  dans  une  nation,  cette  classe 
d'hommes  ne  peut-elle  pas  devenir  l'objet  de  lois  particulières?  Ne  peut-on  pas 
leur  dire  :  la  loi  non  seulement  protège  vos  personnes  et  vos  propriétés,  mais  elle 
vous  a  donné  une  indemnité^  une  pension  à  toucher  sur  le  trésor  public,  et  cette 
pension  est  un  bienfait,  parce  que  la  chose  qu'elle  remplace  était  elle-même  un 
bienfait  accordé  en  son  nom  ^  Votre  conduite  a  excité  de  justes  inquiétudes,  ne 
soyez  donc  pas  étonnés  que  l'on  exige  de  vous  un  acte  qui  assure  votre  obéis- 
sance à  la  loi,  et  que  si  vous  le  refusez,  on  vous  regarde  comme  suspects  de 
tramer  des  complots  contre  la  paix  publique.  Ne  vous  plaignez  pas  si,  étant  une 
fois  déclarés  suspects,  on  vous  prive  de  cette  pension,  on  vous  éloigne  des  lieux 
où  l'on  craint  votre  inQuence,  sans  attendre  que  vous  vous  soyez  rendus  cou- 
pables et  que  votre  crime  soit  prouvé. 

Supposez  que  la  France  soit  en  guerre  avec  l'Angleterre,  que  dans  une  ville 
française  à  portée  d'ôtre  attaquée,  il  existe  un  certain  nombre  d'Anglais  qui  aient 
sur  une  portion  considérable  de  citoyens,  une  autorité  presque  sans  bornes;  sup- 
posons qu'on  impose  à  ces  étrangers  l'obligation  de  s'engager  à  ne  rien  tenter 
contre  la  France,  et  qu'ils  refusent  de  prêter  ce  serment;  supposons  ensuite  que 
la  ville  paraisse  menacée  :  croyez-vous  qu'alors  personne  regardât  comme  tyran- 
nique  l'ordre  donné  à  ces  Anglais  de  sortir  de  ses  murs?  Ne  doit-on  pas  juger 
d'après  le  même  principe  la  question  des  prêtres  non  sermentés?  N'appartiennent- 
ils  pas  à  une  nation  ennemie  dès  qu'ils  refusent  le  moyen  qu'on  leur  offre  de  se 
réunir  à  la  nôtre?  N'ont-ils  pas  sur  une  portion  du  peuple  une  autorité  qui  les 
rend  dangereux?  Ne  doivent-ils  pas  être  également  écartés  du  lieu  où  ils  peuvent 
nuire? 

Tel  est  l'esprit  de  la  loi  proposée  contre  eux. 

La  suppression  du  traitement  est-elle  juste?  Je  le  crois,  même  quand  on  le 
regarderait  comme  une  indemnité  du. bénéfice  qui  a  été  supprimé.  En  effet,  sup- 
posons que  la  Révolution  n'eût  pas  eu  lieu  et  que  le  roi,  engagé  dans  une  que- 
relle avec  la  Cour  de  Rome,  eût  exigé  des  ecclésiastiques  du  royaume,  un  ser- 
ment d'obéissance  à  la  loi.  La  confiscation  du  bénéfice  en  cas  de  rerus,  n'eût-elle 
pas  été  prononcée?  Personne  n'aurait  réclamé,  on  aurait  regardé  le  vœu  d'obéis- 
sance  aux  lois  comme  une  condition  du  bienfait  reçu  de  la  Nation.  Elle  peut  donc 
également  être  une  condition  de  la  conservation  de  la  partie  de  ce  bienfait  qui  n'a 
pas  été  révoquée,  de  la  pension  qu'on  y  a  substituée. 

Tels  sont  les  principes  de  la  plus  rigoureuse  justice,  et  l'Assemblée  ne  s'en 
est  pas  écartée  (suit  Ténoncé  des  quatre  premiers  articles  de  la  loi  du  27  novem- 
bre 1791,  sur  les  troubles  religieux). 

Or,  au  moment  même  où  le  Directoire  du  Département  de  Paris 
luttait  avec  autant  de  ténacité  pour  assurer  aui  réfracta  ires  la  liberté 
qui  leur  permettait  de  couvrir  d'un  voile  respectable  et  commode  leurs 
complots  les  plus  criminels,  les  nouvelles  des  provinces  prenaient, 

1.  Les  biens  de  mainmorte  anciennement  donnés  au  clergé.  —  R. 
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comme  nous  l'avons  exposé  précédemment,  de  plus  en  plus  de  gra- 
vité; la  situation  n'était  plus  la  même,  assurément,  qu'au  11  ayril 
précédent  \  et  il  fallait  bien  tenir  compte  d'un  changement  aussi 
considérable,  car  la  politique  surtout  est  assujettie  aux  conditions  de 
relativité,  et  ses  procédés  comme  ses  moyens  doivent  changer  aVec 
les  choses  ou  avec  les  situations.  Et  certes,  ce  n'était  pas  au  jour  où^ 
dans  presque  tous  les  départements  français,  les  prêtres  révoltés  refu- 
saient le  serment  civique  et  bravaient  les  conséquences  de  ce  refus,  à 
savoir  leur  remplacement  par  des  jureurs  nommés  par  les  électeurs 
de  district;  ce  n'est  pas  quand  ils  rejetaient  avec  éclat  la  nomination 
des  évéques  et  des  curés  par  le  peuple,  quand  ils  refusaient  de  se  reti- 
rer devant  les  nouveaux  élus,  qu'ils  qualifiaient  iHntrus  et  ne  vou- 
laient point  reconnaître  comme  prêtres,  et  quand  ils  excitaient  leurs 
paroissiens  à  les  répudier  aussi,  à  leur  interdire  l'accès  de  l'autel,  à 
les  poursuivre  à  coups  de  pierre  et  à  les  mettre  à  mort  :  ce  n'était 
pas,  disons-nous,  le  jour  où  ces  réfractaires,  conjurés  avec  les  aris- 
tocrates que  Ton  nommait  si  justement  les  émigrés  de  V intérieur^ 
soulevaient  les  populations  sur  tant  de  points  et  provoquaient  des 
rassemblements  si  menaçants  pour  la  tranquillité  publique  et  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses,  qu'il  convenait  de  faire  brutalement  échec  à 
la  première  tentative  de  défense  que  menait  à  fin  TAssemblée  natio- 
nale et  de  prendre  publiquement  parti  contre  elle,  pour  le  roi,  sur 
les  intrigues,  les  fourberies  et  la  trahison  duquel  il  n'était  plus  per- 
mis à  aucun  homme  politique  de  s'abuser  I 

A  qui,  en  effet,  les  pétitionnaires  demandaient  ils  cette  démarche 
si  grave  de  mettre  son  veto  aux  décisions  de  l'Assemblée  nationale  T 
A  celui  pour  qui  se  formait  ostensiblement  cette  coalition  ;  lequel,  en 
tout  cas,  en  était  l'âme  et  l'instigateur;  à  celui  dont  les  ministres  pro- 
tégeaient au  dedans  les  conspirateurs,  au  dehors  les  alliés,  par  tous 
les  moyens  que  leur  donnait  la  Constitution,  notamment  par  leur 
silence  sur  les  faits  de  révoltes  que,  d'autre  part,  ils  se  gardaient  bien 
d'étouffer.  A  celui  qui,  enfin,  dans  quelques  mois,  allait  dicter  ce 
manifeste  des  armées  étrangères  envahissant  la  France,  marchant  sur 
Paris,  et  qui  ne  répugnait  pas  à  en  aggraver  même  les  menaces  et  les 
stipulations  impies... 

Encore  si,  profitant  des  impossibilités  évidentes  et  du  péril  incon- 
testable créés  par  la  réforme  religieuse,  et  s'appuyant  sur  les  termes 
mêmes  de  l'article  15  de  la  loi  du  29  novembre  1791  sur  la  suppres- 
sion des  dénominations  de  prêtres  fonctionnaires  publics  et  de  consti- 

1.  Voir  notre  premier  volame,  ch.  iv,  §  7.  p.  461. 
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tution  civile  du  clergé^  les  pétitionnaires  du  Département  étaient  venus 
demander  à  l'Assemblée  législative  d'en  abroger  Tinstitution  pour  la 
remplacer  par  le  régime  de  la  liberté  des  cultes  çt  de  la  séparation  du 
spirituel  et  du  temporel  ?  Mais  combien  éloignés  de  cette  amélioration 
étaient  leur  intention  et  le  résultat  de  leur  demande  I  Car  ce  n'était 
pas  la  paix  que  voulaient  la  curie  romaine  et  TÉglise  apostolique;  et 
pour  remettre  Tépée  au  fouiTeau,  il  leur  fallait  tout  autre  cbose  que 
ce  modus  vivendi. 

Parlant  au  nom  de  Dieu  et  relevant  de  lui  seul,  le  pape,  avec  les 
évéques  de  France  et  la  partie  de  Tancien  clergé  qui  leur  était  restée 
ûdèle,  entendait  demeurer  maître  absolu  du  spirituel  et  du  temporel, 
il  voulait,  en  ce  moment,  une  seule  chose  :  revenir  au  teipps  de  sa 
souveraine  puissance  et  ne  pouvait,  comme  le  portait  formellement  le 
cahier  du  clergé  de  Paris  intra  muros,  en  1789,  se  contenter  à  moins  ^ 
Il  avait  même  compté  pour  cela  sur  les  États  généraux  !...  Le  système 
de  la  liberté  de  conscience,  réalisé  par  le  régime  effectif  de  la  liberté 
des  cultes,  ne  Teût  donc  pas  plus  satisfait  et  désarmé  que  le  retrait  de 
la  constitution  civile.  Les  croyances  absolues  et  indémontrables,  pour 
régner  sur  lésâmes,  sont  fatalement  obligées  de  recourir  au  bras  sécu- 
lier, à  la  force...  Voilà  pourquoi  la  religion  de  Pierre  et  de  Paul,  ou 
l'Église  catholique,  était  indissolublement  liée  à  la  monarchie  de  droit 
divin.  Sa  liberté,  à  elle,  c'était  le  pouvoir  de  contraindre  manu  inili- 
tari  y  par  la  confiscation,  la  prison  et  les  supplices,  toutes  les  consciences 
À  subir  sa  loi  :  a  Hors  l'Église,  pas  de  salut  !  » 

Il  n'y  avilit  donc,  pour  le  département  de  Paris,  aucune  parité 
à  établir  entre  sa  démarche  légitime  du  11  avril  et  sa  dangereuse  ini- 
tiative du  11  décembre.  Dans  le  premier  cas,  tout  le  Directoire  sans 
exception  demandait  un  peu  moins  de  rigueur  dans  les  prétentions 
des  gallicans  à  imposer  la  réforme  civile  dans  TÉglise  ;  dans  le  second, 
une  partie  seulement  de  cette  autorité  provoquait,  en  fait,  le  roi  à 
entrer  en  guerre  avec  FAssemblée,  afin  d'empêcher  qu'aucun  obstacle 
ne  fût  apporté  à  la  révolte  du  clergé,  qui  déjà,  sur  plusieurs  points  de 
la  France,  avait  mis  les  armes  à  la  main  à  ses  partisans. 

Que  les  contre-révolutionnaires  du  Département  aient  pris  l'ini- 
tiative de  cet  engagement  envers  la  réaction,  rien  de  mieux  :  mais 
que  des  patriotes  s^y  soient  associés,  cela  n'est  guère  possible  ^ 

£n  se  contentant  de  réclamer  platoniquement  et  d'une  façon  équi- 

1.  Voir  notre  premier  volume,  ch.  i®"",  p.  129-137. 

2.  Il  est  très  digne  de  remai'que  que  la  signature  de  Siéyès  manquait  au  bas  de  la 
Pétition  au  roi,  et  que  celle  de  Talleyrand  s'y  trouvait,  sans  qu'on  puisse  Texpliquer, 
du  reste,  d*une  façon  avantageuse  pour  lui. 
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Yoque  la  liberté  des  caltes,  en  ne  demandant  pas  plus  explicitement 
la  séparation  des  deux  pouvoirs  ou  que  Ton  rendit  enfin  à  César  ce 
qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  :  l'État,  notamment,  cessant 
de  salarier  et  de  régenter  TÉglise,  d'appeler  constitutionnelle  la  loi 
du  l'2  juillet  1790  et  fonctionnaires  publics  les  évéques,  curés  et 
yicaires  ;  TÉglise,  à  son  tour,  renonçant  à  intervenir  dans  l'adminis- 
tration civile  et  Je  gouvernement  proprement  dit,  par  l'éducation 
publique,  l'assistance  sodale,  la  constatation  des  mariages,  naissances 
et  décès,  et  surtout  à  faire  appel  au  pouvoir  temporel  pour  imposer  ses 
dogmes  et  son  culte  ;  en  perpétuant  cette  confusion  des  deux  puis- 
sances, disons-nous,  et  conservant  aux  délits  ou  crimes  politiques  com- 
mis par  les  prêtres  un  caractère  théologique  et  quasi  sacré,  on  enipé- 
chait,  en  effet,  de  donner  à  leurs  attentats  une  couleur  strictement 
politique,  et  l'on  interdisait  à  l'administration  civile  de  les  frapper,  à 
ce  titre,  comme  toutes  les  prévarications  des  autres  citoyens.  Voilà  le 
nœud  de  la  question,  le  point  précis  des  difficultés  inextricables  où  se 
débattait  l'Assemblée  législative. 

Ici  donc,  les  membres  du  Département  qui  avaient  signé  la  Péti- 
tien  au  roi,  et  qui  criaient  si  haut  à  la  violation  de  la  liberté  des 
consciences  aussitôt  que  l'on  voulait  punir  et  refréner  les  attentats 
politiques  de  l'Église,  accomplissaient  un  recul  ;  ils  accédaient  à  cette 
tactique  à  la  fois  fourbe  et  rétrograde  qui  compromit  irrémédiable- 
ment les  derniers  actes  de  la  Constituante  et  de  la  royauté,  surtout  à 
partir  de  la  fuite  à  Yarennes;  en  un  mot,  ils  tombaient,  qu'ils  le  vou- 
lussent ou  non,  dans  l'exécrable  machiavélisme  proposé  et  mis  en 
pratique  par  Mirabeau.  Car  cette  loi  d'ordre  public  assimilant  les 
délits  ou  crimes  politiques  commis  par  les  prêtres  à  ceux  des  autres 
citoyens,  on  pouvait  la  faire  d'autant  plus  précise  et  stricte  que  Ton 
aurait  auparavant  mieux  séparé  les  deux  puissances  ;  et  on  devait  la 
douer  d'une  action  d'autant  plus  inflexible,  que  de  l'harmonie  inté- 
rieure et  du  concours  politique  du  pays  allait  bientôt  dépendre  son 
salut  extérieur,  la  coalition  des  rois  nous  menaçant  de  plus  en  plus  1 
Malgré  tout,  la  politique  des  conditions  d'existence  ou  du  salut  public, 
la  raison  d'État,  primeront  toujours,  chez  les  peuples  soucieux  de  con- 
server leur  indépendance  et  leur  nationalité,  les  vaines  théories  du 
Self  government  et  de  la  soi-disant  souveraineté  de  l'individu  auquel 
on  devrait  sacrifier  la  collectivité  ^ 

En  somme,  que  prétendait  TÉglise,  invoquant  ici  les  moyens  tem- 


1.  La  vraie  solution  du  problème,  d*aprës  Auguste  Comte,  est  de  subordonner  l'indi- 
vidu à  la  collectivité,  sans  sacrifier  Tindépendance  personnelle  au  concours  social.  -*  R. 
n.  7 
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porels  (la  coalition  armée  des  rois  et  Tinsurrection  des  éléments  rétro- 
grades de  la  société  française)  ?  Éterniser  le  système  théologique  et 
militaire  qu'elle  exploitait  à  son  profit  depuis  le  xm''  siècle,  mais  qui 
se  trouvait  désormais  disqualifié  et  condamné  par  le  mouvement  de 
la  civilisation  et  par  l'opinion  publique  !  —  La  Révolution,  c'est-à-dire 
l'effort  spontané  des  éléments  progressifs  du  groupe  occidental  pour 
éliminer  Tancien  régime,  devait  passer  outre. 

Nous  n'avons  guère  besoin  de  dire  et  de  montrer  par  des  citations 
combien  l'acte  rétrograde  du  département  de  Paris  fut  rudement 
apprécié  par  la  presse  avancée  :  les  J^évolutions  de  Paris^  les  Annales 
patriotiques,  le  Courrier  des  83  départements,  le  Patriote  fran- 
çais, etc. 

Nous  noterons  seulement  l'émotion  qu'il  suscita  dans  les  sections 
de  la  capitale.  Celles  du  Théâtre-Français»  de  Mauconseil,  des  Quinze- 
Vingts,  de  la  Halle,  des  Enfants-Rouges,  deTArsenal,  de  robservatoire^ 
du  Luxembourg,  de  la  Croix-Rouge  et  du  faubourg  Saint-Antoine 
vinrent  successivement  le  10  décembre  faire  entendre  leurs  protesta- 
tions à  TAssemblée. 

Nous  rappellerons  particulièrement  celle  de  la  section  du  ThéAtre- 
Français  (anciens  districts  des  Cordeliers  et  de  Saint-André  des  Arcs). 

Legendre  et  Desmoulins  avaient  été  délégués  pour  la  circonstance  ; 
rillustre  boucher  parla  d^abondance  et  avec  chaleur  ;  mais  Camille 
avait  rédigé  un  long  factum  politique  et  juridique  dont  il  demanda  et 
obtint  de  donner  lecture  \ 

Posant  en  principe  qu'il  est  légitime  et  indispensable  de  mettre 
en  accusation  les  auteurs  de  la  pétition  du  Département  au  roi,  il 
justifia  ainsi  cette  prétention  : 

...  Enfin,  il  y  a  lieu  à  accusation,  parce  que  demander  le  veto,  fût-ce  môme 
par  une  pétition  individuelle,  c'est  demander,  ou  bien  la  guerre  civile,  ou  bien 
le  renversement  de  la  Constitution,  qui  est  un  gouvernement  représentatif... 

...  Dédaignez  donc  ces  misérables  sophismes,  Pères  de  la  Patrie!  La  forfai- 
ture des  membres  du  Directoire  est  établie;  connaissez-vous  vous-mêmes  et  no 
doutez  >)lus  de  la  toute-puissance  d'un  peuple  libre  I  Mais,  si  la  tête  sommeille, 
commeut  le  bras  agira-t-il?  Ne  levez  plus  ce  bras,  ne  levez  plus  la  massue 
nationale  pour  écraser  des  insectes,  un  Vamîer,  un  Delâtre  I  Caton  et  Cicëron  fai- 
saient-ils le  procès  de  Cethegus  et  de  Catilina?  Ce  sont  les  chefs  qu'il  faut 
poursuivre.  Frappez  à  la  tête;  servez-vous  de  la  foudre  contre  les  princes  cons- 
pirateurs, de  la  verge  contre  un  directoire  insolent,  et  exorcisez  le  démon  du 
fanatisme  par  le  jeûne.  (Applaudissements '.} 

1 .  C'est  Tabbé  Fauchet  qui  lut  ce  travail  ou  plutôt  ce  réquisitoire,  Fauteur  s'étant 
excusé  sur  la  faiblesse  de  sa  voix. 

2.  Moniteur  du  12  décembre  1791. 
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Outre  ces  marques  d'approbation,  Tinsertion  de  ce  discours  au 
procès-verbal  de  l'Assemblée  fut  la  seule  mesure  qu'il  détermina  de 
sa  part;  encore  fut-elle  beaucoup  réduite,  après  une  discussion  âpre 
et  interminable  entre  les  Feuillants  réacteurs  et  les  progressistes  du 
sénat,  qui  ne  conclut  à  aucune  action  répressive  ou  seulement  d'im- 
probation  officielle  envers  l'initiative  fâcheuse  du  Département  en 
faveur  du  veto  contre  la  loi  sur  les  crimes  et  délits  ecclésiastiques  en 
matière  d'insurrection. 

La  politique  de  ce  temps,  à  la  Chambre  et  dans  lès  clubs,  dans 
les  administrations  et  dans  le  public,  même  à  la  cour,  dans  les  minis- 
tères et  dans  l'Église,  démontre  jusqu'à  l'évidence,  pour  chaque  événe- 
ment, la  force  sociale  latente  qui  entraînait  la  France  hors  des  voies 
de  Tancien  régime,  c'est-à-dire  au  renversement  du  trône  et  de  l'autel, 
à  la  suppression  du  double  despotisme  des  prêtres  et  des  rois,  et  à 
l'institution  d'un  nouveau  régime  social,  rationnel  et  pacifique,  pour- 
suivie sous  l'invocation  de  la  formule  la  plus  générale  :  Liberté,  Éga- 
lité, Fraternité. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  tous  les  artifices  législatifs 
pour  arrêter  ce  processus  séculaire,  ou  seulement  le  fixer  dans  la 
halte  constitutionnelle,  n'étaient  que  des  expédients  d'un  jour,  ne  ser- 
vant qu'à  exciter  l'impatience  nationale  et  attiser  le  progrès  !  Il  en 
fut  surtout  ainsi  du  double  veto  mis  par  la  royauté  défaillante  à  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  sur  les  émigrés  et  sur  les  prêtres 
révoltés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  ne  se  fit  pas  beaucoup  prier,  et  lorsqu'il 
eut  reçu  la  pétition  du  Département,  sa  décision  fut  vite  prise;  le 
19  janvier  1792,  il  fit  informer  l'Assemblée  du  refus  de  sanction,  qui 
suspendait  l'effet  de  l'acte  législatif. 

Or,  ce  même  jour,  il  recevait  du  clergé  non-conformiste  de  la 
capitale  une  pièce  assurément  importante,  tout  au  moins  curieuse,  et 
qui  n'influa  pas  médiocrement,  paraît-il,  sur  sa  résolution  : 

LETTRE    DES    INSERMENTÉS    DE    PARIS,    AU    ROI,    SUR    LE     PROJET    DE    LOI 
CONTRE    LES    TROUBLES    EXCITES    SOUS    PRÉTEXTE    DE    RELIGION 

(Du  19  novembre  1791). . 

Sire,  lorsque  nous  commencions  à  respirer  à  Tombre  des  lois  protectrices  de 
notre  liberté  et  de  notre  culte,  nous  ne  paraissions  pas  devoir  craindre  que  Torage 
se  formât  de  nouveau  sur  nos  tôtes,  et  que  des  arrêts  de  proscription  nous  feraient 
môme  regretter  nos  anciens  malheurs.  Forts  de  notre  innocence,  puisqxCil  rCexiste 
contre  nous  aucune  plainte.  Français  fidèles  et  citoyens  paisibles ,  le  présent 
suffisait  au  moins  pour  calmer  nos  alarmes  sur  l'avenir.  Pourquoi  faut-il  que 
nous  n'ayons  joui  que  d'un  calme  perfide?  Hélas!  après  le  premier  sommeil  de 
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notre  liberté,  nous  nous  réToillons  pour  ainsi  dire  dans  les  fers.  Accoutumés  à 
bénir  la  Providence  dans  tous  les  événements  de  la  vie  et  déjà  placés  dans  la 
carrière  glorieuse  des  martyrs,  nous  n'emprunterons  point  ici  les  accents  de  la 
plainte  et  encore  moins  ceux  du  murmure;  mais,  à  Texemple  de  nos  modèles, 
qui  n'hésitaient  pas  de  démontrer  l'injustice  des  arrêts  dont  ils  étaient  les  volon- 
taires victime?,  nous  citerons  à  votre  autorité,  comme  partie  intégrante  de  la 
loi,  le  décret  de  la  législature  qui  nous  concerne,  et  qui  va  être  soumis  à  votre 
sanction. 

Nous  n'exposerons  pas  seulement  à  Votre  Majesté  que  tout  ce  qui,  dans  la 
constitution  civile,  heurtait  le  plus  de  front  les  principes  de  notre  foi,  se  trouve 
épars  dans  la  Constitution  française,  et  que  l'obligation  de  prêter  le  serment  civi- 
qtte  nous  commande  également  l*apostas%e  et  le  parjure;  mais  nous  ajouterons 
encore  que  le  nouveau  décret  viole,  en  plusieurs  de  ses  articles,  les  nouvelles 
lois  fondamentales  du  gouvernement  français  (à  cela  près,  ils  ne  se  plaignent 
pas,  ces  Messieurs!  —  R.)* 

4*  La  Constitution  ne  soumet  au  serment  que  les  hommes  appelés  à  remplir 
quelque  fonction  publique.  De  quel  droit  veut-on  nous  l'imposer  à  nous?  Tous 
les  Français  ne  sont-ils  pas  égaux  aux  yeux  de  |a  loi?  Et  puisque  la  Constitution 
ne  nous  regarde  que  comme  citoyens,  un  serment  libre  pour  les  autres  ne  doit-il 
pas  l'ôtre  pour  nous  ? 

T  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de  lancer  une  peine  contre  un 
individu  quelconque.  Elle  n*est  pas  tribunal  judiciaire,  et  la  Constitution  lui 
défend  de  s'en  arroger  les  fonctions.  A-t-elle  rendu  une  loi  générale?  Là  finit 80& 
ministère,  et  c^est  aux  tribunaux  à  décerner  la  peine  contre  le  citoyen  convaincu 
et  jugé.  Mais  jusque-là  tous  doivent  vivre  tranquilles  sous  la  sauvegarde  des  lois. 
Pourquoi  les  articles  4,  5  et  6  du  décret  nous  enveloppent-ils  donc  d'avance  dans 
un  arrêt  de  proscription  et  nous  placent-ils  entre  un  serment  et  l'exil,  le  cachot 
et  la  misère? 

S"*  D'après  la  Constitution,  nul  n'est  censé  coupable,  et  encore  moins  peut-il 
être  privé  de  sa  liberté,  s'il  n'est  atteint  et  convaincu.  Cependant  le  décret  projeté 
nous  déclare  suspects^  d'après  notre  seul  refus  de  prestation  de  serment  ;  co%^ 
pables,  à  la  seule  annonce  d'un  trouble  religieux  quelconque,  suscité  dans  le  lieu 
de  notre  résidence.  Où  est  la  justice?  Disons  mieux,  où  est  ici  la  liberté?  On  a 
proscrit  les  lettres  de  cachet;  nous  en  appelons.  Sire,  à  votre  jugement:  n'est-ce 
pas  les  renouveler  sous  des  formes  plus  redoutables  encore?  Ahl  si  Ton  veut 
nous  priver  de  nos  traitements  comme  titulaires,  se  débarrasser  de  notre  pré- 
sence comme  prêtres  fidèles,  à  quoi  bon  recourir  à  des  prétextes?  Qu'on  pro- 
nonce :  On  n'a  pas  besoin  de  ruser  avec  des  ennemis  qui  n'ont  pour  armes  que 
la  prière,  pour  ambition  que  la  paix,  et  pour  maxime  que  la  soumission,  même 
à  l'oppression^. 

Pourquoi  vouloir  d'ailleurs  nous  traiter  en  ennemis  de  la  patrie?  Ah!  Sire, 
depuis  le  premier  moment  de  notre  ministère,  nous  sommes  dévoués  à  ses  be- 
soins, nous  inspirons  le  respect  pour  ses  lois,  nous  faisons  à  ses  enfants  un  devoir 
de  verser  leur  sang  pour  elle.  Nous,  ennemis  de  la  patrie  !  Non,  la  religion  sainte 
que  nous  professons  ne  forma  jamais  de  mauvais  citoyens,  et  ses  ministres  ont 
prouvé  qu'ils  mettent  le  patriotisme  au  rang  de  leurs  vertus. 

Mais  d'où  viennent  donc  les  troubles  religieux  qui  agitent  la  France?  Nou& 

1.  Voilà  qui  est  oBé,  et  Louis  lui-même  devait  bien  en  rire.  —  R. 
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osons  le  dire,  ces  troubles  ne  sont  point  Touvrage  des  prêtres  fidèles;  car,  à  tra- 
vers cette  nuée  de  dénonciations ,  pas  une  seule  preuve,  pas  môme  une  seule 
vraisemblance  ^ 

Eh  1  comment  inspirerions-nous  la  révolte,  tandis  que  TËvangile  commande 
la  soumission,  môme  aux  tyrans?  Après  tout,  s*il  existe  parmi  nous  des  délits,  que 
les  tribunaux  les  punissent;  mais  loin  du  règne  de  la  liberté  une  loi  qui  confon- 
drait rioDocent  et  le  coupable  I  Mais  non,  ces  délits  n'existent  pas;  car  de  bonne 
foi,  peut-on  nous  faire  un  crime  de  ce  que  les  catholiques  sont  attachés  à  la  reli- 
gion de  leurs  pères,  de  ce  qu'ils  se  rappellent  les  services  que  nous  leur  avons 
rendus,  de  ce  qu'ils  pleurent  sur  notrd  destinée,  que  nous  appellerions  malheu- 
reuse, si  la  foi  ne  nous  en  faisait  un  sujet  de  gloire  et  d'espérance?  Ah!  qu'on 
interroge  ces  bons  catholiques,  qu'on  voudrait  faire  passer  pour  ennemis  de  l'ordre 
parce  qu'ils  ne  sont  point  ingrats;  qu'on  les  interroge,  ils  répondront  que  nous 
leur  prêchons  la  soumission  à  la  volonté  de  Dieu,  l'amour  de  la  paix,  la  fidélité 
aux  lois  politiques  de  l'État,  la  circonspection,  le  support  dans  le  commerce  de 
la  vie  civile.  Que  pouvons-nous  faire  de  mieux? 

Rien,  sans  doute;  et  nous  sommes  cependant  suspects,  condamnés,  proscrits. 
Et  pourquoi,  pour  ramener  la  paix  au  sein  de  l'empire;  tandis  qu'il  est  un  moyen 
si  facile,  qu'il  suffit  de  le  vouloir  pour  en  ressentir,  le  jour  môme,  les  heureux 
effets.  Oui,  que  tout  citoyen  jouisse  de  la  liberté  religieuse  que  lui  assure  la 
Constitution  ;  qu'on  ne  donne  plus,  les  armes  à  la  main,  aux  catholiques,  des 
ministres  que  leur  conscience  repousse,  qu'on  cesse  toutes  ces  persécutions  qui 
déshonoreraient  une  nation  sauvage  (quelle  soumission  aux  loisl  —  R.),  et  tout 
rentrera  dans  Vordre,  Mais  qu'on  profite  du  moment  où  les  catholiques  de 
toutes  les  parties  de  l'empire  fuient  les  temples  souillés  par  le  schisme,  cherchent 
au  loin  des  pasteurs  fidèles,  préfèrent  leur  foi  aux  outrages,  aux  persécutions; 
d'an  moment  où  la  France,  de  toutes  parts  abandonnée  comme  une  terre  barbare, 
où  les  esprits  môme  les  plus  calmes  ne  peuvent  se  garantir  d'une  certaine  impres- 
sion de  lassitude  ou  de  terreur  ;  qu'on  profite  de  ce  moment  pour  renouveler  la 
catastrophe  d'un  malheureux  serment  qui  a  déjà  causé  tant  de  maux  à  la  patrie, 
compromis  si  ouvertement  l'intérôt  même  de  la  Constitution  :  ce  n'est  pas  vou- 
loir gouverner  en  législateurs,  mais  vouloir  dominer  en  despotes,  et  conséquem- 
ment  faire  marcher  devant  soi  le  trouble,  la  guerre  civile,  la  désolation,  la 
mort. 

Aussi  est-ce  moins  pour  nous  que  pour  notre  malheureuse  patrie,  que  nous 
aimons,  et  que  nous  aimerions  encore  quand  môme  nous  pourrions  lui  imputer 
nos  malheurs,  que  nous  portons  nos  réclamations  au  pied  de  votre  trône.  Ahl 
Sire,  c'est  ici  ce  même  peuple  dont  on  vous  peint  l'amour  quand  on  veut  vous 
consoler  de  vos  peines. 

11  en  est  temps,  prévenez  sa  ruine,  car  le^  justes  opprimés  ont  dans  le  ciel 
un  vengeur;  et  si  la  justice  seule  fait  prospérer  les  empires,  les  lois  iniques 
creusent  l'abtme  où  ils  vont  tôt  ou  tard  s'engloutir. 

Il  nous  resterait  maintenant  à  lixer  les  yeux  de  Votre  Majesté  sur  les  desseins 

1.  Cahier,  ministre  de  riQtérieur,du  parti  des  Girondins  (non,  il  était  Feuillant  —  R.), 
et  par  conséquent  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  partialité,  dira  le  1 8  février  1792,  dans  son 
rapport  à  TAssemblée  législative  :  Je  n*ai  eu  connaissance  d*aucun  prêtre  puni  par  les 
tribunaai  comme  perturbateur  du  repos  public,  quoique  certainement  plusieurs  aient  subi 
des  accusations. 
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perfides  du  décret;  mais  la  lecture  seule  du  préambule  vous  le  fera  connaître. 

Vous  y  verrez  qu'un  voile  de  tolérance  y  cache  le  projet  et  les  mesures  d'une 
persécution  atroce;  que  le  législateur  y  est  sans  cesse  en  contradiction  avec  lui- 
môme  et  avec  les  mesures  que  commande  le  besoin  impérieux  des  circonstances. 

Vous  y  verrez  les  prôtres  convertis  indistinctement  en  factieux,  leur  culte 
en  délits  mystérieux,  en  complots;  et  lorsque  vous  apprendrez,  par  ce  préam- 
bule lui-môme,  que  le  serment  exigé  est  une  étaie  fournie  à  la  sainte  raison  et 
à  ropinion  publique  pour  ouvrir  les  yeux  des  habitants  des  campagnes  sur  la 
perfidie  intéressée  de  ceux  qui  veulent  leur  faire  croire  que  les  législateurs 
constitutionnels  ont  touché  à  la  religion  de  leurs  pères,  vous  comprendrez  alors 
que,  loin  de  vouloir  mettre  à  l'aise  les  consciences  des  prôtres  non  assermentés, 
on  a  voulu,  au  contraire,  leur  tendre  un  piège  ;  que,  loin  de  chercher  à  finir  les 
guerres  de  religion,  on  s'est  proposé  de  les  rendre  plus  actives;  en  un  mot,  que 
tout  le  secret  du  décret  est  de  favoriser  une  spéculation  de  finance,  si  les  prôtres 
refusent  le  serment,  ou  la  cause  de  l'irréligion  et  du  schisme,  s'ils  se  déterminent 
à  le  prêter.  Mais  non,  notre  foi  triomphera  encore  une  fois  du  monde;  et  si  la  loi 
nous  conduit  à  Texil  ou  môme  à  Téchafaud,  nous  aurons  du  moins  la  consolation 
de  pouvoir,  la  Constitution  française  à  la  main,  démontrer  la  tyrannie  de  nos 
persécuteurs. 

Le  19  novembre  179L 

L'abbé  Jager,  à  qui  nous  empruntons  le  texte  de  cette  lettre,  le 
fait  suivre  des  indications  que  voici,  sur  la  loi  relative  aux  troubles 
religieux  : 

Après  que  la  loi  fut  rendue,  les  évoques  présents  à  Paris  adressèrent  un 
mémoire  au  roi,  pour  rengager  à  refuser  la  sanction.  Le  roi  y  était  d'autant  mieux 
disposé  qu*il  regrettait  amèrement  d'avoir  sanctionné  la  loi  du  serment,  surtout 
depuis  qu'il  a  vu  la  manière  dont  on  en  abusait  pour  persécuter  le  clergé.  La  con- 
damnation et  les  réprimandes  qu'il  avait  reçues  du  pape  à  ce  sujet  étaient 
encore  présentes  à  son  esprit.  Il  avait  d'ailleurs  le  cœur  trop  catholique  pour 
souscrire  à  un  décret  qui  tendait  à  arracher  jusqu'à  la  dernière  racine  du  catho- 
licisme en  France. 

Aussi,  quand  il  eut  lu  le  mémoire,  il  fit  répondre  aux  évoques  qu'ils  pou- 
vaient ôtre  tranquilles,  que  jamais  il  ne  sanctionnerait  ce  décret.  Ses  ministres, 
qui  étaient  honnêtes  et  sensés,  indignés  de  mesures  si  injustes  contre,  le  clergé 
et  si  opposées  à  la  Constitution  et  à  Pesprit  de  liberté,  partageaient  à  peu  près  son 
avis.  Barnave  et  Lametli,  que  le  roi  consultait  quelquefois,  lui  conseillèrent  de 
refuser  sa  sanction;  mais  à  ce  conseil  ils  en  ajoutaient  d'autres  que  le  roi  ne  pou- 
vait se  résoudre  à  suivre.  Ainsi  ils  lui  conseillaient  d'éloigner  de  sa  personne  tous 
les  prôtres  non  assermentés,  et  de  ne  composer  sa  chapelle  que  d'ecclésiastiques 
conslilutionnels  :  de  cette  sorte,  tout  en  s'opposant  au  nouveau  décret,  il  ne  lais- 
serait aucun  doute  sur  ses  dispositions  personnelles.  Duport-Dutertre,  garde  des 
sceaux,  s'était  fortement  prononcé  pour  cet  avis,  et  il  le  fit  approuver  par  les  autres 
ministres. 

Lors  donc  que  le  conseil  eut  arrêté,  à  la  grande  satisfaction  de  Louis  XVI, 
que  le  veto  serait  opposé,  il  ajouta,  comme  avis,  qu'il  serait  convenable  d'entourer 
la  personne  du  roi  de  prôtres  non  suspects.  Louis  XVI,  qui  avait  déjà  été  obligé 
précédemment  de  prendre  ce  parti  pour  apaiser  une  émeute,  n'était  point  disposé 
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à  y  revenir  une  seconde  fois.  Il  répondit  avec  beaucoup  de  raison  à  ses  ministres 
que  la  liberté  des  cultes,  décrétée  pour  tout  le  monde,  devait  Tôlre  pour  lui 
comme  pour  ses  sujets,  et  qu'il  devait  avoir  la  liberté  de  s'entourer  des  prêtres 
qui  lui  convenaient.  Gomme  le  roi  paraissait  bien  décidé  eu  donnant  celte  réponse, 
ou  n'insista  pas;  et,  sans  en  donner  connaissance  encore  à  l'Assemblée,  le  veto 
fut  décidé  K 

Nous  doDueroDs  enfin  une  dernière   pièce  établissant   Taction 
exercée  par  les  catholiques  (clergé  et  fidèles)  sur  la  personne  du  roi. 

ADRESSE    DES     CATHOLIQUES    DE    PARIS 

Présentée  au  roi  le  6  octobre  4794,  envoyée  par  Vlniernonce 
au  souverain  Pontife  Pie  VP, 

Paris,  le  6  octobre  1791. 
Sire,  les  catholiques  de  Paris  se  voient  depuis  plus  de  six  mois  eiilés  de  leurs 
temples,  privés  de  leur  culte,  en  butte  à  tous  les  outrages  du  fanatisme,  sans  qu'ils 
aient  fait  entendre  une  seule  réclamation.  Disciples  d'un  maître  qui,  mourant 
sur  la  croix,  a  prié  môme  pour  ses  bourreaux;  enfants  d'une  religion  dont  la  pre- 
mière loi  est  la  charité  et  le  premier  bienfait  la  pai^  ',  ils  ont  cru  devoir  étouffer 
d'abord  leurs  plaintes  et  concentrer  en  eux-mêmes  les  élans  de  leur  douleur:  mais 
à  présent  que  la  promulgation  des  lois  constitutionnelles  a  dû  calmer  l'efferves- 
cence des  esprits,  nous  osons,  Sire,  parler  de  nos  droits  à  la  liberté  commune 
et  demander  pour  l'exercice  de  notre  culte  la  protection  des  lois. 

Nous  ne  dirons  point  à  Votre  Majesté  que  notre  religion  existait  en  France 
avant  la  monarchie,  que  nous  la  conservons  telle  que  nous  l'avons  héritée  de  nos 
pères  et  qu^ils  l'avaient  eux-mêmes  reçue  de  leurs  aïeux;  mais  nous  lui  dirons: 
nous  sommes  Français,  soumis  aux  lois  politiques  de  l'État,  Iributaires  à  ses 
besoins,  non  point  par  nécessité,  mais  par  principe  de  conscience  :  nous  ne  vou- 
lons, nous  ne  désirons  que  la  paix  ;  la  constitution  du  royaume  nous  donne  des 
droits  ;  il  est  temps  que  nous  puissions  en  jouir.  La  nation  se  repose  sur  vous, 
Sire,  de  l'exécution  des  lois,  c'est  donc  à  vous  que  nous  devons  désormais  faire 
entendre  nos  réclamations,  et  c'est  à  votre  justice  et  à  votre  vigilance  que  nous 
dénonçons  les  persécutions  dont  nous  sommes  chaque  jour  les  victimes.  Votre 
Majesté  ne  l'ignore  pas  :  le  lendemain  même  de  son  acceptation,  le  fanatisme 
s'est  porté  à  des  excès  faits  pour  déshonorer  une  nation  libre,  et  le  berceau  de  la 
Constitution  a  été  ainsi  souillé  par  des  attentats*. 

Mais  ce  n'est  point  assez  pour  nous,  ce  ne  serait  pas  assez  pour  la  Constitution 
elle-même,  que  notre  culte  clandestin  ne  fût  point  troublé  :  les  lois  et  le  bon 
ordre  exigent  qu'il  soit  public,  et  nous  le  demandons. 

A  la  voix  qui  nous  crie  :  achetez  donc  alors  des  temples...  nous  répondons, 

4.  Mémoires  de  Bertrand  de  Molleville.  —  Hist,  part.,  t.  VI,  p.  181. 

2.  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  la  France  (1790  à  1800); 
extraits  des  archives  secrètes  du  Vatican  ;  t.  P^,  p.  337.  —  R. 

3.  Oser  encore  employer  ce  cliché  après  les  horreurs  de  la  révocatioa  de  TÉ  dit  de 
Nantes,  voilà  qui  rentre  aussi  dans  l'aphorisme  de  Pascal.  ^  R. 

4.  Ce  jour-là,  on  a  fouetté  des  femmes  catholiques  qui  sortaient  de  Téglise  des 
Irlandais. 
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Sire  :  Ces  temples  ont  été  bâtis  par  nos  aieux,  par  les  disciples  de  notre  culte, 
formant  la  majeure  partie  des  membres  de  la  Nation.  Nous  plaçons  d'ailleurs  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  et  les  sacrifices  immenses  que  nous  avons  faits  à  la 
Révolution,  et  la  masse  énorme  d'impôts  qui  pèse  sur  nos  têtes,  à  la  raison  de  nos 
propriétés. 

Oui,  Sire,  nous  le  publions  sans  crainte  d'être  démentis,  cent  des  catholiques 
de  Paris  payent  plus  de  contribution  que  dix  mille  de  ceux  qui  veulent  mettre  des 
entraves  à  Texercice  de  leur  culte. 

D'après  ces  considérations,  Sire,  nous  demandons  à  Votre  Majesté  de  mettre 
des  temples,  dans  chaque  paroisse  de  Paris,  à  la  disposition  des  catholiques  dissi- 
dents ou  non  conformistes  ;  ici  surtout  la  justice  sera  un  grand  bienfait  :  en  tran- 
quillisant les  consciences.  Votre  Msgesté  tarira  les  larmes  et  préviendra  le  déses- 
poir d'une  foule  de  malheureux.  Rien  d'ailleurs,  dans  l'exercice  de  notre  culte, 
ne  sera  contraire  aux  lois  de  rÉtat,et  la  Nation  n'aura  pas  de  patriotes  plus  vrais, 
ni  Votre  Majesté  de  sujets  plus  fidèles.  Que.  si  nous  étions  assez  malheureux  pour 
être  seuls  esclaves  dans  un  royaume  libre,  nous  ne  vous  le  dissimulons  pas,  Sire, 
les  empires  voisins  nous  offirent  un  asile  où  nos  droits  seront  respectés;  et  l'amour 
de  notre  foi  est  assez  puissant  pour  nous  porter  à  chercher  ailleurs  et  des  lois  qui 
nous  donnent  la  liberté,  et  des  chefs  qui  puissent  nous  en  faire  jouir. 

Nous  sommes  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  très 
fidèles  sujets, 

Les  Catholiques  de  Paris, 

A  ces  pièces  déjà  si  probantes,  nous  en  ajouterons  d'autres,  de  bien 
peu  ultérieures,  qui  les  confirment  de  tous  points. 

Dans  une  Déclaration  civique  et  religieuse  des  prêtres  non  asser- 
mentés à  tous  les  Français,  publiée  en  1792,  quand  les  intentions  et  les 
actes  des  non  conformistes  étaient  déjà  si  prononcés,  on  peut  lire  ces 
affirmations  imperturbables  : 

...  Nous  vous  déclarons  premièrement  que  nous  sommes  soumis  à  toutes  les 
autorités  publiques  actuellement  établies  en  France,  au  Roi,  à  l'Assemblée  natio- 
nale j  à  tous  les  coi'ps  administratif  s  j  judiciaires,  municipaux^  etc.,  etc. 

...  Nous  vous  déclarons  que  nous  n'entrerons  dans  aucune  conspiration  ou 
coalition  hostile  quelconque,  qui  serait  contraire  à  ces  autorités  ou  à  la  Conr 
stitution,  et  que  nous  ne  cherchons  point  à  soulever  les  peuples  contre  elles, 

...  Nous  vous  déclarons  qu'encore  que  nous  soyons  exilés  de  nos  places, 
privés  de  nos  revenus,  et  que  la  religion  sainte  à  qui  nous  sommes  demeurés 
fidèles  soit  aussi  défavorablement  traitée,  nous  sommes  convaincus  en  notre  âme 
et  conscience  que  cet  état  de  choses  nous  commande  la  résignation  et  la  patience, 
et  que,  loin  de  nous  autoriser  à  provoquer  des  événements  hostiles,  il  ne  nous 
permettrait  pas  d'y  concourir,  quand  même  nous  le  pourrions. 

...  Nous  vous  déclarons  que  ce  n'est  ni  la  terreur  des  menaces,  ni  le  désir 
de  retenir  nos  pensions  qui  nous  dictent  cette  déclaration.  Le  grand  intérêt  que 
nous  avons  à  vous  la  faire  est  la  tranquillité  publique,  votre  édification  person- 
nelle, et  l'honneur  de  la  religion,  qui  serait  offensé  si  ses  ministres,  accusés 
de  semblables  projets,  semblaient,  par  leur  silence,  en  faire  l'aveu.,. 
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Qaelle  insulte  au  sens  commun,  quel  mépris  de  la  yéritél 
Et,  comme  pour  se  donner  aussitôt  un  démenti  à  eux-mêmes,  les 
auteurs  de  la  Déclaration  civique  et  religieuse  ne  se  contentent  pas 
d'une  longue  discussion  contre  le  serment,  qui  est  une  fin  de  non- 
recevoir  des  plus  accusées,  mais  ils  terminent  (m  caud,^  venenum)  par 
cette  protestation  formelle  : 

L'Assemblée  natioDale  considérant...  que  les  délits  mystérieux  des  prêtres 
échappent  aisément  aux  mesures  ordinaires,  qui  n'ont  point  de  prise  sur  les  céré- 
monies clandestines  yar  lesquelles  ils  exercent  sur  les  consciences  un  empire 
invisible... 

L'Assemblée  ne  pouvait  mettre  ses  principes  plus  en  évidence... 

Nous,  prêtres,  ferions  un  serment  ordonné  et  expliqué  par  un  décret  où  le 
sacrement  de  la  confession  est  déclaré  une  cérémonie  clandestine!  Luther  s'ex- 
prima-t-il  autrement  quand  il  voulut  en  abolir  l'usage?...  Nous  nous  rétracterions 
sûrement,  si  nous  avions  déjàjuréK,. 

Voilà  leur  soumission  à  l'Assemblée  et  à  la  Constitution. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  juger  de  la  sincérité  ou  de  Taudace  de  ces 
déclarations,  de  jeter  les  yeux  sur  une  autre  publication  faite  à  la 
même  date,  intitulée  :  Exhortation  à  tous  les  prêtres  et  fidèles  de 
l'Église  catholique,  pour  les  temps  de  persécution.  C'est  un  pamphlet 
furieux,  dans  lequel  nous  releyons,  en  fait  de  soumission  et  de  respect 
de  la  part  du  clergé  pour  le  nouvel  ordre  de  choses,  ces  affirmations 
enflammées  : 

Et  vous,  cependant,  malheureux  Français  t  jusqu'à  quand  méconnaltrez-vous 
la  cause  de  votre  déplorable  situation  ?  Ne  voyez- vous  pas  que  nous  avons  été 
accablés  de  toutes  sortes  de  maux  et  des  malédictions  du  Seigneur  parce  que  nous 
n'avons  pas  écouté  sa  voix  pour  marcher  selon  ses  préceptes,  et  que  chacun  de 
nous  s'est  laissé  aller  au  sens  corrompu  et  à  la  malignité  de  son  cœur?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  nous  sommes  la  fable  des  hommes  et  un  exemple  d'opprobre  et 
d^exécration  au  milieu  de  tous  les  peuples,  parce  que  voua  avez  applaudi  aux  impies 
qui  insultaient  à  notre  religion  sainte,  qui  renversaient  le  trône  de  nos  rois,  qui 
brisaient  tous  les  liens  de  l'ordre  social;  et  que,  du  moment  qu'ils  sont  devenus 
vos  conducteurs,  vous  n^ayez  fait  remarquer  votre  existence  que  par  le  sang,  le 
meurtre,  le  vol,  la  tromperie,  la  corruption,  l'infidélité,  le  tumulte,  le  parjure,  le 
trouble  des  gens  de  bien,  l'oubli  de  Dieu,  l'impureté  des  âmes,  l'inconstance  des 
mariages,  les  dissolutions  de  l'adultère  et  de  l'impudicité,  la  violation  des  traités 
les  plus  solennels,  le  mépris  de  tous  les  droits  publics,  les  outrages  les  plus  gros- 
siers aux  nations  étrangères,  les  plus  violentes  usurpations,  la  contradiction  per- 
pétuelle de  vos  principes,  de  vos  discours,  de  vos  jugements  et  de  vos  dé- 
marches'?... 

1.  B.  C,  2008,  no  8. 

2.  B.  C,  26082,  no  4. 
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Celte  rage  sacrée,  ce  saint  délire,  qui  s'épanchent  en  57  pages  in-8°, 
montrent  au  vrai  à  quel  degré  s'élevaient  les  bonnes  dispositions,  le 
patriotisme,  la  réserve,  Tabnégation  et  le  respect  des  prêtres  et  de 
leurs  fidèles,  pour  l'Assemblée,  la  Constitution,  TAdministration  et  la 
Nation  elle-même. 

Tout  ou  rien  :  l'ancien  régime  ou  la  mort! 

Ces  faits  et  ces  documents,  sans  aucun  doute,  mettent  en  pleine 
évidence  les  sentiments  et  les  idées,  les  propensions  et  les  habitudes, 
toutes  les  prétentions  du  clergé  réfractaire  et  montrent  quelles  diffi- 
cultés inextricables  entraînerait  dorénavant  la  solution  de  la  ques- 
tion pendante  des  relations  de  la  religion  et  de  la  politique  ou  de 
rÉglise  et  de  l'État. 

Gomme  type  de  ces  suggestions  secrètes  exercées  par  TÉglise  sur 
la  conscience  du  roi,  et  lui  ayant  fourni,  en  l'espèce,  des  arguments 
captieux  pour  suivre  sa  pente  naturelle  à  la  contre-révolution,  nous 
devons  rappeler  encore  un  document  qu'il  reçut,  vers  la  même  époque, 
des  prêtres  non  assermentés  du  département  de  Maine-et-Loire,  et  que 
M.  Chassin  présume  avoir  été  rédigé  par  le  fameux  abbé  Bernier,  curé 
d'une  paroisse  d'Angers,  devenu  le  factotum  de  l'entreprise  vendéenne. 
La  pièce  a  pour  titre  :  «  Au  meilleur  des  Rois  »  I 

Louis  XVI  en  fut,  dit-on,  bouleversé I  Nous  en  doutons,  pour  notre 
part;  charmé t  oui,  mais  terrifié,  nous  ne  le  croyons  pas.  M.  Michelet 
a  trouvé  ce  document  parmi  les  papiers  de  l'armoire  de  fer  et  en  donna 
un  extrait  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  \  M.  Chassin  Ta  repro- 
duit en  entier  dans  sa  Préparation  de  la  guerre  de  Vendée,  où  on  pourra 
le  lire  -. 

Avec  un  caractère  dlnstance  beaucoup  plus  marqué  et  menaçant, 
cette  adresse  répond  exactement  au  mot  d'ordre  donné  à  toute  la 
France  catholique  par  Tépiscopat  réfractaire  et  que  Louis  connaissait 
admirablement  : 

Quelque  dur  et  quelque  sévère  qu'il  soit  pour  nous,  écrivent  les  Insermentés 
de  la  Vendée  (il  s'agit  d'un  arrêté  du  département  de  Maine-et-Loire  exécutoire 
de  la  loi  du  t9  novembre  1791),  nous  ne  chercherions  pas  à  nous  y  soustraire, 
si  les  peaples  n'en  devaient  être  les  victimes  aussi  bien  que  nous,  ou  s'il  portait 
l'empreinte  auguste  de  la  loi,  à  laquelle  nous  nous  ferons  toujours  un  devoir 
de  nous  soumellre... 

Cet  arrêté,  Sire,  nous  donne  les  qualifications  odieuses  que  nous  ne  méritons 
pas  et  nous  impute  des  crimes  dont  nous  fûmes  toujours  innocents... 

Qu'on  articule  et  qu'on  désigne  les  lieux  où  nous  avons  excité  des  séditions, 

1.  Arch.  nat„  C.  183,  pièces  des  Tuileries,  n*  70. 

2.  T.  II,  p.  370-377 
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des  soulèvements,  des  insurrectioDS,  des  troubles  et  des  désordres  quelconques^ 
où  nous  avons  arrôté  le  travail  et  la  rentrée  des  contributions!... 

Loin  d'ôtre  des  séditieux  et  des  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  nous  n'avons  consulté  et  nous  n'avons  suivi  que  l'esprit  et  les  devoirs 
du  ministère  de  paix  dont  nous  sommes  honorés... 

Que  de  meosonges  en  si  peu  de  mots!... 

Les  rédacteurs  démontrent  alors,  à  leur  manière,  que  ledit  arrêté 
est  marqué  au  coin  de  la  partialité  et  de  la  vengeance,  contraire  aux 
droits  les  plus  sacrés  de  l'homme,  une  violation  nouvelle  du  veto 
royal,  et  même  de  la  volonté  de  TAssemblée  nationale  et  de  la  dernière 
circulaire  du  garde  des  sceaux  sur  la  liberté  religieuse  ;  et  ils  accusent, 
à  leur  tour,  les  membres  du  départementde  Maine-et-Loire  de  conspi- 
rer contre  la  paix  publique  et  de  la  troubler. 

Enfin,  ils  terminent  de  la  sorte  : 

Jusqu'ici  nous  avons  contenu  le  peuple,  et,  honorés  de  sa  confiance,  nous 
l'avons  jusqu'ici  empêché  de  franchir  les  bornes  dune  résistance  passive. 
Mais,  Sire,  si  on  nous  éloigne  de  lui,  si  on  l'abandonne  à  Tindigoation  et  au  dé- 
sespoir que  peuvent  lui  causer  la  nouvelle  perséculion  qu'on  nous  prépare  et  une 
plus  longue  privation  de  tous  les  secours  de  la  religion,  qui  peut  prévoir  et  qui 
peut  calculer  les  excès  auxquels  il  peut  se  porter?...  De  quoi  ne  sera-t-il  pas 
capable  quand  il  croira  ne  suivre  sa  conscience  et  n'agir  que  pour  conserver  ou 
recouvrer  ses  temples,  ses  autels,  sa  religion?  Prévenez,  Sire,  prévenez  de  pareils 
ùialheurs!... 

Les  Prêtres  non  assermentés  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Quelle  odieuse  comédie I... 

Obéissaient-ils  donc  aussi  respectueusement  à  la  loi,  qu'ils  veu- 
lent bien  l'affirmer  au  meilleur  des  rois,  ces  prêtres  angevins,  quand 
ils  jetaient  Fanathème  à  la  loi  du  12  juillet  1790  sur  la- constitution 
civile  du  clergé;  anatbème  à  tous  les  prêtres  jureurs  qu'ils  qualifiaient 
d'intrus,  de  suspects,  d'hérétiques,  de  relaps,  et  qu'ils  traitaient 
comme  tels;  anatbème  à  l'Assemblée  nationale  qui  avait  fait  cette  loi, 
aux  administrations  civiles  qui  étaient  chargées  de  l'appliquer  et  avec 
lesquelles  ils  vivaient  en  guerre  continuelle;  anatbème  à  la  loi  du 
27  novembre  1790,  qui  leur  prescrivait  le  serment  civique  et  à  laquelle 
le  roi  n'avait  pas  encore  mis  son  veto?  D'ailleurs,  ne  sait-on  pas  que, 
au  lieu  de  s'exposer  en  prêchant  publiquement  dans  les  clubs,  dans  les 
rues,  la  révolte,  ils  la  conseillaient  partout  secrètement,  au  confes- 
sionnal, à  l'église,  à  la  sacristie,  au  presbytère,  au  couvent,  au  foyer 
de  leurs  fidèles,  au  lit  des  moribonds  et  des  malades,  enfin  dans  des 
réunions  clandestines?  Et  n'était-ce  pas  mentir  impudemment  {impu- 
dentissime!)  que  d'affirmer  en  toute  occasion  le  contraire? 
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Louis,  qui  depuis  longtemps  faisait  comme  eux,  dut  être  double- 
ment satisfait  de  leur  Adresse,  loin  d'en  être  troublé  ;  et  c'est  dans  ce 
sens  seulement  qu'elle  dut  influer  sur  ses  décisions. 

A  qui  pourrait  douter  encore  de  ces  tristes  réalités,  nous  con- 
seillons de  méditer  la  révélation  suivante  : 

L*action  du  prêtre  romain  avait  été  telle,  dans  les  choses  de  la 
Vendée,  qu'en  tête  du  projet  de  pacification  communiqué  par  le 
généralissime  d'Elbée  aux  commissaires  de  la  Convention  (Turreau 
et  Bourbotte),  quelques  heures  avant  son  exécution,  on  trouve  cette 
déclaration  capitale,  comme  condition  première,  selon  lui,  du  réta- 
blissement de  la  paix  dans  ce  pays  :  Une  amnistie  générale,  les  prêtres 
RÉFRACTAiREs  NON  COMPRIS,  laissant  leur  tolérance  à  la  discrétion  des 
agents  qu'on  emploierait  pour  pacifier,  avec  recommandation  très 
expresse  à  ces  mêmes  agents  de  les  surveiller  et  faire  surveiller  avec  un 

SOIN  EXTRÊME  ET  DE  NE  SOUFFRIR  AUCUN  EXALTÉ  ^ 

Ainsi  un  Vendéen,  un  chouan,  un  homme  de  guerre  de  la  valeur 
du  général,  qui  avait  tout  vu  par  lui-même  et  qui  savait  juger  les 
hommes  et  les  choses,  à  Pheure  suprême,  mais  qui  tenait  par-dessus 
tout  à  sauver  son  pays  !  recommandait  à  ses  vainqueurs,  s'ils  voulaient 
mettre  fin  sérieusement  et  fructueusement  à  cette  tuerie  sanglante  qui 
faisait  une  si  large  plaie  au  flanc  de  la  patrie,  de  proclamer  l'am- 
nistie, xi'accorder  aux  vaincus  le  pardon,  excepté  aux  prêtres  ré  frac- 
tairesy  aux  exaltés,  aux  fanatiques!  c'est-à-dire  aux  fauteurs  de  cette 
guerre  impie...  leur  cause  est  jugée. 

On  se  rappelle  à  quelles  machinations  et  protestations  donna  lieu, 
,  dans  l'Assemblée  constituante  (elles  n'ont  jamais  cessé  depuis),  Pappel 
des  députés  ecclésiastiques,  pour  prêter,  les  premiers,  le  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution  :  de  veiller  sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la 
cure  qui  leur  était  confiée,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  VAs- 
semblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi^, 

On  se  rappelle  aussi  quelles  imprécations,  quels  cris  d'horreur  et 
de  mépris  formula  à  ce  sujet,  alors  et  depuis,  tout  le  clergé  réfractaire  : 
eh  bien,  les  plus  acharnés  à  rejeter  ce  serment  purement  civil,  comme 
un  attentat  à  leurs  consciences  et  une  négation  de  leur  foi  religieuse, 
furent  les  premiei-s  aussi,  dix  ans  plus  tard  (en  1802),  à  accepter  la 
formule  d'asservissement  imposée  au  clergé  français  par  Bonaparte, 
AVEC  l'agrément  DE  Sa  Sainteté  Pie  VI,  d'après  le  Concordat  :  Je  jure, 

1.  ChassiD,  Préparation  à  la  guerre  de  Vendée,  t.  III,  p.  604-005. 

2.  Voir  notre  premier  volume,  ch.  i^. 
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promets  à  Dieu  sur  les  saints  Évangiles  de  garder  obéissance  et  fidélité 
au  gouvernement  établi  par  la  Constitution  de  la  République;  je  pro- 
mets aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n^assister  à  aucun  conseil, 
de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soient 
contraires  à  la  tranquillité  publique;  et  si  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs, 
j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  PÉtat,  je  le  ferai 

SAVOIR  AU   GOUVERNEMENT  *. 

Cette  formule  n'était,  il  convient  de  le  rappeler,  que  la  repro- 
duction du  serment  que  les  évéques  de  l'ancien  régime  prêtaient  au  roi: 
«  Je  jure  le  très  saint  et  très  sacré  nom  de  Dieu,  Sire,  et  je  promets  à 
Votre  Majesté  que  je  lui  serai  fidèle  sujet  et  serviteur;  que  je  procu- 
rerai son  service  et  le  bien  de  son  État,  de  tout  mon  pouvoir;  que  je 
ne  travaillerai  en  aucun  conseil,  dessein  ni  entreprise  au  préjudice 
d'iceux,  et  s'il  en  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance,  je  le  ferai 
savoir  à  Sa  Majesté  ^  » 

Voilà  bien  l'Église  I... 

Un  Chouan,  Billard  de  Vaux,  chef  de  division  à  l'armée  catholique 
et  royale  de  Normandie,  dans  son.  Bréviaire  du  Vendéen  à  Vusage  des 
habitants  de  l'Ouest  (t.  P%  p.  16),  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Parfai- 
tement étranger  à  la  théologie,  je  ne  comprends  pas  encore  aujour- 
d'hui comment  la  cour  de  Rome  défendit  au  clergé  français  (en  1790) 
un  serment  sanctionné  parle  roi  et  qu*elle  l'autorisa,  plus  tard,  à  prêter 
au  premier  consul  '.  » 

Pour  tout  esprit  dégagé  du  théologisme,  il  est  très  aisé  de  saisir, 
ici,  que  TÉglise  approuvait  ou  condamnait  le  même  acte  selon  les 
temps  et  suivant  son  intérêt. 

Mais  si  elle  excommuniait,  en  1791,  1792  et  1793,  pour  prestation 
de  serment  et  en  motivant  son  arrêt,  ce  qu'elle  pratiquait  elle-même 
avant  et  après  la  Révolution,  elle  mentait  inévitablement,  dans  les  con- 
sidérants qui  appuyaient  sa  détermination.  — Sans  doute;  mais  ad 
majorem  Dei  gloriamt 

Voici,  d'ailleurs,  deui  protestations  d'un  esprit  tout  opposé,  faites 
aux  adresses  que  nous  avons  précédemment  rapportées,  et  qui  durent 
montrer  au  roi  que  l'opinion  des  Français  était  bien  loin  d'être  unanime 
sur  ce  point  de  l'invulnérabilité  des  révoltes  catholiques,  quoiqu'elles 
n'aient  aucunement  ébranlé  sa  détermination. 


1.  L*Église,  du  reste,  prit,  en  1802  et  après,  de  bien  autres  engagements  envers  l'em- 
pereur et  pour  le  bonheur  de  sa  dynastie!  —  R. 

2.  Ch.-L.  Chassin,  la  Préparation  de  la  guerre  de  la  Vendée  (1789-1793,  t.I«,  ch.  vu 
p.  16S-167). 

3.  Chassin,  ibid. 
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N°20. 


ADRESSE  CONTRE  LES  EMIGRES  ET  LES  PRETRES 

Enregistrée  sous  la  date  du  23  décembre  179*  ^ 
Roi  des  Français, 


Lorsque  la  Nation  gémit  de  voir  enhardir  au  dehors  les  projets  parricides  des 
déserteurs  de  la  patrie,  par  la  suspension  d'un  décret  duquel  chaque  jour  nous 
apprend  à  connaître  la  nécessité  et  la  justice,  à  nos  regrets  se  joint  une  vive 
inquiétude,  fondée  sur  le  retard  apporté  à  la  sanction  d'un  autre  décret  relatif 
aux  troubles  intérieurs  par  lesquels  des  hypocrites  sanguinaires  nous  préparent 
les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Les  Français,  Sire,  sont  résolus  à  vivre  libres  ou  à  mourir.  Il  ne  dépend 
d'aucun  pouvoir  humain  de  leur  arracher  une  liberté  quMls  sauront  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang;  —  mais  il  dépend  de  vous  d'épargner  leur 
sang,  en  protégeant  leur  liberté. 

Deux  sortes  d'ennemis  sont  ouvertement  conjurés  contre  elle  et  l'attaquent 
de  concert  par  deux  moyens  différents. 

Les  uns  ont  songé  à  ruiner  les  ressources  et  à  diminuer  les  forces  de  la  Nation  ; 
ils  Tout  fuie,  ils  ont  emporté  avec  eux  le  numéraire  qu'ils  possédaient  presque 
seulis,  —  grâce  aux  dilapidations  d'un  régime  abusif;  -^  et  non  contents  d'avoir 
si  honteusement  abandonné  la  patrie  au  moment  du  besoin,  d'avoir  appelé  au 
dehors  un  grand  nombre  de  conspirateurs,  d'avoir  dépouillé  la  France  et  d'hon- 
neur et  de  richesses,  —  ils  se  sont  ralliés,  ils  se  sont  armés  pour  marcher  contre 
elle,  ils  ont  provoqué  l'Europe  entière  à  porter  dans  le  pays  qui  les  a  vus  naître, 
le  glaive  et  la  flamme,  pour  lui  rendre  ses  fers. 

Les  autres,  plus  coupables  encore,  et  surtout  plus  dangereux,  sont  restés  dans 
nos  murs,  chargés  du  soin  de  semer  le  trouble  dans  les  villes,  le  désordre  dans 
les  campagnes,  la  discorde  entre  les  familles,  le  divorce  entre  les  époux;  ils 
prêchent,  au  nom  de  Dieu,  la  désobéissance  aux  lois,  ils  conseillent  la  révolte,  ils 
s'efforcent  de  renouveler  toutes  les  horreurs  auxquelles  la  religion  a,  dans  chaque 
siècle,  servi  de  prétexte  et  de  moyen. 

A  peine  est-il,  dans  l'empire  français,  un  département  où  ils  n'aient  com- 
mencé à  faire  couler  le  sang,  et  dans  quelques-uns  déjà  ils  l'ont  fait  répandre 
à  flots. 

Que  manque-t-il  donc  aux  crimes  des  ennemis  publics,  sinon  le  délai  néces- 
saire pour  les  consommer  ?  Que  manque-t-il  à  ces  factieux  pour  mettre  le  comble 
à  leurs  forfaits,  sinon  la  force  qu'ils  espèrent  du  temps,  de  l'assiduité  de  leurs  ten- 
tatives, et  de  rimpunité  qui  protège  leurs  manœuvres? 

L'Assemblée  nationale,  de  qui  les  décrets,  conformes  au  voeu  général,  lui  ont 
mérité  cette  confiance  éclairée  d'oii  dépendent  le  salut  public  et  le  maintien  de  la 
monarchie,  —  l'Assemblée  nationale,  instruite  sur  les  intérêts  et  les  droits  de  la 
Nation  et  sur  les  projets  de  ses  ennemis,  a  prononcé  un  décret  contre  les  émi- 
grations. 

On  a  déterminé  Votre  Majesté  à  opposer  à  ce  décret  salutaire  le  redoutable 
veto  que  la  constitution  vous  a  confié  pour  suspendre,  au  nom  du  Peuple,  l'exé- 

1.  Tableaux  de  la  Révolution  française,  par  M.  Schmidt,  1. 1^,  p.  69. 
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cution  de  ceax  qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  à  l'utilité  publique; 
et  l'on  a  pu,  Sire,  vous  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  d'une  proclamation  par 
laquelle  on  voit  le  Pouvoir  exécutif  susciter,  à  Tappui  d'un  veto  dont  la  formule 
n'admet  aucun  motif,  la  défiance  de  la  Nation  contre  les  lumières  et  la  sagesse  du 
premier  pouvoir  constitué.  Une  triste  expérience  vous  a  du  moins  éclairé  sur  l'in- 
suffisance de  cette  proclamation  pour  arrêter  les  progrès  de  l'émigration. 

N'attendez  pas  qu'une  expérience  plus  affreuse  vous  éclaire  sur  la  nécessité 
de  sanctionner  le  décret  qui  doit  réprimer  les  excès  du  fanatisme. 

Ceux  qui  craignent  de  heurter  les  factieux  réclament  pour  eux  la  liberté  des 
opinions.  Mais  des  opinions  dont  la  manifestation  et  l'enseignement  n'ont  pour 
objet  que  de  troubler  l'ordre  public  ne  peuvent  trouver,  ni  dans  la  Constitution 
ni  dans  la  raison,  rien  qui  les  justifie. 

Ils  réclament  la  liberté  des  cultes;  mais  un  culte  qui  verse  le  sang  des 
citoyens,  un  culte  qui  vient  immoler  les  lois  nationales,  un  culte  qui  subordonne 
les  droits  de  la  patrie  à  des  intérêts  étrangers,  un  culte  qui  ne  prétend  différer  du 
culte  salarié  par  l'État  que  pour  interdire  à  ses  sectateurs  les  devoirs  de  citoyen, 
n'est  point  an  culte,  c'est  une  conspiration  ;  ce  n'est  point  un  hommage  rendu 
à  Dieu  c'est  un  crime  médité  contre  les  hommes. 

Dans  un  temps  où  un  peuple  s'est  donné  une  Constitution,  où  tous  les  pou- 
voirs sont  établis,  où  le  monarque  et  les  citoyens  en  ont  respectivement  juré  le 
maintien,  et  où  cependant  les  ennemis  publics  conspirent  au  dedans  et  s'arment 
an  dehors  pour  attaquer  cette  constitution,  qui  ne  peut  périr  sans  que  la  Nation 
s'ensevelisse  sous  ses  ruines,  le  serment  de  maintenir  la  Constitution  ei  d'être 
fidèles  à  la  Nation,  à  la  loi  et  au  roi  ne  peut  coûter  qu'à  ceux  qui  veulent 
se  réserver  l'espoir  de  combattre  la  Constitution  et  de  trahir  la  nation,  la  loi 
et  le  roi. 

Il  n'y  a  plus  de  milieu  :  celui  qui  n'est  pas  pour  nous  est  contre  nous  ;  celui 
qui  n'est  pas  ami  de  la  Constitution  en  est  l'ennemi;  celui  qui  n'est  pas  fidèle 
est  un  traître. 

Et  quels  ennemis  que  ceux  qui  ont  en  main  des  moyens  si  puissants,  et  sur- 
tout si  secrets,  que  l'œil  même  le  plus  clairvoyant  ne  peut  les  suivre  et  les  con- 
vaincre I 

Quand  le  Romain  qui  fut  le  premier  nommé  le  père  de  la  Patrie  poursuivit 
un  traître  conjuré  contre  Rome,  il  n'y  avait  point  de  preuves  légales  de  celte 
conspiration.  C'en  était  fait  de  la  République,  si  l'orateur  romain  eût  différé.  Mais 
si,  outre  les  spadassins  émigrés  avec  Catilina,  Rome  eût  eu  à  craindre  dans  £on 
sein  une  conjuration  d'empoisonneurs,  aurait-on  trop  fait  pour  le  salut  de  la 
patrie  en  exigeant  des  hommes  d'une  classe  suspecte  le  serment  de  n'être  pas  des 
traîtres?  Sire,  n'en  croyez  pas  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ignorent  ou  dissi- 
mulent la  situation,  les  besoins  et  les  sentiments  des  peuples  de  tous  les  départe- 
ments; ne  mettez  pas  plus  longtemps  en  péril  la  sûreté  publique,  et  n'opposez  pas 
votre  vœu  au  vœu  de  la  nation,  à  qui  votre  personne  sacrée  sera  d'autant  plus 
chère,  que  l'usage  du  pouvoir  qui  vous  est  confié  sera  plus  conforme  à  la  volonté 
générale  qui  fait  la  base  de  l'autorité  dés  lois  et  de  la  puissance  des  rois. 

Signés  :  Lesuire,  Bourguin^  Louis  Potier, 
•    P.-L.-Atii.  Veau,  Cualmel  \ 


1.  Il  y  a  encore  deux  noms,  qui  ne  soct  pas  lisibles. 


442    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

ADRESSE  CONTRE  LES  ÉMIGRÉS 

Enregistrée  sous  la  date  du  27  décembre  1794. 

N«  21.  Au  RoL 

Sire, 

Placé  sur  le  trône  par  la  Tolonté  de  la  Nation,  votre  premier  devoir  est  de 
soutenir  la  Constitution  qui  vous  lassure,  et  les  lois  qui  en  sont  Tappui.  Quand 
votre  intérêt  propre  ne  l'exigerait  pas,  le  bonheur  de  tous  les  Français  vous  en 
fait  une  obligation  sacrée.  Que  doivent-ils  néanmoins  penser,  quand  cette  Con- 
stitution, destinée  à  les  rendre  heureux  et  libres,  se  voit  attaquée  par  tant  d'en- 
nemis intéressés  à  la  détruire? 

Sou  (frirez- vous  que  des  hommes  désespérés  viennent  porter  dans  nos  murs 
les  horreurs  d'une  guerre  cruelle  et  veuillent  ensevelir  le  plus  bel  empire  du 
monde  sous  des  monceaux  de  ruines  et  de  débris?  Ce  sont  là  les  desseins  affreux 
des  infortunés  que  Ton  dit  vos  frères;  comme  si  vous  aviez  d'autre  famille  que 
les  fidèles  citoyens  qui  vous  entourent,  et  tous  les  Français  soumis  au  souverain 
empire  des  loisl 

La  Constitution,  Sire,  vous  accorde  un  pouvoir  bien  précieux,  celui  de 
repousser  les  lois  prématurées  qui  pourraient  heurter  le  bonheur  public;  mais 
vous  a-t-elle  donné  le  droit  redoutable  de  vous  opposer  au  bien  et  d'encourager 
les  perfides?  Est-il  pour  vous  des  intérêts  qui  puissent  balancer  les  intérêts  de 
tout  un  peuple?  Un  décret  utile  nous  rendrait  le  repos  et  la  tranquillité,  depuis 
longtemps  exilés  de  nos  climats.  Est-ce  alors  qu'un  veto  fatal  doit  étouffer  nos 
espérances  et  nous  replonger  dans  les  craintes? 

Ouvrez  donc.  Sire,  ouvrez  donc  les  yeux  sur  le  danger  qui  nous  menace  i 

N'attendez  pas  qu'il  n'existe  plus  pour  opposer  votre  sanction  à  une  loi  juste 
et  sollicitée  par  les  circonstances  !  Quels  que  soient  les  ennemis  de  votre  bonheur,, 
ils  doivent  être  tous  égaux  à  vos  yeux  ;  et  la  même  foudre  doit  armer  vos  mains 
pour  les  frapper  et  les  abattre. 

Soyez  à  vos  devoirs.  Roi  des  Français.  Le  vaisseau  de  l'État  est  battu  de  1» 
tempête  ;  votis  en  tenez  le  gouvernail  ;  c'est  à  vous  de  le  ramener  au  port. 

Signé:  Suchet,  avoué  et  électeur  (et  beaucoup  d'autres). 

ADRESSE  CONTRE  LES  PRÊTRES^ 

N**  22.  Au  Roi  des  Français. 

Sire, 

Par  quelle  fatalité  le  glaive  de  la  justice,  que  la  Nation  a  déposé  en  vosmains^ 
reste-l-ii  suspendu  sur  la  tête  des  coupables?  Quelle  étrange  sollicitude  vous  fait 
protéger  une  secte  réfractaire,  rebelle  aux  nouvelles  lois  de  l'empire,  turbulente* 
par  principes,  enorgueillie  par  son  impunité  et  jalouse,  au  nom  du  ciel,  de 
troubler  la  terre  ? 

Ne  craigoez-vous  pas  que  votre  bonté  soit  le  promoteur  des  scènes  san- 
glantes dont  le  sol  français  fume  encore,  et  desquelles  chaque  page  de  l'histoire 

1.  Une  note  marginale,  indubitablement  de  la  main  du  ministre  Cahier  de  Gervillc,. 
porte  ces  mots  :  à  moi  remis  par  le  Roi  le  3  février  1792. 
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est  entachée,  à  la  honte  du  genre  humain?  Ne  redoutez- vous  pas  le  funeste  retour 
des  massacres  excités  par  des  prêtres  fanatiques  et  cruels,  au  nom  d'un  Dieu  de 
paix  qu'ils  ont  défiguré  en  l'assimilant  à  cette  idole  mexicaine  à  qui  on  lavait  le 
visage  avec  les  cœurs  palpitants  arrachés  aux  victimes  humaines  é ventrées  en  son 
honneur  I 

Assez  et  trop  longtemps  vous  avez  résisté  aux  cris /d'une  conscience  qui  vous 
a  peut-être  dit  c  que  par  la  persécution  se  multiplie  le  nombre  des  enthou- 
siastes, des  prosélytes  et  des  martyrs...  »  mais  ce  n'est  pas  persécuter  que  de 
tracer  des  obligations  indispensables  envers  la  patrie,  de  proportionner  les  peines 
aux  délits  et  de  sévir  contre  des  êtres  anathématisés  par  une  obstination  insidieuse 
et  criminelle;  c'est,  au  contraire,  en  les  marquant  du  sceau  de  la  justice,  les  pré- 
munir contre  le  ressentiment  du  peuple,  qui  souvent  ne  peut  être  limité. 

Punissez  donc,  Sire,  ces  perturbateurs  du  repos  public  qui  inoculent  bénigne- 
ment  un  venin  plus  subtil  et  non  moins  délétère  que  celui  de  la  rage  !  Vous  arrê- 
terez le  progrès  d'un  mal  qui,  devenant  incurable,  nécessitera  le  fer  tranchant  du 
patriotisme  pour  sa  guérison. 

La  sanction  du  décret  du  47  novembre  contre  les  prêtres  non  assermentés* 
leur  apprendra  qu'ils  ont  lassé  votre  clémence,  et  fera  de  nouveau  connaître  à  la 
France  que  les  intérêts  d'un  grand  peuple,  dont  vous  êtes  le  chef  suprême,  ne 
seront  jamais  balancés  dans  votre  cœur  par  des  considérations  particulières,  inal- 
liables  au  bonheur  général  et  à  la  paix  du  royaume. 

Sigjié  :  Vaillant  (et  beaucoup  d'autres). 

Tous  ces  papiers  arrivèrent-ils  sous  les  yeux  du  roi?  put-il  en 
prendre  connaissance  en  temps  utile?  Qu'importe,  puisqu'il  était  le 
principal  complice  de  TEglise  contre  la  France  de  la  Révolution... 


5  3.  —  État  et  situation  des  partis  devant  le  schisme  :  le  parti 
patriote,  le  parti  clérical  et  aristocratique. 


Hais  quels  étaient  au  juste  l'état  de  l'opinion,  en  France,  et  les 
•dispositions  morales  des  deux  grands  courants  opposés  qui  divisaient 
le  pays,  sur  cette  question  de  l'organisation  des  rapports  du  spirituel 
et  du  temporel  ou  de  la  liberté  religieuse?  On  ne  peut  en  juger  que 
par  les  faits.  Nous  allons  donc  essayer  de  les  résumer  pour  les  mois  de 
décembre  1791  et  janvier  1792,  terminant  chacun  et  ouvrant  deux 
périodes  bien  différentes  de  cette  histoire. 

i.  Les  délibérations  relatives  au  décret  du  29  novembre  commencèrent  le  16  de  ce 
mois;  Tarticle  4,  celui  qui  était  le  plus  important  parce  qu*il  décidait  du  principe,  en 
privant  les  prêtres  non  assermentés  de  tout  traitement  ou  pension,  fut  décrété  le  17  ;  et 
e*est  à  cause  de  cela  que  Tadresse  date  le  décret  de  ce  Joar  ;  exacte  nent^  il  faudrait  le 
nommer  le  décret  des  16*29  novembre.  —  R. 

n  8 
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AvâDt  d'exposer  ces  témoignages  divers,  nous  devons  éclaircir  un 
point  demeuré  indécis. 

Les  écrivains  ecclésiastiques  du  temps  et  ceux  qui  ont  traité  cette 
matière  mentionnent  minutieusement,  et  sans  en  omettre  aucun,  les 
faits  de  répression  légale  ou  illégale  exercés  sur  les  prêtres  par  les 
administrations  et  les  populations  patriotes,  et  ils  leur  donnent  unifor- 
mément un  caractère  de  persécution  qu'ils  montent  souvent  jusqu'à 
Tatrocité;  mais  outre  cette  exagération  manifeste,  ils  ont  grand  soin 
de  passer  sous  silence  les  faits  inverses,  quelque  fréquents  et  odieux 
qu'ils  puissent  être,  c'est-à-dire  les  violences  et  les  actes  d'arbitraire 
perpétrés,  à  titre  d'agression  ou  de  représailles,  sur  le  clergé  consti- 
tutionnel et  sur  les  patriotes,  par  les  ennemis  de  la  Révolution,  à  l'in- 
stigation du  clergé  orthodoxe  et  avec  le  concours  de  l'aristocratie.  C'est 
cette  omission  et  toutes  ces  fausses  interprétations  que  nous  devons 
essayer  de  réparer  dans  notre  histoire  du  mouvement  religieux.  Une 
telle  affirmation  de  notre  part  n'a,  du  reste,  rien  qui  doive  surprendre, 
si  on  se  rappelle  la  méthode  universelle  et  permanente  des  Jésuites^  en 
histoire  comme  en  politique,  le  mentiris  impudentmime^. 

Le  roi,  qui  conspire  sans  interruption  depuis  Touverture  des  États 
généraux,  avec  la  cour,  avec  les  ministres,  avec  les  prêtres,  avec  les 
nobles,  qu'ils  soient  à  TAssemblée  nationale,  dans  Téglise  ou  à  la  tête 
des  armées;  avec  les  émigrés,  avec  le  pape  et  avec  tous  les  souverains 
étrangers,  pour  arriver  à  rétablir  par  la  force  l'ancien  ordre  de  choses! 
le  roi  jure  à  tout  instant  qu'il  ne  cherche  que  le  bonheur  de  son 
peuple  tant  aimé,  par  la  pratique  constante  et  le  respect  religieux  de 
la  Constitution  -, 

Le  clergé  réfractaire  qui  ne  passa  pas  non  plus  une  heure  sans 
conspirer  avec  le  roi,  la  cour,  les  ministres,  le  côté  droit  de  l'Assemblée 
nationale*  les  nobles  et  tous  les  catholiques  fervents  du  royaume,  contre 
le  clergé  constitutionnel,  contre  les  administrations  patriotes  et  la 
majorité  de  l'Assemblée  nationale,  en  un  mot  contre  la  Révolution, 
crie  à  la  persécution,  à  l'abomination  de  la  désolation  dès  qu'on  le 
rappelle  à  la  loi,  à  la  vérité,  et  proteste,  sur  l'Évangile,  de  son  entière 
innocence,  de  sa  vénération  pour  les  lois,  pour  tous  les  pouvoirs,  enfin 
de  son  amour  pour  ses  bourreaux,  auxquels  il  a  la  magnanimité  de  par- 

1.  Les  faits  relatifs  à  cette  lutte  sont  généralement  datés  par  TÉglise  :  de  Ja  première, 
deuxième,  troisième...  année  de  la  Persécutionj  jusqu'au  Concordat. 

2.  Voir  entre  autres  sa  lettre  à  TAssemblée  constituante,  au  moment  de  partir  pour 
Montmédy.  —  Correspondance  du  comte  de  Mirabeau  et  du  comte  de  Lamark,  —  Papiers 
de  Tarmoire  de  fer  et  papiers  saisis  chez  divers  personnages  politiques  et  produits  au 
procès  qui  s'ouvrit  devant  la  Convention  nationale.  —  OeBourgoin,  H ist,. diplomatique  de 
VEurope. 
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donner  !  Et  les  historiens  cléricaux  et  monarchistes  de  renchérir  sur  ce 
système  d'hypocrisie,  de  calomnie  et  de  mensonge,  qui  prévaut  encore 
aujourd'hui. 

Voilà  donc  loat  le  plan  de  l'Église  apostolique  et  romaine  sur 
ce  point  :  d'une  part,  dans  le  secret  du  confessionnal,  des  relations 
intimes  et  des  conférences  clandestines,  exalter  la  foi  jusqu'à  la  fureur 
chez  les  fidèles,  croyants  sincères  ou  intéressés  ;  faire  des  cas  de  con- 
science, c'est-à-dire  de  damnation  éternelle,  des  moindres  accessions 
ou  concessions  aux  principes,  aux  choses  et  aux  hommes  de  la  RéTO- 
lution  :  constitution  civile  du  clergé,  vente  des  biens  et  du  mobilier 
ecclésiastiques  ;  commerce  avec  les  intrus  et  les  lieux  souillés  parleur 
présence  ;  service  militaire  ;  en  un  mot,  imposer  à  ses  ouailles,  sous 
peine  de  l'enfer,  la  guerre  sans  merci  à  toutes  ces  catégories  d'obli- 
gations créées  par  les  nouvelles  lois,  et  soutenir  ensuite,  quand  les 
luttes  suscitées  de  la  sorte  ont  enfin  éclaté  et  que  les  administrations 
interviennent  par  la  force,  au  nom  de  la  loi,  contre  les  infracteurs  et 
ceux  qui  les  ont  excités  :  comment  donc,  mais  TÉglise  n'est  pour  rien 
dans  ce  désordre,  elle  y  reste  absolument  étrangère,  aussi  innocente 
et  aussi  pure  que  l'Évangile,  toute  respectueuse  des  lois,  laissant  à 
César  ce  qui  est  à  César  ! 

Comme  on  a  pu  le  voir  bien  des  fois,  nous  sommes  des  plus  décidés 
à  déplorer  la  loi  du  12  juillet  1790  et  à  signaler  ses  vices,  en  regrettant 
que  la  Constituante  n'ait  point  établi,  à  la  place  de  cette  législation 
arbitraire,  la  séparation  effective  de  l'Église  et  de  l'État.  Hais  est-il  pos- 
sible d'entendre  de  sang-froid,  hier  et  aujourd'hui,  l'Église  apostolique 
et  romaine  assimiler  l'application  de  la  constitution  civile  du  clergé  à 
une  persécution?  Est-il  permis  d'entendre  sans  s'indigner  la  cor- 
poration qui,  depuis  les  premières  hérésies  jusques  et  y  compris  la 
révocation  de  l'Édit  de  Nantes  et  la  destruction  de  Port-Royal,  a  imposé 
sa  croyance  par  le  fer,  le  feu  et  tous  les  supplices,  qui  a  inondé  le 
monde  chrétien  de  sang  et  de  ruines,  et  dont  on  entend  encore  les 
cris  des  victimes  immolées  au  nom  de  la  Sainte-Trinité,  au  milieu 
des  cruautés  les  plus  effrénées,  crier,  en  1791,  au  martyre  et  à  la  per- 
sécution M 

Mais  qu'ils  citent  donc  un  seul  prêtre  mis  à  la  question,  en  in-pace, 
aux  entraves,  sur  le  bûcher,  à  la  roue,  du  12  juillet  1790  au  1*""  jan- 
vier 1793  et  ensuite!  Comment!  les  catholiques,  pendant  des  siècles, 
ont  été  les  maîtres  de  l'Europe  centrale  ;  ils  y  ont  commis,  pour  le  ser- 
vice de  Dieu,  tous  les  sévices,  imposé  toutes  les  tortures  (je  men- 

1.  Lisez  M«  Sciout^  Tabbé  Jager,  Tabbé  Delarc,  et  tous  les  historiens  catholiques. 
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tioane  seulement  ici  l'Inquisition),  et,  du  jour  où  la  puissance  sécu- 
lière leur  échappe,  oii  ils  sont  réduits  aux  seules  armes  spirituelles  et 
ne  peuvent  plus  arroser  la  terre  de  France  du  sang  et  des  larmes  de 
leurs  adversaires,  ils  se  prétendent  p^r^^cw^^^/...  En  vérité,  devant  une 
pareille  assurance,  la  patience  échappe;  eh!  qui  donc  a  commencé  la 
lutte?  qui,  dès  les  premiers  jours,  lui  a  donné  ce  caractère  d'atrocité 
qu'elle  a  revêtu  dans  le  Midi,  à  Lyon,  en  Vendée,  où  la  cruauté  spé- 
ciale des  procédés  destructeurs  de  Tarmée  catholique  et  royale  alluma 
seule  la  fureur  d'un  Carrier?...  Nous  ne  manquerons  pas,  au  courant 
de  ce  livre,  d'occasions  de  montrer  que  si  les  prêtres  et  les  aristocrates 
n'avaient  pas  été  des  adversaires  sans  scrupule  et  sans  merci,  ils  n'au- 
raient pas  eu  autant  à  souffrir  dans  le  combat  qu'ils  engagèrent  avec 
la  Révolution  et  dont  ils  provoquèrent  eux-mêmes  tous  les  excès. 

Dans  l'ordre  des  faits  que  nous  avons  à  produire  et  que  nous 
devons  résumer,  le  premier  document  en  date  est  une  lettre  de  Beau- 
regard,  grand  vicaire  de  l'évêque  de  Luçon,  M.  de  Merci,  citée  par  les 
députés  Gallois  et  Gensonné  dans  leur  rapport  du  9  octobre  1791  «ur 
les  troubles  religieux  en  Vendée.  Cette  pièce,  très  importante  en  l'es- 
pèce, est  d'une  complète  authenticité  ;  elle  avait  été  déposée ,  après 
qu'on  s'en  fut  saisi,  au  greffe  du  tribunal  de  Fontenay,  et  son  auteur 
en  reconnut  la  paternité  lorsqu'il  fut  interrogé  par  le  tribunal.  D'après 
elle,  une  alliance  secrète,  une  conjuration,  s'était  formée  entre  l'évêque 
de  Luçon  et  la  majeure  partie  du  clergé  de  son  diocèse;  on  y  avait 
arrêté  tout  un  plan  d'opposition  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  devait  se  réaliser  à  la  fois  dans  toutes  les  paroisses.  Des 
mandements,  des  écrits  insurrectionnels,  envoyés  de  Paris  ^  avaient  été 
adressés  à  tous  les  curés  pour  les  fortifier  dans  leur  révolte  et  les 
engager  dans  une  confédération  qu'on  leur  disait  être  générale. 

Quoique  d'une  date  fort  antérieure  au  temps  qui  nous  occupe,  ce 
document  ne  pouvait  manquer  de  figurer  ici. 

Lettre  datée  de  Luçon,  duZh  moi  4794,  sous  enveloppe, 
à  l'adresse  du  curé  de  la  Réorihe  (Vendée). 

Un  décret  de  TAsseinblée  nationale,  Monsieur,  en  date  da  7  mai,  accorde  aux 
ecclésiastiques  qu'elle  a  prétendu  destituer  pour  refus  du  serment,  Tusage  des 
églises  paroissiales  pour  y  dire  la  messe  seulement;  le  môme  décret  autorise  les 
catholiques  romains,  ainsi  que  tous  les  non  conformistes,  à  s'assembler,  pour 
Fexercice  de  leur  culte  religieux,  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi  à  cet  effet,  à  la 
charge  que  dans  les  instructions  publiques  il  ne  sera  rien  dit  contre  la  constitu- 
tion civile  du  clergé. 

La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes  par  le  premier  article  de  ce  décret 
doit  être  regardée  comme  un  piège  d'autant  plus  dangereux  que  les  fidèles  ne 
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trouveraient  dans  les  églises,  dont  les  intras  se  sont  emparés,  d'autres  instructions 
que  celles  de  leurs  faux  pasteurs;  qu'ils  ne  pourraient  y  recevoir  des  sacrements 
que  de  leurs  mains,  et  qu'ainsi  ils  auraient,  avec  ces  pasteurs  schismatiques,  une 
communication  que  les  lois  de  l'Église  interdisent.  Pour  éviter  un  aussi  grand 
mal,  Messieurs  les  curés  sentiront  la  nécessité  de  s'assurer  au  plus  tôt  d'un  lieu 
où  ils  puissent,  en  vertu  du  second  article  de  ce  décret,  exercer  leurs  fonctions 
et  réunir  leurs  fidèles  paroissiens,  dès  que  leur  prétendu  successeur  se  sera  em- 
pare de  leur  église;  sans  cette  précaution,  les  catholiques,  dans  la  crainte  d'être 
privés  de  la  messe  et  des  oflBces  divins,  appelés  par  la  voix  des  faux  pasteurs, 
seraient  bientôt  engagés  à  communiquer  avec  eux  et  exposés  aux  risques  d'une 
séduction  presque  inévitable. 

Dans  les  paroisses  où  il  y  a  peu  de  propriétaires  aisés,  il  sera  sans  doute  dif- 
ficile de  trouver  un  local  convenable,  de  se  procurer  des  vases  sacrés  et  des 
ornements  :  alors  une  simple  grange,  un  autel  portatif,  une  chasuble  d'indienne 
ou  de  quelque  autre  étoffe  commune,  des  vases  d'étain,  suffiront,  dans  ce  cas  de 
nécessité,  pour  célébrer  les.  saints  mystères  et  l'office  divin. 

Cette  simplicité,  cette  pauvreté,  en  nous  rappelant  les  premiers  siècles  de 
l'Église  et  le  berceau  de  notre  sainte  religion,  peuvent  être  un  puissant  moyen 
pour  exciter  le  zèle  des  ministres  et  la  ferveur  des  fidèles  :  les  premiers  chrétiens 
n'avaient  d'autres  temples  que  leurs  maisons  ;  c'est  là  que  se  réunissaient  les  pas- 
teurs et  le  troupeau,  pour  y  célébrer  les  saints  mystères,  entendre  la  parole  de 
Dieu  et  chanter  les  louanges  du  Seigneur.  Dans  les  persécutions  dont  TÉglise  fut 
affligée,  forcés  d'abandonner  leurs  basiliques,  on  en  vit  se  retirer  dans  les  cavernes 
et  juiique  dans  les  tombeaux;  et  ces  temps  d'épreuves  furent  pour  les  vrais  fidèles 
l'époque  de  la  plus  grande  ferveur.  Il  e^i  bien  peu  de  paroisses  où  Messieurs  les 
curés  ne  puissent  se  procurer  un  local  et  des  ornements  tels  que  je  viens  de  les 
dépeindre  ;  et,  en  attendant  qu'ils  se  soient  pourvus  des  choses  nécessaires,  ceux 
de  leurs  voisins  qui  ne  seront  pas  déplacés  pourront  les  aider  de  ce  qui  sera,  dans 
leur  église,  à  leur  disposition.  Nous  pourrons  incessamment  fournir  des  pierres 
(pour  pièces?)  sacrées  à  ceux  qui  en  auront  besoin,  et  dès  à  pré-ent  nous  pou- 
vons faire  consacrer  les  calices  ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

M.  l'évoque  de  Luçon,  dans  les  avis  particuliers  qu'il  nous  a  transmis  pour 
servir  de  supplément  à  Tinstruction  de  M.  l'évèque  de  Langres,  et  qui  seront 
également  communiqués  dans  les  différents  diocèses,  propose  à  Messieurs 
les  curés  : 

4<»  De  tenir  un  double  registre  où  seront  inscrits  les  actes  de  baptême,  ma- 
riage et  sépulture  des  catholiques  de  la  paroisse  ;  un  de  ces  registres  restera  entre 
leurs  mains,  l'autre  sera  par  eux  déposé  tous  les  ans  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne de  confiance; 

f*  Indépendamment  de  c<)  registre,  Messieurs  les  curés  en  tiendrott  un 
auire,  aussi  double,  où  seront  inscrits  les  actes  des  dispenses  concernant  les 
n.ariages,  qu'ils  auront  accordées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés 
par  l'article  48  de  l'instruction;  ces  actes  seront  signés  de  deux  témoins  sûrs  et 
fidèles,  et,  pour  leur  donner  plus  d'authenticité,  les  registres  destinés  à  les  ins- 
crire seront  approuvés,  cotés  et  paraphés  par  M^  l'évèque,  ou,  en  son  absence, 
par  un  de  ses  vicaires  généraux  ;  un  double  de  ce  registre  sera  remis,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  à  une  personne  de  confiance; 

3<*  Messieurs  les  curés  attendront,  s'il  est  possible,  pour  se  retirer  de  leur 
église  et  de  leur  presbytère,  que  leur  prétendu  successeur  leur  ait  notifié  l'acte 
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de  sa  nomination  et  institution,  et  qu'ils  protestent  contre  tout  ce  qui  serait  fait 
en  conséquence; 

4^  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal  de  rinstallàtion  du  prétendu  curé, 
et  de  rinvasion  par  lui  faite  de  l'église  paroissiale  et  du  presbytère;  dans  ce 
procès-verbal,  dont  je  joins  ici  le  modèle,  ils  protesteront  formellement  contre 
tous  les  actes  de  la  juridiction  qu'il  voudrait  exercer  comme  curé  de  la  paroisse  ; 
et,  pour  donner  à  cet  acte  toute  l'authenticité  possible,  il  sera  signé  par  le  curé,  son 
vicaire  s'il  y  en  a  un,  et  par  un  prêtre  voisin  et  même  par  deux  ou  trois  laïcs 
pieux  et  discrets,  en  prenant  néanmoins  toutes  les  précautions  pour  ne  pas  com- 
promettre le  çecret; 

5<>  Ceux  de  Messieurs  les  curés  dont  les  paroisses  seraient  déclarées  suppri- 
mées sans  rinterventlon  de  l'évêque  légitime  useront  des  mômes  moyens;  ils  se 
regarderont  toujours  comme  seuls  légitimes  pasteurs  de  leurs  paroisses,  et  s'il  leur 
était  absolument  impossible  d'y  demeurer,  ils  tâcheront  de  se  procurer  un  loge- 
ment dans  le  voisinage  et  à  la  portée  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  de  leurs 
paroissiens,  et  ils  auront  grand  soin  de  les  prévenir  et  de  les  instruire  de  leurs 
devoirs  à  cet  égard  ; 

6®  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles  catholiques  aient  un 
cimetière  commun,  ou  si  les  parents  des  défunts  montrent  une  trop  grande  répu- 
gnance à  ce  qu'ils  soient  enterrés  dans  un  lieu  particulier,  quoique  béni  spécia- 
lement, comme  il  est  dit  article  49  de  l'instruction,  après  que  le  pasteur  légitime 
ou  l'un  de  ses  représentants  aura  fait  à  la  maison  les  prières  prescrites  par  le 
rituel  et  aura  dressé  l'acie  mortuaire  qui  sera  signé  par  les  parents,  on  pourra 
porter  le  corps  du  défunt  à  la  porte  de  l'église,  et  les  parents  pourront  l'accom- 
pagner; mais  ils  seront  avertis  de  se  retirer  au  moment  où  le  curé  et  les  vicaires 
intrus  viendraient  faire  la  levée  du  corps,  pour  ne  pas  participer  aux  cérémonies 
et  prières  de  ces  prêtres  schismatiques; 

7°  Dans  les  actes,  lorsque  l'on  contestera  aux  curés  remplacés  leur  titre  de 
curé,  ils  signeront  ces  actes  de  leur  nom  de  baptême  et  de  famille,  sans  prendre 
aucune  qualité. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  et  ceux  de  Messieurs  vos  confrères  à  qui  vous  croirez 
devoir  communiquer  ma  lettre,  de  vouloir  bien  nous  informer  du  moment  de 
votre  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  de  l'installation  de  votre  prétendu  successeur, 
et  de  ses  circonstances  les  plus  remarquables,  des  dispositions  de  vos  paroissiens 
ë  cet  égard,  des  moyens  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  le  service  de  votre 
paroisse  et  de  votre  demeure,  si  vous  êtes  absolument  forcé  d'en  sortir.  Vous  ne 
doutez  sûrement  pas  que  tous  ces  détails  ne  nous  intéressent  bien  vivement;  vos 
peines  sont  les  nôtres  et  notre  vœu  le  plus  ardent  serait  de  pouvoir,  en  les  parta- 
geant, en  adoucir  Tamertume. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  et  inviolable  attachement,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

—  Ces  manœuvres,  ajoutent  les  Rapporteurs,  ont  été  puissamment  secondées 
par  des  missionnaires  établis  dans  le  bourg  de  Saint-Laurent,  district  de  Mon- 
taigu  ;  c*est  même  à  l'activité  de  leur  zèle,  à  leurs  sourdes  menées,  à  leurs 
infatigables  et  secrètes  prédications,  que  nous  croyons  devoir  principalement 
attr^uer  la  disposition  d'une  très  grande  partie  du  peuple  dans  la  presque 
totalité  du  déparlement  de  la  Vendée  et  dans  le  district  de  Châtillon,  dépar- 
tement des  Deux-Lèvres.  Il  importe  essentiellement  de  fixer  l'attention  de  l'As- 
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semblée  nationale  sur  la  conduite  de  ces  missionnaires  et  Tesprit  de  leur  insti- 
lutioD. 

Cet  établissement  fut  fondé,  il  y  a  environ  soixante  ans,  par  une  société  de 
prêtres  séculiers  vivant  d'aumôaes  et  destinés,  en  qualité  de  missionnaires,  à  la 
prédication*  Ces  missionnaires,  qui  ont  acquis  la  confiance  du  peuple  en  distri- 
buant avec  art  des  chapelets,  des  médailles  et  des  indulgences  et  en  plaçant  sur 
les  chemins  de  toute  cette  partie  de  la  France  des  calvaires  de  toutes  les  formes, 
ces  missionnaires  sont  devenus,  depuis,  assez  nombreux  pour  former  de  nouveaux 
établissements  dans  d'autres  parties  du  royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Poitou,  d*Anjou,  de  Bretagne  et  d'Aunis,  voués  avec  la  même  acti- 
vité an  succès,  et  en  quelque  sorte  à  Téternelle  durée  de  cette  espèce  de  prati- 
ques religieuses,  devenues,  par  leurs  soins  assidus,  Tunique  religion  du  peuple. 
Le  bourg  de  Saint-Laurent  est  leur  chef-liea;  ils  y  ont  bâti  récemment  une  vaste 
et  belle  maison  conventuelle  et  y  ont  acquis,  dit-on,  d'autres  propriétés  territo- 
riales. 

Cette  congrégation  est  liée,  par  la  nature  et  l'esprit  de  son  institution,  à  un 
établissement  de  sœurs  grises,  fondé  dans  le  môme  lieu  et  connu  sous  le  nom  de 
Filles  de  la  Sagesse.  Consacrées  dans  ce  département  et  dans  plusieurs  autres  au 
service  des  pauvres,  et  particulièrement  des  hôpitaux,  elles  sont  pour  ces  mis- 
sionnaires un  moyen  très  actif  de  correspondance  générale  dans  le  royaume;  la 
maison  de  Saint-Laurent  est  devenue  le  lieu  de  leur  retraite,  lorsque  la  ferveur 
intolérante  de  leur  zèle  ou  d'autres  circonstances  ont  forcé  les  administrateurs  des 
hôpitaux  qu'elles  desservaient  à  se  passer  de  leurs  secours. 

Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de  ces  ardents  missionnaires 
et  sur  la  morale  religieuse  qu'ils  professent,  il  suffira.  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter un  abrégé  sommaire  des  maximes  contenues  dans  différents  manuscrits 
saisis  chez  eux  par  les  gardes  nationales  d'Angers  et  de  Cholet. 

Ces  manuscrits,  rédigés  en  forme  d'instructions  pour  le  peuple  des  cam- 
pagnes, établissent  en  thèse  qu'on  ne  peut  s'adresser  aux  prêtres  constitutionnels, 
qualifiés  d'intrus,  pour  l'administration  des  sacrements;  que  tous  ceux  qui  y 
participent,  môme  par  leur  seule  présence,  sont  coupables  de  péché  mortel,  et 
qu'il  n'y  a  que  l'ignorance  ou  le  défaut  d'esprit  qui  puissent  les  excuser;  que 
ceux  qui  auront  l'audace  de  se  faire  marier  par  les  intrus  ne  seront  pas  mariés, 
et  qu'ils  attireront  la  malédiction  divine  sur  eux  et  sur  leurs  enfants  ;  que  les 
choses  s'arrangeront  de  manière  que  la  validité  des  mariages  faits  par  les  anciens 
curés  ne  sera  pas  contestée;  mais  qu'en  attendant  il  faut  se  résoudre  à  tout  ;  que 
si  les  enfants  ne  passent  point  pour  légitimes,  ils  le  seront  néanmoins;  qu'au  con- 
traire les  enfants  de  cenx  qui  auront  été  mariés  devant  les  intrus  seront  vrai- 
ment bâtards,  parce  que  Dieu  n'aura  point  ratifié  leur  union,  et  qu'il  vaut  mieux 
qu'un  mariage  soit  nul  devant  les  hommes  que  s'il  l'était  devant  Dieu;  qu'il  ne 
faut  point  s'adresser  aux  nouveaux  curés  pour  les  enterrements,  et  que  si  Tan- 
cien  curé  ne  peut  pas  les  faire  sans  exposer  sa  vie  et  sa  liberté,  il  faut  que  les 
parents  ou  amis  du  défunt  les  fassent  eux-mêmes  secrètement. 

On  y  observe  que  l'ancien  curé  aura  soin  de  tenir  un  registre  exact  pour  y 
enregistrer  ces  différents  actes;  qu'à  la  vérité  il  est  possible  que  les  tribunaux 
civils  n'y  aient  aucun  égard,  mais  que  c'est  un  malheur  auquel  il  faut  se  résoudre; 
que  l'enregistrement  civil  est  un  avantage  précieux  dont  il  faudra  cependant  se 
passer,  parce  qu'il  vaut  mieux  en  être  privé  que  d'apostasier  en  s'adrossant  à  un 
intrus. 
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Enfin  on  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  aucune  communication  avec 
rintrus,  aucune  part  à  son  intrusion;  on  y  déclare  que  les  officiers  municipaux 
qui  rinstalleront  seront  apostats  comme  lui,  et  qu'à  l'instant  même  les  sacristains, 
chantres  et  sonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs  emplois  ^ 

Nous  ajouterons,  à  ces  renseignements  essentiels,  quelques  détails 
que  nous  empruntons  à  la  première  partie  de  ToBuvre  si  considérable 
de  M.  Ghassin,  sur  les  troubles  et  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

Le  couvent  de  Saint-Laurent-sur-Sèvres,  district  de  Montagu,  dit-il,  était 
occupé  par  les  missionnaires  du  Saint-Esprit,  avec  sa  succursale  féminine,  le  cou- 
vent des  Filleâ  de  la  Sagesse,  sœurs  grises  hospitalières  allant  au  dehors  pour 
secourir  les  pauvres  et  les  malades,  dans  les  campagnes,  en  ville  ou  dans  les 
hôpitaux.  Les  premiers,  qu'on  appelait  aussi  Montfortistes  et  surtout  Muletiers,  du 
nom  du  meneur  de  leur  ordre,  Grignon  de  Montfort  ou  le  père  Mulot,  n'étaient 
point  des  moines  réguliers,  mais  des  ecclésiastiques  séculiers  relevant  de  l'auto- 
rité de  l'évoque  de  la  Rochelle.  Ils  vivaient  d'aumônes  et  s'adonnaient  à  la  pré- 
dication ambulante.  Ils  écrivaient  et  imprimaient  aussi  beaucoup,  et  les  sœurs 
grises  répandaient  leurs  productions  écrites  et  servaient  très  activement  leur  pro- 
pagande *. 

C'est  à  eux  que  l'on  doit  le  Catéchisme  à  l'usage  des  fidèles  dans  les  cir- 
constances actuelles,  que  l'on  peut  appeler  catéchisme  anticonstitutionnel,  aus- 
sitôt réfuté  par  Benjamin  Gauly,  curé  de  Saint-Vincent-du-Fort-du-Lay,  sous  ce 
titre  :  la  Vérité  au  peuple  catholique  de  France  sur  les  fourberies  découvertes 
dans  un  prétendu  catéchisme;  in-S*»  de  402  p.,  Fontenay,  chez  Testard  et 
Goichot,  4792.  C'est  à  eux  encore,  les  Muletiers  de  Saint-Laurenl-sur-Sèvres,  que 
l'on  doit  les  deux  pièces  suivantes,  qui  eurent  une  réelle  infiuence  sur  l'exalta- 
tion religieuse  et  la  révolte  des  Vendéens. 

PRIERES    INSURRECTIONNELLES 

I.  —  Prière  d'une  âme  dévote  au  cœur  de  Jésus. 

0  cœur  de  Jésus  I  ma  confiance  en  vous  ne  connaît  pas  de  bornes  ! 

Que  ne  puis-je,  en  m'offrant  victime,  satisfaire  à  votre  justice  irritée  et  attirer 
sur  la  France  entière  vos  divines  miséricordes! 

Il  est  donc  vrai  que  la  malice  des  hommes  est  montée  à  son  comble?  Hélas î 
l'impiété  vous  insulte  jusque  sur  votre  trône  et  voudrait  vous  ravir  nos  adora- 
tions. L'Église,  votre  épouse,  est  l'objet  de  ses  persécutions,  et  si  vous  ne  venez 
à  notre  secours,  presque  tous  les  temples  deviendront  des  cavernes  de  voleurs; 
vos  autels  seront  souillés,  vos  tabernacles  renversés,  et  les  chaires  de  vérité  seront 
bientôt  des  chaires  de  pestilence.  On  ne  respectera  plus  les  asiles  sacrés  de  l'in- 
nocence et  de  la  piété,  et  on  les  déshonorera  par  des  attentats  et  des  sacrilèges. 
0  cœur  de  Jésus!  Veillez  sur  votre  héritage;  dissipez  les  ennemis  de  votre  sainte 
Église,  qu'elle  triomphe  de  tous  leurs  efforts!... 

1.  Hist.  parLf  t.  XII,  p.  80  et  sui?. 

2.  Compassion  de  la  Vierge  pour  la  France,  «  qui  rendait  les  femmes  folles  »,  dit 
Michelet;  Hist.  de  la  RévoLy  I,  409.  —  La  Captivité  et  la  passion  de  Louis  AT/,  1790. 
—  Prière  pour  les  Vendéens^  etc.,  etc. 
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Malgré  les  efforts  de  T impiété,  je  n'oublierai  jamais  les  engagements  que  j'ai 
contractés  envers  vous,  ô  Jésus  î  en  vons  consacrant  mon  cœur»  placez-le  dans  le 
vôtre.  C'est  dans  votre  cœur  que  je  veux  vivre,  inconnue  du  monde  et  connue 
de  lui  seul.  C'est  dans  ce  cœur  que  je  puiserai  les  ardeurs  de  l'amour  qui  doit 
me  consumer. 

IL  —  La  prière  de  Louis  XVL 

Vous  voyez,  mon  Dieu,  toutes  les  plaies  qui  déchirent  mon  cœur  et  la  pro- 
fondeur de  l'abime  dans  lequel  je  suis  plongé...  Vous  avez  pardonné  an  roi  David, 
au  roi  Manassès...  soriez-vous  inexorable  aujourd'hui  pour  ce  fils  de  saint  Louis 
qui  prend  ces  vrais  pénitents  pour  modèles,  et  qui,  à  leur  exemple,  désire  réparer 
ses  fautes  et  devenir  un  roi  suivant  votre  cœur. 

Si,  par  un  effet  de  la  bonté  infinie  de  Dieu,  je  recouvre  ma  liberté,  ma  cou- 
ronne et  ma  puissance  royale,  je  promets  solennellement  : 

40  De  rétablir  sans  délai  tous  les  pasteurs  légitimes  et  tous  les  bénéficiers 
institués  par  l'Église,  dans  les  bénéfices  dont  ils  ont  été  injustement  dépouillés 
par  les  décrets  d'une  puissance  incompétente,  sauf  à  prendre  les  moyens  écono- 
miques pour  supprimer  les  titres  à  bénéfices  qui  seront  jugés  moins  nécessaires, 
pour  en  appliquer  les  biens  et  revenus  aux  besoins  de  l'État  ; 

t*  De  révoquer,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  toutes  les  lois  qui  me  seront 
indiquées,  soit  par  le  pape,  soit  par  un  concile,  soit  par  quatre  évoques  choisis 
parmi  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux  de  mon  royaume,  comme  contraires  à 
la  pureté  et  à  l'iniégrité  de  la  foi,  à  la  juridiction  de  la  sainte  Église  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  notamment  la  Couâtitulion  civile  du  clergé; 

d"*  De  prendre,  dans  l'intervalle  d'une  année,  lant  auprès  du  Pape  qu'auprès 
des  évoques  de  mon  royaume,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  établir  en 
forme  canonique  une  Fête  solennelle  en  V honneur  du  Sacré-Cœur  de  Jésus ^ 
laquelle  sera  établie  et  célébrée  à  perpétuité  dans  toute  la  France,  le  premier  ven- 
dredi après  Toctave  du  Saint-Sacrement,  et  toujours  suivie  d'une  procession 
générale  en  réparation  des  outrages  et  profanations  commises  par  les  hérétiques, 
les  schismatiques  et  les  mauvais  chrétiens  ^  ; 

4»  D'aller  en  personne,  sous  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  ma  délivrance, 
dans  Téglise  de  Notre-Dame  de  Paris,  ou  dans  toute  autre  église  principale  du 
lieu  où  je  me  trouverai,  et  d'y  prononcer,  un  jour  de  dimanche  ou  fête,  au  pied 
du  maître-autel,  après  l'offertoire  et  entre  les  mains  du  célébrant,  un  acte 
solennel  de  consécration  de  ma  personne,  de  ma  famille,  de  mon  royaume  au 
Sacré-^iœur  de  Jésus,  avec  promesse  de  donner  à  tous  mes  sujets  l'exemple  du 
culte  et  de  la  dévotion  qui  sont  dus  à  ce  cœur  adorable; 

5*  D'ériger  et  décorer  à  mes  frais  dans  l'église  que  je  choisirai  pour  cela, 
dans  le  cours  d'une  année  à  compter  du  jour  de  ma  déhviance,  une  chapelle  ou 
un  autel  consacré  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,.,; 

6®  De  renouveler  tous  les  ans,  au  lieu  où  je  me  trouverai  le  jour  que  l'on' 
célébrera  la  fôle  du  Sacré-Cœur,  l'acte  de  consécration  exprimé  dans  l'article  4. 

1.  S*il  en  reste,  auraient  dû  ajouter,  pour  être  francs,  les  Révérends  Pères  ;  car,  pour 
que  le  Fils  alnè  de  l*Église  pût  effectivement  prendre  de  pareilles  mesures,  il  eût  fallu 
que  le  bras  temporel  eût  expédié,  on  en  conviendra,  un  certain  nombre  de  patriotes  et 
de  révolatlonnaires  T  —  R. 
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Je  ne  puis  prononcer  aujourd'hui  qu'en  secret  ce  saint  engagement,  mais  je 
le  signerais  de  mon  sang,  s'il  le  fallait,  et  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  celui 
oii  je  pourrai  le  publier  à  haute  voix  et  dans  le  temple ^.. 

C'est  le  moment  dlDsister  sar  cette  dévotion  singulière,  sur  ce 
culte  du  Cœur  de  Jésus,  qui  n'est  pas  mort  avec  Tinsurrection  ven- 
déenne, et  qui  l'avait  précédée. 

II  avait  pris  naissance  dans  le  cerveau  troublé  de  Marie  Âlacoque, 
visionnaire  hystérique,  que  les  Jésuites  avaient  fait  surgir  au  temps  où 
ils  gouvernaient  eux-mêmes,  par  la  Haintenon,  la  conscience  de 
Louis  XIV,  dans  la  période  rétrograde  de  son  règne,  alors  qu'ils  impo- 
saient à  la  France  protestante  le  régime  des  conversions  forcées  qui 
suivit  la  révocation  de  TÉdit  de  Nantes  ^ 

Cette  dévotion,  exaltée  autant  que  répugnante,  ne  put  cependant 
être  autorisée,  à  cause  de  l'opposition  du  roi,  qui  ne  fut  pas  non  plus 
sans  regretter  la  mesure  de  révocation  de  l'édit  de  pacification  de 
Henri  IV.  Elle  resta  confinée  à  une  secte  dite  des  Cordicoles,  et  ce  n'est 
qu'en  1789,  et  contre  la  Révolution,  qu'elle  fut  reprise  et  propagée  par 
les  évoques  mêmes  qui  l'avaient  d'abord  réprouvée.  Dès  l'origine  de 
l'insurrection  catholique  et  royale,  jusqu'à  sa  fin,  Vendéens  et  Chouans, 
qui  avaient  au  chapeau  la  cocarde  blanche,  portaient  sur  eux,  au 
niveau  du  cœur,  un  morceau  d'étoffe  noire  ou  verte,  sur  lequel  était 
brodé  un  cœur  rouge  surmonté  d'une  croix  de  même  couleur. 

Personne  n'a  oublié  sans  doute,  en  France,  que  ces  mêmes  Jésuites, 
qui  n'y  ont  pas  cependant  d'existence  légale,  ont  profité  des  désastres 
de  1870-1871,  et  de  la  réaction  toute  cléricale  qui  les  suivit,  pour 
relever  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  et  la  faire  accepter  par  les  catho- 
liques de  notre  pays.  L'Assemblée  de  Versailles  voulait,  en  expiation 
de  nos  défaites,  dont  l'empire  et  les  catholiques  qui  l'avaient  acclamé 
étaient  seuls  responsables,  et  surtout  pour  faire  pardonner  l'avènement 
de  la  troisième  Bépublique,  obliger  la  France,  par  une  loi,  au  culte 
préféré  de  Marie  Alacoque!  Cela  aboutit,  le  24  juillet  1873,  à  déclarer 
d'utilité  publique  la  construction  d'un  temple  sur  la  butte  Montmartre, 
comme  le  symbole  indestructible  du  triomphe  éternel  de  l'Église  sur 
la  Révolution  :  Sanctissimo  cordiJesu  Christi  Gallia  pœnitens  et  devota! 
—  Nous  en  sommes  là. 

Les  Montfortistes  ou  Muletiers  de  la  Compagnie  de  Marie  et  leurs 
auxiliaires  inséparables,  les  Filles  de  la  Sagesse,  ultramontains  absolus, 
inféodés  aux  Jésuites  alors  supprimés  en  France,  furent  plusieurs  fois 

1.  ChassiD,  la  Préparation  de  la  guerre  de  la  Vendée,  t.  I,  ch.  vi,  p.  196-197. 

2.  Voir  notre  premier  volume,  ch.  !•'. 
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dénoncés,  sous  l'ancien  régime,  à  Tlntendance  de  Poitiers  et  au  Par- 
lement de  Paris,  qui  refusa  toujours  de  leur  reconnaître  l'existence 
légale  (c'est  durant  son  exil,  de  1771  à  1774,  que  les  missionnaires  de 
Saint-Laurent  surprirent  à  Louis  XV  des  lettres  patentes,  en  dérogation 
à  redit  de  ilh9).  La  légalité  de  cette  autorisation,  restreinte  et  condi- 
tionnelle, fut  contestée  en  1777  et  non  reconnue  par  le  Parlement. 

L'important  mémoire  rédigé  à  cette  occasion  pa]*  un  magistrat  du 
Poitou,  que  M.  Ghassin  a  trouvé  dans  les  papiers  de  Benjamin  Fillon, 
le  célèbre  archéologue  et  érudit  Vendéen,  et  qu'il  a  publié  dans  sa  Pré- 
paration de  la  guerre  de  Vendée,  Appendice,  t.  P',  conclut  contre  eux 
comme  il  suit  : 

De  Tensemble  de  ce  mémoire,  il  résulte  : 

l""  Qae  les  missionnaires  du  Saint-Esprit  et  les  Filles  de  la  Sagesse  n'ont  point 
en  France  une  existence  légale  ; 

2^  Qu'il  n'est  point  avantageux  pour  l'État  de  donner  aux  missionnaires  du 
Saiot-Esprit  et  aux  Filles  de  la  Sagesse  l'existence  légale  qu'ils  n'ont  pas; 

3«  Qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  l'État  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps 
l'existence  qu'ont  eue  jusqu'ici  les  missionnaires  du  Saint-Esprit  et  les  Filles  de 
la  Sagesse. 

Mercier  du  Rocher,  dans  un  manuscrit  original  sur  la  guerre  de 
la  Vendée,  a  dit  d'eux  :  «  Qu'était  la  maison  de  Saint-Laurent?  Un 
repaire  de  forcenés  qui  excitaient  les  citoyens  au  meurtre  et  au  car- 
nage, en  leur  préchant  que  c'était  la  loi- de  Dieu.  Qu'étaient  Douche  et 
Duguet?  Deux  brigands,  deux  loups  revêtus  de  la  peau  de  l'agneau, 
qui  avaient  fait  imprimer  et  distribuer  dans  ces  contrées  un  libelle 
infâme,  intitulé  Catéchisme  des  véritables  catholiques^  et  qui  n'était 
propre  qu'à  les  exciter  à  la  guerre  civile.  » 

Et  cependant  cette  association  illicite  et  malfaisante  s'est  maintenue 
telle  jusqu'à  nos  jours!  En  1888,  elle  a  publié  une  brochure  populaire 
qui  se  vend  dans  les  magasins  de  Sainte-Marie  et  du  Père  de  Montfort, 
à  Saint-Laurent-sur-Sèvres,  intitulée  :  Le  R.  P,  de  Montfort  :  histoire 
de  sa  vie  et  de  sa  béatification,  où  on  lit  : 

C'est  certainement  aux  prédications  du  Père  de  Montfort  que  ta  Vendée  doit 
la  fermeté  de  sa  foi,  et  ce  sont  à  coup  sûr  ces  fnémes  prédications  qui,  cent  ans 
à  Vavance,  ont  préparé  la  guerre  des  géants,  et  l'holocauste  héroïque  de  tous 
ces  laboureurs  martyrs  enfouis  par  la  Révolution  sous  leurs  sillons  ensanglantés  ou 
sous  les  ruines  fumantes  de  leurs  chaumières  incendiées. 

Voici  les  conséquences  les  plus  proches  de  ces  excitations  crimi- 
nelles : 
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Lettre  des  Administrateurs  du  département  de  Mayenne-ei-Loire,  adressée 
à  la  députation  de  ce  département  et  lue  à  V Assemblée  nationale  dans  sa 
séance  du  6  novembre  4791  ^. 

Les  Administrateurs  du  département  vous  envoient  un  courrier  extraordi- 
naire pour  vous  faire  part  des  troubles  qui  Tagitent;  i\s  sont  tels  que,  si  TAs- 
semblée  nationale  ne  prend  pas  des  mesures  promptes  et  sévères,  il  en  résultera 
des  malheurs  qui  sont  incalculables. 

Des  rassemblements  de  3,000  ou  4,000  hommes  armés  se  sont  formés  dans 
plusieurs  parties  de  notre  département  et  se  livreront  à  tous  les  excès  que  pro- 
duit le  délire  de  la  superstition  et  du  &Datisme.  Des  pèlerinages,  des  processions 
nocturnes  conduits  par  des  prêtres  séditieux,  ont  été  le  prétexte  de  ces  attrou- 
pements :  il  était  facile  de  les  dissiper  tant  que  les  pèlerins  n'avaient  que  le  cha- 
pelet à  la  main  ;  mais  aujourd'hui  que  les  prêtres  les  ont  remplis  de  leur  fureur 
sacrée,  qu'ils  sont  parvenus  à  leur  persuader  que  les  Administrateurs  sont  les 
ennemis  de  la  religion  ;  aujourd'hui  qu'ils  sont  armés  de  fusils,  de  faux  et  de 
piques;  qu'ils  ont  soutenu  plusieurs  actions  contre  les  gardes  nationales,  il  n'est 
plus  temps  de  dire  :  ce  sont  des  querelles  de  religion,  il  faut  les  mépriser.  Par- 
tout les  prêtres  constitutionnels  soDt  maltraités,  assassinés  jusqu'au  pied  des 
autels.  Les  églises  des  campagnes,  fermées  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  sont  ouvertes  à  coups  de  hache,  et  les  prêtres  non  asser- 
mentés 7  repreonent  leurs  fonctions.  Les  rôles  des  contributions  ne  se  font  pas, 
parce  que  les  municipalités  sont  désorganisées.  Trois  villes»  chefs-lieux  de  district, 
sont  pour  aiosi  dire  assiégées  et  près  d'être  surprises  et  incendiées;  et  les  prêtres 
qui  dirigent  tous  ces  crimes  pourront  bien  finir  par  nous  mener  à  une  contre-révo- 
lution par  une  guerre  civile. 

Yoilà  le  tableau  simple  des  désastres  qui  affligent  le  département  de  Mayenne- 
et-Loire  ;  nous  nous  en  rapportoo»  à  vos  lumières  et  à  votre  sagesse  sur  les 
mesures  à  prendre. 

Quelque  danger  terrible  qui  nous  menace,  nous  vous  jurons  d'exécuter  la  loi, 
de  rester  fidèles  à  notre  poste  et  de  mourir  plutôt  que  de  l'abandonner. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Caen,  adressé  à  l'Assemblée  nationale 
et  lu  dans  sa  séance  du  4  4  novembre  '. 

5  novembre  4794.  —  A  deux  heures  de  relevée,  le  Conseil  général  de  la 
commune  étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  dresser  le 
procès-verbal  des  faits  relatifs  à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  a  recueilli 
ce  qui  suit  : 

Depuis  quelque  temps,  une  foule  d'émigrants  et  de  ci-devant  nobles,  tant  de 
Caen  que  des  environs,  se  réunissaient  dans  les  lieux  el  les  places  publiques,  fai- 
saient des  cavalcades  et  semblaient,  par  leur  arrogance,  leurs  propos  et  leurs 
menaces,  annoncer  des  projets  hostiles.  Us  sondaient  les  esprits  et  croyaient  qu'ils 
rallieraient  facilement  à  leur  parti  ceux  qu'ils  désignent  sous  le  nom  d^honnêtes 
citoyens,  de  mécontents.  Mais  il  leur  fallait  un  prétexte,  et  la  cause  des  prêtres 


4.  Hist,  parL,  t.  XII,  p.  131. 
2.  Hist.  parL,  t.  XII,  p.  141. 
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non  assermentés  leur  en  donnait  un.  Ces  circoDstances  avaient  déterminé  les 
Administrateurs  du  département  à  prendre  un  arrêté  qui  prescrivait  aux  prêtres 
ci-devant  fonctionnaires  publics  de  quitter  leurs  paroisses,  en  exceptant  toutefois 
ceux  dont  les  municipalités  auraient  donné  bon  témoignage.  Mais  la  lettre  du 
ministre  de  Flntérieur,  en  les  rétablissant  dans  les  droits  qui  leur  avaient  été  pré- 
cédemment accordés,  a  occasionné  une  fermentation  que  le  ministre  était  sans 
doute  loin  de  prévoira  On  a  vu  des  prêtres  se  présenter  dans  les  paroisses  des- 
servies par  les  prêtres  constitutionnels,  ayant  à  leur  tête  des  huissiers  et  des  recors. 
Fidèles  à  la  loi,  les  prêtres  constitutionnels  leur  ont  ouvert  leurs  église»  et  leur 
ont  fourni  tous  les  ornements  nécessaires  au  culte  divin  ;  ils  n'en  ont  pas  moins 
été  mortifiés,  injuriés,  menacés  par  les  gens  qui  accompagnaient  les  prêtres  non 
assermentés.  On  a  remarqué  que  plusieurs  de  ces  gens  malintentionnés  avaient 
des  pistolets  et  plusieurs  autres  armes.  Ces  rassemblements  commencèrent  à  donner 
de  l'inquiétude  aux  citoyens,  et  particulièrement  au  Corps  municipal. 

Le  vendredi  4  de  ce  mois,  M.  fiunel,  ci-devant  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean,  se  présenta  pour  y  dire  la  messe,  environ  à  huit  heures  du  matin.  Nous 
avons  su  qu*il  avait  averti  le  curé  constitutionnel  de  ses  intentions,  et  que  la 
majeure  partie  des  habitants  de  cette  paroisse,  composée  de  ci-devant  privilégiés, 
avait  été  également  prévenue.  Aussi,  à  l'heure  marquée,  l'église  était  pleine;  et 
ce  qui  a  paru  étonnant,  ce  fut  de  voir  ie  sanctuaire  et  le  chœur  remplis  de  ci- 
devant  nobles  et  domestiques,  qu'on  soupçonnait  être  armés  de  pistolets  et  qu'on 
supposait  être  apostés  pour  exciter  du  trouble.  Leur  ton  aigrit  les  patriotes  ;  mais 
par  prudence  ils  évitèrent  toute  espèce  de  rixe.  M.  Bunel  annonça  qu'il  se  ren- 
drait demain  à  Téglise,  à  la  même  heure.  On  l'entendit  dire  à  ceux  qui  l'environ- 
naient :  Patience,  soyons  prudents;  le  ciel  nous  aidera,  et  tout  ira  bien.  Une  autre 
voix  demande  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces. 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  instruit  de  ce  rassemblement,  engagea 
M.  Bunel  à  ne  pas  dire  lamesse  le  lendemain.  La  lettre  ne  put  lui  être  remise  qu'à  huit 
heures  du  soir,  et  il  répondit  le  lendemain  matin  qu'il  se  soumettait  à  la  réquisition 
delà  municipalité.  Mais  les  personnes  prévenues  la  veille,  ignorant  la  détermination 
ultérieurement  prise  par  M.  Bunel,  se  sont  rendues  à  l'église  dès  huit  heures  du 
matin.  L'annonce  de  la  veille  avait  malheureusement  circulé  dans  la  ville,  et  une 
affluence  considérable  de  monde  se  rendit  à  la  paroisse,  quelques  patriotes, 
inquiets  sur  un  rassemblement  aussi  subit,  entrèrent  dans  l'église;  on  fut  instruit 
des  causes  de  ce  rassemblement,  et  ceux  qui  étaient  attachés  à  leur  ancien  curé 
disaient  hautement  qu'ils  l'attendaient  pour  dire  la  messe  et  pour  chanter  un  Te 
Deum.  Un  officier  de  la  garde  nationale,  qui  venait  d'entendre  que  sept  à  huit 
domestiques  avaient  provoqué  un  grenadier,  leur  demanda  quels  étaient  leurs 
motifs.  Leur  réponse,  accompagnée  d'un  ton  menaçant,  a  été  :  Vous  venez  cher- 
cher probablement  ce  que  vous  trouverez;  nous  avons  plus  de  force  que  vous,  et 
nous  vous  chasserons  de  TÉglise.  A  ces  domestiques  s'étaient  réunis  plusieurs 
jeunes  gens  depuis  lonjgtemps  suspects  par  leur  conduite.  L'un  d'eux  a  voulu 
désarmer  un  homme  de  la  garde  nationale,  venu  pour  rétablir  l'ordre  :  il  fit  plu- 
sieurs tentatives;  il  fut  repoussé  et  reçut  plusieurs  coups  de  baïonnette  qui  le 
renversèrent.  Plusieurs  personnes  avaient  des  pistolets  dans  leurs  poches  et  en 
tirèrent  plusieurs  coups. 

i.  Au  contraire,  il  U  prévoyait  et  Tattendait.  Lire  les  notes  secrètes  de  Mirabeau  au 
roi,  dans  sa  correspondance  avec  le  comte  de  Lamaixk.  —  R.  .   - 
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Le  tambour-major  de  la  garde  naiionale,  ayant  vu  tirer  uae  amorce  sur  lui, 
a  tiré  son  sabre  et  a  chargé  ceux  qui  avaient  provoqué  cette  attaque. 

Le  Corps  municipal  avait  chargé  deux  commissaires  d'aller  sur  les  lieux. 
A  leur  retour,  deux  olûciers  municipaux  et  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune s'y  sont  rendus  avec  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  et 
tous  les  citoyens  de  la  garde  nationale  qui  ont  pu  être  rassemblés.  Ils  ont  dissipé 
le  premier  attroupement.  Quelques  coups  de  fusil  et  de  pistolet  ayant  été  tirés 
dans  la  rue  de  Cuibert,  les  commissaires  s'y  rendirent  avec  leur  détachement  et 
avec  le  drapeau  rouge  non  déployé;  ils  empochèrent  qu'on  enfonçât  la  porte  de 
la  maison  de  M.  Dnrosel,  d'où  l'on  avait  vu  partir  plusieurs  coups  de  fusil.  Quatre 
gendarmes  nationaux  déclarèrent  avoir  été  mis  en  joue  par  des  gens  aposlés  dans 
la  même  maison. 

Après  avoir  assuré,  par  ces  dispositions,  la  tranquillité  publique,  le  Corps 
municipal  a  fait  ordonner  aux  compagnies  de  ne  pas  tirer  sans  ordre  des  chefs,  et 
il  eut  la  satisfaction  de  voir  la  tranquillité  rétablie,  quatre  personnes  ont  élé 
blessées  dans  le  premier  moment  de  l'insurrection  ;  deux  l'ont  été  très  grièvement. 
Le  calme  paraissait  renaître  dans  la  ville;  mais  le  nombre  des  mécontents  s'aug- 
mentait, et  il  était  important,  binon  de  tarir  la  source  des  troubles,  du  moins 
d'assurer  la  tranquillité  publique  par  des  moyens  que  la  prudence  pouvait  sug- 
gérer. La  Municipalité»  ou  plutôt  le  Conseil  général  de  la  commune  jugea  conve- 
nable d'envoyer  deux  officiers  municipaux  et  le  procureur  de  la  commune,  pour 
inviter  les  Corps  administiatifs  à  se  rendre  à  la  maison  commune;  ils  se  sont 
transportés  au  Béparlement,  accompagnés  par  un  détachement  de  garde  nationale. 

Le  procureur  général  syndic  était  absent,  et,  pour  donner  au  Département  le 
temps  de  prendre  une  résolution,  les  commissaires  se  rendirent  au  directoire  du 
District.  Les  administrateurs  s'empressèrent  d'accéder  à  la  demande  du  Conseil 
général  de  la  commune;  le  directoire  du  Département  répondit  qu'il  enverrait 
deux  députés  à  la  maison  commune.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
observa  que  le  Corps  municipal  avait  besoin  des  lumières  du  conseil  entier.  Cette 
observation  a  été  sentie  des  administrateurs,  qui  se  sont  déterminés  à  quitter 
leurs  fonctions  pour  se  rendre  au  vœu  du  Conseil  général  de  la  commune.  Tous 
les  corps  administratifs  étant  réunis  ensemble  furent  informés  qu'une  troupe  de 
gens  armés,  composée  de  ci-devant  nobles  et  domestiques,  était  apostée  sur  la 
place  Saint-Sauveur,  et  qu'elle  n'était  commandée  par  aucun  chef  de  la  garde 
natioiale.  On  chargea  l'ofûcier  major  d'aller  reconnaître  cette  troupe.  Cet  officier 
parvint  à  l'amener  jusqu'à  la  place  Saint-Pierre.  On  a  représenté  à  ceux  qui  la 
composaient  qu'ils  auraient  dû  aller  chez  leur  capitaine;  mais  comme  on  avait 
des  soupçons  sur  les  dispositions  de  ces  particuliers,  on  les  a  fait  entrer  dans  la 
cour  de  la  Maison  commun^;  ils  ont  été  amenés  et  entendus  séparément,  soit  par 
des  officiers  municipaux,  soit  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet;  ils  ont  été 
tous  désarmés,  il  avait  d'abord  été  décidé  qu'ils  seraient  élargis;  mais  une  lettre 
anonyme  qui  annonçait  une  coalition,  et  qui  avait  été  trouvée  sur  l'un  de  ces  par- 
ticuliers lorsqu'il  s'edorçait  de  la  mettre  en  pièces,  a  déterminé  le  conseil  de  les 
mettre  en  état  d'arrestation  et  de  les  faire  conduire  au  château,  tant  pour  la 
sûreté  de  ces  particuliers  que  pour  mettre  le  Qonseil  en  état  de  prendre  des  ren- 
seignementi.  Au  môme  moment  M.  Durosel  fut  arrêté,  sortant  de  la  ville  avec  ses 
domestiques.  Un  particulier  qui  avait  insulté,  dans  la  lue  Saint-Gilles,  la  garde 
nationale,  fut  aussi  arrêté  et  conduit  au  château. 

On  a  trouvé  dans  ses  poches  un  plan  de  eonti  e-révolution  conforme  à  celui 
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qui  nous  avait  été  annoncé  par  la  lettre  ancayme.  Ce  plan,  distribué  article  par 
article,  contenait  la  formation  de  comités  qui  devaient  remplacer  les  autorités 
légitimes  et  constitutionnelles.  Il  présentait  aussi  le  projet  d'une  force  active, 
choisie  parmi  les  citoyens  dits  honnêtes,  et  les  mécontents  ;  les  chefs  de  la  con- 
spiration y  étaient  désignés;  on  y  parlait  de  membres  des  corps  judiciaires  et  des 
corps  administratifs  sur  lesquels  on  paraissait  compter;  et  ce  projet  devait  avoir 
son  exécution  lundi  prochain.  Ce  môme  plan  indiquait  un  rassemblement  qui 
devait  se  faire  sous  les  ordres  de  MM.  Durosel  et  d'Héricy.  Enfin,  une  autre  lettre 
nous  a  appris  qu'il  devait  y  avoir  des  troubles  le  lundi  suivant  et  que  les  mécon- 
tents de  Bayeuz,  avec  lesquels  sans  doute  ce  projet  avait  été  concerté,  se  ren- 
draient dans  la  ville  de  Caen  et  se  réuniraient  aux  premiers.  Nous  avons  entendu 
plusieurs  autres  rapports  qui  indiquaient  ce  projet  de  conspiration.  Les  particu- 
liers qui  ont  été  arrêtés  sont  au  nombre  de  quatre-vingt-deux.  Il  faut  absoudre 
ceux  qui  sont  innocents  et  punir  ceux  qui  sont  coupables. 

Ces  premières  opérations  faites,  les  corps  administratifs  se  sont  occupés  d'un 
projet  d'arrêté.  D'un  côté,  ils  avaient  Tinquiétude  sur  le  nombre  d'étrangers  sus- 
pects qui  se  trouvaient  dans  la  ville;  de  l'autre,  il  était  nécessaire  d'ôter  aux 
prêtres  non  conformistes  tout  prétexte  de  troubles.  Il  a  été  arrêté  : 

l"*  Que  tous  les  étrangers  se  trouvant,  soit  dans  les  auberges,  soit  dans  les 
hôtels  garnis,  soit  dans  des  maisons  particulières,  seraient  tenus  de  se  rendre  en 
personne  à  la  Maison  commune,  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  y  déclarer  le 
nombre  des  personnes  composant  leur  maison  et  pour  y  déposer  leurs  armes  ; 

t^  Que  tous  les  prêtres  non  assermentés  seraient  tenus  de  se  dispenser  pro- 
visoirement de  célébrer  la  messe  dans  aucune  des  églises  de  Caen,  jusqu'à  ce  qu'il 
eut  été  déféré  à  l'Assemblée  nationale  des  motifs  impérieux  qui  ont  dicté  cet 
arrêté,  et  qu'elle  eut  pris  les  mesures  le^  plus  convenables  dans  les  circonstances. 
Cet  arrêté,  les  Administrateurs  du  Département  ont  refusé  de  le  signer,  à  l'excep- 
tion de  M.  Richier,  et  ils  ont  quitté  la  séance.  Les  Administrateurs  du  directoire 
du  District  ont  signé  avec  les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  et  nous 
ont  éclairés  de  leurs  lumières  jusqu'à  une  heure  du  matin,  sur  les  incidents  qui 
survenaient  à  chaque  instant.  Nous  nous  sommes  occupés  ensuite  du  soin  de  faire 
visiter  les  personnes  mises  eu  état  d'arrestation  et  de  h  ur  procurer .  les  choses 
de  nécessité.  Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  les  interroger  séparément. 
Les  municipalités  de  Lisieux  et  de  Bayeux  nous  ont  envoyé  des  députés  pour  nous 
oflFrir  du  secours.  Nous  avons  formé  un  comité  de  sur\'eillance.  Fait  et  arrêté  ce- 
jourd'hui^  etc. 

Ai^SEMBLÉE    LEGISLATIVE 

Séance  du  6  novembre  479i 
(Discussion  sur  les  troubles  religieux). 

N...  [député  non  dénommé].  —  Un  membre  de  ma  dépulation  m'apprend  à 

1.  Dalmas,  d'Aubenas,  député  de  l'Ardéche  à  rAssemblée  nationale,  membre  de  la 
droite,  a  publié,  trois  mois  après  rafltaire  de  Caen,  une  brochure  vraiment  étonnante 
pour  le  parti  pris  et  l'audace  des  négations,  dont  les  raisonnements  artificieux  n'ajou- 
tent rien  à  la  nullité  des  preuves. 

Cet  opuscule  montre  seulement  qu*il  n*y  avait  pas  des  conspirateurs  clérico-monar- 
chistes  qu^en  dehors  dii  Parlement.  {Opinion  de  M,  Dalmas^  député  à  V Assemblée  natio- 
nale^ relativement  à  V affaire  de  Caen,  1791,  in-S»  de  18  pages,  sans  date  et  sans  nom  de 
lien.) 
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Finstai)t  qu'un  curé,  à  sept  lieues  d'Angers,  vient  d'élre  lâchement  assassiné. 
(f/^s^pflfH.,  t.  XII,  p.  433.) 

Séame  du  t\  novembre. 

Une  lettre  du  procurear*syndic  du  district  de  Châlons  annonce...  le  désar- 
mement des  troupes  de  ligne,  Te^calade  des  murs  du  presbytère  pour  assassiner 
te  curé  constitutionnel,  qui  échappe  par  k  fuite...  {ihid.,  t.  XII,  p.  449-150.) 

Extrait  du  discours  de  Gensonné,  prononcé  dans  la  séance 
de  VAssembtée  nationale,  du  24  novembre^. 

M.  Gensonné  (député  de  la  Gironde).  —  Ce  serait  bien  vainement  que  vous 
prendriez  des  mesures  de  répression  contre  les  prêtres  perturbateurs,  si  les  agents  des 
administrations  ont  la  bassesse  d'être  de  connivence  avec  eux.  Des  avis  sûrs  m'ont 
annoncé  que  les  troubles  qui  ont  infesté  le  département  de  la  Vendée  étaient  prêts 
de  recommencer  avec  une  nouvelle  énergie.  Déjà,  dans  plusieurs  paroisses,  les 
paysans  ont  désarmé  la  garde  nationale  et  attaqué  les  prêtres  constitutionnels.  Dans 
celle  de  Montaigu,  la  municipalité  entière  a  donné  sa  démission  la  veille  dn  jour 
où  le  curé  constitutionnel  devait  être  installé;  et,  lorsque, après  cette  installation, 
les  assemblées  des  citoyens  actifs  se  sont  formées  pour  la  réélection  dès  officiers 
municipaux,  on  a  renommé  ceux  qui  avaient  donné  leur  démission  ;  et,  le  croiriez- 
vous,  ils  ont  accepté.  Je  demande  que,  si  l'Assemblée  ne  les  mande  pas  sur-le- 
champ  à  la  barrOj  elle  décrète  au  moins  que  le  district  où  ressortit  cette  munici- 
palité soit  tenu  de  lui  envoyer  le  procès-verbal  de  la  nomination  des  officiers 
municipaux.  (On  applaudit.) 

M.  Goupillau.  —  Je  suis  de  Montaigu,  et  je  puis  vous  assurer  que  les  détails 
que  vous  a  donnés  M.  Gensonné  sont  de  la  plus  exacte  vérité. 

Je  puis  vous  assurer  que  des  quarante-huit  municipalités  qui  composent  le 
district,  celle  de  Montaigu,  pendant  quinze  mois  que  j'ai  été  procureur-syndic  du 
district,  m'a  donné  le  plus  de  peine;  que  c'est  elle  qui  m'a  le  plus  contrarié  dans 
l'exécution  des  lois  et  qui  a  manifesté  le  plus  d'opposition  aux  principes  de  la 
Constitution. 

Le  maire  de  Montaigu,  à  cette  qualité,  réunit  celle  de  principal  du  collège; 
il  était  tenu  au  serment  prescrit  par  la  loi  du  27  novembre  4790;  il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  l'y  contraindre.  , 

Le  procureur  de  la  commune  réunissait  à  cette  qualité  celle  de  secrétaire  du 
district,  et  jamais  homme  plus  inconstitutionnel  ne  pouvait  remplir  une  place 
constitutionnelle  :  aussi  vient-on  de  lui  ôter  celte  place,  qu'il  était  indigne  de 
remplir. 

G^est  ce  maire,  c'est  ce  procureur  de  la  commune,  qui  devaient  donner 
l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi,  et  qui,  la  veille  de  l'installation  du  curé, 
donnent  leur  démission,  pour  se  dispenser  de  faire  un  acte  de  civisme...  Ce  sont 
eux  qui  se  font  réélire  après,  qui  font  élire  avec  eux  un  régisseur,  un  homme  à 
gages,  un  autre  jeune  homme,  qui  n'ont  pas  un  pouce  de  terrain  et  qui  ne  sont 
pas  citoyens  actifs,  parce  qu'ils  sont  sûrs  de  les  trouver  d'accord  avec  leurs 
principes. 

Croirez- vous,  Messieurs,  que  des  officiers  municipaux  qui  donnent  ainsi  au 

i.HUt,parl,,  t.  XII,  p.  147. 
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peuple  un  exemple  aussi  scandaleux  soient  amis  de  notre  Constitution?  croirez- 
voas  que,  s'ils  restent  dans  leurs  places,  c'est  pour  prêcher  l'obéissance  ^ux  lois, 
pour  protéger  le  curé  constitutionnel  dont  l'installation  les  a  fait  démettre,  pour 
le  garantir  des  insultes  journalières  qu'on  lui  fait? 

Non,  Messieurs,  c'est  pour  prêcher  la  révolte  aux  lois,  c'est  pour  outrager  ce 
vertueux  curé,  c'est  pour  le  harceler,  pour  le  forcer  de  céder  sa  place  au  curé 
inconstitutionnel,  qu'ils  protègent  au  mépris  de  la  loi. 

Certainement  ils  sont  indignes  de  la  confiance  publique;  ils  l'ont  usurpée  à 
l'aide  de  leurs  factions;  ils  doivent  en  être  destitués.  Mais  avant  tout,  il  est  de  la 
justice  de  les  entendre,  de  leur  faire  rendre  compte  de  leur  conduite;  et  je  fais  la 
motion  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre. 

Rien,  Messieurs,  ne  peut  suspendre  votre  décision,  il  faut  qu'elle  soit  aussi 
prompte  que  sévère  :  je  crains  qu'elle  ne  soit  trop  tardive» 

Noos  apprenons  qu'à  Toccasion  d'un  renouvellement  de  municipalité,  les 
prôtres  réfractaires  ont  soulevé  les  habitants  de  la  campagne  du  Bois  de  Gêné  ; 
que  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ont  été  désarmées  par  eux  ;  et  il 
est  à  craindre  que,  dans  ce  moment,  le  sang  ne  coule  à  grands  flots. 

D'un  autre  côté,  M.  Dumourîez,  que  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  pour 
général  dans  le  département  de  la  Vendée,  dont  rien  ne  surpasse  le  zèle,  l'activité 
et  le  patriotisme,  marque  que  sa  patience  est  à  bout,  qu'il  n'a  plus  d'espérance 
de  maintenir  la  paix  et  qu'il  est  à  la  veille  de  faire  le  coup  de  fusil. 

U  est  donc  pressant  de  prendre  un  parti  sévère,  ou  c'en  est  fait  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté  dans  le  département  de  la  Vendée.  (On  applaudit.) 

Puisqu'il  a  été  question  de  Dumouriez,  nous  voulons  donner  un 
extrait  de  son  journal  de  marche,  relatif  au  sujet  qui  nous  occupe. 
Outre  rintérét  du  renseignement,  on  y  reconnaîtra  la  clairvoyance  et 
la  décision  de  cet  homme  qui,  s'il  eût  eu  de  la  moralité  et  du  ciyisme, 
aurait  certainement  été  un  de  nos  plus  grands  généraux  et  de  nos 
plus  utiles  citoyens. 

Le  4*'  septembre,  voyage  à  Saint-Laurent  (près  Montagn),  aux  Epesses,  à 
Saint-Mars-la-Réorthe.  Plus  de  bruit  qu'il  n'y  a  de  danger.  Cependant  les  mû- 
sionnaires  de  Saint-Laurent  sont  dangereux»  Les  villages  sont  en  insurrectiou 
pour  avoir  des  églises  non  conformistes,  et  pour  peu  qu'on  n'y  remédie  pas,  cela 
dégénérera  en  guerre  civile  religieuse.  Les  dénominations  aristocrates  et 
patriotes  suivent  le  mode  de  la  messe,  constitutionnelle  ou  non.  Les  patriotes 
sont  les  moins  nombreux,  mais  les  plus  taquins.  Il  est  dangereux  de  les  soutenir 
trop  fortement;  mais  si  on  accorde  trop  aux  autres,  tout  est  à  craindre  pour  la 
Constitution  elle-même,  parce  que  cette  première  concession  conduit  à  toutes  les 
autres  ;  dès  que  le  rassemblement  religieux  sera  légal,  les  délibérations,  suggérées 
par  la  noblesse  et  le  clergé,  se  porteront  d'abord  sur  l'impôt,  et,  faisant  nombre, 
les  paroisses  feront  résistance  d'autant  mieux  qu'elles  auront  la  loi  pour  elles, 
puisque  les  municipalités  de  village  sont  presque  toutes,  dans  cette  partie,  réfrac- 
taires. 

Les  sœurs  de  la  Sagesse,  tout  utiles  qu'elles  soient  dans  les  hôpitaux,  sont 
dangereuses^  et  il  serait  bon  de  détruire  leur  chef-lieu  de  Saint>Laurent  ;  elles 
sont  très  utiles  dans  les  hôpitaux  où  il  faut  leur  donner  tout  appui,,  mais  elles 
n.  9 
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n'ont  pas  besoin  de  maison  chef  d^ordre,  et  l'Assemblée  nationale  doit  s'en 
occuper. 

Les  missionnaires,  qni  sont  les  mâles  de  ces  établissements  et  ne  sont  bons  à 
rien,  sont  très  dangereux;  il  faut  les  séculariser  et  les  disperser.  Leurs  petites 
croix,  leufs  miracles,  ne  devaient  pas  môme  être  conservés  sous  l'ancien  régime; 
lear  fanatisme  ne  porte  qu'à  rétrécir  et  à  incendier  les  esprits  de  faux  scrupules. 

On  prétend  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  les  dames  de  la  Sagesse  sans  les 
missionnaires;  en  ce  cas,  il  faut  détruire  également  ces  deux  établissements^ 
dont  Vorigine  est  trop  mystique  et  l'institution  trop  politique.  Non  seulement 
ces  espèces  de  cénobites  mâles  et  femelles,  prêcheurs,  se  répandent  partout, 
soignent  les  malades,  etc.,  mais  ils  amassent  dans  leur  chef-lieu  d'ordre,  ils  y 
bâtissent,  ils  y  possèdent  des  terres,  le  tout  d'aumônes  et  de  dons  ou  legs  pieux, 
ce  qui  ne  doit  pas  se  soutenir  avec  notre  Constitution.  Leurs  biens,  quoique  nou- 
vellement acquis,  sont  susceptibles  d'être  regardés  comme  les  autres  biens  natio- 
naux, étant  les  fruits  des  mêmes  moyens  de  mettre  l'opinion  religieuse  a  contri- 
bution ^ 

D'autre  part,  on  lit  dans  le  Procès-verbal  de  t Assemblée  natio- 
nale, séance  du  30  novembre  1791  : 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Sézanne;  il  a 
été  décrété  que' mention  honorable  en  serait  faite  au  procès- verbal  et  qu'elle  y 
serait  insérée. 

Suit  la  teneur  de  ladite  Adresse  : 
Législateurs, 

Les  mesures  sages  et  fermes  que  vous  avez  prises  contre  les  conjurés  ras- 
semblés au  delà  du  Rhin  et  contre  les  prêtres  non  sermentés  vous  assurent  la 
confiance  et  les  applaudissements  de  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Nous  vous 
invitons  à  conserver  cette  attitude  noble  et  fîère,  qui  seule  peut  faire  trembler  les 
factieux  et  respecter  la  nation  puissante  que  vous  représentez. 

Il  existe,  vous  n'en  pouvez  douter,  des  ennemis  intérieurs  qui,  sous  le  pré- 
texte perfide  d^intérêts  religieux,  cherchent  à  servir  leur  haine  pour  la  Consti- 
tution et  la  félicité  publique. 

Votre  fermeté  les  forcera  sans  doute  au  silence  et  à  Tinaction  ;  continuez 
d'écarter  toutes  considérations  présentées  par  une  philosophie  naissante  dont  les 
calculs  sont  impolitiques  ',  et  ne  perdez  jamais  de  vue  que,  dans  des  moments  de 
conspiration  évidente  contre  la  sûreté  de  l'État,  ce  ne  sont  pas  les  convenances, 
mais  le  salut  de  la  patrie,  qu'il  faut  consulter.  Pour  le  soutien  de  vos  vues  sages 
et  bienfaisantes,  comptez  sur  notre  amour,  notre  patriotisme  et  nos  armes  ^1 
(Suivent  les  signatures.) 

Cette  communication  ne  fut  pas  du  goût  du  côté  droit  de  l'As*^ 
semblée,  surtout  lorsque  la  majorité  eut  voté  Tinsertion  et  la  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

i.  Journal  de  ma  tournée  d*aoûtf  par  le  général  Dumouriez,  Arch,  nat.,  F?,  4598>,  et 
Préparation  de  la  guerre  de  Vendée,  par  Ch.-L.  Chassio,  t.  II,  p.  27-31. 

2.  Allusion,  peut-être,  à  V Adresse  au  roi  et  à  la  séparation  des  deux  pouvoirs  qui 
y  est  invoquée  en  faveur  des  réfractaires.  —  R. 

3.  Arch.  parlem,,  t.  XXXV,  p.  313. 


RÉPRESSION  DES  TROUBLES  RELIGIEUX.  434 

Or  à  la  séance  du  23  novembre  1791,  pendant  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  troubles  religieux,  un  secrétaire  donna  lecture  de  l'Adresse 
suivante,  du  Directoire  du  département  des  Basses-Pyrénées  : 

Chaque  jour  accroît  le  danger  et  écbaufle  le  fanatisme.  Les  curés  remplacés 
refusent  de  céder  la  place  aux  prêtres  constitutionnels  :  lisez  la  lettre  incendiaire 
du  curé  d'Arudy.  Nous  la  dénonçons  à  l'Accusateur  public  1  Nos  curés  n'écrivent 
pas,  mais  ils  agissent,  ils  épouvantent  les  faibles,  ils  séduisent  et  effrayent  les 
municipalités. 

Prononcez,  Messieurs;  le  salut  de  la  France  est  en  vos  mains.  Maintenez  la 
Constitution,  ou  préparez-vous  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Nous  sommes,  etc. 

Signé  :  les  Administrateurs  composant  le  Directoire 
des  Basses-Pyrénées. 

bans  la  séance  du  24  novembre,  un  secrétaire  lit  des  adresses 
félicitant  PAssemblée  de  ses  mesures  contre  les  émigrés  et  les  prêtres 
séditieux  :  celles  du  Directoire  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Dor- 
dogue,  de  Sadne-et-Loire«  de  Grasse,  Clisson,  du  tribunal  de  Saint 
Harcellin,  des  officiers  municipaux  et  des  citoyens  de  la  ville  d'Aix,  de 
Saint-Dié,  de  Brioude,  des  Amis  de  la  Constitution  d'Auxerre,  Mont- 
didier,  Calais,  Langres  (mention  honorable  au  procès-verbal). 

Lettre  de  la  municipalité  de  Meaux  à  M.  Delessart,  ministre  de 
Vlntérieur,  du  2  décembre  1791,  en  réponse  à  sa  circulaire  aux 
quatre-vingt-trois  départements,  par  laquelle  il  demande,  au  nom  du 
roi,  quelle  est  la  disposition  des  esprits  au  sujet  du  culte  religieux^  : 

•  ••  Nous  manquerions  à  notre  devoir  ou  nous  trahirions  la  confiance  de  nos 
concitoyens,  si  nous  laissions  ignorer  au  Roy  que  notre  ville  et  nos  campagnes 
sont  en  proie  à  des  dissensions  domestiques  occasionnées  par  les  suggestions  des 
prêtres  non  conformistes;  et  cela  est  au  point  qu'il  nous  a  été  rapporté  que,  dans 
certains  villages  de  notre  district,  des  fanatiques  séditieux  et  barbares  cherchent 
à  persuader  à  des  femmes  enceintes  qu'il  vaut  mieux  tuer  leurs  etifants  en 
naissant,  que  de  les  faire  baptiser  par  un  prêtre  constitutionnel  ! 

Jugez,  Monsieur,  s'il  n'esc  pas  instant  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter 
les  manœuvres  de  ces  furieux? 

Nous  avons  dit  la  vérité,  et  nous  vous  dénonçons  comme  imposteur  qui- 

1.  Arch.  nat.,  t.  XIX,  473.  Seine-et-Marne. 

Delessart,  qui  faisait  dire  à  tous  les  admlnistratears  qui  se  plaignaient  des  menées 
inconstitutionnelles  des  prêtres  fonctionnaires  publics,  qu'il  fallait  faire  bien  attention  de 
ne  pas  empiéter  sur  le  spirituel,  répondit  cependant  à  ceux-ci,  mais  sans  les  renseigner 
ni  les  armer,  d'employer  sur-le-champ  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour 
arrêter  les  manœuvres  coupables  tendant  à  troubler  et  à  détruire  la  société;   enfin  à 

pourstùvre  extraordinairement  ceux  qui  en  seraient  convaincus mais  il  se  gardait 

bien  de  leur  indiquer  ou  donner  ces  moyens  extraordinaires  que  précisément  ils  lui 
demandaient.  —  R. 
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conque  aurait  pu  vous  écrire  que  nos  cantons  ne  sont  pas  troublés  par  les  prêtres 
insermentés. 

Nous  espérons,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  mettre  notre  lettre  sous 
les  yeux  du  Roy.  (Ils  y  croyaient  encore!  —  R.) 

Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
ervitenrs. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Meaux  : 

PsTrr,  Bernier,  Navarre,  Gallet,  Pelletier, 
Broghard,  Hallebou,  Bataille,  G.  Lbcler. 

Lettre  des  ofûciers  municipaux  des  communes  de  Bouron,  Esmons 
et  Mésy  (district  de  Nemours),  sur  le  refus  des  curés  de  ces  paroisses 
de  publier  au  prône  les  mandements  de  Févéque  constitutionnel  du 
département,  Thuin,  qu'ils  refusent  de  reconnaître  comme  évéque  et 
leur  supérieur  ^ 

Le  District  a  renvoyé  ces  plaintes  au  Département,  qui  s'est  con- 
yaincu  de  la  violence  du  curé  d'Esmons,  lequel,  outre  son  refus,  traite 
son  évéque  de  coquin,  de  gueux,  de  scélérat  et  d'hérétique,  etc. 

Procès-verbal  de  V Assemblée  nationale ^  séance  du  t%  octobre  4794. 

Messieurs,  le  Comité  des  Pétitions  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  des 
différentes  adresses  qui  lui  ont  successivement  été  remises  jusqu'à  ce  moment, 
d'après  un  décret  '. 

Les  citoyens  signataires  y  plaident,  la  loi  à  la  main,  la  cause  de  la  Patrie, 
avec  une  énergie  et  un  zèle  qui  leur  mériteront,  à  tous  égards,  les  beaux  jours 
que  vous  promettez  par  vos  travaux. 

Les  administrateurs  des  conseils  de  département  des  Basses-Âlpes,  de  la 
Charente,  de  la  Charente- Inférieure,  de  la  Marne  et  de  Maine-et-Loire  consacrent 
leurs  premiers  travaux  à  s^expliquer  uniformément  en  faveur  des  deux  décrets, 
que  vous  avez  rendus  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  non  assermentés.  Quel* 
ques-uns  de  ces  administrateurs  ont  fait  parvenir  des  adresses  au  roi  ;  ceux  de 
la  Charente  se  plaignent  de  la  conduite  du  directoire  du  département  de  Paris. 

Les  conscrits  de  district  du  département  de  la  Marne,  de  Gannat, 
Gaen,  Tarascon,  Vézelise,  se  servent  des  mêmes  expressions;  ceux  des 
communes  de  Besançon,  Caen,  Marseille,  Taverny,  font  les  mêmes 
protestations.  Les  Amis  de  la  Constitution  d'Arras,  Aurillac,  le  Havre, 
Givety  Honfleur,  Issoudun,  Issoire,  Luçon,  Noyon,  Nancy,  Soissons^ 
Port-Louis,  Saint-Sever,  Strasbourg  rendent  hommage  aux  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  et  à  son  énergie  pour  les  deux  décrets  frappés 
de  veto;  ils  renouvellent  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution. 

Les  citoyens  des  villes  d'Angers,  Aigueperse,  Avesnes,  Aubagne, 

1.  Arch.  nat,,  F^*  473.  Seine-et-Marne. 

2.  Gosftuin,  rapporteur.  *-  R. 
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Brest,  Cahors,  Ghâteaudan ,  Chalon-sur-Saône,  de  la  section  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  de  Mâcon  et  Nantes,  ont  les  mêmes  vues,  les  mêmes 
sentiments  patriotiques,  les  mêmes  regrets  de  ce  que  les  deux  décrets 
contre  les  prêtres  et  les  émigrés  n'aient  pas  été  sanctionnés.  La  section 
de  FHÔtel  de  Ville  de  Paris  blâme  l'adresse  des  Administrateurs  du  Dé- 
partement de  la  capitale.  Les  soldats  Tolontaires  des  yille  et  district  de 
Marmande,  des  bataillons  de  volontaires  des  départements  de  THérauIt, 
de  l'Aube,  de  la  Manche,  de  la  Charente-Inférieure,  de  Tlodre  et  de  la 
garde  nationale  de  Bayonne  protestent  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
dévouement  à  la  Constitution  et  à  l'Assemblée  nationale.  Toutes  ces  ma- 
nifestations sont  inscrites  avec  mention  honorable  au  procës-yerbal. 

Déclaration  des  Curés  constitutionnels  à  MM.  les  Administrateurs  du 
directoire  du  district  d'Avranches. 

Messieurs, 

Notre  position  devient  de  jour  en  jour  plus  déplorable  :  le  fanatisme  impuni 
feit  des  progrès  et  devient  plus  audacieux. 

Nous  sommes  à  nos  postes;  la  confiance  de  nos  coDcitoyens  nous  y  a  appelëd; 
notre  dévouement  à  la  Constitution  nous  y  a  conduits;  l'espoir  d'y  être  protégés 
nous  y  a  soutenus. 

Messieurs,  nous  réclamons  votre  protection,  votre  autorité,  et  nous  la  récla- 
mons avec  autant  de  force  que  de  confiance.  Ou  éloignez  de  nous  les  prêtres 
ennemis  de  la  loi  et  du  bien  public,  ou  nous  serons  obligés  de  nous  éloigner 
d'eux.  , 

Présenté,  à  Avranches,  le  23  janvier  4792. 

Signé  :  LHERiirrE,  Dàiron,  Beaufils,  Bagnkaux,  etc. 

ertlGé  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Fremond,  secrétaire. 

Autre  lettre  à  MM.  les  Administrateurs  du  district  d' Avranches. 

Messieurs, 

Fatigué  de  solliciter  auprès  de  vous  l'éloignement  des  prêtres  non  confor- 
mistes de  ma  paroisse,  je  termine  aujourd'hui  mes  réclamations  en  vous  annon- 
çant, pour  un  avenir  très  prochain,  les  funestes  effets  de  leurs  discours  per- 
fides, qui  tendent  à  exciter  l'insubordination  et  la  révolte  en  exagérant  le  taux 
de  Timposition  et  la  supposant  plus  vexatoire  que  sous  l'ancien  régime,  en 
excitant  contre  leur  pasteur  légitime  la  fureur  la  plus  ennemie. 

Messieurs,  ou  Véloignement  des  prêtres  réfractaires  de  ma  paroisse^  ou 
l'abandon  (par  moi)  de  cette  même  paroisse.  Voilà  l'alternative  que  je  vous 
propose. 

Signé  :  Bagneaux,  curé. 

Avranches,  le  28  janvier  4793,  l'an  IV  de  la  Liberté.    . 
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Réponse  des  Administrateurs  adressée  à  V Assemblée  nationale. 

Législaienrs, 

Les  rassemblements  des  ennemis  du  bien  public  se  multiplient  dans  notre 
district,  les  enrôlements  pour  les  armées  contre-révolutionnaires  s^effec^ 
tuent,  l'enlèvement  du  numéraire  se  consomme.  Ces  efforts  de  nos  ennemis 
n'ont  rien  qui  nous  intimide,  nous  saurons  braver  Timpuissance  criminelle  des 
ennemis  qu'il  nous  faudra  vaincre;  mais  les  manœuvres  redoublées  du  fana- 
tisme obtiennent  des  succès  effrayants. 

Le  prêtre  dissident  ^  sous  le  voile  imposteur  de  la  religion,  commande 
l'oubli  des  lois,  le  mépris  des  autorités,  entrave  la  perception  des  impôts,  appelle 
hautement  au  désordre  et  au  meurtre;  la  loi  reste  constamment  paralysée  par  son 
activité  malveillante  et  Tégarement  terrible  de  ses  prosélytes. 

Nous  avons  fait,  Législateurs,  des  efforts  inutiles  pour  déchirer  ce  tissu  d'hor- 
reurs qui  enveloppe  les  habitants  de  nos  campagnes,  la  cupidité,  l'orgueil  et  le 
fanatisme  parviennent  à  entraîner  ces  infortunés  dans  le  désordre  social.  Ils 
regrettent  ouvertement  les  institutions  serviles  sous  le  poids  desquelles  ils 
gémissaient  il  n'y  a  qu'un  moment.  Partout,  ces  hommes  faibles  ou  ignorants 
dont  on  a  séduit  les  sens,  dont  on  a  égaré  les  cœurs,  sont  armés  pour  la  défense 
de  ces  ministres  pervers  de  l'Évangile,  qui  propagent  avec  une  audace  révoltante 
leurs  principes  de  perversité  et  de  corruption. 

Les  prêtres  amis  des  lois  ',  en  butte  à  tous  les  outrages,  exposés  à  tons  les 
dangers,  désertent  leurs  postes,  abandonnent  la  chose  publique  qu'ils  ne  peuvent 
plus  servir  et  demandent  l'éloigoement  de  ces  imposteurs.  Cinquante  démissions 
particulières  viennent  à  l'appui  de  celles  que  nous  vous  envoyons...  etc. 

Signé  :  les  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du  district  d'Avranches*. 

C'est  Sauré,  député  du  département  de  la  Manche,  qui  transmet 
ces  documents  à  l'Assemblée  législative,  en  y  joignant  des  indications 
pressantes  et  particulières  sur  les  congrégations  ecclésiastiques  sécu- 
lières, qu'il  considère  et  signale  comme  de  yéritables  foyers  de  fana- 
tisme et  d'aristocratie  : 

D'un  autre  côté,  dit-il,  les  prêtres  constitutionnels  ne  peuvent  obtenir  la 
remise  des  registres  et  des  titres  de  fondation,  et  les  prêtres  réfractaires  par- 
viennent, par  ce  moyen,  à  nourrir  dans  l'esprit  du  peuple  le  soupçon,  qu*ils  lui 
ont  suggéré,  que  l'Assemblée  nationale  veut  détruire  la  religion  *. 

Au  ministre  de  la  Justice. 

District  de  Belley,  ce  4  septembre  1792,  de  la  liberté  Tan  IV. 
Monsieur, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  avis  que,  dans  le  département  de  l'Ain, 

1.  Insermenté  ou  réfractaire.  —  R. 

2.  Jurcurs  ou  constitutionnels.  —  R« 

3.  Arch.  parlent,,  t.  XXXVIII,  p.  179.  Séance  de  l'Âss.  nat.  du  5  février  1792. 

4.  Arch.  pari,  t.  XXXVIII,  p.  179,  Ibidem. 
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il  y  à  un  très  grand  nombre  de  cnrés  et  vicaires  qui  n'ont  cen^  de  prêcher  la 
désobéissance  aux  lois  et  de  propager  le  fanatisme.  Ils  ont  presque  tous  prêté  leur 
serment  avec  restriction  ^  et  néanmoins  les  municipalités,  par  une  fausse  pitié, 
ou  par  faiblesse»  ou  par  séduction,  ont  verbalisé  de  la  prestation  de  serment  pure 
et  simple;  il  est  résulté  de  là  qu'ils  sont  restés  en  place,  quoique  ennemis  déclarés 
de  DOS  lois;  que  la  plupart  ont  entretenu  des  correspondances  suivies  avec  Tévêque 
d'Annecy  et  les  évéques  français  réfugiés  en  Savoie;  qu'ils  ont  fait  constamment 
tous  leurs  efforts  pour  troubler  la  société,  inspirer  de  l'horreur  pour  notre  Révo- 
lution et  souffler  la  discorde  dans  les  familles. 

M.  Royer,  notre  évêque  ',  l'un  des  meilleurs  citoyens  de  l'empire  français, 
est  absolument  méconnu  par  ces  prêtres  réfractai res,  ou  constitutionnels  en  appa^ 
rence.  Il  a  fait,  tant  en  personne  que  par  ses  vicaires  épiscopanx,  la  visite  géné- 
rale de  son  diocèse.  Plusieurs  ont  refusé  de  le  recevoir,  de  le  reconnaître,  au 
grand  scandale  des  patriotes  (et  ce  fait  est  de  la  plus  grande  notoriété).  Dans  le 
district  de  Belley  surtout,  dont  une  partie  dépendait  ci-devant  de  l'évêché  d'An- 
necy, le  plus  gMnd  nombre  des  curés  ont  refusé  publiquement  de  recevoir  les 
vicaires  épiscopaux  envoyés  par  M.  l'évéque.  Il  en  a  été  dressé,  par  ces  derniers, 
des  procès-verbaux  qui  sont  signés  par  les  maires  et  officiers  municipaux  des 
diverses  paroisses;  et  ces  curés,  qui  font  tout  le  mal  possible,  sont  certainement 
payés  par  le  trésor  public,  et  ils  se  croient  à  l'abri  de  toute  punition  parce  que, 
dans  les  commencements,  ils  ont  obtenu  de  leurs  municipalités  qu'elles  retinssent 
sur  leurs  registres  une  prestation  de  serment  conforme  à  la  loi,  quoiqu'ils  l'eussent 
prêté  avec  diverses  restrictions. 

Nous  habitons  un  pays.  Monsieur,  où  l'on  ne  s'accoutume  point  encore  à  ne 
voir  dans  les  prêtres  que  des  citoyens;  ou,  plutôt,  on  ne  réûéchit  pas  qu'ils  sont 
citoyens  avant  d'être  prêtres;  et  on  verrait,  en  général,  avec  une  espèce  d'horreur, 
que  M.  l'évéque  et  ses  vicaires  envoyassent  eux-mêmes  leurs  procès- verbaux  aux 
administrations  et,  par  là,  provoquassent  la  déportation  de  ces  prêtres  fanatiques. 
Peut-être  les  taxerait-on  d'intolérance.  C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de 
vous  donner  cet  avis,  afin  que,  »i  vous  le  jugez  à  propos,  vous  enjoigniez  aux 
divers  directoires  et  notamment  à  celui  de  Belley  de  se  faire  représenter  les 
susdits  procès-verbaux. 

Nous  n'avons  point  encore  entendu  parler  de  l'exécution  du  décret  sur  l'éva- 
cuation des  maisons  religieuses  qui,  dans  le  département,  sont,  comme  partout 
ailleurs,  d'ardents  foyers  de  fanatisme  et  de  contre-révolution. 

Que  le  Ciel  vous  conserve  des  jours  nécessaires  à  THumanité  et  à  la  prompte 
exécution  des  lois  1 

Tels  sont  les  vœux  de  ceux  qui  ont  l'honneur  de  vous  écrire. 

Quelques  Amis  de  la  Liberté  el  de  l'Égalité  ^. 

Cette  pièce  importante  était  adressée  à  Danton,  ministre  de  la 
Justice.  Les  faits  de  dénonciation  qu'elle  contenait  ne  ressortissant 
point  à  son  ministère,  mais  à  celui  de  Tlntérieur,  Danton  la  renvoya 
à  son  collègue  Roland,  avec  la  lettre  suivante  : 

1.  Avec  la  connivence  des  aatorités  compétentes.  —  R. 

2.  L'ancien  curé  de  Cbavannes,  évêqae  constitutionnel  de  Bourg.  —  R. 

3.  Arch.  nat.,  F»  398,  n«  2Ô548,  département  de  l'Ain. 
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Paris,  ce  20  septembre  1792,  Tan  IV  de  la  Liberté  et  le  premier  de  l'Égalité. 

J*ai  rhonnear,  Monsieur,  de  vous  transmettre  une  lettre  anonyme  que  des 
Amis  de  la  Liberté  du  district  de  Belley  m'ont  adressée^  :  elle  vous  donnera  des 
renseignements  utiles  sur  la  conduite  et  les  sentiments  des  prêtres  de  cette  contrée 
et  sur  l'influence  dangereuse  qu'ils  y  exercent  encore. 

Au  surplus,  je  m'en  rapporte  à  ce  que  votre  civisme  vous  inspirera  pour 
garantir  le  district  de  Belley  des  malheurs  que  le  fanatisme  traîne  toujours  à  aa 
suite. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Danton  •. 

ÉVEIL    d'un    bon    citoyen* 

contre  les  infâmes  mancBuvres  des  prêtres  réfractaires  du  district 
de  Mezenc  {ou  du  Mezen),  département  de  l'Ardèche  *. 

L'auteur  signale  que  depuis  la  promulgation  du  décret  sur  la  liberté  des 
cultes,  il  s'est  aperçu  que  le  c  fanatisme  »  redouble  d'intrigues  et  d'efforts  contre 
la  Révolution;  il  signale  aux  campagnards  crédules  les  quatorze  cas  réservés» 
d'après  lesquels  les  prêtres  ne  peuvent  leur  donner  l'absolution. 

40  A  tous  ceux  qui  ont  été  membres  des  assemblées  électorales,  c'est-à-dire 
à  tous  les  électeurs; 

%"*  A  tous  ceux  qui  ont  continué  à  porter  la  cocarde  tricolore; 

3*  A  tous  ceux  qui  ont  un  grade  dans  la  garde  nationale; 

4''  A  tous  ceux  qui  ont  acheté  des  biens  nationaux,  surtout  ceux  du  clergé; 

5**  A  tous  ceux  qui  ont  été  membres  des  corps  municipaux  et  des  comités  de 
surveillance; 

6<^  A  tous  ceux  qui  ont  été  membres  de  sociétés  populaires  ou  qui  y  ont  seu- 
lement assisté  (en  faisant  croire,  lesdits  prêtres  réfractaires,  qu'on  tonait  le  Sabbat 
dans  ces  assemblées); 

7*  Ceux  qui  ont  assisté  au  culto  et  aux  messes  des  prêtres  assermentés,  au 
culte  reconnu  par  l'État; 

S^*  Ceux  qui  ont  observé  les  décades; 

9®  Ceux  qui  se  sont  mariés  civilement,  à  moins  qu'ils  ne  cessent  pendant 
trois  mois  de  cohabiter  avec  leurs  femmes,  non  seulement  dans  le  même  lit,  mais 
dans  la  même  maison  ;  après  quoi  ils  renouvelleront  par-devant  eux  leur  mariage, 
et  sur  leurs  registres; 

400  Ceux  qui  ont  fait  baptiser  leurs  enfants  civilement  (qui  ont  été  enregis- 

1.  La  dénonciation  de  Belley  porte  au  titre,  en  deux  écritures  différentes  du  texte  : 
«  Au  minist  de  Tint.  14  septembre,  Prêtres  factieux  en  grand  nombre  dans  le  dépar- 
tement de  TAin.  »  —  La  lettre  de  Danton  à  Roland,  en  lui  envoyant  cette  pièce,  porte  au 
titre,  et  d'une  écriture  aussi  différente  du  texte  :  «  Écrire  au  département  de  i*Ain,  en 
résumant  les  faits,  avec  recommandation  de  faire  exécuter  les  lois.  » 

2.  Arch,  nat.f  F<»  398,  i^  division,  21  septembre,  n*  2818. 

3.  Grand  in-S»  de  7  pages,  sans  nom  d*auteur,  sans  lieu  ni  date.  —  Arch,  nat, 

4.  Ce  qui  se  passait  à  Mezenc  avait  lieu  dans  toute  la  France,  ou  à  peu  près,  et 
caractérise  formellement  la  conjuration  cléricale;  c'est  pourquoi  nous  le  rappelons  à  cette 
place,  encore  que  le  document  soit  d'une  date  postérieure  à  Tépoque  de  notre  récit  où 
nous  sommes  parvenus.  —  R. 
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très  parTofficldr  public),  s'ils  ne  les  font  pas  rebaptiser  et  enregistrer  par  eox; 

44<>  Aux  femmes  qui  vont  à  confegse,  ils  recommandent,  au  tribunal  de  la 
pénitence,  surtout  aux  mères  de  famille,  les  sachant  plus  faibles  que  leurs  mahs, 
ils  les  sollicitent  à  réclamer  la  royauté;  à  ceax  de  leurs  âls  revenus  du  service  ou 
à  ceux  revenus  chez  eux  comme  malades  ou  blessés  ils  recommandent  de  ne  plus 
rejoindre  leurs  corps  ; 

^V  Les  mômes  prêtres  cherchent  à  confesser  ces  défenseurs  de  la  patrie, 
malades  ou  bien  portants,  et  leur  disent  qu'ils  n'auront  pas  Tabsolulion  s'ils  per- 
sistent à  vouloir  rejoindre  l'armée  et  soutenir  la  liberté. 

iZ^  Point  d'absolution  non  plus  pour  ceux  qui  ont  partagé  avec  leurs  héri- 
tiers déchus  par  la  loi  du  47  nivôse,  par  l'effet  rétroactif;  ils  leur  font  croire  qu'il 
est  inutile  d'ajouter  foi  à  cette  loi  ;  ils  vont  jusqu'à  leur  dire  :  ce  que  la  Conven- 
tion fait  aujourd'hui,  elle  le  défait  demain;  vous  le  voyez  par  expérience,  puis* 
qu'elle  est  à  la  veille  de  rapporter  son  décret  Vous  avez  souffert  trois  on  quatre 
ans,  leur  disent-ils,  au  service  de  la  République;  vous  avez  peut-être  versé  votre 
sang,  dépensé  ce  que  vous  aviez  économisé  de  votre  travail...  aujourd'hui  on  vous 
ôte  vos  prétentions  I  Vous  seriez  bien  dupes  de  repartir.  Vous  allez  voir  môme 
que  tous  vos  camarades  cadets  déserteront,  lorsqu'ils  apprendront  que  ladite  loi 
a  été  rapportée  ^ 

44^  Point  d'absolution  pour  les  pères  êi  mères  des  défenseurs  de  la  patrie 
qui  ont  reçu  les  secours  que  la  loi  leur  accorde. 

Observations, 

Lorsque  la  Convention  a  décrété  la  liberté  des  cultes  (46  frimaire  an  II),  elle 
n'a  pas  entendu  que  les  prôtres  qui  ne  s'étaient  pas  soumis  à  la  prestation  du 
serment  seraient  libres  de  reprendre  les  fonctions  ecclésiastiques,  ni  d'aller  de 
commune  en  commune  induire  les  simples  en  erreur,  en  leur  disant  que  les 
prôtres  constitutionnels  sont  indignes  d'exercer  la  fonction  sacerdotale  à  moins 
d'avoir  obtenu  des  archiprôtres  réfraclaires  de  nouveaux  pouvoirs,  rétracté  leur 
serment  et  renoncé  au  traitement  que  leur  fait  la  Nation. 

D'antre  part,  depuis  la  loi  sur  la  liberté  des  cultes,  tout  le  commerce  a  ren- 
chéri par  les  manœuvres  criminelles  des  réfractairesj  qui  défendent  à  tous  ceux  qui 
vont  auprès  d'eux  à  confesse  de  recevoii*  des  assignats  en  payement,  la  banque- 
route étant  imminente. 

Ils  ne  reçoivent  eux<mômes  en  payement  que  de  l'or  ou  de  l'argent.  Ils  sont 
la  cause  des  maux  que  produit  Tagiotage  à  Mezenc  (et  partout).  Ils  menacent  tous 
les  simples  de  la  privation  du  ciel,  pour  V éternité,  s'ils  ne  viennent  se  confesser 
à  eux  (cela  coûte  au  pays  au  moins  le  quart  de  la  récolte,  par  les  terres  qui  res- 
tent incultes). 

Rien  de  mieux  que  la  religion,  mais  il  faut  qu'elle  soit  soumise  à  la  loi  et  ne 
devienne  pas  la  cause  de  la  misère  publique  ^ 

Cette  action  cachée,  émiDémment  délictueuse,  qui  constituait 
)*Église  apostolique  e(  romaine  en  yéritable  société  secrète,  servit  de 

1.  La  loi  sur  les  successions  et  l'égalité  des  partages?  —  R. 

2.  ArcK  nat.y  AD,  XVII,  48,  non  Catholiques.  —  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin 
d^insister  sur  la  réelle  importance  de  cette  pièce.  —  R. 
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type  essentiel  pour  toute  la  France,  pendant  la  période  dite  par  les 
écrivains  cléricaux,  période  de  persécution. 

On  a  pu  le  voir  par  ce  qui  précède;  on  le  verra  par  ce  qui  suit. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  un  cahier  manuscrit  et  portatif  fort 
curieux,  des  plus  instructif  à  ce  sujet,  ayant  appartenu  à  un  prêtre 
français  réfugié  à  Munich,  et  qui  Tavàit  lui-même  reçu  de  la  noncia- 
ture de  Fribourg  (si  notre  mémoire  ne  nous  trompe  pas). 

Toutes  les  catégories  d'obligations  relatives  à  la  guerre  faite  à  la 
Révolution  par  l'Église  et  imposées  aux  prêtres  comme  aux  fidèles  non 
conformistes  (intrus,  schisme,  biens  nationaux,  impôts,  service  mili-^ 
taire  —  excitation  à  la  désertion  et  embauchage  pour  l'ennemi,  — 
état  civil  :  naissances,  mariages  et  morts,  etc.,  etc.),  s'y  trouvaient 
consignées  et  commentées,  réglées. 

C'était  le  résumé  manuscrit  de  la  loi  religieuse  non  conformiste, 
le  vade-mecum  du  prêtre  réfractaire,  que  chaque  membre  du  clergé 
révolté  portait  constamment  sur  lui. 

Nous  passons  maintenant  à  une  autre  série  de  témoignages,  les 
renseignements  fournis  au  club  des  Jacobins  de  Paris,  à  la  Société 
mère,  par  les  sociétés  affiliées  des  départements,  pendant  les  derniers 
mois  de  1791  et  les  premiers  de  1792.  On  sait  de  quelle  importance 
historique  est  la  correspondance  des  associations  révolutionnaires,  et, 
par-dessus  toutes,  celle  de  la  rue  Saint-Honoré,  comme  donnant  la 
reproduction  exacte  des  opinions  et  des  passions  politiques  de  la 
partie  active  de  la  nation  \   . 

Adresse  des  Jacobins  A^Sainte-Marie-aiix-Mines  ^  se  plaignant  du 
veto  qui  paralyse  le  décret  contre  les  émigrés  et  Tentière  exécution  de 
la  loi  contre  les  préires  conspirateurs. 

Adresse  au  roi,  envoyée  de  Béziers,  relative  comme  celle  ci-dessus 
aux  deux  veto  (contre  la  loi  relative  aux  émigrés  et  aux  prêtres)  et  à 
la  pétition  du  département  de  Paris  ^  : 

...  Oui,  Sire,  nous  tolérons  toutes  les  religions,  nous  embrassons  en  frères, 
le  bonze,  le  cophte,  le  sectateur  d*Ali  et  celui  de  Gonfucius;  nous  vivons  avec  eux 
en  amis;  mais  donner  aussi  le  baiser  de  paix  au  séditieux  qui  le  refuse,  parce  qu'il 
est  séditieux  au  nom  du  ciel,  à  qui  il  sacrifierait  la  terre  entière  !  vivre  en  ami, 

i.  Nous  extrayons  ces  citations,  très  résumées,  du  Journal  des  Débats  de  la  Société 
de$  Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins,  d  Paris,  commencé  le  !«' jain  1791, 
fini  le  U  frimaire  an  II  (décembre  1793),  5  yol.  in-4«.  Au  numéro  12t,  le  premier  titre 
devient  :  Journal  des  Débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con^ 
stitution,  etc. 

2.  Journal  des  Jacobins,  n^  127,  entre  les  9-11  Janvier  1792,  correspondance. 

3.  La  pétition  du  5  décembre  1791,  que  nous  avons  précédemment  donnée. 
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au  nom  de  la  loi,  avec  le  méchant  qui  déteste  la  loi  et  la  traite  de  crime;  le  tolérer 
aa  nom  de  la  Constitution,  lui  qui  tolérerait  tout  peut-être,  excepté  la  Ck>nstita- 
tion  mdme;  il  y  a  de  Textrayagance  à  le  prétendre,  à  nous  le  proposer. 

Mêmes  protestations  de  la  société  d'Honfleur  contre  les  deux 
veto  (Lettre  du  h  janvier). 

Société  du  Houx  (Puy-de-Dôme)  : 

...  La  troupe  de  ligne  qui  est  à  Clermont  se  conduit  bien.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  troupe  caloline;  leurs  projets  {sic)  sont  aussi  noirs  que  leurs  vête- 
ments. 

Ils  ont  établi  un  tarif  pour  les  confessions  qu'ils  font  dans  les  chambres,  pour 
les  sacrements  qu'ils  portent  en  cachette.  Us  persuadent  aux  filles  que  leurs  ma- 
riages ne  seront  pas  valides,  que  leurs  progénitures  seront  réprouvées  du  Sei- 
gneur, et  aux  femmes  que  la  cohabitation  avec  leurs  mans  est  un  crime.  Ils 
fomentent  les  troubles  et  la  rébellion...  Sans  un  prompt  remède,  nous  en  serons 
bientôt  réduits  à  renouveler,  contre  les  prêtres,  la  prière  contre  les  Normands. 

Même  protestation  de  la  société  de  Condé-sur-Noireau,  départe- 
ment du  Calvados  (3  décembre  1791). 

Dax  (Landes).  Rapport  à  la  Société  mère,  24  décembre  1791  *  : 

•••  Prêtres  réfractaires  égarent  les  consciences,  troublent  la  paix  publique, 
abusent  de  la  confession,  enrôlent  pour  Coblentzî  Point  de  tranquillité  jusqu'à 
ce  que  le  décret  sur  les  troubles  religieux  soit  mis  à  exécution.  La  paix  ne  régné 
que  dans  les  paroisses  où  les  curés  ont  prêté  le  serment.  Les  chefo  des 
réfractaires  sont  les  ci-devant  évêques  d'Aire  et  de  Dax  (celui-ci  retiré  en 
Espagne.  —  R.). 

Rapport  sur  le  même  objet,  par  la  société  de  Mont-de-Marsan 
(26  décembre  1791)  : 

...  Discrédit  du  papier-monnaie  occasionné  par  les  inquiétudes  que  donnent 
les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans. 

Les  prêtres  prêchent  en  public  contre  la  Révolution,  et  dans  les  confession- 
naux, ils  égarent  les  esprits  et  troublent  les  consciences.  La  ville  d'Aire  est  le 
foyer  du  fanatisme. 

Rapport  sur  le  même  objet,  société  des  Jacobins  de  Niort  (31  dé- 
cembre 1791)  : 

...  Et  nous  aussi  nous  avons  des  prêtres  réfractaires,  des  citoyens  séduits  et 
des  dévotes  imbéciles*. •  Le  décret  du  45  semblait  leur  avoir  donné  une  extinc- 
tion de  voix...  Le  bénin  veto  mendié  par  les  quatorze  du  Département  de  Paris 
a  ranimé  leurs  espérances. 

Lauzun  (Lot-et-Garonne),  21  décembre  1791  : 

1.  Journal  des  Jacobins,  n»  129  (première  moitié  de  Janvier  1702). 
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L'esprit  philosophique  n'a  pas  fait  de  progrès  rapides.  Les  prêtres  réfractaires 
y  font  beaucoup  de  prosélytes,  surtout  parmi  les  femmes  et  les  hommes  qui  sont 
femmes. 

Bordeaux,  27  décembre.  Adresse  au  roi  contre  le  veto;  très  éner- 
gique. 

Wissembourg,  6  janvier  1792  [idem). 

NanteSy  7  janvier  1792  (idem),  pour  les  deux  lois  de  FAssemblée; 
contre  le  Directoire  de  Paris  et  contre  le  veto. 

Annonay,  18  décembre  : 

...  Dans  les  trois  districts  qui  le  composent  (le  département  de  l'Ardèche), 
il  se  trouve  un  assez  grand  nombre  de  prêtres  séditieux  ;  mais  le  district  de 
Tamargues  est  celui  qui  donne  le  plus  d'inquiétudes  aux  bons  citoyens.  Le  peuple 
y  est  plus  ignorant  et  plus  superstitieux  que  partout  ailleurs.  On  a  dans  diverses 
paroisses  chassé  les  prêtres  constitutionnels  et  maltraité  les  protestants.^.  Les 
catholiques  (dans  la  ville  d'Annonay  même)  vivent  de  très  bonne  intelligence  avec 
les  protestants.  Les  prêtres  réfractaires  y  manœuvrent  de  leur  mieux  ;  mais  les 
protestants  qui  sont  en  force  les  surveillent,  et  leurs  menées  ne  paraissent  pas  à 
craindie. 

Cherbourg  (le  5  janvier  1792)  :  —  Bon  Morin-Duval  oflfre  à  la 
Société  mère  son  imprimé  intitulé  :  CAntifanatisme,  étrennei  aux 
bonnes  gens  et  surtout  aux  habitants  des  campagnes,  pour  Fan  IV  de  la 
liberté. 

Nogaro  {Gers),  27  décembre.  Adre^e  à  l'Assemblée  nationale  contre 
les  deux  veto.  (Voir  au  n""  130  du  journal,  p.  11.) 

Duravel  (Lot),  24  décembre  : 

Les  prêtres  cherchent  aussi  à  exciter  le  trouble  et  la  sédition.  C'est  dans  les 
confessionnaux  qu'ils  prêchent  la  révolte,  qu'ils  sèment  la  division  entre  l'époux 
et  la  femme,  la  fille  et  la  mère;  cependant,  grâce  à  l'esprit  patriotique  et  aux 
progrès  sensibles  qu'il  fait  chaque  jour,  ces  ennemis  déchaînés  de  notre  Consti- 
tution deviennent  moins  dangereux. 

NeverSy  25  décembre  : 

Les  prêtres...  il  y  en  a  ici  une  grande  quantité  de  non  conformistes...  De  là 
la  discorde  parmi  les  citoyens  et  dans  les  familles.  Nous  gémissons  que  le  sage 
remède  que  l'Assemblée  nationale  a  voulu  y  apporter  n'ait  pat  été  employé. 

Protestations  contre  le  veto  '  : 
Montflanquin,  29  décembre  ;  .    ' 

Nérac  (idem)  ; 
Montbrony  27  décembre; 
Cette,  30  décembre  : 

1 .  Journal  de*  Jacobins,  Correspondance,  n*  133. 
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Des  prêtres!  Il  n'y  a  à  Cette  que  des  prôtres  assermentés.  Le  public  n'en 
verrait  point  d'autres  sans  peine.  La  paix,  la  tranquillité  régnent  à  Cette...  Les 
opinions  religieuses  ne  sont  pas  divisées,  il  y  a  bien  quelques  femmes  qui  ne 
vont  pas  à  l'église,  mais  le  nombre  n'en  est  pas  considérable  et  le  concours  aux 
offices  divins  (constitutionnels.  —  R.}  est  le  môme  qu'auparavant.  Beaucoup  de 
citoyens  qui  négligeaient  de  fréquenter  les  églises  s'y  rendent  très  exactement 
aujourd'hui. 

Condé-sur-Noireau  : 

...  La  même  société  a  rédigé  une  adresse  aux  habitants  deâ  campagnes;  elle 
dévoile  à  ces  hommes  faciles  à  séduire  les  motifs  intéressés  des  prêtres  réfrac- 
taires,  le  but  de  leurs  complots;  ces  prôtres  y  sont  jugés  par  leurs  faits. 

Longwy^  8  janvier  1792  : 

On  a  arrêté  à  Longuyon  deux  prôtres  embaucheurs.  L'un  voulait  embaucher 
des  dragons  du  régiment  du  Dauphin,  en  détachement  aSx  village  frontière  de 
Malmaisoo  ;  Tautre  a  fait  déserter  des  dragons  du  môme  régiment  et  était  venu  à 
la  ville  basse  de  Longwy  pour  faire  la  môme  opération. 

La  gendarmerie  de  Montmédy  en  a  chassé  un  curé  réfractaire  nommé  Lorin, 
qui  y  faisait  le  missionnaire. 

A  Saint-Jean,  devant  Morviile,  un  nommé  Bouton  a  été  également  expulsé. 

Il  faut  remarquer  que  le  premier  de  ces  quatre  prôtres,  nommé  Henry,  ori- 
ginaire de  la  province  de  Luxembourg  et  vicaire  en  France,  ainsi  que  le  second, 
nommé  Gricourt,  et  les  deux  autres,  étaient,  avant  la  Révolution,  des  prôtres 
flétris  de  réputation,  les  uns  interdits  et  les  autres  condamnés,  au  séminaire,  à 
cause  de  leur  mauvaise  vie,  par  le  suffragant  de  Trêves,  M.  Darcalon  ;  aujourd'hui 
ils  sont  ses  favoris,  ses  zélés  émissaires  et  de  pieux  colporteurs  de  bulles. 

La  plupart  des  réfractaires  de  ce  pays  sont  de  la  même  trempe. 

Villeneuve-C Archevêque f  8  janyier  *  : 

Le  fonatisme  est  absolument  banni  de  nos  contrées,  chaque  habitant  a  su 
déchirer  le  masque  de  Thypocrisie  dont  se  sont  couverts  jusqu'ici  les  prêtres. 

Les  prôtres  non  conformistes  et  les  moines  résidant  dans  notre  ville  et  aux 
environs  sont  tranquilles... 

Besançon  y  8  janvier.  Rapport  sur  les  prêtres  réfractaires  : 

Les  prêtres  réfractaires  ont  semé  la  division  dans  presque  tons  les  cantons  de 
notre  départemenL  Armés  du  feu  qu'ils  ont  pris  sur  l'autel,  ils  veulent  embraser 
la  terre;  la  maison  paternelle  n'est  plus  l'école  des  vertus;  le  père  est  armé  contre 
le  fils,  et  le  respect,  la  piété  filiale  ont  disparu  ;  la  mère  fait  nos  temples  (les 
églises  constitutionnelles.  —  R.)...  l'amitié  semblé  abandonner  une  terre  qui  veut 
dévorer  ses  habitants...  Voilà  les  maux  dont  les  prêtres  sont  les  auteurs  1  Ils  pénè- 
trent dans  toutes  les  maisons,  alarment  les  consciences,  séduisent  les  faibles... 


1.  Journal  des  Jacobins,  Correspondance,  n^  135. 
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Livres,  catéchismes,  conférences  (surtout  dans  les  campagnes),  instructions 
secrètes,  avertissements  particuliers...  Ils  font  semblant  de  verser  des  larmes  sur 
les  Français  tombés  dans  le  schisme...  Lorsqu'un  prêtre  est  pervers,  c'est  le  plus 
méchant  des  hommes...  L'évoque  métropolitain  de  l'Est  avait  envoyé,  il  y  a  quel- 
ques mois,  un  administrateur  à  la  cure  de  Grand-Sancey,  district  de  Reaune,  dont 
le  curé  n'avait  point  prêté  serment.  L'administrateur  se  rend  à  son  poste,  va  chez 
le  procureur  de  la  commune  pour  prendre  les  mesures  convenables  pour  procéder 
à  son  installation  ;  mais  le  prêtre  qu'il  devait  remplacer  en  est  bientôt  instruit... 
Tout  à  coup  un  bruit  sourd  se  répand  dans  la  paroisse  que  les  habitants  vont 
perdre  leur  curé,  que  celui-ci  va  être  remplacé  par  un  hérétique.  Au  même  ins- 
tant, hommes,  femmes,  enrants,  vieillards,  tous  se  précipitent  chez  le  procureur 
de  la  commune  ;  ils  demandent  avec  hauteur  :  c  Où  est  ce  prêtre  hérétique  qui 
vient  chasser  notre  curé?  t  En  vain,  M.  Vernier,  l'administrateur,  cherche  à 
s'échapper;  il  est  saisi  par  une  troupe,  forcenée  gui»  l'arrachant  de  cette  maison, 
le  conduit  à  un  ruisseau  pour  l'y  précipiter...  Il  est  échappé  (sic)  comme  par 
miracle,  mais  ce  n'a  été  qu'après  avoir  essuyé  un  torrent  d'injures  et  après  avoir 
fait  mille  promesses. 

Dans  Resançon  même,  où  ils  sont  surveillés,  ils  disent  qu'une  nouvelle 
SaintrBarlhélemy  est  nëeeisaire  pour  faire  revivre  l'ancienne  religion  et 
rétablir  la  paix  dans  la  ville,,. 

C'est  cette  fatale  nuit  qu'ils  cherchaient  à  renouveler  lorsque,  dans  la  nuit  du 
4  au  6  décembre,  plusieurs  soldats  du  22®  régiment  de  cavalerie,  poussés  par 
lourd  chefs,  ayant  à  leur  tète  le  traître  Toulongeon,  pénétrèrent  dans  la  maison 
d'un  citoyen  et  voulurent  forcer  les  braves  volontaires  qui  s'y  trouvaient,  déboire 
à  la  santé  de  tous  les  émigrés...  Le  calme  est  rétabli  ;  mais,  quelques  jours  avant 
l'alarme,  un  prêtre  disait  :  Dimanche,  vous  verrez  beau  jeu!  Ce  fait  est  public; 
l'accusateur  public  en  est  instruit...  et  le  forcené  qui  a  tenu  ce  propos  se  pro- 
mène tranquillement  dans  nos  rues. 

Un  autre  prêtrOi  soldé  par  les  chefs  de  ce  régiment,  ne  quittait  point  les 
casernes...  «  Cela  ne  peut  durer,  disait-il  aux  cavaliers,  ayez  patience;  déjà  le 
bourgeois  de  Resançon  murmure,  obéissez  à  vos  chefel...  m  Et  ces  chefe  avaient 
formé  le  projet  de  faire  égorger  tous  les  citoyens  qui  oseraient  faire  résistance; 
ce  projet  est  prouvé,  et  les  papiers  relatifs  à  cette  scène  sanglante  reposent  dans  les 
archives  de  notre  district! 

Le  fanatisme  est  répandu  dans  toute  l'étendue  du  département.  Partout  les 
réfractaires  se  sont  coalisés.  Nous  avons  vu  une  lettre  qu'ils  adressent  à  M.  Dur- 
fort  \  par  laquelle  ils  lui  jurent  un  attachement  éternel,  et  lorsque  cette  lettre 
nous  fut  montrée,  elle  était  revêtue  de  plus  de  quatre  cents  signatures. 

Dans  le  district  de  Pontarlier,  composé  de  plus  de  soixante-dix  villages,  il 
n'y  a  pas  dix  curés  constitutionnels;  et,  faute  de  sujets,  le  reste  n'est  pas  rem- 
placé. Douze  prêtres  réfractaires  se  sont  retirés  à  MonUiver,  gros  village  du  même 
district,  et  s'occupent  à  tourmenter  celui  qui  a  eu  le  courage  de  se  mettre  à  la 
tête  de  cette  paroisse. 

Au  village  du  Bizot,  les  habitants  ont  refusé  de  recevoir  celui  que  notre 
évêque  y  avait  envoyé.  L'ancien  curé  y  reste. 

Le  nouveau  curé  constitutionnel  de  Cholèze,  petit  village  prèa  de  Resançon,  a 

1.  Le  comte  Etienne  de  Durfort,  agent  de  la  reine  Marie-Antoinette  à  l'étrangei', 
contre  la  France.  —  R. 
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été  forcé  d'abandonner  sa  cure  ;  l'ancien  curé,  qui  réside  toujours  dans  le  môme 
endroit,  est  parvenu,  par  des  conles  absurdes,  à  séduire  les  habitants... 

Les  fanatiques  se  montrent  avec  pins  d'assurance;  les  bruits  de  guerre  leur 
donnent  une  audace  que  nous  n'avions  pas  encore  remarquée...  Ils  désignent 
hardiment  leurs  victimes.,. 

-Et  Louis  XYI  accorde  à  ces  brigands  la  protection  de  son  veto!.,. 

11  est  de  Piotérôt  pablic  que  ces  hommes  pervers  soient  éloignés  d'une  patrie 
dont  ils  méditent  la  ruine,  dont  ils  désirent  la  dissolution,  pour  se  promener  avec 
plaisir  sur  ses  décombres. 

Roquefort  (Landes),  29  décembre^  : 

•••  Prêtres  non  assermentés.  —  Quelques  désordres  partiels  ont  eu  lieu 
dans  ce  département;  tous  ont  été  excités  par  les  prêtres  réfractaires.  Il  n'y  a  eu 
aucun  mouvement  dans  les  paroisses  dont  les  pasteurs  se  sont  soumis  à  la  loi. 

Les  excès  du  fanatisme  ont  été  plus  grands  dans  la  partie  du  département 
connue  sous  le  nom  de  Ghalosse.  Il  a  fallu  user  de  beaucoup  de  vigilance  et  de 
fermeté  pour  arrêter  l'incendie,  prêt  à  devenir  général...  Les  prêtres  dissidents  et 
les  non  conformistes  sont,  en  général,  d  une  intolérance  outrée... 

Ollioules  (département  du  Var),  3  janvier  : 

La  société  instruit  celle  de  Paris  du  projet  inique  des  prêtres  non  asser- 
mentés d'OUioules  :  ils  veulent  mener  le  peuple  à  la  contre-révolution  par  le  fana- 
tisme. Ilâ  portent  la  terreur  dans  les  âmes  simples,  par  des  contes  dont  le  ridicule 
excite  la  pitié,  dont  le  bat  doit  exciter  l'indignation.  Selon  ces  lâches  conspira- 
teurs, la  divinité  a  quitté  nos  églises,  elles  sont  changées  en  étables,  les  sacre- 
ments n'ont  plus  d'effet.  Us  portent  la  désolation  dans  l'imagination  des  femmes 
enceintes,  ils  les  confessent  en  secret,  leur  font  jurer  de  ne  point  faire  porter 
leurs  enfants  à  l'église,  eux  seuls  peuvent  faire  des  chrétiens... 

Ces  scélérats  se  déclarent  hautement  ennemis  de  la  Révolution. 

Quatre  d'entre  eux  se  sont  réunis  pour  célébrer  successivement  -leur  messe 
dans  l'hôpital  d'OUioules.  Tout  le  parti  aristocratique  affecte  de  s'y  rendre;  ils 
*désirent,  par  ce  moyen,  former  deux  partis  dans  la  ville  ;  mais  nous  employons 
tous  nos  moments  à  prêcher  la  Constitution,  et,  grâce  au  ciel,  nos  soins  ne  sont 
pas  infructueux  et. les  fanatiques  ne  feront  point  fortune... 

L'église,  assez  vaste,  ne  peut  point  contenir  les  bons  patriotes  qui  assistent 
aux  offices  des  prêtres  constitutionnels  I... 

Toulon,  31  décembre  ^  —  Adresse  de  la  société  des  Jacobins  de 
cette  ville  au  roi  Louis  XVI,  contre  le  veto  suspensif  des  lois  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres  réfractaires. 

Prêtres  réfractaires.  —  Leur  nombre  est  petit  à  Toulon,  mais  ils  lèvent  une 
tête  altière...  Les  moines  mêmes,  les  moines  affublés  de  leurs  anciens  costumes, 
attaquent  la  Constitution. 

1.  Journal  dês  Jacobinsy  Correspondance,  qo  137,  24  Janvier  1792. 

2.  ibidem,  n*  137.  Correspondance  n«  7,  25  janvier  1792. 
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Le  Directoire  est  sourd  aux  plaintes  et  à  la  voix  du  peuple,  qui  demande 
vengeance  de  ces  excès... 

Un  prêtre  vient  de  conseiller  à  des  enfants  dont  le  père  et  la  mère  sont 
patriotes  d'empoisonner  les  auteurs  de  leurs  jours!,,.  U  a  offert  lui-même  le 
breuvage  mortel  I  Ce  conseil  parricide  est  attesté  par  un  procè»-verbal  de  la  com- 
mune de  Beausset. 

Et  Ton  voudrait  user  de  douceur  envers  des  hommes  aussi  pervers  I  et  la 
foudre  reste  oisive  entre  les  mains  de  nos  représentants l  Qu'elle  gronde  enfin, 
qu'elle  frappe  ces  hommes  coupables  qui,  au  nom  de  Dieu,  prêchent  la  révolte  et 
soufflent  la  guerre  civile. 

CaeUy  29  décembre  1791.  —  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi  contre  le  double  vetOj  et  en  faveur  des  décrets  sur  les  émigrés  et 
sur  les  prêtres  réfractaires. 

Marseille.  —  Prêtres  non  assermentés  \  —  Ils  forment  le  plus 
grand  nombre,  travaillent  en  secret,  correspondent  avec  les  évéques 
supprimés,  écrivent  et  se  rassemblent  souvent,  cherchent  à  exciter  la 
compassion,  se  disent  martyrs;  mais  leurs  moyens  ne  sont  pas  redou- 
tables. 

Montaubany  11  janvier  1792  : 

Les  prêtres  coostiiutionnels  sont  encore  peu  nombreux,  mais  très  bons.  Les 
prêtres  réfractaires  sont  en  très  grand  nombre.  Ils  ont  soufflé  parmi  le  peuple  le 
poison  du  fanatisme.  Cependant  notre  garde  nationale  est  assez  bien  composée 
pour  contenir  la  ville  sans  le  secours  des  troupes  de  ligne.  U  n'y  en  a  point  à 
Montauban. 

Aptj  département  des  Bouches-<lu-Rhdne  '  : 

La  société  fait  passer  un  mémoire  duquel  il  résulte  que  le  district  et  la  ville 
d'Apt  sont  la  proie  du  plus  furieux  fanatisme  et  de  l'aristocratie  îa  plus  gangrenée. 
G^est  par  le  fanatisme  que  l'aristocratie  s'est  introduite  dans  cette  contrée.  Les 
officiers  municipaux,  les  juges  des  tribunaux,  les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs, 
sont  tout  dévoués  au  parti  antirévolutionnaire.  Le  peuple,  fanatisé,  a  donné 
toutes  les  places,  toute  sa  confiance  à  des  ci-devant  nobles  dont  les  enfants,  les 
frères,  les  parents,  les  amis,  sont  notoirement  dans  les  armées  de  Goblentz. 

Les  patriotes  sont  vexés,  injuriés,  menacés;  des  placards  se  renouvellent 
journellement  :  les  patriotes  y  sont  voués  à  la  mort  I  et  dans  tous  ces  écrits  on 
menace  le  curé  constitutionnel  de  lui  trancher  la  tête,  de  Vécorcher,  etc.,  s*il 
ne  cède  la  place  au  sieur  Beauchamp,  ancien  curé  non  conformiste. 

A  Apt,  les  enfants  crient  dans  les  rues  :  Vivent  les  aristocrates!  les  patriotes 
à  la  lanterne!  La  Municipalité  a  supprimé  le  service  delà  garde  nationale;  le 
citoyen  reste  désarmé... 


1.  Journal  des  Jacobins,  n*"  142,  Correspondance,  n«  8,  30  janvier  1792. 

2.  ibidem,  Correspondance,  n»  10,  6  février  1792. 
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Seilhac,  10  janvier.  —  La  société  donne  le  tableau  abrégé  de  la 
situation  du  canton  : 

...  II  y  a  dans  le  canton  quelques  prêtres  réfractaires,  mais  ils  n'inspirent  que 
rindignation  ou  le  mépris  de  tous  les  hommes  qui  pensent.  Us  ont,  il  est  vrai, 
attiré  dans  leur  parti  un  certain  nombre  de  dévotes,  mais  que  peuvent-elles  faire? 
parler  toujours,  ne  raisonner  jamais,  c'est  ce  qu'elles  faisaient  avant  la  Révolu- 
iion... 

Riom,  déparlement  du  Puy-de-Dôme,  22  janvier  : 

...  Fr.  Bergougnioux,  ex-curé  do  la  paroisse  de  Saint-Paul-de-Âlazat,  après 
avoir  saintement  célébré  la  messe,  monte  en  chaire,  prêche  contre  la  Constitution, 
provoque  la  désobéissance  aux  lois,  parle  avec  une  irrévérence  scandaleuse  des 
autorités  constituées,  souille  le  fanatisme  et  la  sédition,  appelle  la  vengeance  du 
peuple  sur  les  prêtres  assermentés,  insulte  à  la  municipalité  qui  était  présente,  et 
dans  sa  fureur  religieuse^  damne  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lulV 

On  le  cite  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  Charles-Etienne  Valeix;  les  té- 
moins sont  entendus,  le  procureur  de  la  commune  de  Riom  donne  ses  conclu- 
sions, et  le  prêtre  fanatique  reconnu  coupable  est  condamné  à  300  livres  d'amende, 
À  deux  mois  de  prison  et  aux  frais  de  la  procédure. 

Le  jugement  a  été  imprimé  et  affiché  partout  où  l'exemple  de  cette  juste  sévé- 
rité peut  avoir  une  influence  salutaire.  L'église  de  Saint-Paul  doit  être  démolie, 
afin  qu'on  ne  soit  plus  tenté  d'en  faire  encore  le  foyer  du  fanatisme. 

Ornans,  département  du  Doubs,  15  janvier  ^ 

Les  prêtres  réfractaires,  qui  sont  en  grand  nombre  dans  ce  district,  enhardis 
par  le  veto,  soulèvent  les  citoyens  contre  la  loi  et  sont  venus  à  bout  de  fanatiser 
des  municipalités  entières  en  répandant  avec  profusion  des  ouvrages  séditieux  et 
surtout  des  catéchismes. 

Quelques  habitants  des  montagnes,  égarés  par  les  prêtres,  avaient  porté  l'au- 
dace au  point  de  menacer  de  faire  une  descente  à  Ornans,  pour  brûler  les  papiers 
du  district  et  même  les  administrateurs  ;  entreprise  folie  et  ridicule  que  les  bons 
citoyens  d 'Ornans  sauront  bien  arrêter. 

Le  directoire  du  district  d'Omans,  instruit  que  les  habitants  de  Flanche- 
Bouche,  village  situé  dans  son  ressort,  persistaient  à  refuser  leur  curé  conslitu- 
iionnel  et  à  vouloir  conserver  les  sieurs  Clément  et  Pauthier,  ci-devant  curé  et 
vicaire,  y  envoya  le  24  décembre  la  gendarmerie  nationale  d'Ornans.  Mais  des 
gardes  nationaux  armés  empêchèrent  la  gendarmerie  de  remplir  la  mission  dont  on 
l'avait  chargée. 

Le  Conseil  de  la  commune,  s'étant  assemblé  à  la  réquisition  du  chef  de  la 
brigade,  prit  une  délibération  par  laquelle  elle  déclarait  vouloir  conserver  ses 
anciens  pasteurs  *. 

1.  Journal  des  Jacobins,  Correspondance,  n»  il,  9  février  1792. 

2.  Quoi  de  plvs  légitime  en  9oi  et  de  plus  délictaeax  en  Tespèce?  Ce  fait  spécial 
donne  encore  une  fois  absolument  raison  à  ceux  qui  se  prononcent,  dans  cette  si  grave 
question,  pour  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat  :  rÉgliw  libre,  mais  sans  droits  et 
privilèges  temporels  d*aucane  sorte,  dans  TÉtat  libre.  —  U*     . 

u.  '  40 
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Cette  délibération  et  le  procès-verbal  du  brigadier  ont  été  envoyés  au  dépar- 
tement et  ont  provoqué  an  arrêté  par  lequel  il  est  fait  défense  aux  sieurs  Clément 
et  Pauthier  d^exercer  aucune  fonction  publique  (ni  celles  du  culte,  par  consé- 
quent.— R.)  dans  la  paroisse  de  Flancbe-Bouche,  et  le  sieur  Pauthier  est  dénoncé 
à  l'accusateur  public  pour  avoir  exercé  ses  fonctions  contre  le  texte  des  décrets. 
La  délibération  du  Conseil  de  la  commune  est  déclarée  nulle;  le  maire  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  sont  suspendus  de  leurs  fonctions  pour  trois  mois,  et  sur 
la  réquisition  du  district  d'Ornans,  il  est  ordonné  qu'il  sera  envoyé  un  nombre 
suffisant  de  gendarmes  nationaux  et  de  troupe  de  ligue,  pour  maintenir  le  curé 
constitutionnel  dans  ses  fonctions,  et  ce,  aux  frais  du  sieur  Pauthier,  ci-devant 
vicaire,  du  maire,  des  officiers  municipaux  et  du  procureur  de  la  commune,  qui 
ont  signé  la  délibération. 

La  société  (Jacobins  d'Ornans],  affligée  de  tous  ces  désordres,  a  fait  imprimer 
et  distribuer  une  adresse  aux  fanatiques  des  campagnes  ;  elle  est  écrite  avec  force 
et  simplicité;  l'auteur  attaque  les  fanatiques  avec  les  armes  de  la  raison  et  du 
ridicule... 

Clairac,  29  décembre  : 

Los  prêtres  fanatiques  ne  causent  pas  dans  ce  canton  de  grands  ravages.  Un 
seul  cause  quelques  inquiétudes.  Ce  prêtre  est  le  sieur  Oster,  Lorrain  d'origine, 
que  le  nonce  a  placé  il  y  a  deux  ans  pour  gérer  la  ci-devant  abbaye  de  Ciairac, 
dépendant  des  biens  de  Tordre  de  Saint-Jean. 

Il  séduit  les  faibles,  dit  la  messe  chez  lui  sans  s'iHre  conformé  au  vœu  de  la 
loi,  qui  demande  une  inscription  sur  la  porte  du  temple.  Il  fait  peu  de  prosélytes  à 
son  culte,  mais  il  cherche  à  obtenir  beaucoup  d'argent  pour  ses  maîtres  ;  on  dit 
qu'il  demande  une  indemnité  de  deux  à  trois  millions  au  nom  du  chapitre  de 
Saint- Jean-de-Latr an,  pour  la  suppression  des  dîmes  ^ 

La  société  annonce  un  mémoire  dans  lequel  elle  démontrera  la  folie  de  cette 
prétention. 

Mois  sac,  10  janvier  : 

...  Des  prêtres!  nous  voudrions  oublier  cette  caste  maudite;  mais  le  mal 
que  les  prêtres  nous  font  les  rappelle  malgré  nous  à  notre  souvenir... 

Nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que  les  prêtres  assermentés  mettent  beau- 
coup de  zèle  à  propager  les  principes;  mais  les  prêtres  non  assermentés I  ils  réu- 
nissent tous  les  vices  et  commettent  tous  les  crimes  :  et  le  roi  examine!  (11  n'avait 
pas  encore  prononcé  son  veto.  —  R.) 

Rochefort  (Charente-Inférieure),  7  janvier  : 

Les  prêtres  réfractaires  sont  ici  peu  nombreux,  mais  protégés  par  le  district. 
Us  exercent  publiquement  les  fonctions  que  la  loi  leur  interdit.  Ils  croient  que 
dans  les  hôpitaux  de  la  marine  la  loi  ne  peut  avoir  de  prise  sur  eux,  comme  si  le 
roi  de  la  marine  n'éiait  pas  le  roi  des  Français. 

Si  le  district  les  accueille  avec  protection,  les  sœurs  grises,  dites  de  la  Cha- 

i.  On  voit  que  les  doléances  et  les  revendications  de  TÉglise  n'étaient  pas  que 
spirituelles  ou  relatives  à  la  religion.  —  R. 
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rite,  les  reçoivent  avec  frénésie  :  ce  vif  intérêt  ne  devrait  peut-être  prêter  qu'à  la 
plaisanterie,  mais  ces  sœurs  grises  instruisent  les  enfants,  et  les  religieuses  de  la 
Charité,  que  le  zèle  du  Seigneur  dévore,  finiraient  peut-être  par  armer  du 
poignard  du  fanatisme  les  enfants  qu'elles  instruisent  dans  leurs  principes  I 

Nous  sollicitons  depuis  longtemps  l'exécution  du  décret  qui  donne  aux  mu- 
nicipalités l'administration  des  hôpitaux  de  charité  ;  cette  disposition  nouvelle 
éprouve  des  retards...  Les  anciens  administrateurs  de  cet  hôpital  sont  membres  de 
ce  district;  après  la  délégation  il  faut  rendre  des  comptes  :  voilà  le  mot  de 
l'énigme. 

Flavigny  (Côle-d'Or),  8  janvier  *  : 

Prêtres  non  sermentés  réfractaires.  —  Tout  prêtre  qui  s'est  refusé  au  ser- 
ment civique  est  à  coup  sûr  un  malveillant  dont  il  y  a  tout  à  craindre.  Flavigny 
est  infesté  de  ces  êtres  dangereux. 

Les  décrets  lancés  par  le  tribunal  du  district  de  Semur  avaient  délivré  nos 
contrées  des  fanatiques  les  plus  turbulents.  Ils  se  tenaient  cachés  et  n'osaient 
répandre  en  public  le  poison  de  l'aristocratie  ;  ceux  qui  n'avaient  |)u  se  soustraire 
aux  décrets  avaient  été  séquestrés  et  mis  hors  d'état  de  nuire;  la  paix  et  la  tran- 
quillité qu'ils  avaient  fait  disparaître  commençaient  à  renaître;  les  familles  qu'ils 
avaient  brouillées  se  raccommodaient  insensiblement;  en  un  mot,  le  bon  ordre 
allait  s'établir  partout.  Le  décret  d'amnistie  (le  veto  mis  sur  la  loi  de  répression 
des  crimes  et  délits  ecclésiastiques  sans  doute),  si  fatal  aux  patriotes,  si  favorable 
aux  ennemis  de  la  chose  publique,  a  paru,  et  les  réfractaires  ont  repris  leurs  ma- 
nœuvres perverses. 

Errants  et  vagabonds  comme  des  gens  sans  aven,  on  les  voit  de  temps  en 
temps,  aux  grandes  solennités  surtout,  reparaître  dans  les  lieux  d'où  la  loi  les  a 
chassés,  exercer  dans  des  maisons  particulières  les  fonctions  publiques  du  minis- 
tère ecclésiastique,  à  l'aide  duquel  ils  viennent  à  bout  d'insinuer  au  peuple  leurs 
opinions  dangereuses. 

11  est  de  toute  nécessité  d^écarter  de  leurs  anciens  foyers  les  prêtres  rebelles 
au  serment,  comme  on  ôte  les  matières  combustibles  d'un  feu  qu'on  veut  éteindre. 
Il  faut  supprimer  les  maisons  ou  communautés  religieuses  de  filles.  Tant  qu'il  res- 
tera de  ces  asiles  à  la  sottise  humaine,  il  n'y  a  point  de  repos  à  attendre;  c'est  là 
que  fomente  le  levain  de  l'aristocratie  ;  c'est  au  fond  de  ces  antres  obscurs  qu'est 
cachée  V étincelle  funeste  qui  produira  bientôt,  peut'étre,un  incendie  général. 

Paray-le-Monialy  22  janvier-: 

Un  jeune  patriote  a  manqué  d'être  assassiné  par  un  prêtre  réfractaire;  la 
police  correctionnelle  a  condamné  le  prêtre  à  '2U  livres  d'amende  et  quatre 
jours  de  prison. 

Tulle,  24  janvier.  —  Situation  politique  du  département  de  la 
Corrèze^  : 

...Le  clergé  constitutionnel  de  la  ville  de  Tulle  est  bien  composé.  Tous  se 

1.  ioumal  des  Jacobins,  Corresp.,  n«  12,  10  février  1792. 

2.  Journal  des  Jacobins,  C,  n®  14,  14  février. 

3.  Journal  des  Jacobins,  C,  n«  16,  18  février. 
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portent  également  au  bien;  mais  que  peuvent-ils  faire  contre  les  menées  sourdes 
de  quarante  prêtres  réfractaires,  ci-devant  chanoines  ou  curés,  démissionnaires? 
Ces  monstres  causent  des  maux  incalculables.  Ils  ont  engagé  leurs  suppôts  è  se 
rassembler  dans  une  église,  et,  dans  une  pétition  incendiaire,  ils  demandent  au 
département  un  temple  pour  y  exercer  leur  culte.  Si  malheureusement  ils  l'ob- 
liennenl,  la  guerre  civile  est  allumée  dans  Tulle!  l'incendie  sera  terrible;  mar- 
quez-nous ce  que  nous  devons  faire  dans  une  circonstance  aussi  désastreuse. 

Ce  sont  là  ces  intrigues  secrètes  du  pouvoir  exécutif  pour  nous  excéder 
par  des  discordes  intestines^.  Ses  vils  agents  sont  trop  lâches  pour  entreprendre 
la  guerre;  des  scélératesses  cachées,  dignes  de  toute  la  bassesse  de  leur  âme, 
voilà  les  armes  qu'ils  savent  manier.  Au  miiieu  de  ces  crises  violentes,  l'Assem- 
blée nationale  sur vei liera- t-elle  la  Haute  Cour  nationale,  afin  que  les  grands  cou- 
pables soient  punis  ? 

Lubersac  (Gorrèze)  : 

Tous  les  prêtres  factieux  sont  liés  avec  ce  maréchal  de  camp  '...,  il  les  emploie 
avec  beaucoup  d'adresse,  les  malheureux  égarent  beaucoup  d'honnêtes  gens... 
Anathème  au  département  de  Paris,  qui  a  eu  la  bassesse  de  réclamer  le  vélo 
royal  contre  le  décret  salutaire  relatif  aux  prêtres  ! 

SeîiliSj  12  janvier.  —  La  société  des  Jacobins  envoie  à  l'Assemblée 
nationale  une  adresse  de  félicitations  à  propos  des  décrets  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres  réfractaires. 

Goumay  (Seine-Inférieure),  24  janvier  : 

...  Les  prêtres  réfractaires  font  de  grands  progrès  dans  cette  ville.  Ils 
exercent  toujours  leurs  fonctions  publiques  dans  une  église  dont  on  sollicite 
depuis  huit  mois  la  suppression.  Le  projet  de  décret  qui  ordonne  la  suppression 
a  déjà  été  lu  deux  fois,  la  société  attend  avec  impatience  h  troisième  lecture,  et, 
qu'en  l'adoptant,  l'Assemblée  nationale  délivre  enfin  Gournay  de  ces  monstres 
qui  ne  cessent  de  nourrir  le  fanatisme  par  leurs  discours  incendiaires. 

Après  des  détails  précis  sur  l'état  déplorable  de  la  défense  des 
côtes  en  Bretagne,  la  Correspondance  ajoute  : 
Port-Louis  (Morbihan),  1"  février  1792  : 

Les  prêtres  réfractaires  causent  les  phis  grands  maux.  Ils  échauffent  les  têtes 
de  ces  bonnes  gens,  à  un  point  qu'ils  sont  capables  de  tout  entreprendre  pour 
leur  cause;  mais  nos  ennemis  sont  contenus  par  la  présence  des  volontaires,  que 
Ton  voudrait  faire  partir  d'ici. 

Dischwiller,  28  janvier  ^  : 

Les  mêmes  obstacles  qui  s'opposaient  au  remplacement  des  prêtre?  non  asser- 

1.  Qu^on  veuille  bien  se  reporter  à  la  correspondance  Mlrabeau-Lamarck.  —  R. 

2.  Brachet,  ci-devant  gqaverneur  de  THôtel  dea  gardes  du  roi,  contre-révolutionnaire 
actif,  chef  de  toutes  les  conspirations  du  pays.  —-  B. 

3.  Journal  des  Jacobins,  Correspondance,  n»  19,  25  février  17(H2. 
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mentes  dans  notre  département  existent  encore  dans  toute  lear  force.  On  avait 
procédé  à  cette  opération  si  nécessaire  dans  deux  districts;  mais  cette  opéraiion 
a  été  incomplète  et  sartoat  point  soutenue. 

La  plupart  des  anciens  curés  sont  rentrés  dans  leurs  paroisses,  y  ont  repris 
leurs  fonctions,  de  l'aveu  des  nouveaux  pasteurs  ou  après  les  avoir  contraints,  à 
force  de  désagrément,  à  quitter  la  place. 

Nous  n'avons  plus  par  là  qu'un  petit  nombre  de  prôlres  jurés,  et  ceux  qui 
restent  encore,  rassasiés  de  tracasseries  et  d'outrages,  et  ne  se  voyant  protégés 
efficacement  par  aucun  pouvoir  cojistiiué,  se  découragent  et  finiront  par  aban- 
donner un  poste  qu'il  était  si  intéressant  qu'ils  conservassent,  et  dont  on  les 
expulse  avec  une  audace  que  rien  n'égale,  si  ce  n'est  l'iosouciance  et  la  faiblesse, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  ceux  qui  devraient  les  y  maintenir. 

Saint-Fleur,  16  février  *  : 

Le  fanatisme  exerce  ici  ses  ravages,  surtout  parmi  les  femmes.  Si,  dans  peu, 
TOUS  apprenez  que  les  habitants  du  Cantal,  las  enfîn  de  nourrir  au  milieu  d'eux 
ces  ambitieux  sectaires,  leur  ont  interdit  l'eau  et  le  feu,  n'en  soyez  pas  surpris. 

Figeac,  16  février-  : 

Les  prêtres  séditieux  font  ici  beaucoup  de  mal.  Les  hommes  seraient  honteux 
de  prendre  leur  parti  en  public. 

Ils  fréquentent  de  préférence  les  couvents  de  femmes  cloîtrées  ou  non  cloî- 
trées et  une  capucinière  qu'on  nous  a  conpervée,  pour  nos  péchôi. 

On  devrait  détruire  tous  ces  nids  à  fanatiques. 

Antibes  (Var),  23  février  : 

...  Nous  avons  à  combattre  les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  nous  trompett; 
les  prêtres  séditieux  et  fanatiques  qui  wettint  le  désordre  dans  les  campa- 
gnes; V aristocratie  bourgeoise  qui  trouble  les  villes,  et  les  corps  administratifs 
qui  soutiennent  ces  derniers  à  tort  et  à  travers. 

Montréjeau,  6  février  ^  : 

Saint-Gaudens,  ville,  district  et  municipalité  aristocratiques,  entretiennent 
cette  rébellion  (celle  de  la  contrée  de  fiarousse).  Les  volontaires  y  ont  été  reçus 
froidement;  ils  y  ont  été  maltraités.  Les  principaux  bourgs  et  villages  voisins  de 
Saint-Gaudens  sont  en  proie  au  fanatisme  et  à  l'aristocratie.,  Cardaillac  est  au 
nombre  de  ces  derniers.  On  y  a  cependant  établi  un  curé  constitutionnel  ;  un  parti 
abattu,  par  le  courage  du  nouveau  fonctionnaire  ecclésiastique,  commence  à 
reprendre  courage  dans  cette  ville. 

Murai,  V.l  février  : 

Les  prêtres  réfractaires  divisent,  au  confessionnal,  les  familles  et  les  citoyens. 

i.  Journal  des  Jacobins,  Correspondance,  n°  21,  !«'  mars  1792. 
2.  Journal  des  Jacobins,  Corresp.,  n»  23,  5  mars. 
Journal  des  Jacobins,  Corresp.,  n»  2i,  8  mars. 
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Le  peuple  de  notre  ville  est,  en  général,  pour  les  fanatiques  ;  mais  la  majorité  du 
peuple  des  campagnes  est  pour  les  prôtres  constitutionnels. 

Florac,  21  février  : 

...  La  commune  d'Hispagnac  n'est  pas  aussi  heureuse  :  le  fanatisme  et  par 
conséquent  ia  rébellion  aux  lois  y  dominent;  la  force  rCa  pu  assurer  au  curé 
constitutionnel  repos  et  tranquillité;  les  habitants  viennent  de  faire  une  des* 
ceni»  dans  l'église  et  d'y  commettre  toutes  sortes  d'excès.  En  général,  la  partie 
de  ce  district  du  côté  de  Monde  est  livrée  à  l'ignorance  et  au  fanatisme. 

Bordeaux^  29  février^  : 

...  Six  églises  avaient  été  accordées  aux  aristocrates,  mais  la  tranquillité 
publique,  troublée  pendant  quatre  jours  par  des  mouvements  populaires,  a  com- 
mandé aux  administrations  la  nécessité  de  les  fermer. 

Ces  scélérats  ont  employé  tous  les  moyens  pour  allumer  dans  notre  cité  la 
guerre  civile,  désarmer  les  gardes  nationales,  les  maltraiter,  insulter  les  bons 
citoyens. 

Nos  aristocrates  viennent  d'expédier  un  courrier  pour  obtenir,  soit  du  pou* 
voir  exécutif,  soit  de  l'Assemblée  nationale,  l'ouverture  des  six  églises... 

Aix,  1"  mars.  —  Deux  lettres  de  cette  ville,  écrites  par  des 
membres  des  sociétés  populaires,  donnent  des  détails  sur  Tinsurrection 
qui  a  eu  lieu  les  26,  27,  28  et  29  février  dernier  : 

...  Depuis  longtemps  le  fanatisme,  soutenu  par  l'aristocratie,  étendait  ses 
ravages  dans  le  déparlement.  Les  principes  inconstitutionnels  étaient  prêches 
publiquement;  les  familles  étaient  divisées,  les  consciences  troublées  et  la  Consti- 
tution méprisée. 

Aumont'Saint'Chély,  département  de  la  J-ozère,  1*'  mars  (Affaire 
de  Mende)  : 

Les  prêtres  de  nos  montagnes,  à  la  tête  des  paysans  qu'ils  ont  fanatisés  et 
rendus  féroces,  ont.  fait  de  cette  déplorable  contrée  un  repaire  de  brigands.  Ils 
avaient  organisé  leur  garde  nationale  avec  le  plus  grand  empressement,  eux  qui, 
jusqu'à  cette  époque,  n'y  avaient  point  pensé;  cette  opération  subite  avait 
annoncé  les  plus  coupables  desseins,  dont  le  premier  effet  vient  d'éclater'... 

Un  an  après  les  célèbres  brefs  pontificaux  du  10  mars  et  du 
13  avril  1791,  c*est-à-dire  le  19  mars  1792,  Pie  VI  envoya  de  nouvelles 
Lettres  monitoires  à  ses  chers  ûls,  les  cardinaux  de  la  Sainte  Église 
romaine,  à  ses  vénérables  frères  les  archevêques  et  évêques,  et  à  ses 

i.  Journal  des  Jacobins^  Correspondance,  n"  26, 12  mars  1792. 

2.  Nous  sommes  forcé  d'arrêter  ici  ces  précieux  témoignages,  qui  occupent  encore 
une  grande  place  dans  la  Correspondance  des  JacobinSt  source  très  riche  de  renseigne- 
ments essentiels.  —  R. 
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chers  fils  les  chapitres,  le  clergé  et  le  peuple  du  royaume  de  France  '  ; 
c'est  ce  document  que  nous  voulons  analyser. 

Pour  en  confirmer  Tauthenticilé,  puisque  les  autres  pièces  anté- 
rieurement émanées  de  la  même  source  ont  été  simultanément  mises 
en  doute  par  les  deux  partis,  suivant  les  besoins  de  leur  cause,  nous 
citerons  la  lettre  suivante  qui  nous  semble  digne  de  foi  : 

CXXVI 

LE     CARDINAL    DE     LA    ROCHEFOUCAULD 

au  cardinal  Zelada, 

Paris,  le  9  avril  1792. 

J'ai  reçu  avec  la  plus  vive  reconnaissance  le  bref  monitorial  que  Votre  Émi« 
nence  a  bien  voulu  m'adresser.  Je  ne  doute  pas  que  la  prudence  et  la  charité  que 
le  Saint^Père  a  mises  dans  toute  cette  affaire  ne  produisent  les  plus  heureux 
effets. 

En  réitérant  h  Votre  Éminence  tous  mes  remerciements,  je  la  prie  d'être  bien 
.persuadée  de  la  sincérité  des  respectueux  sentiments  qui  m'attachent  invariable- 
ment à  elle. 

D.  cardinal  de  La  Rochefoucauld  *. 

Le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre  divise  en  deux  parties  sa 
Lettre  monitoire  : 

1<»  Il  expose  pour  le  temps  présent,  c'est-à-dire  depuis  1789,  ses 
motifs  de  joie  et  de  contentement  ; 

2""  Ses  occasions  de  peine. 

Les  joies  lui  sont  venues  de  la  ferme  conduite  des  cardinaux 
d'abord,  puis  des  archevêques  et  évêques  de  TÉglise  de  France,  qui,  à 
cette  date  (mars  1792),  ont  déjà  souffert  glorieusement  tous  les  mar- 
tyres;  et  aussi  de  tous  les  frères  inférieurs  de  la  grande  famille  catho* 
lique,  qui  se  sont  associés,  avec  un  élan  héroïque^  à  ces  cruelles 
épreuves!  Mais  le  Saint-Père  n'oublie  pas,  en  cette  circonstance,  les 
chanoines,  curés,  professeurs  des  universités,  directeurs  des  sémi- 
naires et  autres,  non  plus  que  les  vierges  sacrées  et  les  laïques 
fidèles,  les  membres  du  clergé  de  second  ordre  (même  et  surtout  ceux 
députés  aux  États  généraux),  qui  ont  rivalisé  d'ardeur  avec  leur  chef 

i.  Nouvelles  lettres  dé  Notre  Très  Saint-Père  le  Pape  Pie  Vf,  portant  (Titératives  mo* 
-nitionsy  particulièrement  aux  évéques  consécrateurs  ou  assistants,  aux  faux  évêques  con" 
sacrés  et  intrus  et  d  leurs  vicaires,  aux  évéques  qui  ont  prêté  le  serment  civique,  aux  curés 
intrus,  aux  vicaires  et  à  tous  les  aui,res  prêtres  délégués  par  ces  évéques  intrus  dans  le 
Boyaume  de  France  :  avec  assignation  de  soixante  jours  pour  la  seconde  monition  et  de 
soixante  jours  pour  la  troisième.  In-8*  de  29  pages,  Rome,  de  llmprimerie  de  la  Chambre 
.  apostolique,  1792.  —  B.  G.  8661. 

2.  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  la  France,  1790-1800,  extraits 
des  archives  secrètes  du  Vatican,  publiés  par  A.  Theiner,  etc.,  t.  I'^'^,  p.  371  •,  2  vol.  ln-8% 
Paris,  Didot,  1857« 
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pour  défendre  la  cause  de  la  seule  vraie  religion!  Enfin  il  congratule 
les  jureurs  qui  se  sont  rétractés  en  si  grand  nombre  (ce  qui  constitue 
^5on  premier  chef  de  laetification)  et  il  veut  bien  étendre  celte  caté- 
gorie aux  évoques  intrus  eux-mêmes  qui  se  sont  démis  enfin... 

Quant  aux  sujets  de  tristesse,  ils  abondent.  Que  d'ecclésiastiques 
du  second  ordre,  quelle  multitude  de  laïques  ont  persévéré  dans  Ter- 
reur, malgré  les  monitoîres  pontificaux!  et  les  évoques  d'Autun,  de 
Sens,  de  Viviers,^  d'Orléans...  quelle  abomination!  quelle  douleur... 
Enfin  les  progrès  toujours  croissants  du  schisme,  dont  on  ne  saurait 
assez  déplorer  les  ravages... 

Ce  bref  avait  aussi  pour  but  de  condamner  les  prétentions  et  les 
maximes  du  gallicanisme  formulées  dans  un  Exposé  de  principes 
signé,  publié  et  propagé  par  dix-huit  évêques  constitutionnels  : 

. . .  Nous  n'entrerons  cependant  pas  ici,  dit  le  chef  de  la  chrétienté  à  ses 
fidèles,  dans  des  détails  trop  longs  et  trop  aflli géants,  poar  vous  exposer  Ift 
dégradation  que  les  intrus  ont  opérée  dans  toutes  les  églises  de  lilrance  et  les 
maux  incalculables  qu'ils  ont  faits  à  la  religion;  qu'il  nous  suffise  d'observer  que 
ces  faux  pasteurs  ont  substitué  au  ministère  sacré  et  légitime  un  ministère  profane 
et  sacrilège...  Après  s'être  établis  eux-mêmes  par  l'intrusion,  dans  les  chaires 
épiscopales,  ils  s'associent  pour  le  gouvernement  des  paroisses  d*autres  intrus 
semblables  k  eux,  que  TÉglise  désavoue  et  abhorre,  et  que  la  Constitution  seule 
reconnaît  et  autorise  !  Ils  dénaturent,  ils  corrompent  les  saintes  ordinations,  l'admi- 
nistration des  sacrements,  et  pour  tout  dire  en  un  mot,  l'Église  de  Jésus-Christ 
elle-même,  en  soumettant  à  la  servitude  de  la  puissance  temporelle  son  autorité 
qui  émane  du  Ciel  !  et  en  substituant  à  la  vérité  l'erreur,  à  la  piété  l'irréligion; 
comme  on  peut  s'en  convaincre  aisément  par  une  fidèle  analyse  de  la  constitu-- 
tion  citrile  du  clergé 

Toutefois,  l'instrument  était  relativement  modéré,  se  bornant  à 
réunir  dans  un  seul  monitoire  le  deuxième  et  le  troisième  avertis- 
sement qui  devaient  précéder  la  condamnation  définitive  des  récal- 
citrants. 

Enfin,  le  môme  jour,  Pie  VI  publiait  encore  un  autre  bref,  qui 
conférait  aux  anciens  évoques,  aux  réfractaires  à  la  réforme  consti- 
tutionnelle du  clergé,  et  aux  administrateurs  de  leurs  diocèses,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  absoudre,  dans  tous  les  cas  réservés  au  Saint- 
Siège,  et  pour  faire  des  ordinations  de  prêtres  en  dehors  des  règles 
ordinaires.  Mesure  habile,  qui  rendait  possible  le  maintien  de  TÉglise 
orthodoxe  dans  les  graves  circonstances  et  les  difficultés  croissantes 
du  temps. 

Ces  procédés  et  ces  menaces  ne  paraissent  point  avoir  fait  une 

'  grande  impression  sur  le  clergé  constitutionnel.  Cependant  c'est  à 

peu  près  à  ce  moment  que  Ton  place  les  hésitations  da  métropolitain 
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de  Paris,  Gobel,  en  relations  avec  Tabbé  Baruel,  Tun  des  agents  les 
plus  actifs  de  la  curie  romaine,  dont  les  suggestions  l'auraient  un 
instant  ébranlé*.  En  tout  cas,  c'est  alors  que  Tévêque  constitutionnel 
de  Rouen,  Charrier  de  la  Roche»  donna  sa  démission,  sans  toutefois 
rentrer  dans  les  rangs  de  Tancien  clergé  ou  des  insermentés.  Mais  il 
n'eut  pas  d'imitateurs- 

C'est  à  partir  de  ce  moment  surtout  que  la  division  commença 
dans  le  gros  du  clergé  constitutionnel,  tant  par  la  question  du  mariage 
des  prêtres  que  par  les  tendances  bien  autrement  graves  à  l'abjuration. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin,  car  ce  qui  suit  :  les  critiques  et  accu- 
sations de  détail,  les  éjaculations  de  tendresse,  de  miséricorde  et  de 
piété  nous  touchent  d'autant  moins  qu'elles  ne  nous  paraissent  ni 
très  fondées,  ni  très  sincères. 

Ce  que  nous  avons  à  retenir,  ce  sont  ces  aveux  décisifs  arrachés 
à  la  toute-puissance  papale  par  ceux  qui  ont  attenté  à  son  autorité, 
clercs  et  laïques,  laissant  au  cœur  du  pontife  une  inguérissable  bles- 
sure, dont  les  froissements  lui  arrachent  ce  mot  d'ordre  de  guerre 
qu'il  envoie  ici  à  toute  la  chrétienté.  Lisez,  en  effet,  tous  les  docu- 
ments de  cette  époque,  sacrés  et  profanes,  recueillez  la  parole  des 
cours,  des  châteaux  et  des  chaumières,  des  églises,  des  chapelles  ou 
des  cloîtres,  partout,  sous  les  variations  du  langage,  vous  retrouvez  le 
programme  uniforme  emprunté  par  les  prêtres,  les  moines,  les  sei- 
gneurs et  le  roi  aux  monitoires  venus  de  Rome,  prêches  en  tous  lieux 
pour  fomenter  la  guerre  sainte  contre  la  France  :  sus  aux  intrus  qui 
ont  fermé  à  l'homme  les  portes  du  ciel  en  empoisonnant  les  sources 
de  la  miséricorde  et  de  la  grâce,  les  sacrement^,  et  vendu  l'Église  I 
On  sait  par  quelles  horreurs  se  traduisirent,  en  Vendée  et  dans  tant 
d'autres  lieux,  cette  peur  de  l'enfer,  cette  désespérance  du  paradis... 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rapporter  ici  un  exemple  de  ces 
rétractations  qui  causaient  tant  de  joie  au  Saint-Père. 

Celle-ci  nous  parait  être  d'un  homme  prudent,  qui,  durant  sa  vie, 
songeant  au  temporel,  avait  passé  &  l'Église  constitutionnelle,  mais 
qui,  au  moment  de  la  mort,  avait  été  repris  du  souci  des  intérêts  spi- 
rituels et  était  rentré  dans  le  giron  de  l'Église,  non  sans  une  pointe  de 
malice  pour  ses  anciens  compagnons  de  schisme. 

Rétractation  de  M,  Félix,  curé  de  Porcy-Saint-Césaire,  district  de  Vézelise, 
déparlement  de  la  Meurthe  (in-S^  de  2  p.,  de  rimprimerie  de  VAmi  du  roi  ; 
B.  C.  8749). 

Le  mardi  47  avril  M9i,  M.  Félix,  curé  de  Porcy-Saint-Césaire,  étant  sar  le 
1.  Theiner,  t.  ï,  p..3C0. 
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point  de  recevoir  le  saint  viatique,  se  fit  transporter  dans  son  ballier,  afin  de 
pouvoir  rassembler  ses  paroissiens  dans  sa  cour;  lesquels  y  étant,  la  municU 
palilé  présente,  il  leur  a  parlé  quelque  temps,  ensuite  il  a  fait  lire  à  baute  voix 
par  le  procureur  de  la  Commune  la  rétractation  suivante  : 

a  Je  déclare  que,  pénétré  dans  tous  les  temps  de  la  vérité  des  principes 
catholiques  sur  les  dogmes  de  la  religion  et  le  gouvernement  de  l'Église,  j'ai 
•toujours  regardé  la  constitution  civile  du  clergé  comme  devant  nécessairement 
détruire  la  religion  en  France,  pour  établir  sur  ses  ruines  toutes  sortes  de  sectes, 
plus  monstrueuses  les  unes  que  les  autres.  J'ai  eu  le  malbeur  de  me  prêter,  par 
faiblesse,  à  quelques  acteâ  extérieurs  qui  annonçaient  mon  adhésion  au  schisme. 
J'en  suis  sincèrement  repentant  ;  j'en  demande  pardon  à  Dieu,  que  j'ai  offensé, 
À  l'Église,  que  j'ai  trahie,  à  mes  paroissiens,  que  j'ai  trompés  et  scandalisés. 

«  C'est  sur  le  point  de  descendre  dans  la  nuit  du  tombeau,  que  je  rends  hom- 
mage aux  vérités  sur  lesquelles  je  n'ai  jamais  eu  de  doute;  que  je  proteste  de 
reconnaître  monseigneur  de  Champorin  pour  mon  feul  et  légitime  évêque,  et  de 
regarder  M.  Lalande  pour  un  évoque  sacrilège,  ifitrus  et  schismalique. 

<  Heureux  si  mon  exemple  pouvait  faire  ouvrir  les  yeux  à  tant  de  prêtres  de 
-ce  canton,  qui,  tout  en  reconnaissant  les  vrais  principes,  s'en  éloignent  par  une 
inconséquence  et  une  faiblesse  dont  je  sens  tout  le  crime  I 

«  Je  demande  que  la  présente  rétractation  soit  insérée  dans  les  registres  de 
la  municipalité  et  affichée  pour  être  connue  de  toute  la  paroisse  K  » 

Cependant,  que  résulte-t-il  de  cette  exposition  que  nous  venons  de 
faire  des  intentions,  sentiments  et  actes  de  TÉgiise  apostolique  et 
romaine,  en  France,  au  commencement  de  1792?  exposition  bien  en 
raccourci  et  fort  insuffisante,  mais  qui  excède  déjà  les  proportions  de 
notre  livre. 

Par  son  chef  suprême,  le  pape-évôque  de  Rome,  successeur  de 
saint  Pierre  et  représentant  de  Jésus- Christ  sur  la  terre  (selon  les  tra- 
ditions et  les  canons);  par  les  évêques  députés  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, opposants  à  la  loi  du  12  juillet  1790;  par  les  prêtres  non 
jureurs  ou  réfractaires,  et  par  la  masse  des  croyants  de  toute  condition 
(nobles  et  vilains)  demeurés  fidèles  :  TÉglise  condamne  et  rejette  non 
seulement  la  réforme  civile  du  clergé  et  le  sacerdoce  constitutionnel, 
mais  la  reprise  des  biens  ecclésiastiques  par  TÉtat,  la  suppression  de 
la  dlme  et  tout  ce  qui  s'est  fait,  en  politique,  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale,  y  compris  les  réformes  les  plus  justes,  les  plus  inévitables 
et  les  plus  urgentes'. 

C'est  donc  un  plan  complet,  systématique,  de  contre-révolution, 
qu'a  ourdi  le  souverain  pontife,  qu'il  a  fait  connaître  et  recommander 

1.  A  Paris,  de  rimprimerie  de  VAmidu  Roi, 

2.  Brefs  et  instructions  de  A^  S,-P.  Pie  VI,  depuis  1790  jusqu*à  1796.  2  volumes, 
Rome,  1796.  —  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  la  France,  de 
1790  à  1800,  extraits  des  archives  Fccrètes  du  Vatican,  par  le  R.  P.  Augustin  Theiner, 
prêtre  de  TOratoire. 
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«ux  évoques,  curés  et  vicaires  des  Gaules  et  quil  leur  a  fait  accepter. 
Entreprise  que,  d'autre  part,  il  a  imposée  au  roi  de  France,  à  Louis  XVI, 
comme  chrétien,  par  ses  agents  immédiats  :  le  nonce  apostolique,  les 
directeurs  ecclésiastiques  de  la  conscience  de  Sa  Majesté,  archevêque 
de  Vienne  (Le  Franc  de  Pompignan),  archevêque  de  Bordeaux  (Cham- 
pion de  Cicé)  et  de  Toulouse  (de  Fontanches,  Tun  des  compères  de 
Mirabeau  et  du  comte  de  La  Marck)  ;  et  que,  par  le  reste  du  clergé 
réfractaire,  prêtres  de  tout  rang,  religieuses  et  moines  de  tous  ordres, 
il  a  aussi  fait  passer  à  Taristocratie  et  à  la  bourgeoisie  catholiques, 
surtout  à  la  finance  et  au  haut  commerce,  enfin  au  peuple,  principa* 
lement  à  celui  des  campagnes  ! 

Cette  conjuration  immense  de  l'ancien  régime  contre  le  nouveau, 
contre  la  Révolution,  ou  du  passé  contre  Tavenir,  sous  le  patronage 
de  la  papauté,  se  trouva,  en  effet,  révélée  dans  les  dénonciations  faites 
à  l'Assemblée  et  à  la  Nation  depuis  le  mois  de  juillet  1790  jusqu'au 
jour  où  nous  reprenons  cette  histoire  et  bien  après,  par  les  députés  de 
gauche  à  la  Constituante,  par  les  administrateurs  des  districts  et  des 
communes  patriotes,  par  les  sociétés  populaires  et  par  les  écrivains 
avancés;  enfin,  de  nos  jours,  par  les  révélations  les  plus  formelles  de 
l'histoire. 

Manœuvres  de  confessionnal,  conciliabules  de  sacristie  et  de 
couvents,  menaces  de  damnation,  pour  empêcher  la  vente  des  biens 
d*église  et  le  payement  des  impôts,  la  libre  circulation  des  grains,  et 
opérer  la  destruction  des  denrées  de  première  nécessité;  pour  ruiner 
nos  finances  par  Tagiotage,  les  accaparements,  l'exportation  du  numé- 
raire et  les  faux  assignats  ;  pour  arrêter  les  enrôlements  militaires  et 
faire  des  embauchages  pour  V armée  des  émigrés;  pour,  à  force  de 
mauvais  traitements,  écarter  les  prêtres  constitutionnels,  ou,  au  besoin, 
les  faire  assassiner;  pour,  de  concert  avec  la  cour  et  l'aristocratie  qui 
partout  exécute  ses  ordres,  susciter  des  émeutes  dans  les  communes, 
4a  guerre  civile  dans  le  pays,  armer  les  populations  contre  l'Assemblée 
€t  les  administrations,  afin  de  rétablir  le  roi,  les  nobles  et  le  clergé 
dans  leur  premier  étatl  Sans  oublier  le  complet  accord  de  la  cour,  des 
ministres,  de  l'aristocratie  et  des  prêtres  avec  l'étranger!  provoquant, 
demandant,  implorant  l'invasion  de  la  France  par  les  armées  de  la 
coalition  et  s'efforcant  d'assurer  leur  triomphe  par  toutes  les  trahisous; 
tel  est  le  résumé  de  cette  action  religieuse  clandestine,  dont  le  chef 
spirituel  était  à  Rome,  et  la  direction  politique  à  Paris. 

Voilà  les  faits,  patents,  prouvés,  indéniables. 

La  Révolution  n'avait  donc  ici  qu'à  abdiquer,  subir  ces  conditions 
«t  succomber,  ou  résister  et  vaincre  :  aucun  système  de  légifération 
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ne  pouvait  atténuer  ni  résoudre  la  difficulté,  amener  l'accord  entre  les 
aspirations  nouvelles,  les  institutions  modernes  et  l'ancien  despotisme. 
C'est  la  force,  la  guerre  intérieure  et  extérieure  qui  allaient  juger  le 
conflit;  et  il  n'y  avait  plus  à  demander  à  l'Assemblée  d'employer  les 
procédés  législatifs  des  temps  calmes  et  libres  et  des  situations  nor«» 
maies,  qui  n'y  pouvaient  rien... 

Si  Ton  veut  bien  se  rappeler  que  les  échauffourées  cléricales  et 
aristocratiques,  religieuses  et  politiques,  coïncidaient  partout  avec  les 
insurrections  de  la  faim,  amenées  par  la  rareté  du  pain,  provenant 
elle-même  des  accaparements  et  de  la  surélévation  de  la  taxe  des  blés 
et  des  farines,  voulus  et  perpétrés  par  les  agioteurs  \  on  sentira  quelle 
horreur  nos  pères,  la  majorité  de  la  France  à  ce  moment,  avaient  de 
Taticien  régime,  et  combien  était  inébranlable  leur  détermination 
d'en  sortir  à  tout  prix,  pour  qu'ils  aient  persévéré  dans  la  Révolution 
à  travers  tant  d'obstacles  ! 

C'est  donc,  encore  une  fois,  une  guerre  à  mort  que  le  pape  et  les 
évoques  avaient  engagée  avec  la  Révolution.  Dès  les  premiers  jours,  ils 
ravalent  conçu  et  voulu  ainsi  :  hors  d'eux,  pas  de  France  I  La  masse 
des  patriotes,  les  administrations  locales,  l'Assemblée  elle-même 
furent  assez  longtemps  à  s'en  rendre  compte,  ce  qui  explique  la  ien* 
teur  et  la  gradation  de  leur  résistance  ;  des  mesures  timides  d'abord 
et  d'autant  inefficaces,  puis  de  plus  en  plus  fermes  et  rigoureuses  ; 
enfin,  la  guerre  d'extermination,  la  Terreur,  qui  finit  par  incarner  la 
volonté  et  l'action  invincibles  de  notre  pays. 


i»  Dès  1789  et  de  plus  eo  plus  cette  alliance  8*accusera  entre  le  clergé,  la  noblesse  et 
la  richesse,  la  finance. 


CHAPITRE   III 

LA    LUTTE    PREND    UN   CARACTÈRE    ANTITHÉOLOGIQUE 
DES    PLUS   ACCUSÉS 


5  l*"'.  Discussion  sur  TexistCDce  de  Dieu,  au  Club  des  Jacobins  de  Paris  (26  mars  1792). 
—  S  ^-  Élaboration  et  vote  d*une  loi  de  sûreté  contre  les  prêtres  insermentés 
(7  mai  1792.  Deuxième  loi).  Suppression  des  congrégations  séculières  d'hommes  et 
de  femmes  (18  août  1792).  —  §  3.  Troubles  à  Paris,  à  l'occasion  de  la  Fête-Dieu 
(7  juin  1792).  —  S  4*  Interdiction  de  la  messe  de  minuit.  Attaques  contre  la  fête 
des  rois.  —  ^5.  Efforts  parlementaires  pour  rétablir  la  liberté  religieuse  comme 
moyen  de  ramener  la  paix  publique. —  S  6*  ^^  crime  catholique. 


$  l*"'.  —  Discussion  sur  Texistence  de  Dieu,  aux  Jacobins. 

Nous  aurons  encore  plus  à  nous  occuper,  dans  ce  chapitre,  de 
TéTolution  des  idées,  delà  marche  des  opinions  à  l'Assemblée  et  dans 
le  public,  que  du  changement  des  institutions  ;  l'incubation  du  pro- 
cessus révolutionnaire,  d'après  les  travaux  antérieurs  des  philosophes, 
mûrissant  et  se  faisant  jour  dans  les  esprits,  en  proportion  des  exigences 
de  la  situation  publique,  et  l'émancipation  religieuse  accompagnant 
partout,  si  elle  ne  la  précédait  pas  toujours,  raffranchissement  poli- 
tique. 

On  ne  s'en  était  pris,  jusqu'ici,  qu'au  matériel  de  la  religion  et 
à  ses  moyens  d'action  ;  à  présent,  c'est  à  la  croyance  même  et  à  son 
dogme  fondamental,  Texistence  de  Dieu,  que  va  s'attaquer  la  Révo- 
lution. 

C'est  une  dispute  entre  Robespierre  et  les  Girondins,  qui  tenaient 
alors  la  tête  du  mouvement  des  idées  et  qui  élevaient  enûn  le  drapeau 
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de  rindépendance  mentale,  à  TAssemblée  et  à  la  Commune,  qui  ouvre 
cette  période  de  renouvellement. 

Elle  eut  lieu  aux  Jacobins,  le  26  mars  1792,  et  obtint  un  retentis- 
sement proportionné  à  son  importance. 

Ce  dut  èlre  une  grande  et  terrible  discussion,  disent  MM.  Bûchez  et  Roux, 
au  tome  XIII  de  \  Histoire  parlementaire,  p.  442,  si  nous  en  jugeons  par  ce 
que  nous  en  a  conservé  la  feuille  grossière  où  les  débats  des  Jacobins  sont  si  pau- 
Trement  et  si  gauchement  racontés  ^ 

Une  adresse  présentée  par  Robespierre  et  attaquée  par  Guadet  (député  de 
Bordeaux)  souleva  la  question  de  Dieu.  Le  choc  entre  les  matériaUstes  et  les 
spirituaiistes  du  club  fut  violent  et  brutal.  Un  intérêt  extrêmement  grave  s'at- 
tache à  la  profession  de  foi  improvisée  en  cette  occasion  par  Robespierre.  11 
défend  avec  une  telle  chaleur  d'àme  et  une  telle  force  de  volonté  les  principes 
éternels  de  la  morale  sociale,  et  cela  en  1792,  et  cela  sans  autre  but  que  celui 
d'expliquer  le  bien  qui  s'est  fait  et  d'augmenter  celui  qui  doit  se  faire,  il  confesse 
Dieu  avec  un  désintéressement  politique  si  manifeste,  qu'il  faut  à  coup  sûr  ou 
ignorer  cet  acte,  ou  être  thermidorien,  pour  oser  dire  que  Robespierre  ne  croyait 
pas  et  qu'il  commit  plus  tard,  en  proclamant  l'Être  suprême,  une  imposture  qu'il 
jugeait  politiquement  utile. 

Voici,  d'ailleurs,  la  scène  telle  que  la  rapporte  la  feuille  gros- 
sière : 

Séance  du  lundi  26  mars  ^. 

M.  Robespierre.  —  Avant  de  donner  lecture  de  l'adresse  que  je  vais  pro- 
poser à  la  société,  je  dois  prévenir  que  mon  objet  a  été  moins  de  donner  des 
détails  minutieux  sur  notre  politique,  que  de  fournir  aux  patriotes  des  s\;ijets  de 
réQexion  sur  les  moyens  qu'il  faudra  employer  tôt  ou  lard  pour  sauver  la  chose 
publique.  Voilà,  Messieurs,  le  but  dans  lequel  a  été  faite  l'adresse  suivante  : 

Frères  et  amis,  une  conspiration  formidable  se  tramait  dès  longtemps 
contre  notre  liberté  et  était  près  d'éclater.  La  guerre  civile  s'allumait,  la  guerre 
étrangère  menaçait  l'empire.  Les  prêtres  secouaient  les  torches  du  fanatisme  et 
de  la  discorde,  des  directoires  perfides  soutenaient  les  complots  de  tous  les 
ennemis  de  la  Révolution,  des  traîtres  occupaient  dans  l'armée  les  grades  les 
plus  considérables  ;  la  cour  nous  trahissait,  des  cris  de  guerre  se  faisaient  aussi 
entendre,  mais  on  n'avait  pris  aucune  mesure  certaine,  soit  pour  la  laire  avec 
SUCCC4,  soit  pour  la  prévenir.  On  ne  songeait  ni  à  soulager  le  peuple,  ni  a  pro- 
téger les  soldats  patriotes,  chassés,  persécutés  par  le  ministre  Narbonne,  ni  à 
forcer  ce  ministre  audacieux  à  donner  des  armes  aux  gardes  nationales,  ni  a  pour- 
voira la  sûreté  des  frontières.  D'un  côté,  la  faiblesse  et  l'ignorance;  de  l'autre,  le 
despotisme,  l'hypocrisie  et  la  haine  de  la  vérité  semblaient  présider  au  génie  de 
la  France. 


1.  Le  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitutiont  séante  aux 
JacobinSf  indigne,  parait-ii,  de  recaeillir  une  parole  aussi  auguste.  —  R. 

2.  Journal  des  Débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitt^ 
tion,  no  107,  28  marâ  1792. 
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Sans  le  courage  inébranlable  des  citoyens,  sans  la  patience  invincible  et  le 
sublime  caractère  du  peuple»  il  était  permis  à  l'homme  le  plus  ferme  de  désespérer 
du  salut  public;  lorsque  la  Providence,  qui  veille  toujours  sur  nous  beaucoup 
mieux  que  notre  propre  sagesse,  en  frappant  Lëopold,  parut  déconcerter 
pendant  quelque  temps  les  projets  de  nos  ennemis.  Ce  délai  suffit  pour  donner 
à  la  liberté  le  temps  de  respirer  et  les  moyens  d*écarter  pour  jamais  les 
fléaux  dont  elle  était  menacée,  (V.  à  nos  Éclaircissements.) 

Nous  tenons  dans  nos  mains  la  paix  ou  la  guerre,  nous  sommes  les  maîtres 
de  notre  destinée  et  de  celle  du  monde,  pourvu  que  nous  ne  nous  rendormions 
pas  encore  une  fois  dans  notre  léthargie  ordinaire  ;  pourvu  que  nous  ne  nous 
lassions  pas  d'entendre  la  voix  de  la  prudence  et  de  la  raison  ;  que,  mettant  à 
profit  l'occasion  unique  qui  nous  est  offerte,  nous  forcions  les  choses  à  prendre 
une  tournure  franche  et  plus  sincère  que  la  politique  de  nos  tyrans;  que  nous 
mettions  dans  Timpuissance  de  nous  insulter  à  l'avenir  ceux  qui  nous  trompent  : 
ou  craignons  de  lasser  la  bonté  céleste»  qui  jusqu'ici  s'est  obstiiiée  à  nous  sauver 
malgré  nous! 

Développer  avec  exactitude  aux  yeux  de  la  nation  entière  toutes  les  vues  qui 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  tournent  les  opérations  de  notre  gou- 
vernement, examiner  quelle  influence  les  événements  relatifs  au  ministère  peu^ 
vent  avoir  sur  son  système  et  sur  notre  situation,  exposer  ensuite,  comme  une 
conséquence  de  cet  examen,  le  véritable  plan  de  conduite  que  rancienne  poli- 
tique nous  prescrit  dans  les  circonstances  actuelles  pour  assurer  le  salut  de 
l'État  et  dé  la  liberté,  tel  est  le  soin  le  plus  pressant  qui  doive  occuper  dans  cet 
instant  les  fidèles  amis  de  la  Constitution.  Tel  est,  frères  et  amis,  l'objet  essentiel 
des  réflexions  que  nous  offrons  à  votre  zèle. 

Quant  aux  vues  du  gouvernement,  tout  homme  attentif  à  ce  qui  s'est  passé 
pouvait  s'en  former  une  idée  véritable.  Elles  furent  souvent  dénoncées  à  cette 
société;  cependant,  quelle  que  fût  l'évidence  des  preuves  morales,  elles  ne  frap- 
pèrent pas  si  fortement  les  esprits  que  les  vérités  écrites  par  les  mains  des  cons- 
pirateurs ;  et  quand  on  réfléchit  à  Tidée  de  quelques  citoyens  qui  refusent  de  se 
convaincre,  on  est  charmé  de  voir  tout  cela  se  manifester  par  la  correspondance 
perfide  qui  vient  de  tomber  de  leurs  mains. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  dérober  aussitôt  aux  regards  du  peuple 
ces  piècos  utiles,  ces  titres  précieux  que  la  perfidie  nous  a  abandonnés,  nous 
voulons  qu'elles  soient  affichées  dans  toutes  les  sociétés  patriotiques  à  côté  de  la 
Déclaration  des  droits,  comme  un  monument  éternel  des  principes  astucieux  et 
des  artifices  des  tyrans,  excites  pour  entretenir  les  troubles  du  dedans,  nous 
susciter  la  guerre  au  dehors,  qui  cachaient  ce  projet  en  l'imputant  aux  Amis  de  la 
Constitution,  et  qui  voulaient  détruire  les  sociétés  patriotiques  en  les  accusant 
d'erreurs,  sous  la  dénonciation  vague  de  républicanisme. 

Tous  ces  complots  étaient  formés  par  la  cour  des  Tuileries  et  sont  révélés  par 
les  pièces  diplomatiques  dont  nous  parlons.  Tous  les  sophismes,  toutes  les  calom- 
nies par  lesquelles  les  ennemis  de  la  liberté  s'efforçaient  d'énerver  Tesprit  public, 
nous  les  avons  trouvés  dans  la  bouche  de  Léopoid  ;  il  est  curieux  de  voir  le  ministre 
parler  de  la  dignité  nationale  et  annoncer  le  désir  de  maintenir  la  paix,  quand  sou 
zèle  avec  ce  cabinet  et  Léopoid  nous  menaçait  de  la  guerre  (sic).  11  est  curieux  de 
voir  ce  ministre  prendre  la  défense  de  leurs  projets  contre  eux.  Voyez  comme 
il  rappelle  avec  soin  la  lettre  de  Louis  XVI,  du  mofs  d'août  1791,  où,  en  accep- 
tant la  Constitution,  il  annonce  des  obstacles  qui  pourront  peut-être  exiger  deà 
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changements;  il  parait  que  la  môme  main  qui  a  dicté  cette  lettre  a  aussi  tracé  ces 
dernières  opérations.  Rappelez-vous  par  qui  fut  dictée  celte  lettre  et  écoutez  ce 
môme  Léopoid  reprochant  aux  sociétés  patriotiques  le  dessein  de  vouloir  trou- 
bler l'État,  en  se  livrant  à  toute  espèce  de  dissertations  sur  ce  qu'il  appelle  des 
accessoires  de  la  Constitution.  Voyez  s'il  n'est  pas  clair  que  l'intention  qui  a 
dirigé  la  cour  a  été  de  substituer  à  la  Constitution  le  système  des  deux  Cham- 
bres, déjà  tant  annoncé,  sur  les  débris  de  l'esprit  public.  Les  perfides,  ils  ont  eu 
assez  d'indignité  pour  nous  imputer  ces  désordres  et  tous  charger  de  leurs 
propres  crimes.  Que  dis-Je?  ils  ont  réussi  à  éclairer  une  foule  de  citoyens  abusés, 
ils  ont  rallié  au  bien  public  tous  les  hommes  faibles  ;  ils  ont  formé  un  quatrième 
parti  avec  nos  ennemis.  Sous  le  nom  de  modérés,  ils  ont  eu  l'impudence  de  se 
déclarer  les  protecteurs  de  la  Constitution  et  de  représenter  ses  vrais  amis 
comme  aussi  opposés  au  bien  général  que  catte  espèce  d'hommes  qu'on  appelle 
aristocrates.  Pour  mieux  dissimuler  leur  dessein,  ils  ont  fait  former  des  sociétés, 
et  ils  ont  arboré  une  devise  qui  affecterait  le  plus  grand  rigorisme  en  fait  de 
Constitution. 

Telle  était  cependant  la  trame  que  la  cour  avait  ourdie  contre  le  salut 
public,  lorsque  Léopoid  mourut;  et  presque  au  môme  instant,  un  ministre  fut 
frappé  d'un  décret  d'accusation,  les  autres  disparurent  successivement;  les 
ministres  nouveaux  paraissent  aimer  la  Constitution.  On  répète  que  les  ministres 
sont  jacobins  ;  ce  n'est  pas  ce  qui  nous  en  impose  ;  mais  le  nouveau  ministère 
s'annonce  dans  des  circonstances  qui,  dans  des  temps  moins  suspects,  pourraient 
être  regardées  comme  d'heureux  présages. 

Nous  éprouverons,  dans  cette  occasion,  si  la  cour  est  nncère  ou  si  c'est  la 
peur  qui  la  fait  agir.  A  Dieu  ne  plaisa  que  j'attende  de  quelques  hommes  la  des- 
tinée de  la  Nation,  qui  est  immortelle. 

La  liberté  repose  sur  des  bases  plus  fermes  et  plus  élevées,  elle  repose  sur  la 
justice  et  la  sagesse  des  lois,  sur  Topinion  publique,  la  force  souveraine,  les 
lumières  du  peuple,  sur  la  défiance  môme  des  Amis  de  la  Constitution,  justifiée 
longtemps  par  ce  qui  s'est  passé  ;  sur  la  défiance,  l'égide  de  la  liberté,  jusqu'à  ce 
que  la  Révolution  soit  terminée,  jusqu'à  ce  que  tous  nos  ennemis  soient  con- 
fondus. 

Au  reste,  louer  le  ministère  nouveau  serait  une  flagornerie  d'autant  moins 
•entendue  que  bientôt  leurs  actions  pourront  les  mettre  au-dessus  de  tout  él<^e  ; 
nous  verrons  si  le  changement  des  ministres  est  l'efiet  de  la  peur  ou  de  la  vertu 
et  s'il  est  le  triomphe  de  Tintrigue  ou  de  la  liberté. 

[La  suite  au  numéro  prochainK) 

L'impression  et  l'envoi  sont  demandés  à  grands  cris  et  repoussés  de  même 
au  milieu  d'un  tumulte  qui  force  M.  Tévôque  de  Paris,  qui  occupait  le  fauteuil,  à 
se  couvrir.  Enfin  le  calme  renaît  et  M.  Guadet  monte  à  la  tribune  pour  demander 
le  renvoi  de  Timpression  à  des  commissaires. 

Ce  renvoi  est  fondé,  dit  cet  orateur,  sur  trois  motifs.  Premièrement  :  dire, 
<;omme  l'a  fait  M.  Robespierre,  que  l'on  demande  la  guerre  sans  but  et  sans  prépa- 
ration me  parait  ôtre  une  critique  amère  de  toutes  les  sociétés  patriotiques  qui  ont 

1.  La  fin  de  ce  projet  de  circulaire  ne  fut  pas  publiée.  Les  incidents  qui  suivent 
expliquent  cette  abstention.  (Voir  nos  Éclaircissements,)  —  II. 
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été  de  Tavis  de  la  guerre  et  de  cei'e-ci  en  particulier.  Comment  pourrait-ou  douter 
que  le  vœu  général  de  la  Nation  soit  pour  la  guerre,  lorsqn'en  dépouillant  les 
registres  des  départeorents,  on  trouve  plus  de  six  cent  mille  citoyens  inscrits  pour 
marcher  à  l'ennemi? 

Secondement,  continue-t-il  :  j'ai  entendu  souvent,  dans  cette  adresse, répéter 
le  mot  de  Providence,  je  crois  môme  qu'il  y  ^st  dit  que  la  Providence  nous  a  sauvés 
malgré  nous  ;  j'avoue  que,  ne  voyant  aucun  sens  à  cette  idée,  je  n'aurais  jamais 
cru  qu'un  homme  qui  a  travaillé  avec  tant  de  courage  pendant  trois  ans  pour 
tirer  le  peuple  de  l'esclavage  du  despotisme  put  concourir  à  le  remettre  ensuite 
sous  l'esclavage  de  la  superstition.  [Brouhahan,  murmures,  applaudissements.) 

En  troisième  lieu  :  il  me  semble  que  dire,  comme  l'a  fait  M.  Robespierre, 
que  nous  sommes  maîtres  de  la  paix  et  de  la  guerre,  c'est  en  quelque  sorte  donner 
d'avance  un  tort  au  ministère  dans  le  cas  où  nous  serions  forcés  à  faire  la  guerre; 
et  cependant  il  serait  possible  que  nous  fussions  dans  cette  position.  Le  minisire 
des  Affairée  étrangères  a  communiqué  au  Comité  diplomatique  une  dépêche  ferme 
et  vigoureuse,  qu'il  a  envoyée  au  roi  de  Hongrie.  Cette  dépèche  ne  laisse  aucune 
échappatoire  et  la  réponse  doit  être  précise;  et  peut-être  nous  amènera-t-elle  la 
guerre.  Alors,  par  ce  discours,  M.  Robespierre  ne  semble-t-ii  pas  élever  la 
défiance  des  sociétés  contre  un  ministère  patriote  et  semer  le  découragement 
parmi  elles,  en  leur  montrant  la  paix,  comme  le  seul  moyen  de  ealut  ;  enGn  j'avoue 
que  je  ne  m'attendais  à  rien  de  pareil  de  M.  Robespierre. 

M,  Robespierre,  —  Je  ne  viens  pas  combattre  un  législateur  distingué... 

Plusieurs  voix.  —  Il  n'y  en  a  pas! 

M.  Robespierre.  —  ...  Je  veux  dire  un  législateur  distingué  par  ses  talents, 
mais  je  viens  prouver  à  M.  Guadet  qu'il  m'a  mal  compris  ;  je  ne  viens  pas  combattre 
des  principes  communs  de  M.  Guadet  et  de  moi.  Car  je  soutiens  que  tous  les  patriotes 
ont  mes  principes,  et  il  est  impossible  que  l'on  puisse  combattre  les  principes 
étemels  que  j'ai  énoncés.  Quand  j'aurai  terminé  ma  courte  réponse,  je  suis  siir 
que  M.  Guadet  se  rendra  lui-môme  à  mon  opinion.  J'en  atteste  et  son  patriotisme 
et  sa  gloire,  qui  ne  peuvent  être  fondés  que  sur  les  principes  que  je  viens  de  pro- 
poser; mais  l'objection  qu'il  m'a  faite  tient  trop  à  mon  honneur,  à  mes  sentiments 
et  aux  principes  reconnus  par  tous  les  peuples  du  monde,  et  par  les  Assemblées  de 
tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps,  pour  que  je  ne  croie  pas  mon  honneur  engagé 
à  les  soutenir  de  toutes  mes  forces. 

La  première  objection  porte  sur  ce  que  j'aurais  commis  la  faute  d'induire  les 
citoyens  dans  la  superstition  qui,  il  est  vrai,  est  un  des  appuis  du  despotisme  ; 
mais  ce  n'est  point  induire  les  citoyens  dans  la  superstition  que  de  prononcer  le 
nom  de  la  divinité,  j'abhorre  autant  que  personne  toutes  ces  sectes  impies  qui  se 
sont  répandues  dans  l'univers  pour  favoriser  l'ambition,  le  fanatisme  et  toutes  les 
passions,  en  se  couvrant  du  pouvoir  secret  de  rËtemel  qui  a  créé  la  Nature  et  l'Hu- 
manité, mais  je  suis  bien  loin  de  la  confondre  avec  ces  imbéciles  dont  le  despo- 
tisme s'est  armé.  Je  soutiens,  moi,  ces  éternels  principes  sur  lesquels  s'étaye  la 
faiblesse  humaine  pour  s'élancer  à  la  verta.  Ce  n'est  point  un  vain  langage  dans 
ma  bouche,  pas  plus  que  dans  celle  de  tous  les  hommes  illustres  qui  n'en  avaient 
pas  moins  de  morale  pour  croire  à  l'existence  de  Dieu. 

Plusieurs  voix,  —  A  l'ordre  du  jour  I  [Brouhahas.) 

Non,  messieurs,  vous  n'étoufferez  point  ma  voix,  il  n'y  a  point  d'ordre  du 
jour  qui  puisse  étouffer  cette  vérité;  je  vais  continuer  de  développer  un  des  prin- 
cipes puisés  dans  mon  cœur  et  avoués  par  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  ; 

II.  44 
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ne  crois  pas  qu'il  puisse  jamais  déplaire  à  aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale 
d'entendre  ces  principes.  Et  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  doivent  point  trouver  des  oppositions  au  seio  dés  Amis  de  la  Consti- 
tution. Loin  de  moi  l'idée  d'embrasser  ici  aucune  discussion  religieuse  qui  pour- 
rait jeter  de  la  désunion  parmi  ceux  qui  aiment  le  bien  public,  mais  je  dois  justifier 
tout  ce  qui  est  attaché  sous  ce  rapport  à  l'adresse  présentée  à  la  société. 

Oui,  invoquer  le  nom  de  la  Providence  et  émettre  une  idée  de  l'Être  éternel 
qui  influe  essentiellement  sur  les  destins  des  nations,  qui  me  parait  à  moi 
veiller  d'une  manière  toute  particulière  sur  la  Révolution  française,  n'est 
point  une  idée  trop  hasardée,  mais  un  sentiment  de  mon  cœur,  un  sentiment  qui 
m'est  nécessaire  ;  et  comment  ne  me  serait-il  nécessaire,  à  moi,  qui,  livré  dans 
l'Assemblée  constituante,  à  toutes  les  passions  et  à  toutes  les  viles  intrigues,  et 
environné  de  tant  d'ennemis  nombreux,  me  suis  soutenu?  Seul,  avec  mon 
âme,  comment  aurais-je  pu  soutenir  des  travaux  qui  sont  au-dessus  de  la  force 
humaine,  si  je  n'avais  point  élevé  mon  âme.  Sans  trop  approfondir  cette  idée 
encourageante,  ce  sentiment  divin  m^a  bien  dédommagé  de  tous  les  avantages 
o^erts  à  ceux  qui  voulaient  trahir  le  peuple. 

Qu'y  a-t-il  dans  cette  adresse  ?  une  réflexion  noble  et  touchante,  adoptée  par 
ceux  qui  ont  écrit  avec  l'inspiration  de  ce  sentiment  sublime  :  je  nomme  Provi- 
dence ce  que  d'autres  aimeront  peut-être  mieux  appeler  Hasard,  mais  ce  mot 
Providence  convient  mieux  à  mes  sentiments. 

On  a  dit  encore  que  j'avais  fait  une  injure  aux  sociétés  populaires.  Ah  !  certes, 
messieurs,  je  vous  en  atteste  tons,  s'il  est  un  reproche  auquel  je  sois  inaccessible, 
c'est  celui  qui  me  prête  des  injures  au  peuple;  et  cette  injure  consiste  en  ce  que 
j'ai  cité  aux  sociétés  la  Providence  et  la  Divinité.  Certes,  je  l'avoue,  le  peuple 
français  est  bien  pour  quelque  chose  dans  la  Révolution.  Sans  lui  nous  serions 
encore  sous  le  joug  du  despotisme.  J'avoue  que  tous  ceux  qui  étaient  au-dessus  du 
peuple  auraient  volontiers  renoncé  pour  cet  avantage  à  toute  idée  de  la  Divinité, 
mais  est-ce  faire  injure  au  peuple  et  aux  sociétés  affiliées  que  de  leur  donner 
ridée  d'une  Divinité  quij  suivant  son  sentiment j  nous  sert  si  heureusement? 
Oui,  j'en  demande  pardon  à  tous  ceux  qui  sont  plus  éclairés  que  moi,  quand  j'ai 
vu  que  le  peuple  lui-même  ne  pouvait  agir  et  qu'il  était  obligé  de  s'abandonner 
à  des  hommes  perfides;  alors  plus  que  jamais  j'ai  cru  à  la  Providence,  et  je  n'ai 
jamais  pu  insulter  ni  le  peuple,  ni  les  sociétés  populaires,  en  parlant  comme  je  l'ai 
fait  des  mesures  qu'il  faut  prendre  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix;  ni  dans  le 
retour  que  j'ai  fait  sur  ce  qui  s'est  passé. 

En  disant  qu'en  demandant  la  guerre,  je  ne  voyais  aucun  plan,  aucun  objet, 
je  n'ai  point  insulté  aux  sociétés  populaires,  car  on  n'a  point  recueilli  le  vœu  de 
toutes  les  sociétés  populaires;  celle-ci  môme  n'a  pas  émis  un  vœu  positif.  Je  n'ai 
point  insulté  le  peuple,  j'ai  demandé  la  guerre,  s'il  faut  avoir  la  guerre,  et  la  paix 
si  on  peut  l'avoir  ;  et  je  crois  qu'  il  est  possible  d'avoir  la  paix.  Je  n'ai  insulté 
personne  quand  j*ai  dit  que  l'on  parlait  plus  de  la  guerre  que  des  moyens  de  la 
faire  avec  succès.  Seraient-ce  les  patriotes  de  TAssemblée  nationale,  seraient-ce  les 
législateurs  patriotes  ?  En  est-il  un  qui  puisse  nier  qu'avant  la  mort  do  Léopold, 
Narbonne  et  Lafoyette  étaient  présentés  comme  les  héros  qui  devaient  sauver  la 
Nation?  En  est-il  un  qui  puisse  nier  que  de  toutes  les  parties  de  la  France  s'adres- 
saient ici  des  plaintes  que  les  gardes  nationales  n'étaient  point  armées,  que  les 
officiers  aristocrates  commandaient;  qu'on  demandait  en  vain  leur  expulsion?  En 
est-il  un  qui  puisse  dire  qu'un  général  qui,  les  mains  teintes  du  sang  de  ses 
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concitoyens,  devait  les  mener  au  combat,  pût  inspirer  la  confiance?  En  est-il  an 
qni  poisse  dire  qu'ils  avalent  pris  des  mesures  nécessaires  pour  déjouer  les 
conspirations  ourdies  par  nos  ennemis  communs?  Oui,  c*est  la  Providence  qui 
a  fait  lomher  leur  correspondance  en  nos  mains.  J'applaudis  à  ce  qu'a  fait  l'Ai»- 
serot>lée  nationale  à  condition  que  sa  démarche  sera  soutenue,  et  que  la  paix  et  le 
bonheur  du  peuple  en  seront  le  résultat.  Est-il  quelqu'un  qui  puisse  me  repro> 
cher  d'avoir  offensé  les  patriotes  et  les  députés  qui  ont  la  preuve  personnelle 
que  je  les  estime;  et  quand  j'étais  investi  du  caractère  sacré  de  représentant 
du  peuple,  m'a-t-on  vu  trouver  mauvais  que  des  citoyens  courageux  présentassent 
à  l'Assemblée  constituante  des  observations  rigoureuses  sur  les  fautes  où  elle  était 
tombée  ? 

J'atteste  que  je  n'ai  jamais  trouvé  de  plaisir  plus  doux  que  lorsque,  au  milieu 
-de  ces  plates  flagorneries  qui  inondaient  la  salle,  je  voyais  percer  quelques  péti- 
tions qui  montraient  le  véritable  vœu  du  peuple  français,  trop  longtemps  outragé, 
4rop  longtemps  oublié.  Comment  y  en  aurait-il  un  qui  puisse  adopter  d'autres 
sentiments  que  ceux  que  je  viens  d'exprimer  ? 

Je  passe  à  la  troisième  objection  :  comment  ai-je  pu  décourager  les  sociétés 
en  parlant  du  ministère  nouveau  ?  Je  ne  Tai  pas  loué  d'avance,  je  n'estime  que 
ce  que  je  connais  et  je  n'applaudis  qu'au  bien  qui  est  fait.  Parmi  les  ministres,  il 
en  est  tel  que  je  ne  nomme  pas  qui  a  les  intentions  les  plus  droites  ;  je  souhaite 
qu'il  ne  soit  contredit  par  aucun  obstacle  ;  mais,  comme  il  leur  est  très  facile  de 
prouver  tout  cela,  je  ne  veux  point  les  louer,  les  circonstances  et  le  bien  public 
les  mettront  au-dessus  de  tout  éloge  ;  les  intrigues  de  la  Cour,  rien  ne  nous 
permet  de  jeter  des  idées  anticipées,  je  ne  veux  en  parler  ni  en  bien,  ni  en  mal. 
J'ai  dit  que  les  ministres  étaient  jacobins,  et  que  cela  ne  nous  en  imposait  aucu- 
nement. J'ai  dit  que  le  ministère  s'annonçait  avec  des  circonstances  heureuses: 
voilà  ce  que  j'ai  dit,  je  ne  pouvais  rien  dire  de  plus,  ma  conscience  y  répugne. 
Rien  de  ce  que  j'ai  dit  ne  peut  décourager  le  peuple,  le  peuple  a  triomphé 
jusqu'ici  des  plus  grands  dangers,  et  il  triompherait  encore  de  plus  grands  obsta- 
cles s'il  s'en  présentait.  Est-ce  décourager  les  sociétés  que  de  présenter  le  tableau 
civique  des  vertus?  n'est-ce  pas  du  patriotisme  que  dépend  le  succès  des  révo- 
lutions ?  Le  patriotisme  n'est  point  une  affaire  de  convenance,  ce  n'est  point  un 
sentiment  qui  se  ploie  aux  intérêts,  mais  c'est  uii  sentiment  aussi  pur  que  la 
Nature,  aussi  inaltérable  que  la  vérité. 

Je  conclus  et  je  dis  que  c'était  pour  le  rétablissement  de  la  morale  de  la 
politique  que  j'avais  développée  dans  l'adresse  que  j'ai  lue  à  la  société.  Je  demande 
qu'elle  décide  si  les  principes  que  j'annonce  sont  les  siens. 

—  Les  cris  les  plus  violents  empêchent  longtemps  M.  le  président  de  mettre 
l'impression  de  l'adresse  proposée  par  M.  Robespierre  aux  voix.  M.  de  Sillery 
propose  comme  amendement  d'arrêter  l'impression  comme  d'une  opinion  de 
M.  Robespierre,  et  non  comme  une  adresse  de  la  société. 

La  question  préalable  sur  cet  amendement  est  demandée.  L'épreuve  paraît 
douteuse  à  quelques  membres,  qui  en  demandent  une  seconde.  Le  plus  grand 
tumulte  succède  à  cette  demande,  M.  le  président  est  obligé  de  se  couvrir. 

Enfin,  il  explique  une  seconde  fois  l'objet  de  la  délibération,  et  la  question 
préalable  est  rejetée.  Il  veut  mettre  l'amendement  aux  voix  et  se  donne  la  peine 
d'en  rappeler  le  sujet,  lorsqu'une  voix  partie  du  côté  de  la  porte  s'écrie  :  «  Point 
de  capucioade,  monsieur  le  Président.  » 
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A  ces  mots  toute  TAssemblée  ipdigDée  veut  savoir  le  nom  de  T indiscret  qut 
a  lâché  ce  propos;  il  reste  inconnu;  le  plus  grand  désordre  règne  dans  la  société, 
et  M.  le  président  lève  la  séance  ^ 

{Séance  levée  à  onze  heures.) 

Les  journaax  ne  manquèrent  pas  de  rapporter  et  de  commenter  cet 
incident,  notamment  le  Journal  de  Paris  : 

Dans  la  séance  des  Jacobins,  du  26  mars  dernier,  dit  cette  feuille,  on  lut  une 
adresse  au  peuple  français,  composée  par  M.  Robespierre  qui,  par  distraction  sans 
doute,  y  disait  que  la Proviei^ence  veillait  sur  nous.  Ce  mot  de  Providence  excita  un 
grand  scandale  dans  la  société.  H.  Robespierre  fut  relevé  vertement  par  un  élo- 
quent député,  M.  Guadet,  qui  lui  reprocha,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  de 
vouloir  remettre  le  peuple  sous  l'esclavage  de  la  superstition.  M.  Robespierre,  en 
cherchant  à  se  justiBer,  ne  fit  qu'exciter  de  nouveaux  murmures.  M.  le  président 
eut  beau  pousser  la  sévérité  jusqu'à  mettre  son  chapeau,  il  ne  put  réconcilier  la 
Société  avec  Tintervention  de  la  Providence  et  il  ne  trouva  d'autre  remède  au 
désordre  que  celui  de  lever  prématurément  la  séance.  Il  n'est  pas  indifférent 
d'ajouter  que  le  président  de  la  société,  par  une  dispensation  particulière  de  la 
Providence,  se  trouvait  être  ce  jour-là  M.  Gobel,  évoque  de  Paria. 

Ici  je  remets  la  plume  à  un  de  mes  coassociés  de  lecture,  qui  a  la  fantaisie 
de  défendre  M.  Robespierre  contre  l'injuste  persécution  dont  je  viens  de  parler. 

J.  B.  A. 

N°X. 

Courte  défense  de  M.  Robespierre  par  un  de  ses  amis. 

Heureux  citoyens  de  TUnivers  libre,  dont  la  métropole  est  au  club  des  Amis- 
de  la  Constitution,  séant  aux  Jacobins  : 

Mon  ami  a  imprudemment  cité  la  Providence  dans  ce  chef-lieu,  il  y  a  été  hué- 
comme  les  présidents  Gobel  et  Carra.  Je  pense  que  c'est  une  injustice  souveraine, 
et  voici  comment  je  le  prouve,  par  trois  raisons  : 

40  En  Constitution...  Puisque  nos  législateurs  constituants  ont  consacré  plus^ 
du  tiers  de  l'imposition  territoriale  à  l'entretien  privilégié  des  prêtres  privilégiés 
d'une  partie  de  la  Nation,  il  est  certain  que  ces  prêtres  sont  destinés  à  exercer  un 
culte  envers  Dieu,  la  divinité,  un  être  suprême  quelconque,  dont  la  dénomin»- 
lion  la  plus  vague  doit  être  au  moins  la  Providence;  ainsi  mon  ami  a  été  très 
constitutionnel  en  citant  cette  Providence,  Je  conçois  cependant  que  des  amis 
profonds  puissent  s'en  effaroucher,  par  la  considération  que  cette  Providence- 
serait  une  dérogeance  formelle  à  l'égalité  parfaite  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

t^  En  morale...  Notre  divine  constitution  a  bien  détruit  tous  les  anciens  abus 
auxquels  elle  a  pu  atteindre;  mais  elle  a  élevé  un  monument  à  J.-J.  Rousseau f 
or  ce  moraliste  nous  a  dit  en  termes  précis,  lorsqu'il  a  parlé  du  fameux  pont  de 
Pontu-Sérou  des  Indiens:  Philosophe,  tes  lois  morales  sont  fort  belles;  mais^ 
de  grâce  montre-nCen  la  sanction^  et  dis-moi  nettement  ce  que  tu  mets  à  la 

1.  C'est,  croyon»-nous,  à  Toccasion  de  cette  profession  de  foi  déiste  faite  avec  tant, 
de  ténacité  par  Robespierre,  que  je  ne  sais  plus  quel  Girondin  rappela  :  la  sainte  chandelle 
d'ArrasI  Le  mot  est  heureux.—  R. 
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place  de  ceponl..,  Rousseau  pensait  donc,  comme  moo  amj,  qu'aucune  institu- 
tion humaine,  qu'aucun  moyen  national,  ni  baïonnettes,  ni  canons,  ni  décrets,  ni 
motions,  ne  sanctionnaient  suffisamment  la  morale  du  peuple^  c'est-à-dire  celle 
de  tous  les  hommes,  et  il  appelait  la  Providence  à  cette  fonction. 

3«  En  philosophie...  Un  philosophe  que  la  nation,  par  un  décret  un  peu  tardif 
h  la  vérité,  vient  de  placer  dans  son  Panthéon,  a  été  plus  loin  encore  eo  fait  de 
Providence,  quand  il  a  dit  :  5i  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer I 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'en  Constitution,  en  morale,  en  philosophie,  mon 
ami  Robespierre  a  eu  raison,  et  no3  frères  huants  ont  eu  tort  de  ne  pas  réserver 
leurs  sifflets  à  autre  chose,  d'autant  plus  qu'ils  ont  suffisamment  de  quoi  les 
employer  ailleurs. 

Je  vous  paraîtrai  peut-être  un  cagot,  mais  Rousseau,  mais  Voltaire,  mais  la 
Constitution  elle-même,  le  sont  comme  M.  Robespierre  et  moi.  Nous  avons  donc 
le  droit  de  manifester  notre  opinion,  et  nous  prenons  pour  cela  la  voie  de  votre 
journal,  où  toutes  les  opinions  rivales  se  complaisent  à  trouver  une  tribune 
ouverte  et  des  .auditeurs  impartiaux. 

X***  ,  citoyen  actif  ^ 

Cette  dispute,  nous  le  répétous  ici,  a  plus  d'importance  que  les 
contemporains  ne  semblent  lui  en  avoir  accordé.  Les  Jacobins  en 
furent  plus  surpris,  il  faut  le  croire,  que  frappés  et  éclairés,  car  aucun 
n'y  prit  part  pour  étendre  et  approfondir  la  question.  Cependant  elle 
en  valait  la  peine,  puisqu'elle  servait  d'ouverture,  en  quelque  sorte, 
au  grave  débat  entre  lesspirltualistes  disciples  de  Rousseau  et  les  éman- 
cipés de  toute  théologie,  partisans  de  Diderot,  d'Holbach  ou  d'Hel- 
vétius,  qui  se  recommandaient  de  l'autorité  des  sciences,  et  que  l'on 
confondait  sous  le  nom  d'athées  et  de  matérialistes. 

C'est  cette  dissidence  qui  plus  tard  contribua  tant  à  la  perte  des 
Hébertistes  et  des  Dantonistes  après  celle  des  Girondins.  Déjà  Ton 
pouvait  prévoir  que  Robespierre,  incapable  de  se  débarrasser  de  l'an- 
cienne mentalité,  de  la  causalité  fictive  et  absolue,  resterait  rivé  à 
Tancien  régime  et  serait,  pour  la  Révolution,  le  principal  agent  de  recul 
et  d'avortement. 

A  la  fin  du  xviii^  siècle,  après  les  constructions  immortelles  de 
Copernic  et  de  Newton  ;  de  Bradley,  de  Volta,  de  Galilée;  après  les  tra- 
vaux de  Priestley,  de  Cavendish  et  de  Lavoisier,  qui  assuraient  l'expli- 
cation scientifique  du  monde;  par  suite  des  efforts  de  Bacon,  de 
Hobbes,  de  Spinosa,  de  Montesquieu  et  de  Leibniz,  après  les  vues  de 
Hume,  de  Turgot,  de  Condorcet.  de  Buffon  et  de  Georges  Leroy  sur  la 
société  et  sur  l'homme,  en  revenir  au  théologisme  pour  concevoir  e 
diriger  la  Révolution  française,  et  attendre  encore  de  la  Providence  U 
régénération  totale  qu'elle  poursuivait,  c'est  se  mettre  soi-même,  pour 

1.  Supplément  du  Journal  de  Paris,  n»  45,  année  1702. 


466    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

renouYeler  le  monde,  à  la  suite  de  Joseph  de  Maistre...  Aussi  le 
discours  de  Robespierre  aux  Jacobins,  le  26  mars,  pourrait-il  servir 
de  préface  aux  Considérations  sur  la  France^  qui  donnèrent,  en  1796, 
le  signal  de  la  régression  cléricale  systématique. 

Pendant  ce  temps,  la  résistance  des  défenseurs  de  Tancien  régime 
continuait  à  s'organiser  et  s'affirmait  chaque  jour  davantage  (était-ce 
aussi  un  effet  de  la  Providence?);  à  ce  point  que  Roland,  pendant  son 
premier  ministère  et  durant  la  courte  suppléance  qu'il  fit  à  la  Justice, 
fut  obligé  de  se  montrer  et  de  remplir  envers  les  fauteurs  de  contre- 
révolution  les  devoirs  de  sa  charge  :  ce  que  n'avait  jamais  fait  aucun 
de  ses  prédécesseurs. 

Le  ministre  de  la  Justice  par  intérim  à  MM.  les  présidents,  juges  et  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux  criminels  de  département  et  de  dis- 
trict, 

Paris,  ce  5  avril  4792,  Tan  IV»  de  la  liberté. 

Les  querelles  da  sacerdoce,  messieurs,  désoleDt le  royaume;  les  opinions  reli- 
gieuses servent  de  prétexte  à  tous  les  troubles;  mais  Tamonr  des  richesses  et  de 
la  domination,  la  haine  d'une  Constitution  établie  sur  les  bases  de  régalité,  en 
sont  les  véritables  mobiles. 

Des  prêtres  factieux  et  hypocrites  couvrent  leurs  desseins  et  leurs  passions 
du  voile  sacré  de  la  religion,  ne  craignant  pas  d*exciter  le  fanatisme  et  d'armer  du 
glaive  de  Tintolérance  des  citoyens  égarés.  Les  trop  crédules  habitants  des  cam- 
pagnes cèdent  à  des  suggestions  perfides;  les  prêtres  qui  ont  accepté  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  sont  poursuivis,  maltraités  et  chassés. 

Tant  d'excès  ne  peuvent  se  tolérer  plus  longtemps,  et  le  roi,  qui  en  est  pro- 
fondément afiligé,  me  charge  de  faire  connaître,  pour  la  seconde  fois,  aux  dépo- 
sitaires de  la  puissance  publique .  et  en  leurs  personnes  à  tous  les  Français,  ses 
véritables  dispositions  sur  la  nécessité  de  réprimer  et  de  punir  exemplairement 
les  coupables  auteurs  des  troubles  religieux  ^ 

Ceux-là,  sans  doute,  sont  les  calomniateurs  des  intentions  de  Sa  Majesté,  qui, 
en  interprétant  le  veto  qu'elle  a  opposé  au  décret  du  29  novembre,  ont  affecté  de 
le  regarder  comme  une  approbation  tacite  du  fanatisme  et  de  l'hypocrisie. 

Non,  messieurs,  le  roi  ne  veut  point  l'anarchie  ;  en  suspendant  un  décret  sur 
lequel  l'opinion  publique  paraissait  alors  partagée,  il  a  prouvé  à  l'Europe  qu'il 
était  absolument  libre. 

Sa  volonté  ferme  et  déterminée  est  que  les  perturbateurs  de  l'ordre  public, 
que  tous  ceux  qui  commanderont,  conseilleront  ou  favoriseront  le  crime  au  nom 
du  ciel,  soient  sévèrement  punis;  que  la  main  de  la  justice  s'appesantisse  sur 
eux,  et  que  tous  les  moyens  que  la  loi  et  la  Constitution  indiquent  soient  mis  en 
usage  pour  réprimer  leurs  odieux  complots  *. 

1.  On  sait  quelle  pouvait  Être  la  sincérité  de  cette  manifestation  de  la  sollicitude 
royale.  —  R. 

2.  Le  ministre  girondin  était  de  ceux  qui,  ayant  besoin  du  roi  pour  gouverner,  enten- 
daient le  blanchir  à  tout  prix.  Toute  Thistoire  de  ce  temps  dépose  contre  une  pareille 
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C'est  à  vous,  mesbieurs,  c'est  aux  agents  du  pouvoir  judiciaire  qu'il  appar- 
tient surtout  d'interrompre  le  cours  des  désordres  religieux  que  la  mollesse  cou- 
pable de  plusieurs  tribunaux  a  laissé  multiplier  dans  l'État.  Que  l'autorité  dont 
vous  êtes  revêtus  ne  soit  pas  vaine  et  impuissante  contre  les  crimes;  souvenez- 
vous  que  la  compassion  pour  les  méchants  est  une  cruauté  envers  les  bons.  Vous 
êtes  les  élus  du  peuple  :  n'auriez-vous  donc  reçu  de  lui  votre  mission  que  pour 
concourir  à  ses  malheurs? 

N'oubliez  pas  cependant,  messieurs,  que  la  Déclaration  des  Droits  consacre 
la  liberté  des  opinions  même  religieuses,  et  que  la  manifestation  pure  et  simple 
des  pensées,  dans  un  État  libre,  doit  être  éternellement  à  l'abri  de  toute  atteinte. 
Que  Terreur  tranquille  et  paisible  soit  respectée;  que  les  consciences  jouissent  de 
la  liberté  la  plus  entière;  que  les  sentiments  pervers  mis  en  action  soient  seuls 
exposés  aux  rigueurs  de  la  justice  :  mais  qu'elles  s'exercent  également  contre 
tout  infracteur  des  lois,  sans  acception  de  culte  ni  de  personnes.  S'il  arrivait  que 
des  prêtres  qui  ont  accepté  la  constitution  civile  du  clergé  développassent  un  sys- 
tème persécuteur,  s'ils  devenaient  fauteurs  ou  instigateurs  de  révolte,  que  la  loi, 
qui  doit  être  la  même  pour  tous,  sévisse  également  contre  eux. 

Tels  sont,  messieurs,  les  devoirs  que  vous  avez  à  remplir  et  dont  le  roi  me 
charge  expressément  de  vous  recommander  la  plus  étroite  observation.  Sa 
Mnje.-té,  fortement  attachée  à  l'exécution  des  lois,  est  dans  le  dessein  de  faire 
pouriiuivre  comme  coupables  de  forfaiture  les  juges  qui,  par  une  collu>ion  cri- 
minelle, ou  même  par  négligence,  laisseraient  les  prêtres  séditieux,  prédicateurs 
publics  ou  secrets  de  la  rébellion,  compromettre  plus  longtemps  le  salut  de  la 
France. 

Signé  :  Roland,  ministre  de  la  Justice  par  intérim  K 

L'envoi  de  cette  lettre  circulaire  était  accompagné  de  Tavis  suivant: 

Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  à  tous  les  départements, 
en  envoyant  aux  tribunaux  la  lettre  ci-dessus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer,  messieurs,  plusieurs  copies  d'une  lettre 
que  j'ai  adressée,  en  qualité  de  ministre  de  la  Justice  par  intérim,  aux  juges  et 
commissaires  du  roi  des  tribunaux  de  votre  département.  Elle  exprime  les  inten- 
tions du  roi  sur  la  nécessité  de  réprimer  les  troubles  religieux  qui  infestent  le 
royaume,  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  maintenir  la  paix  intérieure. 

Si  vous  n'êtes  pas,  messieurs,  les  exécuteurs  des  lois  judiciaires,  vous  avez 
en  mains  la  surveillance  de  leur  exécution  :  c'est  à  vous  à  faire  connaître  au  chef 
suprême  de  l'administration  les  juges  qui  s'écartent  de  leur  devoir  et  qui  préva- 
riquent  dans  leurs  fonctions. 

A  l'égard  des  mesures  de  police  et  d'ordre  public  que  vous  devez  prendre 
pour  contenir  les  prêtres  perturbateurs,  elles  existent  dans  la  Constitution  et  les 
loid  ;  la  marche  est  tracée,  il  s'agit  de  la  suivre  avec  vigilance  et  fermeté. 

Des  ecclésiastiques  en  assez  grand  nombre  annoncent  que  leurs  traitements 
ne  sont  pas  payés;  j'attends  de  votre  civisme,  messieurs,  que  vous  ferez  cesser 

affirmation.  Elle  peut  paraître  politique,  mais  non  pas  vraie,  —  Lire  la  déclaration  royale 
du  20  juin  1791,  et  la  Corresp.  Mirabeau-Lamarck.  —  R. 
1.  Moniteur  du  16  avril  1792. 
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toutes  sortes  de  plaintes  à  cet  égard.  Cette  exactitude  D'est  pas  moins  nécessaire 
pour  ôter  aux  séditieux  tout  prétexte  de  troubler  TÉtat. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  aux  Administrateurs  des  districts  de 
votre  département. 

Signé  :  Roland,  ministre  de  l'intérieur  ^ 

Le  ministre  de  l'Intérieur  [Roland],  à  l^Assetnblée  nationale  législative, 

12  mai  de  Tan  IY<. 
Monsieur  le  président  et  Mesiieurs, 

Des  trames  dangereuses,  des  intrigues  sourdes  agitent  la  capitale  :  un  grand 
nombre  d'inconnus  y  affluent  en  ce  moment,  il  s'y  fait  des  rassemblements  noc- 
turnes qui  paraissent  être  le  point  central  de  mouvements  extérieurs  et  dont  il 
pourrait  résulter  une  explosion  subite,  dangereuse  à  la  liberté. 

Je  suis  loin,  messieurs,  de  vouloir  inspirer  des  craintes  à  l'Assemblée  par  de 
fausses  alarmes;  mais  je  dois  lui  rappeler  ce  quA  je  lui  ai  déjà  dit,  en  lui  mettant 
sous  les  yeux  une  lettre  du  maire  de  Paris  (du  3  mai  4792.  —  R.),  que  la  police 
est  mal  organisée  à  Paris,  qu'elle  s'y  fait  mal,  que  les  dangers  y  augmentent,  et 
que  la  cause  principale  en  est  dans  le  défaut  de  moyens  de  la  police  municipale. 

Je  crois  devoir  lui  observer  qu'il  y  existe  un  foyer  d^intrigues  et  des  intelli- 
gences secrètes  de  ces  ennemis  intérieurs  avec  nos  ennemis  extérieurs;  que  les 
circonstances  actuelles,  qui  donnent  une  violente  commotion  à  tout  l'empire, 
nécessitent  de  promptes  mesures  qui  rétablissent  la  sécurité  dans  Paris  et  pré- 
viennent les  maux  qu'on  nous  prépare. 

Sans  doute,  l'Assemblée  nationale  les  trouvera  dans  sa  sagesse  et  les  résou* 
dra  dans  son  activité  ' 

Je  conjure  l'Assemblée  de  vouloir  bien  s'occuper  très  prochainement  de  cet 
objet  pressant. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Discours  de  Roland,  ministre  de  l^Intérieur,  sur  les  troubles 
du  royaume. 
(Séance  du  23  avril  1792)* 
Messieurs, 
Les  troubles  intérieurs  dont  la  France  est  agitée  tiennent  à  des  causes  géné- 
rales ou  particulières  dont  l'examen  demande  en  ce  moment  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Les  dernières  convulsions  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  tendent  à  les  pro- 

1.  Moniteur  du  16  avril  1192. 

2.  Arch,  nat,,  F.  7,  3688,  1,  n*  821.  — Minute  très  chargée  de  ratures  et  d'additions, 
non  signée. 

3.  Texte  rayé  :  «  Peut-ôtre  jugera-t-elle  qu'elles  doivent  être  précédées  d*un  dénom- 
brement et  recensement  exact  des  personnes  qui  sont  à  Paris.  L'exécution  rigoureuse  de 
la  loi  du  passeport  sera  encore  un  moyen  facile  et  prompt  que  la  Municipalité,  suffisam- 
ment autorisée,  peut  seule  employer  avec  une  célérité  qui  répond  à  l'urgence.  » 

4.  Arch.  pari.,  t.  XLII,  p.  307-310.  —  Le  procès-verbal  de  VAssemblée  nationale  du 
même  jour  dit  seulement  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  obtient  la  parole  et  fait  un  rapport  sur  les  troubles  inté- 
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longer  et  à  produire,  par  eux,  une  dissolution  dont  les  ennemis  extérieurs  vou- 
draient profiter.  Il  est  évident,  pour  ces  derniers,  que  leurs  efforts  seront  inutiles 
si  nous  sommes  unis  pour  leur  résister. 

Je  n'offrirai  point  à  l'Assemblée  les  détails  immenses  de  toutes  les  agitations 
qui  se  sont  manifestées  dans  les  diverses  parties  de  la  France  :  les  événements 
les  plus  remarquables  ont  été  mis  sous  ses  yeus,  et  Thistorique  de  chacun  com- 
porterait un  temps  considérable;  mais,  après  avoir  appelé  son  attention  sur  les 
troubles  excités  par  divers  prétextes  ou  par  la  conduite  et  les  menaces  des  enne- 
mis de  la  Révolution,  je  viens  la  fixer  essentiellement  sur  ceux  que  nous  devons 
au  fanatisme. 

Ici  s'ouvre  une  carrière  sans  bornes,  dont  chaque  place  est  marquée  par  des 
maux  incalculables  et  des  désordres  sans  cesse  répétés.  Quelque  affligeant  que 
soit  le  détail  dos  excès  qu'on  doit  principalement  attribuer  aux  causes  indiquées 
dans  mon  dernier  rapport,  il  ne  peut  être  comparé  à  la  multiplicité  de  ceux  pro- 
duits par  l'intérêt  et  la  vengeance  de  quelques  prêtres  forcenés,  à  l'ombre  des 
opinions  religieuses.  Ce  ne  sont  pas  quelques  départements  seulement  où  des 
tumultes  passagers  aient  élevé  des  craintes,  sollicité  la  vigilance  des  administra- 
teurs :  c'est  une  fermentation  universelle  dont  le  levain  existe  dans  tontes  les 
parties  de  la  France  et  a  soulevé  plus  ou  moins  les  esprits  dans  les  départements. 
Id,  des  prédications  incendiaires,  laites  par  des  prêtres  non  assermentés,  reten- 
tissent de  village  en  village,  préviennent  les  habitants  contre  les  prêtres  asser- 
mentés et  les  portent  à  s'opposer  à  leur  installation.  Là,  des  cris  séditieux,  des 
menaces  violentes  multiplient  les  émeutes,  propagent  le  désordre.  De  toutes  parts 
on  insinue  le  mépris  des  lois,  le  refus  de  payer  les  contributions.  La  licence 
et  l'anarchie,  inspirées  par  le  fanatisme,  font  chaque  jour  de  nouveaux  progrès. 
Des  femmes  séduites  et  furieuses  croient  travailler  pour  le  ciel  en  portant  leurs 
maris  à  soutenir  des  prêtres  hypocrites  et  en  accablant  d'outrages  ceux  que  ces 
prêtres  leur  indiquent  pour  ennemis.  Les  lois,  insuffisantes  ou  méconnues,  ne 
peuvent  contenir  ou  réprimer  une  foule  aveugle;  le  germe  des  dissensions  civiles 
se  développe  de  tous  côtés;  la  division  règne  dans  les  familles;  la  discorde  ravage 
l'empire. 

Il  est  impossible  d'offrir  à  l'Assemblée  les  faits  nombreux,  les  événements 
tragiques,  résultats  terribles  des  passions  les  plus  sombres  et  les  plus  exaltées. 
Ils  sont  consignés  dans  une  correspondance  immense  que  je  puis  donner  en 
extrait  à  l'Assemblée  ^  Le  salut  de  Tempire  demande  des  mesures  que  la  sagesse 
des  législateurs  peut  seule  calculer  et  ordonner. 


rieurs  dont  quelques  parties  de  l'empire  sont  agitées  ;  ils  ont,  dit-il,  des  causes  générales 
et  particulières  dont  Texamen  exige  dans  le  moment  la  plus  sérieuse  attention  et  les 
remèdes  les  plus  prompts. 

Un  membre  demande  que  le  rapport  du  ministre  soit  renvoyé  à  la  Commission  des 
Douze,  et  qu'elle  soit  tenue  de  faire  jeudi  au  soir  un  rapport  sur  les  troubles  qui  agitent  la 
France,  de  présenter  une  loi  répressive  des  excès  du  fanatisme,  et  notamment  de  présenter 
ses  vues  sur  le  fait  de  savoir  si  la  Nation  est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux 
qui  deviennent  ses  ennemis  par  le  refus  de  prêter  le  serment  civique,  et  sur  les  principes 
de  la  déportation. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

1.  On  conçoit  que  devant  ces  articulations  précises  et  fermes,  les  écrivains  catholi- 
ques préfèrent  s'indigner  et  injurier,  ou  persifler  et  calomnier,  plutôt  que  citer.  —  R. 
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C'est  dans  les  différentes  crises  de  l'état  violent  que  je  viens  d^esquisser, 
qu'enriron  trente  à  quarante  Départements  se  sont  vus  forcés  de  prendre  des 
arrêtés  qui  n'étaient  ni  prescrits,  ni  autorisés  par  la  Constitution. 

Je  joins  ici  Ténumération  des  Départements  et  l'indication  de  leurs  arrêtés  : 
injonction  aux  prêtres  non  assermentés  de  quitter  les  paroisses  qu'ils  desservaient 
précédemment  et  oîH  ils  abusaient  de  leur  ascendant  ;  ordre  de  s'en  éloigner  à 
telle  distance  dans  un  temps  donné  ;  désignation  de  résidence  dans  une  même 
ville  ou  chef-lieu  de  département,  avec  ordre  de  les  y  surveiller  :  telles  sont  géné- 
ralement les  bases  et  les  principales  dispositions  de  ces  arrêtés.  Ils  ne  sont  pas 
l'ouvrage  isolé  d'un  petit  nombre  de  Déparlements,  dans  les  administrateurs  des- 
quels on  puisse  soupçonner  de  l'exagération  et  de  la  partialité  :  ils  ont  été  pris 
presque  partout,  à  des  temps  très  différents;  ils  sont  le  produit  des  malheurs 
passés,  des  craintes  pour  l'avenir  et  des  dangers  présents.  Dans  beaucoup  d'en- 
droits ils  ont  été  demandés  par  des  pétitions  de  citoyens  justement  alarmés;  partout 
ils  ont  été  sollicités  par  la  gravité  des  circonstances  et  l'excès  d'une  fermentation 
dont  il  fallait  prévenir  les  derniers  effets  ^ 

On  le  jugeait  sans  doute  ainsi,  puisqu'on  a  laissé  le  temps  s'écouler;  plu- 
sieurs de  ces  arrêtés  remontent  à  une  date  ancienne;  cependant  les  hommes  qu'ils 
concernaient  et  ceux  qui  prenaient  part  au  sort  de  ces  hommes  ont  réclamé  contre 
leur  illégalité. 

Mon  prédécesseur  '  avait  écrit  aux  Départements  pour  le  leur  observer,  et  l'on 
projetait  une  proclamation  pour  les  casseï*. 

Nul  doute,  messieurs,  que  la  rigueur  de  la  loi  n'exige  du  ministre  chargé  de 
la  faire  exécuter,  d'anéantir  tout  acte  qu'elle  réprouve;  nul  doute  aussi  que  l'ap- 
plication rigoureuse  de  ce  principe  ne  puisse,  dans  un  temps  de  crise,  compro- 
mettre le  salut  public  ;  nul  doute  encore  que  le  moment  où  nous  sommes  est 
extrêmement  orageux. 

Placé  entre  l'obligation  de  me  conformer  au  texte  de  la  loi  et  le  devoir  non 
moins  sacré  de  ne  rien  faire  qui  puisse  plonger  la  France  dans  de  nouveaux  mal- 
heurs, j'ai  dû  commencer  par  remontrer  aux  Départements  les  vices  de  leurs  arrê- 
tés, la  nécessité  où  je  serais  de  les  frapper  et  le  bien  qu'ils  feraient  s'ils  les  reti- 
raient eux-mêmes. 

Quelques-uns  ont  eu  égard  à  ces  représentations,  plusieurs  n'ont  pas  répondu, 
d'autres  ont  observé  que  les  arrêtés  qu'ils  avaient  pris,  n'ayant  pas  été  mis  à  exé- 
cution, devaient  être  regardés  comme  non  avenus;  d'autres  enfin  ont  répliqué 
qu'il  était  impossible  de  retirer  les  leurs  sans  exciter  les  plus  grands  maux  ;  ce 
sont  ceux  de  l'Ille-et-Vilaine,  de  l'Orne  et  de  la  Mayenne: 

«c  Notre  soumission,  disent-ils, est  un  de  nos  premiers  devoirs;  mais  si  l'impôt 
ne  sd  lève  pas,  ce  sont  les  prêtres  réfractaires  qui  en  sont  la  cause.  Si  le  langage 
des  lois  a  peine  à  se  faire  entendre,  c'est  toujours  à  ces  hommes  qu'il  faut  s'en 
prendre,  puisqu'ils  ont  porté  partout  l'égarement  et  le  désespoir.  Nous  ne  pou- 
vons le  dissimuler,  la  fermentation  dans  nos  campagnes  est  à  son  comble.  Les 
gardes  nationales  sont  armées,  elles  poursuivent  ces  prOtres  réfractaires  ou  plutôt 

1.  Chose' digne  de  remarque  :  les  mêmes  troubles  ^amenèrent,  en  effet,  partout  et 
toujours,  les  mômes  procédés,  et  ce  sont  ces  moyens  instinctifs  de  défense  et  de  répres- 
sion qui  servirent  de  base  aux  lois  de  TÂssemblée  nationale  contre  le  clergé  insermenté 
et  perturbateur.  —  R. 

2.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  l'Intérieur  avant  Roland.  —  R. 
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lenr  redemandent  cette  paix,  dans  leur  ménage,  qui  semble  en  ôtre  bannie  pour 
toujours.  En  retirant  notre  arrêté,  nous  exposerions  nos  concitoyens  aux  plus 
grands  dangers;  au  lieu  d'un  parti,  nous  en  aurions  deux  en  sens  contraire, 

€  Que  peut  la  tolérance  religieuse  contre  Vamhition,  V orgueil  et  l'avarice 
des  prêtres  ?  Libres  de  toute  crainte,  ils  grossissent  leur  parti  des  ignorants  et 
des  faibles  qu'ils  effrayent  et  de  ceux  dont  ils  ont  surpris  la  bonne  foi  par  des 
manœuvres  ou  des  sophismes.  La  honte  et  Tinfamie  attendent  tout  dépositaire  de 
l'autorité  qui,  froidement  assis  sur  la  borne  posée  par  une  loi  imprévoyante,  refu- 
serait de  s'élancer  au  delà  pour  prévenir  ou  empêcher  le  meurtre,  qu'un  jour, 
qu'une  heure,  qu'un  moment  peut  amener.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes,) —  Que  le  Conseil  du  roi  auquel  vous  soumettrez  noire  arrêté,  le  casise, 
si  t^lle  est  sa  volonté,  nous  attendrons  sa  décision  avec  résignation;  mais  le 
rétracter  est  une  condition  impossible.  Nous  n'examinerons  pas  qu'en  le  faisant, 
nos  jours  seraient  exposés,  le  danger  qui  nous  est  propre  est  le  moindre  à  no& 
yeux,  mais  nous  sentons  qu'il  n'y  aurait  plus  de  conGance  pour  nous  dans  nos 
administrés;  que  nous  serions  pour  eux  comme  si  nous  cessions  d'exercer  nos 
fonctions  ;  que  la  fureur  du  peuple  n'aurait  plus  de  bornes,  que  le  sang  coulerait, 
que  les  prêtres,  dont  le  salut  fait  Vobjft  de  votre  sollicitude  et  de  la  nôtre, 
seraient  les  tristes  victimes  de  notre  rétractation, 

«  Si,  malgré  ces  raisons,  que  nous  sommes  bien  éloignés  de  vous  rendre  avec 
l'énergie  dont  elles  sont  susceptibles,  vous  croyez  devoir  employer  contre  nous 
des  poursuites  rigoureuses,  nous  abandonnerions  sur-le-champ  un  poste  où  notre 
but,  cependant,  n'a  jamais  été  que  de  prouver  notre  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  nous  y  rendre  aussi  utiles  qu'il  dépendait  de  nous.  Ce  n'est  point 
une  multitude  mutinée  qui  se  soulève  contre  les  non  conformistes,  c'est  la  voix 
de  la  nation  entière.  (Applaudissements,)  Ta7it  qu'on  laissera  une  libre  car- 
rière à  leurs  trames  perfides,  jamais  la  tranquillité  publique  ne  se  rétablira  : 
l'expérience,  qui  est  plus  forte  que  tous  les  raisonnements,  le  prouve  avec  évi- 
dence, » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  messieurs,  à  ces  rigoureuses  expériences,  sinon  que 
les  dispositions  de  quelques-uns  de  oes  arrêtés  peuvent  être  considérées  comme 
des  mesures  de  police  et  que  les  autres  paraissent  avoir  été  dictées  par  l'impé- 
rieuse nécessité  ;  je  les  soumets  tous  à  l'Assemblée,  comme  le  seul  juge  compé- 
tent de  ce  que  les  circonstances  ont  pu  exiger  au  delà  de  la  loi  et  de  ce  que  la 
sûreté  commune  doit  faire  excuser. 

Je  dois  faire  remarquer  cependant,  parmi  ces  arrêtés,  celui  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  contre  lequel  je  viens  de  recevoir  des  réclamations  de  plu- 
sieurs communes  ou  plutôt  celles  de  la  municipalité  de  la  commune  de  Ciisson, 
auxquelles  ont  adhéré  vingt  municipalités  voisines. 

11  parait  que,  dans  ce  département,  presque  tous  les  prêtres  sont  réfractaires  ; 
que  leur  ascendant  est  considérable;  que  la  circonstance  des  Pâques  peut  l'avoir 
augmenté  et  que  l'idée,  dans  ce  moment,  de  demeurer  sans  prêtres,  si  ceux-là 
étaient  enlevés,  a  effrayé  les  habitants.  Je  dois  dire  encore  que  le  directoire  actuel 
du  Département, séant  à  Saintes,  ayant  cru  devoir  casser  un  arrêté  répressif  contre 
les  prêtres,  qu'avaient  pris  les  administrateurs  précédents,  il  en  est  résulté  des 
agitations  dont  me  font  part  de  nombreux  pétitionnaires. 

Je  terminerai  par  les  observations  que  m'adressent  les  administrateurs  du 
département  de  la  Moselle,  dans  une  lettre  du  4  5  de  ce  mois  : 

c  La  fermentation  est  extrême  dans  tous  les  districts,  partout  des  citoyens- 
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justement  irrités  de  Tabus  indigne  qu'on  faic  de  la  rdligion  pour  soulever  les 
esprits  faibles  et  crédules,  et  des  manœuvres  criminelles  qui,  toujours  ourdies 
dans  l'ombre,  échappent  presque  toujours  à  la  surveillance  de  la  police  et  à  la 
vengeance  des  lois,  se  livrent  ou  sont  prôls  à  se  livrer  à  des  mouvements  impé- 
tueux et  désordonnés;  nous  ne  pouvons  trop  répéter  qu'il  estjinstant,  môme  très 
urgent  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  prennent  un  parti  rigoureux  et  de 
grandes  mesures,  pour  nous  assurer  la  tranquillité  intérieure  et  nous  mettre  à  l'abri 
des  troubles  et  des  désordres  qui  désolent  déjà  plusieurs  points  de  notre  dépar- 
tement. » 

Je  viens  aussi  de  recevoir  de)  observations  détaillées  des  administrateurs 
des  départements  des  Landes  et  du  Gard,  sur  la  nécessité  de  maintenir  leurs 
arrêtés.  J'en  remets  une  copie  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  :  «  Nous  n'avons  ni  à 
nous  flatter  sur  nos  maux,  ni  à  nous  effrayer  sur  leur  nombre.  Partout-  la  masse 
du  peuple  est  saine,  partout  l'amour  de  la  Constitution  prédomine,  partout  le  cri 
de  la  liberté  s'est  élevé,  partout  son  règne]doit  s'établir  ;  mais  il  faut  à  la  fois  com- 
battre vigoureusement  les  ennemis  du  dehors^  contenir  ceux  du  dedans,  maintenir 
la  paix  entre  les  frères,  assurer  le  triomphe  des  lois  par  elles-mêmes  et  les  rendre 
assez  puissantes  pour  atterrer  les  malveillants  en  épargnant  leur  sang.  » 

La  môme  réclamation  se  fait  entendre  dans  toutes  les  parties  du  royaume; 
les  mômes  agitations  s'y  font  sentir.  Une  grande  résolution,  une  môme  pensée 
doivent  occuper  aujourd'hui  tous  les  Français;  c'est^u  moment  où  le  patriotisme 
prend  un  nouvel  essor,  appelle  la  victoire  et  brûle  de  la  6xer  sous  nos  drapeaux, 
qu'il  vous  paraîtra  sage  de  décréter  U7ie  mesure  efficace  pour  anéantir  dans 
leur  principe  les  divisions  intestines  qui  nous  déchirent  et  la  discorde 
dont  le  fanatisme  s'est  fait  un  jeu  crueL 

45  avril,  —  Je  reçois  en  ce  moment  une  lettre  du  directoire  du  département 
du  Finistère,  sur  un  nrrôté  qui  con&rme  une  délibération  du  district  de  Brest  qui 
fait  marcher  une  force  armée  de  six  cents  hommes,  deux  pièces  de  canon  et 
quatre  commissaires  civils  sur  la  paroisse  de  Plouzané,  qui  est  en  insurrection 
complète,  suscitée  par  le  fanatisme  religieux,  par  la  suggestion  et  les  discours 
incendiaires  des  prôtres  non  assermentés  et  leur  coalition  coupable  avec  une  muni- 
cipalité égarée. 

48  avriL  —  Par  le  môme  courrier,  le  procureur  syndic  du  département  delà 
Gorrèze  me  rend  compte  que  la  fermentation  étant  à  son  comble  dans  le  départe- 
ment, puisque  dans  la  ville  de  Tulle  les  deux  partis  avaient  été  au  moment  d'en 
venir  aux  mains,  ils  avaient  cru  devoir  prendre  un  arrêté  portant  :  «  Que  tous  les 
prôtres  non  assermentés  seraient  tenus  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dans  le  sein  de  leur  famille  ;  que  les  municipalités  où  ils  se  retireraient  les  pren- 
draient sous  leur  protection  et  surveilleraient  avec  soin  leur  coniuite,  sous  leur 
responsabilité. 


Voici,  du  reste,  la  lettre  écrite  au  ministre  par  le  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Corrèze,  déposée  aux  Archives 
nationales  (carton  DXL,  n»  7,  feuille  18)  et  reproduite  par  les  Archives 
parlementaires  : 
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Tulle,  le  H  ayril  1702. 
Je  m'empresse  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  la  ville  de  Tulle  vient 
d'éprouver  une  violente  secousse.  Depuis  longtemps  un  des  quartiers  de  cette 
vitie,  séduit  par  les  ennemis  de  la  Révolution  qu'il  renrermait  dans  son  sein  et  qui 
étaient  répandus  dans  le  reste  de  la  ville,  excité  d'ailleurs  par  des  prêtres  fana- 
tiques, a  enfin  levé  le  masque  en  se  réunissant  en  armes  le  lundi  de  Pâques,  sous 
prétexte  qu'il  (le  quartier)  était  menacé  d'être  incendié.  Les  autres  citoyens,  sur- 
pris de  cette  démarche,  se  sont  armés  de  leur  côté.  La  municipalité,  pour  préve- 
nir les  malheurs  dont  on  était  menacé,  a  ordonné  sur-le-champ  à  tous  les  citoyens 
de  se  retirer  tranquillement  et  de  poser  les  armes  ;  les  seuls  patriotes  ont  obéi  à 
cette  réquisition. 

En  vain  les  Corps  administratifs  ont  employé  la  voie  de  la  persuasion  auprès 
des  autres  :  sourds  à  toute  réquisition,  ils  se  sont  précipités  sur  les  patriotes  dé  - 
sarmés!  heureusement,  la  gendarmerie  nationale  secondant  les  efforts  des  Corps 
administratifs,  on  est  parvenu  à  les  faire  rentrer  dans  leur  quartier. 

Toute  la  garde  nationale,  sur  la  réquisition  des  trois  Corps  administratifs 
(municipalité,  district,  département),  qui  avaient  décidé  de  se  réunir  dans  une 
circonstance  aussi  critique,  s'est  rassemblée  et  a  passé  la  nuit  sous  les  armes.  Le 
lendennain  matin,  les  citoyens  des  campagnes,  avertis  des  mouvements  qui  se  pas- 
saient dans  la  ville,  ont  accouru  en  foule  de  tous  côtés;  à  dix  heures  du  matin, 
six  mille  hommes  réunis  en  ont  imposé  aux  malintentionnés.  Alors,  les  Corps  ad- 
ministratifs, ayant  une  force  imposante  à  leur  disposition,  ont  pris  un  arrêté  pour 
faire  désarmer  les  malintentionnés,  dont  une  partie  s'éiait  enfin  retirée  dans  leurs 
maisons,  et  quelques-uns  avaient  fui.  Le  désarmement  s'est  fait  sans  le  moindre 
désordre:  cinq  personnes  sont  déjà  arrêtées  et  conduites  dans  la  maison  d'arrêt. 
Depuis  trois  jours  il  se  rend  continuellement  ici  des  gardes  nationales  des  cam- 
pagnes, dont  le  zèle  ne  se  ralentit  pas. 

11  m'est  impossible  de  vous  donner  des  détails  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
lundi;  le  directoire  vous  enverra  copie  du  procès-verbal,  mais  nous  sommes  tous 
si  harassés  et  nous  avons  été  si  occupés,  qu'il  n'a  pu  encore  être  rédigé  ni  copié. 
Malgré  une  affluence  continuelle  de  plus  de  15,000  habitants  des  campagnes, 
malgré  ranimoslté  et  la  juste  fureur  qu^a  excitée  cette  entreprise,  les  jours  de 
loiÂS  nos  ennemis  ont  été  respectés, 

La  garde  nationale  de  Tulle  s'est  conduite  avec  une  modération,  avec  une 
humanité  qui  mérite  les  plus  grands  éloges,  et  si  vous  trouvez  dans  le  procès- 
verbal  le  détail  de  quelques  déiordres  occasionnés  par  des  individus  aigris  par 
l'atrocité  de  l'entreprise  méditée  contre  les  patriotes,  et  égarés  par  la  vengeance, 
vous  serez  encore  plus  frappé  de  ce  qu'aucun  citoyen  n'a  péri  et  de  ce  que  les 
coupables. ont  été  conduits  et  livrés  aux  tribunaux,  au  milieu  du  désordre  inévi- 
table qu'a  occasionné  un  rassemblement  considérable  de  communes  étrangères. 
Le  procureur  général  Syndic  du  département  de  la  Corrèze, 
Signé  :  Yiel,  procureur  général. 

P,'S.  —  J'étais  si  préoccupé.  Monsieur,  en  faisant  ma  lettre,  que  j*ai  oublié  de 
vous  dire  que  les  brigades  de  gendarmerie  qui  ont  été  requises  de  se  réunir  à 
celle  de  Tulle  se  sont  conduites  d'une  manière  digne  des  plus  grands  éloges. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Roland, 
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48  avril  (saite  du  rapport).  —  Le  directoire  du  district  de  Strasbourg  me  fait 
passer  la  copie  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle,  après 
avoir  rendu  compte  de  Tétat  de  trouble  dans  lequel  cette  partie  se  tronye  par  la 
suite  des  menées  des  prêtres  non  assermeotés,  il  demande  avec  instance  d'éloigner 
dès  à  présent,  à  trente  lieues  de  la  frontière,  tous  curés  ou  vicaires  remplacés 
gui  sont  revenus  ou  qui  reviendraiejit  dans  leur  ci-devant  paroisse,  [Applau- 
dissements,) 

%\  avril.  —  Une  lettre  du  département  de  la  Somme  fait  craindre  que  des 
troubles  déjà  excités  pour  cause  de  religion,  dans  quelques  cantons,  ne  donnent 
lieu  à  des  excès  dangereux. . 

Le  ministre  lit  an  sommaire  des  arrêtés  qu'il  vient  d'annoncer.  —  Ces  arrêtés 
sont  au  nombre  de  4'i  :  tous  ordonnent  le  déplacement  des  prêtres  insermentés. 
Celui  pris  parle  directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure  les  assujettit  de 
se  réunir  à  Nantes  et  de  se  trouver  tous  les  jours,  à  midi,  à  un  appel  nominal, 
sous  peine  de  suppression  de  leur  traitement. 

D'ailleurs,  pendant  tout  ce  mois  d'avril  et  ensuite,  le  ministre  de 
rintérieur  n'arrêta  pas  d'adresser  ou  de  présenter  lui-même  à  l'As- 
semblée des  documents  relatifs  à  la  situation,  à  la  guerre  religieuse, 
c'est-à-dire  des  pièces  officielles,  probantes,  qui  donnaient  au  vrai, 
sur  ce  point  essentiel,  l'état  des  départements  ou  de  la  France  entière, 
jusqu'au  jour  où,  comme  conclusion  de  cette  instruction  serrée,  au 
jour  le  jour,  il  lui  adressa  une  lettre  définitive,  sur  la  nécessité  de  la 
répression  légale,  soit  de  détruire  le  péril  clérical  par  des  mesures 
appropriées. 

Mais  si,  par  son  organe,  le  gouvernement  se  montrait  ici  à  la 
hauteur  des  circonstances,  le  pays  lui-même  traçait  au  Parlement  la 
voie  dans  laquelle  il  devait  entrer  et  lui  indiquait  les  moyens  qui 
étaient  à  sa  disposition.  On  le  verra  par  les  décrets  qui  suivirent,  qui 
ne  sont  que  la  codification  des  déterminations  suggérées  par  les  admi- 
nistrations départementales  et  communales. 

A  la  séance  du  4  2  mai,  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  prévient  l'Assemblée 
qu'un  nombre  considérable  d'individus  inconnus  afflue  à  Paris;  qu*il  s'y  fait  des 
rassemblements  nocturnes  qui  paraissent  être  le  point  central  de  mouvements 
extérieurs,  et  qui  pourraient  être  dangereux  pour  la  liberté;  que  le  maire  de 
Paris  lui  a  écrit  d'une  manière  alarmante  à  ce  sujet;  que  celte  situation  exige  des 
moâures  promptes  pour  rétablir  la  sécurité  dans  la  capitale.  (Voir  p.  468.) 

Il  ajoute  que,  quant  aux  départements,  la  continuation  des  troubles  religieux 
y  sollicite  de  la  sagesse  de  l'assemblée  des  déterminations  immédiates  ^  • 


1,  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale^  numéro  dadit  jour  :  11  nous  a  été  impos- 
sible, vu. leur  nombre  considérable,  de  donner  ici  les  adresses  des  administraUons  com- 
munales et  départenvsntales  à  l'Assemblée,  ayant  le  même  objet. 
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Lettre  de  Roland,  ministre  de  V Intérieur,  à  V Assemblée  natioimle,  relative  aux 
troubles  religieux  et  aux  arrêtés  pris  à  leur  occasion  par  divers  dépar- 
tements. 

Paris,  lo  22  mai  1792,  l'an  IV«  de  la  Liberté. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  il  y  a  plus  d'un  mois,  la  nécessité 
d'une  mesure  relativement  aux  troubles  religieux  et  aux  arrôtés  pris  à  leur 
occasion  par  divei-s  départements.  Je  lui  ai  rappelé  plusieurs  fois  depuis  com- 
bien elle  était  instante  :  chaque  jour  de  nouveaux  arrêtés  la  rendent  plus  pres- 
sante encore  ;  car,  les  législateurs  s'occupant  de  cet  objet,  tous  les  arrêtés  qui 
se  prennent  actuellement  paraissent  prévenir  une  loi  qu*on  devrait  at- 
tendre^ ;  et  d'une  autre  part,  ceux  que  ces  arrêtés  concernent  s'en  aigrissent 
davantage,  sans  cesser  de  les  provoquer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  rappeler  encore  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale  sur  un  objet  aussi  grave  et  qui  mérite  toute  sa  sol- 
licitude. 

Je  suis  avec  respect...  Signé:  Roland. 

Ce  sont  ces  faits  et  les  documents  authentiques  qui  les  relatent 
qu'il  faut  sans  cesse  opposer  aux  exagérations,  doléances,  calomnies 
et  lazzis  de  convention   des  écrivains  cléricaux  et  aristocratiques  -. 

Us  aident  aussi  à  faire  comprendre  l'état  d'anarchie  et  d'impuis- 
sance auquel  la  Constitution  de  1791  avait  livré  notre  pays,  et  combien 
fut  indispensable  la  dictature  du  Comité  de  salut  public,  du  Gou*- 
yernement  révolutionnaire  provisoire,  pour  sauver  la  France  du  péril 
intérieur  et  extérieur  ! 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  quelques  autres  remarques  sur 
les  procédés  des  écrivains  contre-révolutionnaires  qui  ont  traité  cette 
histoire. 

Voici,  par  exemple,   comment  un  des  contempteurs  les   plus 


1.  Ea  tout  cag,  ces  arrêtés  indiquaient  nettement  à  TAsseniblée  dans  quel  sens  elle 
devait  se  prononcer.  —  R. 

2.  Voici  comment  M.  l'abbé  Delarc,  qui  traite  aujourd'hui  Thistoire  de  ce  temps  avec 
une  hauteur  de  vue,  une  impartialité  d'appréciation  égales  à  la  sympathie  qu'il  y  apporte, 
juge  ]a  sollicitude  patriotique  du  ministre  de  l'Intérieur  : 

fl  A  la  séance  de  l'Assemblée  du  23  avril  1792,  dit-il,  Roland...  prononça  contre  les 
prêtres  non  assermentés  un  réquisitoire  aussi  haineux  que  sa  lettre  du  5  avril  aux  tribu- 
naux  de  France  (les  réfractaires  et  les  émigrés  -  de  rcxtérieur  et  de  l'intérieur  étaient-ils 
donc  si  aimables?).  Que  peut,  s'écriait  ce  ridicule  fantoche,  que  peut  la  tolérance  reli- 
gieuse, contre  l'ambition,  l'orgueil  et  l'avarice  des  prêtre^?...  »  (Erreur  ou  mensonge  :  ce 
n'est  pas  Roland  qui  a  dit  cela,  mais  les  départements  de  l'Ille-et- Vilaine,  de  l'Orne  et  de 
la  Mayenne.)  —  «  V.  supra,  \\  est  pénible,  dit-il  encore,  d'ajouter  que,  dans  cette  même 
séance,  Vergniaud  (et  combien  d'autres?  —  Condorcet  aussi.  —  R.)  se  Joignit  à  Roland 
pour  déclamer  contre  les  prêtres  non  assermentés  et  pour  h&ter  le  dépôt  de  la  loi  qui  per- 
mettrait de  lesdéporter.M— L'£(;/m0  de  Paris  pendant  la  Révolution  française^u  II, p.  88, 
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systématiques  et  les  moins  désintéressés  de  notre  Révolution,  un  Insul- 
teurà  froid,  M.  Taine,  apprécie  Télan  oratoire  de  François  de  Nantes, 
dans  son  discours  du  5  mai  à  l'Assemblée  nationale,  où  il  évoque  la 
mémoire  de  Mucius  Scœvola  ;  et  cela,  il  va  sans  dire,  à  la  grande  joie 
de  M.  l'abbé  Delarc,  que  nous  ne  voudrions  cependant  point  assimiler, 
en  Tespèce,  au  brillant  écrivain  : 

((  Si  à  ce  moment,  dit  celui-ci,  on  lui  eût  mis  sous  la  main  une 
bougie  allumée!...  »  —  Et  plus  loin  :  <t  Gentillesses  de  cuistre,  proso- 
popées  de  rhéteur,  invectives  d'énergumène,  c'est  le  ton  régnant.  Dans 
les  meilleurs  discours  perce  toujours  le  même  défaut,  réchauffement 
de  la  cervelle,  la  manie  des  grands  mots,  l'habitude  des  échasses,  Tin- 
capacité  de  voir  les  choses  qui  sont  et  de  les  dire  comme  elles  sont.  » 
(L'auteur  devait  s'y  connaître.) 

Cependant  il  y  a  d'autres  objections  à  lui  faire. 

Parlant  de  l'échauffourée  de  Caen  (5  novembre  1791),  il  dit  : 
« ...  D'autres  (ce  qu'il  appelle  généralement  les  cannibales  Jacobins  et 
la  canaille  populaire)  enfoncent  la  porte  de  M.  du  Rosel,  vieil  officier 
de  soixante-quinze  ans,  qui  en  a  cinquante-neuf  de  services,  et  le 
poursuivent  jusque  par-dessus  le  mur  de  son  jardin.  Un  quatrième 
peloton  saisit  M.  d'Héricy,  autre  officier  septuagénaire,  qui,  comme 
M.  du  Rosel,  ignorait  tout  et  partait  paisiblement  pour  sa  maison  de 
campagne. 

Or  le  procès-verbal  des  municipaux  de  Gaen,  que  M.  Taine  ne 
pouvait  pas  et  ne  devait  pas  ignorer,  mais  dont  il  ne  parle  point, 
dont  il  ne  tient  ici  aucun  compte,  affirme  que  plusieurs  coups  de  feu 
avaient  été  tirés  sur  la  garde  nationale  et  sur  la  foule^  de  la  maison 
du  Rosel  et  que  d'Héricy  était,  comme  lui,  désigné  comme  l'un  des  chefs 
de  la  conjuration  ^ —  Pourquoi  cette  omission,  pourquoi  ce  mensonge? 

Mais  rien  doit-il  étonner  de  la  part  de  l'homme  qui  attribue  la 
Révolution  française  à  la  passion  du  vol,  du  libertinage  et  du  meurtre, 
à  Palcoolisme  philosophique  de  tout  un  peuple  7 

<i  De  même  la  France,  dit-il  après  avoir  fait  une  peinture  savante» 
technique,  de  Valcoolique,  épuisée  de  jeûnes  sous  la  monarchie, 
enivrée  par  la  mauvaise  eau-de-vie  du  Contrat  social  et  de  vingt 
autres  boissons  frelatées  ou  brûlantes,  —  les  œuvres  de  Voltaire,  de 
Diderot,  de  Mably  sans  doute,  puis  subitement  frappée  de  paralysie 
à  la  tête  ;  aussitôt  elle  a  trébuché  de  tous  ses  membres  par  le  jeu  inco- 
hérent et  par  les  tiraillements  contradictoires  de  tous  ses  organes 


1 .  Voir  au  chapitre  précédent  le  procès-verbal,  dressé  le  5  noyembre,  jour  de  Témeute,. 
fMur  la  municipalité  dû  Caen. 
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désaccordés.  A  présent  (1**^  mois  de  1792),  elle  a  traversé  la  période  de 
délire  joyeux  et  va  entrer  dans  la  période  de  délire  sombre;  la  voilà 
capable  de  tout  oser,  souffrir  et  faire  :  exploits  inouïs  et  barbaries 
abominables,  sitôt  que  ses  guides,  aussi  égarés  qu'elle-même,  auront 
désigné  un  ennemi  ou  un  obstacle  à  sa  fureur^  !  » 

Ainsi,  le  saint  enthousiasme  de  la  patrie  et  de  la  liberté  n'est, 
pour  M.  Taine,  qu'un  accès  de  delirium  tremens  dû  à  Talcoolisme  révo- 
lutionnaire... 

Et  cet  ennemi»  que  des  politiciens  en  délire  (l'Assemblée  législa- 
tive, les  membres  des  administrations  départementales  et  commu- 
nales) signalent  à  la  tourbe  des  démocrates  et  des  gardes  nationaux 
ivres  de  sang,  dé  vol,  de  meurtre  et  de  carnage,  c'est  le  roi,  qu'il 
compare  à  un  pauvre  innocent,  à  un  u  chrétien  dans  le  cirque  »  I  celui- 
là  même  qui,  après  les  tentatives  avortées  du  U  juillet,  des  5  et 
6  octobre,  après  lafuite  à  Varennes,  après  trois  années  d'une  politique 
cachée,  tortueuse,  mensongère,  dont  les  actes  secrets  sont  dirigés 
contre  la  Révolution,  contre  la  France  et  contre  Paris,  de  concert  avec 
l'étranger,  a?ec  les  émigrés  du  dehors  et  du  dedans  et  avec  le  clergé 
réfractaire,  s'apprêtait,  à  ce  moment  même,  à  rédiger,  d'entente  avec 
le  duc  de  Brunswick  et  le  roi  de  Prusse,  ce  manifeste  odieux  au 
peuple  français,  qui,  en  août  1792,  souleva  la  patrie  entière;  et  même 
à  en  aggraver  tous  les  termes  en  ce  qui  concernait  la  destruction  de 
sa  capitale  par  les  armées  alliées!... 

Taine  ignorait-il  ces  faits,  cette  duplicité  criminelle,  ces  abomi- 
nables trahisons,  que  l'histoire  a  mis  hors  de  conteste  depuis  longues 
années?  Alors,  pourquoi  prendre  la  plume,  pourquoi  écrire  cette 
histoire  sans  la  connaître?... 

Non,  il  n'ignorait  pas,  il  savait  autant  et  mieux  qu'homme  de 
France...  Mais,  par  esprit  de  parti,  par  intérêt  personnel,  pour  un 
fauteuilj  il  absolvait  hardiment  la  contre-révolution  de  tous  ses  for- 
faits, de  tous  ses  attentats,  et  chargeait  la  Révolution  de  tous  les  vices 
et  de  tous  les  crimes,  quitte  à  traîner  son  pays  dans  la  fange,  dans 
la  honte  et  les  turpitudes;  aussi  son  œuvre,  entre  toutes,  est-elle 
des  plus  malsaines  et  des  plus  dénuées  d'équité. 


1.  Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  t.  II,  p.  111-460.  —  L*auteur  intitule 
cela  :  «  Psychologie  de  la  Révolution  ». 
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S  2.  —  Élaboration  et  vote  de  la  loi  de  sûreté  contre  les  prêtres 
insermentés.  —  Suppression  des  congrégations  séculières. 


La  contre-révolation  s'affermissait  donc  dans  son  œuvre,  surtout 
par  Tardante  action  de  Télément  clérical.  La  Législative  fut  bien 
obligée  de  prendre  un  parti. 

Dès  le  6  mars,  elle  avait  institué  un  comité  de  douze  membres 
pour  préparer  des  lois  destinées  à  rétablir  la  tranquillité  du  royaume, 
de  plus  en  plus  troublée  par  les  aristocrates  et  les  prêtres  conspirateurs. 
Là  tâche  était  difficile  et  le  travail  des  Douze  ne  marcha  que  len- 
tement. 

C'est  sur  les  vives  instances  de  TAssemblée  que  le  rapporteur  de 
ce  comité,  François  (de  Nantes),  lut,  le  26  avril  suivant,  un  projet  déjà 
considérable,  quoique  seulement  ébauché,  dont  la  Législative  approuva 
Tensembie. 

Elle  en  vota  même  Timpression  et  renvoi  aux  quatre-vingt-trois 
départements. 

En  voici  le  résumé,  d'après  le  Moniteur  : 

M.  François  fait,  au  nom  du  comité  des  Douze,  un  rapport  sur  les  moyens 
généraux  et  particuliers  d'extirper  les  troubles  suscités  par  le  fanatisme  ou  le  bri- 
gandage, dans  plusieurs  parties  du  royaume* 

11  range  dans  la  classe  des  premiers  de  ces  moyens  l'établissement  d'une 
instruction  périodique  qui  serait  publiée  par  TAssemblée  nationale  ;  de  rassem- 
blementâ  et  de  prônes  civiques  pour  la  discussion  des  lois,  sous  la  direction  des 
municipalités;  l'ouverture  des  travaux  publics^;  des  prîmes  d'encouragement 
pour  le  dessèchement  des  marais  et .  le  dérrichement  des  landes  ;  le  partage  des 
communaux  entre  les  citoyens  des  communes,  en  raison  inverse  de  leurs  pro- 
priétés patrimoniales;  l'établissement  d'hospices  plus  nombreux  pour  les  infirmes; 
enfin  la  force  que  peut  donner  au  gouvernement  la  confiance  des  citoyens;  l'exé- 
cution, envers  les  sociétés  patriotiques,  des  lois  qui  leur  interdisent  les  délibéra- 
tions collectives,  et  envers  chacun  de  leurs  membres,  de  celles  qui  punissent  tous 
les  discours  et  écrits  tendant  à  avilir  les  autorités  constituées. 

Dans  rénumération  des  moyens  particuliers,  M.  François  comprend  celui  du 
déplacement,  et,  dans  les  cas  de  récidives,  de  la  déportation  des  prêtres  per- 
turbateurs, ceux  d'une  augmentation  d'attributions  et  de  salaires  à  attribuer  aux 
juges  de  paix,  de  poursuites  à  exercer  par  les  administrations  supérieures  contre 
les  jugei  de  paii  et  les  municipalités  qui  négligeraient  les  fonctions  dont  ils  sont 

1.  Parmi  les  causes  du  désordre  actuel,  le  rapporteur  signale,  en  effet,  le  manque 
de  travail  :  «  Votre  comité,  dit-il,  a  vu  une  autre  cause  de  troubles  dans  une  population 
nombreuse  qui  manque  aujourd'hui  de  travail.  » 
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chargés,  dans  les  cas  de  troubles;  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  exciteraient 
les  émeutes  en  sonnant  le  tocsin  ou  en  battant  la  générale;  l'interdiction  aux  prêtres 
non  assermentés  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  secrètes  de  l'enseignement  reli- 
gieux, celles  surtout  de  la  confession  ;  rétablissement  actuel  et  prompt  de  manu- 
factures nationales  où  tous  les  citoyens  seraient  admis  à  un  apprentissage  gra-^ 
tuit^. 

A  cette  analyse  succincte  du  rapport  du  député  de  Nantes  par  la 
Gazette  nationale,  nous  ajouterons  quelques  autres  considérations  : 

Le  principal  défaut  de  ce  rapport  est  surtout  le  manque  d'énergie 
et  de  précision  dans  l'articulation  des  faits  et  l'attribution  des  respon- 
sabilités. Sans  doute,  il  indique  les  cours  des  Tuileries  et  du  Vatican, 
le  roi  de  France  et  le  pape  comme  les  chefs  essentiels  de  la  conju- 
ration contre  le  nouvel  ordre  de  choses;  mais  à  mots  couverts  et  sans 
appuyer  l'accusation  sur  des  faits  décisifs. 

Il  présente  bien  aussi,  en  face  du  tableau  des  forces  de  la  contre- 
révolution,  les  éléments  que  peut  leur  opposer  le  nouveau  régime  : 
l'Assemblée  nationale,  les  administrations  élues,  départementales  et 
municipales,  les  gardes  nationales  «t  enfin  les  sociétés  populaires  ; 
mais  il  accorde  trop  de  place  à  la  critique  de  celles-ci  et  insiste  beau- 
coup trop  sur  les  mesures  dé  répression  qu'il  ne  craint  pas  de  pro- 
poser contre  ces  alliés  si  précieux  et  si  indispensables  ^ 

Nous  faisons  suivre  cette  remarque  du  résumé  pratique  de  son 
discours,  pour  arrêter  dès  le  principe  les  séditions  des  campagnes  : 

40  De  faire  poursuivre  les  officiers  chargés  concurremment  de  la  police,  lors- 
que l'arrivée  des  brigands  leur  aura  été  dénoncée,  et  qu'en  vertu  de  la  loi  des 
passeports,  iU  ne  les  auront  pas  fait  arrêter  ; 

2*  De  décréter  une  disposition  générale  contre  ceux  qui,  sonnant  le  tocsin  on 
battant  la  générale,  sans  la  réquisition  des  officiers  civils,  auront  donné  le  signal 
du  désordre  ; 

30  D'ordonner  aux  directoires  de  district,  lorsque  les  désordres  se  sont  fait 
sentir  dans  tout  un  canton,  et  que  le  juge  de  paix  et  les  municipalités  ne  sont 
pas  libres,  d'envoyer  des  juges  de  paix  et  des  gardes  nationales  de  leur  résidence, 
pour  délivrer  les  mandats  d'arrêt  ou  d'amener  et  les  faire  exécuter  ; 

4<>  D'ordonner  au  directoire  de  département,  lorsque  la  paix  est  troublée  dans 
un  cheMieu  de  district,  d'y  envoyer  les  juges  de  paix  et  les  gardes  nationales  de 
son  chef- lieu,  et  d'attribuer  au  juré  d'accusation  du  dit  chef-lieu  la  connaissance 
des  délits  qui  se  sont  passés  dans  ce  district  en  insurrection,  vu  qu'il  est  pos- 
sible et  même  probable  que  le  juré  n'est  pas  libre  ; 

1.  Moniteur,  n<*  118,  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  2G  avril  1702. 

2. 11  dit  cepeodaQt  :  a  Dans  la  multitude  des  pièces  que  votre  comité  a  à  exa- 
miner, il  a  trouvé  Us  prêtres  et  les  brâgands  à  chaque  page;  il  n'y  a  presque  pas  vu  les 
clubs.  Il  n'a  point  vu  en  eux  un  parti  ennemi  à  combattre  :  il  y  a  vu  des  amis  très  ardents 
qu*il  faut  éclairer  et  adoucir,  mais  que  surtout  il  faut  aimer.  » 
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5^  D'autoriser  les  directoires  de  département  à  prendre  un  arrêté  par  lequel 
ils  déclareront  que  telle  commune  est  en  état  d'insurrection,  que  leur  force 
publique. est  désobéissante  et  les  magistrats  non  libres,  et»  en  conséquence, 
d'y  envoyer  des  forces  et  d'y  faire  arborer  le  drapeau  rouge,  jusqu'à  ce  que  le 
règne  de  la  loi  et  la  tranquillité  y  soient  rétablis; 

60  De  donner  une  garde  habituelle  de  trois  hommes  aux  juges  de  paix  dans 
la  résidence  desquels  il  n'y  a  pas  de  gendarmerie,  pour  lui  prêter  main-forte  et 
exécuter  ses  mandats,  et  d'autoriser  les  corps  administratifs  à  allouer  des  émolu- 
ments aux  juges  de  paix,  aux  greffiers,  qui  sont  trop  faiblement  salariés,  à  raison 
des  courses  et  des  travaux  auxquels  l'instruction  des  procès  criminels  les  oblige  ; 

1"*  De  faire  poursuivre  les  officiers  de  police  et  les  directeurs  de  juré  qui 
auront  relâché  les  prévenus,  lorsque  la  nature  des  délits  exige  la  détention. 

Nous  espérons  que  ces  diverses  mesures  réunies  à  un  grand  nombre  d'autres 
que  votre  comité  vous  proposera  et  à  celles  dont  cette  importante  discussion  va 
faire  naître  l'idée  suffiront  pour  rétablir  le  calme  ^ 

Ce  n'est  qu'à  la  séance  du  5  mai  suivant  que  François,  toujours 
au  nom  du  comité  des  Douze,  lut  à  l'Assemblée,  à  la  suite  d*un  second 
et  mémorable  discours,  les  articles  du  projet  de  loi  définitif  concer- 
nant les  prêtres  non  assermentés  ; 

Le  projet  de  loi  que  le  comité  vient  soumettre  à  votre  discussion,  dit-il, 
renferme  des  dispositions  sur  les  prêtres  dissidents  qui  sont  tellement  impor- 
tantes, que  le  salut  public  dépend  peut-être  de  la  détermination  que  vous  allez 
prendre. 

Il  faut  se  dépouiller  ici  de  toute  passion,  considérer  avec  froideur  ces  objets 
prétendus  religieux,  qui  ne  peuvent  enflammer  que  des  imaginations  malades; 
mesurer  par  la  pensée  le  mal  dans  toute  son  étendue,  mais  le  resserrer  dans  ses 
justes  bornes;  examiner  ce  que  la  liberté  peut  tolérer  et  ce  qu'elle  doit  défendre; 
peser  ce  que  la  justice  exige  et  ce  que  l'humanité  ordonne,  mais  surtout  écouter 
ce  que  le  salut  de  la  patrie  commande  ;  il  faut  voir  si  la  rigueur  est  tellement 
nécessaire  que  sans  elle  le  salut  public  fût  compromis;  toute  rigueur  que  la  chose 
publique  ne  commande  pas  est  une  barbarie  dans  un  état  arbitraire;  elle  est  une 
infamie  chez  un  peuple  libre. 

Cherchons  donc  à  jeter  une  grande  lumière  sur  les  intérêts,  les  principes  et 
l'influence  des  ministres  dissidents,  afin  que  si  nous  sommes  forcés  d'employer 
la  sévérité,  il  ne  soit  pas  une  âme  juste  qui  ne  l'approuve,  pas  une  âme  sensible 
qui  ne  la  pardonne,  et  qui  ne  reconnaisse  que,  placés  entre  une  poignée  de  sédi- 
tieux et  la  patrie,  nous  n'avons  pas  dû  hésiter  un  instant  à  sauver  la  patrie.  Voilà 
notre  vœu  à  tous!  Et  si  quelquefois  nos  esprits  ont  paru  divisés,  on  a  du  moins 
vu  toujours  nos  cœurs  réunis  dans  ce  sentiment. 

Le  despotisme,  dans  tous  les  pays,  s'est  appuyé  sur  deux  choses  :  sur  une 
armée  et  sur  une  église.  Lors  de  la  Révolution  française,  les  chefs  de  l'armée  ont 
fui;  les  soldats  se  sont  souvenus  qu'ils  étaient  citoyens,  et  le  despotisme  a 
manqué  par  cette  base. 

L'Église,  toujours  ambitieuse  et  adroite,  toujours  forte  des  grands  intérêts 

1.  Moniteur,  n«  119,  28  avril  1792. 
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dont  elle  sait  couvrir  le  sien,  toujours  puissante  par  ce  qu'elle  promet  et  par  ce 
dont  elle  menace,  toujours  active  dans  les^souterrains  mystérieux  que  sa  politique 
a-su- lui  ménager,  a  tenu  plus  ferme,  et  elle  a  continué  de  se  conduire  d'après  ce 
système^  raisonné  qu'on  lui  voit  suivre  depuis  quinze  siècles,  et  dont  les  combi- 
naisons ont  toujours  été  d'attirer  à  elle  le  pouvoir  et  les  richesses  dans  les  temps 
d'ignorance,  sous  le  nom  d'Église  triomphante,  et  de  se  rattacher  dans  les  temps 
de  lumière  les  esprits  faux  et  prévenus,  sous  le  nom' d'Église  persécutée.  Ses  pon- 
tifes ont  fui  ;  mais  un  grand  nombre  de  ses  ministres  (les  soldats  de  la  milice 
sacrée)»  an  lieu  de  se  rappeler  qu'ils  appartenaient  à  la  patrie,  ont  feint  de  se  sou- 
venir qu'ils  appartenaient  à  Dieu,  nom  sous  lequel  on  a  commis  toutes  sortes  de 
crimes  sur  la  terre. 

La  Constitution  nous  a  délégué  deux  pouvoirs,  celui  de  conserver  ce  qu'elle 
a  créé,  celui  d'empêcher  que  ce  qu'elle  a  détruit  ne  renaisse,  ou  ne  désorganise 
ce  qu'elle  a  créé. 

La  première  question  est  donc  celle-ci  :  Est-il  vrai  que  l'ancien  clergé 
cherche  à  renaître  sous  la  forme  de  corporation,  ou  à  désorganiser  les  institu- 
tions nouvelles? 

La  seconde  :  Les  moyens  ordinaires  de  suppression  sufBsent-ils  pour  empê- 
cher les  suites  de  ces  efforts  et  de  cette  résistance? 

La  troisième  :  Quel  pouvoir  pouvons-nous  déployer  pour  dissoudre,  dans 
ses  derniers  éléments,  cette  corporation  que  la  Révolution  semble  avoir  plutôt 
assoupie  que  détruite?... 

...  Sur  la  première  question  il  suffît  de  lire  les  bulles  du  pape,  les  mande- 
ments, les  pastorales,  les  protestations,  les  écrits  de  Tancien  clergé  ;  il  suffît  d'en- 
tendre ses  prédications,  d'examiner  sa  conduite  et  celle  de  ses  sectaires,  pour  s'as- 
surer que  ses  membres,  épars  dans  tout  le  royaume,  forment  un  tout  homogène 
qui  se  conduit  sur  le  même  intérêt  et  sur  le  même  plan;  et  pour  se  convaincre 
enfîn  que  cette  vieille  corporation  est  encore  debout,  ayant  un  pied  appuyé  sur 
le  Vatican  et  Vautre,  qui  se  dérobe  à  la  vue,  semble  appuyé  sur  les  marches 
d'un  grand  trône  (celui  de  France.  —  R.). 

Quant  à  la  seconde  question,  il  est  connu  de  tout  le  monde  qu'un  grand 
nombre  de  dissidents,  depuis  trente  mois,  ont  écrit,  prêché  et  confessé  pour  la 
cause  de  la  contre-révolution,  fanatisé  et  armé  les  villages,  et  que  pas  un  seul 
n*a  été  puni. 

Il  serait  possible  que  la  Constitution  périt  de  l'une  de  ces  trois  manières,  ou 
par  le  dérangement  des  finances,  ou  par  l'anarchie,  ou  par  une  grande  coalition 
des  ennemis  du  dedans  avec  les  ennemis  extérieurs.  Quant  aux  finances,  les 
recouvrements  se  font  avec  lenteur  dans  les  campagnes;  mais  comment  pourront- 
ils  s*Y  laire  tant  que  vous  aurez  quinze  ou  vingt  mille  prêtres  qui  diront  à  des 
hommes  simples  que  former  de  nouveaux  rôles  c^est  offenser  Dieu,  et  que  payer 
l'impôt  c'est  se  damner?  Tous  nos  ennemis  (et  nous  en  avons  de  plus  d'un  genre) 
veulent  l'anarchie  ;  et  si,  aux  combinaisons  de  tant  de  causes  simultanées,  vous 
laissez  encore  se  réunir  une  force  puissante  par  elle-même  et  par  toutes  celles 
dont  elle  dispose  et  qui  se  meuvent  dans  sa  sphère  d'activité,  vous  courez  le  risque 
d'une  désorganisation  totale.  Je  suppose  que  les  quinze  ou  vingt  mille  dissidents 
(prêtres)  aient  dans  leur  faction  une  vingt-cinquième  partie  de  la  population,  c'est- 
à-dire  un  million  d'êtres,  y  compris  les  femmes,  les  enfants,  et  les  imbéciles  par 
nature,  et  les  imbéciles  par  art;  voilà  une  cause  toujours  agissante  d'anarchie; 
voilà  un  moyen  de  contre-révolution  que  vous  laissez  s'inoculer  dans  l'État  et 


48S    LB  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

qui  provoquera  des  attaques,  entretiendra  Tespérance  des  ennemis  do  dedans 
et  da  dehors,  fomentera  une  agitation  intestine  et  continaelle,  et  qui  finira, 
comme  toutes  les  grandes  futigues*  par  le  sommeil  oo  le  marasme  :  de  sorte  qu'il 
s'agit  peut-être,  ou  de  dissoudre  œ  noyau,  ou  de  laisser  se  dissoudre  un  jour  la 
Constitution;  et  j*ose  dire  que  si  les  actes  des  directoires  envers  les  dissidents 
sont  illégaux,  ils  sont  du  moins  dictés  par  des  yues  pures,  et  rien  ne  prouye  plus 
l'impuissance  des  moyens  ordinaires  que  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de 
recoarir  à  ces  mesures  qu'ils  ont  prises  dans  les  temps  de  troubles,  comme  dans 
les  incendies  on  est  souvent  forcé  de  violer  la  liberté  individuelle  pour  sauver 
toute  une  ville.  Et  si  les  gardes  nationales  sont  obligées  de  se  porter  aux  fron- 
tières, que  deviendra  alors  l'intérieur,  abandonné  par  les  patriotes  et  livré  au 
fanatisme?  Et  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  peut  ne  trembler  pas  lorsqu'il  réflé- 
chit que  vous  avez  auprès  de  vos  années  et  le  long  des  frontières  des  hommes 
qui  pensent  en  ouvrir  les  portes  aux  ennemis,  en  accroître  le  nombre  de  tous  les 
simples  dont  ils  ont  la  confiance,  et  qu'ils  ont  des  bannières  toutes  prêtes  pour 
les  soldats  de  l'Église,  et  des  absolutions  pour  tous  les  conspirateurs  ! 

Les  maux  étant  grands,  les  périls  graves,  il  faut  ici  une  grande  mesure,  et  je 
présenterai  comme  idée  générale  que  dans  les  temps  des  grandes  agitations  les 
demi-mesures  ont  tocyours  le  double  danger  d'irriter  et  d'enhardir  les  mécon- 
tents :  les  pafisions  hardies  et  véhémentes,  qu'on  a  vainement  cherché  à  ramener 
par  des  moyens  doux,  ne  peuvent  plus  se  guérir  que  par  des  remèdes  qui  agis- 
sent avec  une  puissance  supérieure  à  la  leur.  Ennemi  des  moyens  extrêmes,  ami 
de  l'humanité,  j'ai  lutté  contre  toutes  les  mesures  extraordinaires  jusqu'à  ce  que 
j'aie  été  bien  convaincu  que  le  défaut  de  sévérité  dans  ces  instants  périlleux 
serait  une  indulgence  tout  en  faveur  d'une  minorité  rebelle  contre  une  majorité 
fidèle;  alors  il  n'a  plus  été  question  que  de  chercher  cette  mesure... 

...  Ne  pourrait-on  pas  trouver  un  moyen  extraordinaire  de  fiiire  juger  cette 
espèce  de  peuple  extraordinaire,  cette  nation  étrangère  qui  ne  reconnaît  pas  les 
lois  du  pays  et  qui  vit  au  milieu  d'une  autre  nation  ?  Ne  pouvez-vous  pas  sou- 
mettre les  ministres  dissidents  à  une  police  dont  vous  investirez  les  corps  admi* 
nislratifs? 

Les  munidpalités  ont  aussi  des  fonctions  administratives  et  cependant  elles 
exercent  des  fonctions  judiciaires;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  investisse 
les  directoires  de  cette  fonction  sur  les  ministres  non  sermentés,  et  le  salut  public 
le  commande.  Déjà  le  corps  constituant  a  soumis  à  la  police  correctionnelle  et  à 
une  détention  plus  longue  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de  citoyen  actif; 
déjà  vous  avez  décrété,  dans  la  loi  des  passeports,  que  les  non  domiciliés  pou- 
vaient être  mis  en  état  de  détention  lorsque  personne  ne  voudrait  les  cautionner: 
ici  il  s'agit  d'hommes  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de  citoyen,  non  parce  qu'ils 
ne  le  peuvent,  mais  parce  qu'ils  ne  le  veulent;  d'hommes  qui  non  seulement  ne 
jouissent  pas  d'un  domicile  légal  dans  une  ville,  mais  qui  n'en  jouissent  même 
pas  dans  l'État,  puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  en  jurer  les  lois. 

Vous  avez  donc  incontestablement  le  droit  de  créer  une  nouvelle  police  et  de 
nouveaux  juges  pour  une  espèce  d'hommes  aussi  nouvelle  dans  un  État,  non 
seulement  parce  qu'elle  a  refusé  le  serment,  mais  parce  qu'elle  est  intolérante  par 
principe,  et  que  nul  État  libre  ne  doit  tolérer  une  religion  intolérante,  mais  parce 
qu'elle  reconnaît  hors  de  l'État  un  souverain  dans  lequel  les  conformistes  ne  voient 
qu'un  simple  chef,  un  affilié,  qui  peut  bien  rompre  avec  eux,  si  tel  est  son  intérêt 
ou  sa  fiintaisie,  sans  que  ceux-ci  cherchent  jamais  à  rompre  avec  les  vrais  prin- 
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cipes  du  christianisme,  auquel  lui«  chef  et  pontife,  est  subordonné  comme  eus/ 
quoiqu'il  ne  se  piqua  pas  d'y  rester  aussi  fidèle*  \ 

H  s'agirait  donc  de  faire  précéder  la  peine  d'exil  ou  de  déportation,  de  trois 
mesures  préliminaires  qui  protégeraient  les  dissidents  paisibles  et  concentreraient 
l'action  de  la  peine  sur  les  perturbateurs,  et  ces  mesures,  vous  les  trouverez  dans 
le  projet  de  décret... 

Le  rapporteur  entra  ensuite  dans  des  déclamations  et  des  mouve- 
ments  oratoires  qui  furent  peut-être  d'un  certain  effet  sur  TAssemblée, 
mais  qui  ne  se  trouvèrent  pas  assez  forts  pour  faire  accepter  direc* 
tement  ses  conclusions^  En  effets  on  décida  Timpression  du  discours  ; 
mais  on  ajourna  le  parti  à  prendre  sur  le  projet  de  décret  qui  en  for- 
mait la  conclusion  et  l'aboutissant  essentiel  ^ 

La  discussion  s'ouvrit  le  16  par  une  intervention  fort  remarquable 
au  point  de  vue  du  raisonnement,  de  la  franchise  et  de  l'énergie,  sinon 
à  celui  du  droit,  de  Lecoîntre-Puyraveau,  député  des  Deux-Sèvres.  Il 
proposa,  en  principe,  la  déportation  pour  tous  les  prêtres  insermentés 
indistinctement,  montrant  la  nullité  des  distinctions  que  l'on  avait 
cherché  à  etablirentreeux.il  les  fit  voh*  tous  également  ennemis 
de  la  Constitution  et,  par  conséquent,  dangereux  : 

Ce  n'est  que  par  ce  moyen,  dit-il,  que  vous  éviterez  les  effrayants  progrès 
de  cet  incendie  qui  menace  de  nous  consumer,  et  que  vous  préviendrez  la 
destruction  totale  du  nouvel  ordre  de  choses...  11  est  démontré  que  vous  ne 
pouvez  rien  contre  le  prêtre  qui  abuse  du  confessionnal  pour  détruire  la  Consti- 
tution ;  vous  ne  devez  donc  permettre  Texercice  de  ce  ministère  secret  qu'à  ceux 
qui  vous  ont  donné  une  attestation  de  leur  fidélité  aux  lois  (les  jureurs)  ;  vous 
devez  imposer  à  tous  un  serment,  pour  connaître  vos  amis  et  vos  ennemis. 

Cette  logique  était  inattaquable,  étant  donnée  la  constitution  civile 
du  clergé,  ou  l'assujettissement  de  TÉglise  à  l'État,  qui  avait  alors  force 
de  loi. 

Je  demande  donc,  concluait  Lecointre-Puyraveau,  conséquent  avec  ces  prin- 
cipes, que  tout  prêtre  qui  refusera  le  serment  civique  soit  déporté, 

Yergniaud  lui  succéda  et  développa  dans  un  long  et  sensationnel 
discours  qu'il  appuya  de  considérations  détaillées,  très  intéressantes 


1.  C'est  cette  partie  de  sa  harangue  qui  attira  sur  lu!  les  foudres  de  M.  Taine. 

2.  M.  François  a  lu  un  projet  de  décret  qui  forme  la  suite  de  son  rapport  sur  les 
troubles  intérieurs;  on  aurait  souhaité  qu'après  avoir  dirigé  la  plupart  des  traits  de  son 
discours  contre  le  fanatisme  et  les  vices  des  prêtres,  il  eût  offert  des  moyens  un  peu  plus 
efjieaeês  de  les  réprimer.  Le  Comité  n'aurait  pas  dû,  d'ailleurs,  oublier  que  c'èuit  surtout 
ce  que  rassemblée  nationale  attendait  de  ses  soins.  Se  borner  en  ce  moment  à  appeler 
les  prêtres  suspects  et  fanatiques  auprès  des  corps  administratifs  et  les  soumettre  k  leur 
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et  très  probantes,  la  proposition  de  condamner  à  la  déportation  tous 
les  ecclésiastiques  qui  refuseraient  le  serment  civique. 

Partisan  de  rentière  séparation  des  deux  pouvoirs,  Tabbé  Moy, 
curé  de  Saint-Laurent  (Paris),  parla  ensuite  et  n'eut  pas  de  peine  à 
montrer  que  la  constitution  civile  du  clergé  avait  créé  un  prétexte 
avantageux  à  la  révolte  des  ultramontains  et  qu'elle  était  d'ailleurs  en 
contradiction  avec  l'article  de  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme 
relatif  à  la  liberté  des  opinions.  En  conséquence,  il  proposait  de 
décréter  les  principes  suivants  : 

4''  Les  électeurs  chargés  de  la  nomination  des  fonetionnairès  publics  n'éliront 
plus  les  ministres  du  culte  catholique.  Les  ministres  (de  chaque  culte)  seront 
choisis  par  les  citoyens  attachés  à  ce  culte; 

V  Le  traitement  de  ceux  qui  seront  nommés  au  choix,  en  qualité  de  ministre 
du  culte  catholique,  ne  fera  plus  partie  de  la  dette  publique  ; 

3*  Ils  ne  pourront  prendre  le  titre  d'évôque  ou  prêtre  constitutionnel,  comme 
n'exerçant  pas  de  fonctions  déléguées  par  la  Constitution  ; 

4®  Les  citoyens  qui  auront  choisi  un  ministre  pour  exercer  les  fonctions  de 
leur  culte  seront  tenus  d'en  avertir  la  municipalité  ; 

S"*  Tout  individu  se  disant  prêtre  pourra  en  exercer  les  fonctions  sans  avoir 
préalablement  justifié  devant  les  officiers  municipaux  de  sa  nomination  ; 

6''  Tout  prêtre  convaincu  d'avoir  professé  ou  prêché  des  maximes  contraires 
à  la  Constitution  sera  banni  du  royaume; 

T*  Les  prêtres  et  ministres  de  quelque  culte  qu'ils  soient,  n'étant  pas  fonc- 
tionnaires ptiblics^  ni  même  obligés  d'être  citoyens  français^  ne  seront  soumis  à 
l'avenir,  en  leur  qualité  de  prêtres  ou  ministres,  à  aucun  serment  particulier. 

Voilà  certes  un  homme  honnête  et  convaincu,  qui  ne  craignait 
pas  de  dire  ce  qu'il  pensait. 

Des  applaudissements  et  quelques  murmures  accueillirent  sa  pro- 
position, sur  laquelle,  après  une  courte  discussion,  l'Assemblée  peu 
orientée  et  peu  résolue,  passa  à  Vordre  du  jour, 

La  discussion  fut  reprise  le  jeudi  2k  mai,  sur  une  sommation  du 
député  Boislard  ou  Bouestard,  invoquant  l'urgence,  d'après  la  conti- 
nuation des  troubles  religieux  et  citant  ce  fait  que,  dans  son  départe- 
ment (le  Finistère),  un  malheureux,  égaré  par  le  fanatisme,  venait  de 
massacrer  sa  femme,  ses  enfants  et  son  beau-père,  parce  qulls  étaient 
restés  attachés  au  prêtre  constitutionnel! 

Pierre-Louis  Ichon%  prêtre  de  l'oratoire  de  Condom,  député  du  Gers.  — 
J'attribue  à  une  seule  cause  les  troubles  qui  agitent  l'empire,  et  cette  cause, 

surveillance,  n*est-ce  pas  augmenter  leur  force  par  leur  réunion,  au  lieu  de  l'affaiblir,  et 
aiguiser  les  poignards  du  fanatisme,  qu'ils  tiennent  dans  leurs  mains  et  dont  ils  savent  si 
bien  armer  celles  des  imbéciles,  au  lieu  de  chercher  à  en  préserver  les  citoyens?  — 
Condorcet  (Chronique  de  Paris  «du  0  mai  1792).    ' 
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c'est  le  fanatisme  des  prêtres  insermentés.  Saivez  le  fil  des  trames  ourdies  par  les 
ennemis  du  dehors  et  du  dedans  ;  recherchez  Torigine  des  mouvements  qui  ont 
provoqué  la  violation  de  la  loi  et  donné  lieu  à  des  scènes  de  sang  ;  combinez  la 
marche  des  rebelles  qui  ont  déserté  leur  patrie  pour  aller  dans  une  terre  étran- 
gère s'armer  contre  elle  et  méditer  des  complots  funestes  ;  remontez  à  la  source 
de  tous  les  complots  qui  ont  infesté  la  France  depuis  l'époque  de  la  fameuse  loi  de 
l'Assemblée  constituante  sur  le  serment  civique  exigé  des  prêtres  fonctionnaires, 
et  partout  vous  verrez  les  prêtres  non  sermentés  jouer  le  premier  rôle  ;  partout  vous 
apercevrez  lès  orages  se  former  à  l'ombre  des  autels  et  éclater  ensuite  dans  le  sein 
des  familles  et  sur  la  place  publique.  Détruisez  l'idée  menaçante  d'un  schisme 
malicieusement  controuvé  pour  porter  l'épouvante  dans  les  consciences  faibles  ; 
arrachez  des  mains  du  prêtre  insermenté  l'arme  redoutable  du  fanatisme,  destinée 
à  diviser  les  citoyens  et  à  frapper  l'empire  du  fléau  d'une  guerre  civile;  que 
partout  le  sacerdoce  courbe  la  tête  avec  franchise  devant  la  ms^'esté  de  la  loi, 
et  dès  lors  la  paix  s'établit  dans  l'intérieur. 

. . .  Les  prêtres  non  sermentés  sont  donc  la  vraie,  la  première  cause  de 
tous  les  mouvements  qui  ont  pu  menacer  la  tranquillité  publique  :  c'est  donc  à 
cette  cause  qu'il  faut  vous  arrêter  :  c'est  contre  ces  perturbateurs  que  vous 
devez  déployer  tout  l'appareil  de  la  plus  inflexible  sévérité... 

Les  partisans  cachés  de  rancienne  Église  (Larlvière,  Becquey,  etc). 
demandent  aussitôt  que,  pour  les  désordres  qui  affligent  en  ce  moment 
la  France,  on  ne  sépare  point  l'action  da  prêtre  perturbateur  de  celle 
des  conjurés  laïques  ;  mais  TAssemblée,  tout  en  donnant  la  priorité  au 
projet  du  comité  des  Douze,  décide  cependant  que  la  discussion  s'ou- 
vrira en  premier  lieu  sur  les  articles  relatifs  aux  prêtres  non  asser- 
mentés. 

De  nouTelles  propositions  de  loi  étaient  faites,  quand  Benoiston, 
député  de  la  Loire-Inférieure,  dit  : 

Je  ne  vous  proposerai  pas  la  mesure  du  serment.  L'expérience  a  prouvé  que 
même  les  parjures  n'en  conservent  pas  moins  leur  influence  sur  la  multitude 
qu'ils  ont  su  égarer.  Quelle  confiance  devez-vous  avoir,  en  effet,  dans  ces  hommes 
dont  la  doctrine  est  si  bien  dépeinte  par  M.  Lalorency,  ci-devant  évêque  de 
Nantes,  qui  dit  un  jour  publiquement  que  la  religion  lui  prescrivait  d'avoir  deux 
consciences  ^.. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

4<>  Tous  les  ministres  du  culte  catholique  connus  en  France  sous  la  dénomi- 
nation de  prêtres  non  assermentés,  contre  lesquels  vingt  citoyens  actifs  d'une 

1.  Le  Procès-verbal  de  l* Assemblée  nationale  du  5  mars  1792  rapporte  ainsi  l'inci- 
dent :  «  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  vous  proposer  ce  serment  comme  un  moyen 
efficace,  lorsque  tant  de  raisons  concourent  pour  vous  en  dénoncer  Tefficacité.  Le  sieur 
Lalorenzi  (Lalaurencie),  ci-devant  évêque  de  Nantes,  disait,  à  Toccasion  d*un  pareil  serment  : 
Chez  les  hommes  qui  ont  deux  consciences,  Tune  pour  le  civil,  l'autre  pour  le  spirituel, 
l'une  n*aslreint  jamais  l'autre  :  elles  peuvent  au  contraire  se  dégager  réciproquement.  » 

«  Nous  devons  adopter  la  déportation  ou  la  guerre  civile j  point  de  milieu  !  »  ajou- 
tait Bonoistoo. 
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pera  9011  avis  et  le  fera  passer  à  radministratioD  du  département  dans  les  trois 
joars  qui  suivront  celui  de  la  date  du  dépôt. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  les  citoyens  actifs  qui  auront  à  former  la  pétition 
prescrite  ne  sauraient  écrire,  elle  sera  reçue,  en.  présence  du  procureur  syndic, 
par  le  secrétaire  du  district,  qui,  après  l'avoir  rédigée,  en  donnera  lecture  aux 
pétitionnaires,  et  relatera  leur  déclaration  de  ne  savoir  signer. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  préalables  prescrits  par  les  arlicles  précédents  auront 
été  remplis,  tant  de  la  part  des  pétitionnaires  que  de  la  part  du  directoire  de  dis- 
trict, le  directoire  de  département  sera  tenu  de  statuer  dans  les  trois  jours,  si  l'avis 
du  directoire  de  district  est  conforme  à  la  pétition. 

Art.  1 0.  —  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district  ne  sera  pas  conforme  à 
la  pétition,  le  directoire  de  département  aura  quinze  jours  pour  faire  procéder 
aux  vériGcations  prescrites  en  pareil  cas  et  pour  statuer  déûnitivement. 

Art.  44.  —  L'avis  du  directoire  de  district  ou  celui  des  commissaires-véri- 
ficateurs étant  conforme  à  la  pétition,  il  sera  enjoint  par  l'arrêté  du  directoire  de 
département  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  de  sortir  et  de  se  retirer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  hors  des  Umites  du  district  de  leur  résidence;  dans 
trois  jours,  hors  des  limites  du  département;  et  dans  le  mois,  hors  du  royaume. 
Ces  différents  délais  courront  du  jour  où  la  sommation  leur  en  sera  faite  à  la 
requête  du  procureur  syndic  du  district. 

Art.  42.  —  Copie  de  l'arrêté  du  département  sera  notifiée  à  chacun  des 
ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  ou  à  leur  dernier  domicile  connu,  avec 
sommation  d'y  obéir  et  de  s'y  conformer;  cette  notification  se  fera  sur  papier  libre, 
sans  autres  frais  que  les  vacations  de  l'huissier,  modérés  aux  deux  tiers  des 
vacations  ordinaires,  et  sera  soumise  à  l'enregistrement  gratuit. 

Art.  43.  —  Sitôt  après  cette  notification,  l'ecclésiastique  sera  tenu  de  déclarer 
devant  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence,  ou  devant  le  directoire  du 
district,  le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer;  et  lui  sera  délivré  sur- 
le-champ,  par  la  municipalité  ou  le  directoire  du  district,  un  passeport  qui  con- 
tiendra son  signalement,  sa  déclaration,  la  route  qu'il  doit  tenir  et  le  délai  dans 
lequel  il  doit  être  sorti  du  royaume. 

Art.  44.  —  Dans  le  cas  où  l'ecclésiastique  n'obéirait  pas  à  la  sommation  à  lui 
faite,  le  procureur  syndic  du  district  sera  tenu  de  requérir  la  gendarmerie  natio*. 
Raie  pour  le  faire  transférer  de  brigade  en  brigade  au  delà  des  frontières  les  plus 
voisines  du  lieu  de  son  départ  ;  et  les  frais  de  cette  translation,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal,  seront  retenus  sur  sa  pension  ou  ses  revenus. 

Art.  45.  —  Lorsque  l'ecclésiastique  contre  lequel  la  déportation  sera  pro- 
noncée n'aura  ni  pension  ni  revenu,  il  recevra  trois  livres  par  journée  de  dix 
lieues,  jusqu'aux  frontières,  pour  le  faire  subsister  pendant  la  route  ;  ces  frais 
seront  supportés  par  le  trésor  public  et  avancés  par  la  caisse  du  district  dans 
lequel  résidait  cet  ecclésiastique. 

Art.  4  6.  —  Ceux  des  ecclésiastiques,  contre  lesquels  la  déportation  aura  été 
prononcée,  qui  resteraient  dans  le  royaume  après  avoir  déclaré  leur  retraite,  ou  qui 
rentreraient  après  leur  sortie,  seront  condamnés  à  la  peine  de  détention  pendant 
dix  ans. 

Art.  47.  —  Les  directoires  de  département  seront  tenus  d'envoyer  chaque 
mois  au  pouvoir  exécutif,  qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  l'état 
nominatif  des  ecclésiastiques  dont  il  aura  prononcé  la  déportation. 

Art.  48.  —  L'Assemblée  nationale  n'entend,  parles  précédentes  dispositions, 
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soustraire  aux  peines  établies  par  )é  Gode  pénal,  les  ecclésiastiques  non  sermenlés 
qui  les  auraient  encourues  ou  pourraient  les  encourir. 

Art.  49.  —  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  ^ 

Cette  loi,  qui  parut  sur  le  moment  tellement  rigoureuse  que  les 
clercs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières  s'en  montrent  aujourd'hui  encore 
boulerersés,  laissa  bientôt  apercevoir  toute  son  insuffisance.  Il  fallut 
recourir  à  de  bien  autres  mesures  pour  se  défendre  contre  TÉglise. 

Les  ecclésiastiques  qui  se  sont  consacrés  à  cette  histoire  feignent 
tous  de  ne  pas  voir  que  la  France  voulait  enfin  sortir  du  régime  théo- 
logique et  militaire,  qui'  jusque-là  avait  mené  le  monde,  pour  vivre 
sous  un  régime  d'activité  pacifique,  d'après  les  données  de  la  science 
ou  des  opinions  générales  positives,  sous  des  gouvernements  utiles  et 
responsables,  et  ils  considèrent  tous  les  efforts  faits  dans  ce  sens 
comme  des  attentats  f  II  serait  grand  temps,  il  nous  semble,  de  se  rendre 
à  révidence  et  d'observer  sous  un  jour  plus  vrai  cette  lutte  si  légitime 
et  mémorable  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  société. 

D'ailleurs,  la  loi  ne  fut  point  alors  appliquée;  comme  à  celle  du 
29  novembre  1791,  Louis  mit  son  veto. 

Voici  comment  le  Moniteur  rapporte  le  fait  (séance  du  19  juin  1792, 
n«  172)  : 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que  le  roi  vient  de  poser  la  formule 
constitutionnelle  :  Le  roi  examinera  : 

ai"*  Sur  le  décret  du  27  mai  4792  qui  détermine  les  cas  et  les  formes  de  la 
déportation  des  prêtres  perturbateurs  ;  ^^  etc.  » 

M.  Lacroix  observe  que  le  refus  de  sanction  ne  peut  être  notifié  que  par  une 
expédition  ofûcielle,  signée  du  roi. 

L'Assemblée  ordonne  que  celte  expédition  lui  soit  remise  dans  ses  archives. 

Un  peu  avant  ce  grand  effort  pour  arrivera  la  répression  des 
troubles  religieux  et  pendant  qu'elle  était  en  train  d'élaborer  la  loi  de 
police,  l'attention  de  l'Assemblée  fut  appelée  sur  une  question  subsi- 
diaire, celle  des  congrégations  ecclésiastiques  séculières,  d'après  les 
plaintes  du  clergé  constitutionnel  d'Avranches  et  du  directoire  du 
département  de  la  Manche.  (Voir  nos  Éclaircissements,) 

A  la  séance  du  5  février  1792,  Lecoz,  évéque  constitutionnel  de 
Rennes,  demanda  que  l'Assemblée  mit  enfin  la  nation  en  possession 

1.  Moniteur,  da  26  avril  au  26  mai  1792. 
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de  ses  droits  et  qu'elle  détruisit  les  coDgrégatioas  de  religieux  sécu- 
liers qui  oot  fait  de  tous  les  séminaires  des  repaires  de  l'aristocratie 
ecclésiastique  et  qui  répandent  la  désolation  dans  les  départements. 

Il  requit,  en  conséquence,  après  trois  motions  déjà  faites  h  ce 
sujet,  la  suppression  de  tous  ces  établissements. 

Goujon,  membre  du  comité  des  Domaines,  répondit  que  le  rapport 
était  prêt  et  se  mit  aux  ordres  de  TAssemblée. 

Un  membre  accusa  ici  l'insouciance  et  la  mauvaise  foi  du  minis- 
tère: 

Gommeat,  s'écrîa-t-il,  lui  qui  savait  si  bien  se  faire  obéir  sous  l'ancien 
régime,  qui  trouvait  partout  des  criminels  à  son  gré,  n'a-t-il  plus  sous  un  régime 
libre  que  le  droit  de  trouver  des  innocents  ?  Cependant  un  système  hardiment 
combiné  indique  un  foyer  de  coupables,  et  si  nous  demandons  aux  ministres  des 
détails  sur  tant  de  perfides  manœuvres,  ils  n'ont  jamais  rien  à  nous  apprendre,  à 
moins  qu'ils  ne  viennent  justifier  les  accusés. 

Il  demanda  que,  dans  cette  séance  même,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  vtnt  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aurait  prises. 

Paganel  insista  davantage  encore  sur  le  danger  de  la  chose 
publique  et  sur  les  mesures  urgentes.  Viénot-Vaublanc  invoqua  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Charlier  et  Gérardin  parlèrent  dans  le  même 
sens.  Thuriot  proposa  que  le  ministre  fût  mandé  à  Tinstant.  Cambon 
appuya  et  dit  qu'il  fallait  exiger  un  compte  rendu  général  de  la  situa- 
tion de  la  France.  Il  appuya  la  demande  d'établir  à  cette  occasion  la 
responsabilité  des  ministres. 

Hilaire,  député  de  la  Haute-Loire,  revint  sur  le  péril  public  et 
affirma  que  dans  une  ville  de  son  département,  un  colonel  émigré,  de 
Farmée  de  Goblentz,  était  yenu  enrôler  publiquement  pour  l'étranger 
et  qu'il  avait  engagé  trente  hommes;  tandis  qu'un  officier  français, 
recruteur  pour  la  nation,  n'en  avait  pu  trouver  aucun  ;  on  lui  avait 
même  refusé  les  tambours  de  ville.  C'était  comme  une  nouvelle  croi- 
sade prêchée  par  les  prêtres  réfractaires  I  D'ailleurs,  prévenu  en  temps 
utile,  le  ministre  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  affaire. 

Delacroix  observa  que,  malheureusement,  les  ministres  étaient 
couverts  par  le  veto. 

L'Assemblée  décida  qu'elle  entendrait  immédiatement  le  ministre 
de  l'Intérieur  et  ajourna  à  vendredi  la  discussion  sur  la  responsabilité. 

Aussitôt  parut  Cahier  de  Gerville,  qui  obtint  de  rendre  compte  de 
la  situation  générale  du  royaume  dans  le  courant  de  la  semaine.  II 
ne  fut  prêt,  en  réalité,  et  ne  se  présenta  devant  l'Assemblée  que  le 
18  avril. 

La  discussion  précédente  ne  fut  donc  reprise  que  le  10  du  courant. 
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Gaudio  (de  Laçoo),  au  nom  du  comité  de  l'Instruction  publique, 
vint  avec  un  rapport  et  un  projet  de  décret  demandant  la  suppression 
des  congrégations  ecclésiastiques  séculières  (à  cause  de  la  faiblesse  de 
sa  voix,  c'est  Charlier,  l'un  des  secrétaires,  qui  lut  le  projet). 

Le  rapporteur  examinait  la  situation  de  ces  corps  religieux  parti- 
culiers qui  avaient  échappé  à  la  suppression  des  ordres  réguliers 
d'hommes  et  de  femmes,  parce  qu'ils  ne  prononçaient  pas  de  vœux 
éternels  et  à  cause  des  services  qu'on  croyait  qu'ils  pouvaient  rendre 
à  l'enseignement  et  à  la  charité  publique  (hôpitaux)  ;  mais  depuis  la 
chute  des  moines,  ils  n'ont  pas  répondu  aux  espérances  qu'on  en  avait 
conçues  et  sont  aujourd'hui  en  pleine  décadence,  pour  ainsi  dire  inu- 
tiles, outre  les  vides  qu'y  a  faits  la  question  du  serment.  De  plus,  les 
biens  qui  ont  assuré  ces  fondations  devant  rentrer  à  l'État,  tant  pour 
obéir  à  la  loi  que  pour  doter  l'enseignement  national  en  projet,  il 
serait  suffisant,  en  attendant,  d'employer  tes  membres  des  anciennes 
corporations  enseignantes  à  titre  individuel,  comme  professeurs,  en 
attendant  leur  remplacement  définitif. 

Une  autre  considération,  et  décisive,  qui  imposait  la  suppression 
de  ces  corporations  ecclésiastiqaes  séculières  enseignantes,  c'est  que, 
liées  très  intimement  à  l'ancien  régime  épiscopal,  dont  elles  étaient 
les  instruments  les  plus  souples,  elles  en  avaient  l'esprit  et  les  vices. 

L'Assemblée  constituante  les  avait  officiellement  réduites  au 
silence,  mais  en  laissant  dans  leurs  mains  de  grands  moyens  de 
nuire.  Ces  maisons  étaient  en  effet  devenues,  par  un  enseignement 
clandestin,  des  foyers  de  fanatisme  contre-révolutionnaire  qu'elles 
inoculaient  à  la  jeunesse  de  cette  génération,  le  répandant  bientôt 
elle-même  dans  la  société.  Leurs  revenus,  excédant  prodigieusement 
leurs  besoins,  leur  mettaient  en  mains  des  ressources  dangereuses. 

Le  Comité  a  signalé,  comme  plus  redoutables,  les  compagnies  de 
missionnaires,  qui,  ayant  par  profession  la  manipulation  du  peuple  et 
tous  les  secrets,  tous  les  moyens  pour  l'égarer,  deviennent,  comme 
ceux  de  Saint^Laurent,  si  singulièrement  servis  par  les  Filles  de  la 
Sagesse,  de  véritables  incendiaires  de  l'esprit  public. 

Fondés  par  les  Jésuites,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  riva- 
lisent déplorablement  avec  leurs  patrons  et  devraient  subir  le  même 
sort.- 

PROJET  DC  DÉCRET  POUR  LA  SUPPRESSION  DES  CONGRÉGATIONS 

SÉCULIÈRES 

L'Assemblée  na^pjaale,  considérant  Textrème  décadence  où  sont  tombées  les 
études  dans  les  congrégations  séculières,  leur  cessation  absolue  dans  quelques 
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établissements,  les  réclamaUons  de  plusieurs  villes  pour  les  renouveler^  Tim- 
puissance  où  sont  les  corps  enseigoants  de  pouvoir  les  rétablir  :  par  conséquent, 
l'inutilité  de  ces  corps;  considérant,  d'un  autre  côté,  le  danger  de  laisser  subsister 
plus  longtemps  les  autres  congrégations  séculières  qui  sont  restées  sans  fonction 
et  qui  ne  servent  plus  qu'à  apporter  des  obstacles  à  la  chose  publique;  après  avoir 
décrété  Turgeoce,  décrète  déûnilivement  : 

Articlb  premier.  -^  Les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de 
corporations  séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire, 
de  Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission  de  France  ou  dé  Saint-Lazare, 
des  Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint- Sulpice,  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
du  Saint-Esprit,  des  Missions  étrangères,  des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins, 
du  Saint-Sacrement  :  les  Sociétés  de  Sorbonne,  de  Navarre  ;  les  congrégations 
laïques,  telles  que  celles  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  desHermites  du  Mont- 
Valérien,  des  Hermites  de  Senard,  des  Hermites  de  Saint-Jean-Baptiste,  de  tous  les 
autres  Frères  hermites,  des  Frères  taiUeurs,  des  Frères  cordonniers,  les  congré- 
gations de  Filles,  telles  que  celles  de  la  Sagesse,  des  Écoles  chrétienneSi  des  Vate- 
lotes,  de  Sainte-Agnès,  de  l'Union  chrétienne,  de  la  Providence;  et  généralement 
toutes  les  congrégations  séculières  d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  on 
laïques,  autres  que  celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  sou- 
lagement des  malades,  sous  quelque  dénomination  qu'elles«xistent  en  France,  soit 
qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs, sont  éteintes  et  supprimées  à  ^ater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Demeurent  exceptées  provisoirement  de  cette  suppression  les  mai- 
sons de  charité  des  deux  sexes  et  toutes  les  personnes  attachées  au  service  des 
pauvres  et  au  soulagement  des  malades  ;  sauf  les  dispositions  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  jugées  ou  pourraient  juger  nécessaires.  Mais  aucune  partie  de  l'ensei- 
gnement public  ne  pourra  leur  être  laissée,  non  plus  qu'à  aucune  espèce  de  con- 
grégations régulières,  sans  cependant  rien  préjuger  jusqu'à  présent  sur  les  pen- 
sionnats des  maisons  de  filles  actuellement  existantes. 

Art.  3.  —  Les  directoires  de  département  nommeront  provisoirement  aux 
places  de  professeurs  vacantes,  de  manière  que  l'instruction  publique  souffre  le 
moins  d'interruption  possible. 

Art.  4.  —  Dans  ces  dispositions  provisoires,  les  personnes  attachées  main- 
tenant à  l'instruction  publique  ou  qui  auraient  été  arbitrairement  destituées  seront 
employées  de  préférence. 

Art.  5.  —  a  cet  effet,  les  municipalités  dresseront  un  état  desdites  per- 
sonnes, prendront  leur  nom,  leur  âge,  leurs  années  de  service,  l'indication  des 
parties  qu'elles  enseignent,  et  recevront  de  chaque  individu  la  déclaration  qu'il 
est  dans  l'intention  de  se  retirer  ou  de  continuer  son  service. 

Dans  la  huitaine  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  ouvert  en 
chaque  municipalité  un  registre  où  viendront  s'inscrire  tous  ceux  qui  voudront  se 
consacrera  l'instruction  publique,  soit  qu'ils  y  eussent  déjà  de  l'emploi,  soit  qu'ils 
se  proposent  d'y  en  obtenir. 

Art.  6.  —  Un  mois  après  l'ouverture  del'inscription.  Je  registre  sera  clos  et 
envoyé  au  directoire  du  département,  avec  les  observations  des  municipalités  et 
l'avis  des  districts,  pour  'être  procédé  à  la  nomination  aux  places  vacantes;  et 
cependant  les  directoires  de  département  ne  seront  point  astreints  à  choisir  uni- 
quement dans  ces  listes. 
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Art.  7.  —  Toutes  les  personnes  maintenues  ou  admises  nouvellement  à  Ten-. 
seignement  public  seront  tenues  de  prôter  le  serment  civique,  si  elles  ne  Pont  pa^ 
fait  encore.  Dans  tous  les  cas,  elles  ne  pourront  être  employées  que  comme  indi- 
vidus et  seront  obligées  de  quitter  tout  costume  qui  pourrait  rappeler  Tidéé 
d'une  corporation. 

Art.  8.  —  D'après  Tarrélé  des  directoires  de  département,  TAsscmblée  natio- 
nale statuera  sur  les  secours  à  donner  aux  maisons  de  charité  des  deux  sexes, 
attachées  au  service  des  pauvres  et  des  malades,  qui,  en  cessant  l'enseignement, 
perdraient  une  partie  de  leurs  moyens  de  subsistance  ^ 

Llmpression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  est  votée  au  milieu 
des  applaudissemeuts.  Le  député  Vincens-Plauchut  annonce  que  le 
comité  des  Domaines  présentera  incessamment  à  l'Assemblée  un 
mode  de  vente  des  biens  des  congrégations  ecclésiastiques  séculières. 

Ici  se  place,  comme  incident  parlementaire,  la  comparution  devant 
l'Assemblée,  du  ministre  de  l'Intérieur,  Cahier  de  Gerville,  pour  lui 
rendre  compte  de  l'état  politique  et  administratif  de  tous  les  départe- 
ments du  royaume  *. 

Cette  apparition  est  quelque  peu  étrangère  au  travail  sur  la  loi  de 
suppression  des  congrégations  ecclésiastiques  séculières,  mais  on  ne 
peut  guère  la  reporter  ailleurs  qu'à  sa  date. 

Le  principal  intérêt  de  ce  résumé  de  la  situation  actuelle  du  pays 
est  dans  le  chapitre  intitulé  :  Dissentiments  politiques  et  religieux^ 
que  nous  analyserons  seul  ^ 

Après  une  appréciation  très  fine  des  causes  et  de  la  nature  du 
schisme,  qu'il  attribue  au  décret  du  27  novembre  1790  sur  le  premier 
serment  ecclésiastique,  le  ministre  de  Tlntériéur  en  résume  les  consé- 
quences (depuis  son  entrée  en  fonctions  seulement^  janvier  1792),  e'est- 
à-dire  les  troubles  qui  eurent  lieu  depuis  cette  époque. 

Les  départements  dans  lesquels  l'intérêt  des  prêtres  non  confor- 
mistes a  fait  le  plus  de  ravages  sont  ceux  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
du  Haut-Rhin,  du  Morbihan,  d'IlIe-et-Vilaine,  du  Finistère,  des  Gôtes- 
du-Nord,  de  l'Orne,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Manche,  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  Mayenne-et-Loire,  du  Cantal,  des  Landes,  de  Plndre 
(non  pas  que  le  reste  de  la  France  eût  joui  d'un  repos  parfait,  tant  s'en 
faut)  : 

Touteg  les  administrations  de  ces  départements,  ajoute  le  ministre,  ont  pris 
des  arrêtés  plus  ou  moins  rigoureux  contre  les  prêtres  non  conformistes  :  le 

i.  In-8«  de  18  pages,  de  rimprimerie  nationale;  B.  C.  7365. 

2.  Arch.  parly  t.  XXXVlil,  p.  616-630. 

3.  Les  autres  divisions  du  compte  rendu  sont  :  Barété  du  numéraire,  dont  ]c8  causes 
sont  très  clairement  indiquées  ;  ateliers  de  secours  ;  hôpitaux;  enfants  abandonnés,  men- 
dicité; commerce;  enfin  les  subsistances,  qui  forment  un  très  important  chapitre. 

II.  4  3 
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syslème  général  de  ces  arrêtés  est  d'éloigner  les  prêtres  à  une  diâtance  quel- 
conque de  leurs  anciennes  paroisses,  ou  de  les  rassembler  dans  une  ville,  et,  de 
préférence,  dans  le  chef-lieu  du  département. 

Quelques  départements  ont  soumis  les  prêtres  à  une  police  particulière  :  celui 
du  Finistère  me  paraît  être  le  seul  qui  en  ait  fait  emprisonner,  ou  du  moins 
retenir  en  état  d'arrestation  ;  en  ce  moment  même  il  y  a  quarante-cinq  détenus, 
par  ses  ordres,  sans  formes  de  procès,  au  château  de  Brest,  qui  sollicitent  leur 
élargissement.  Enûn,  plusieurs  autres  départements,  en  nombre  plus  grand,  ont 
fait  fermer  toutes  les  églises  non  paroissiales^  comme  fournissant  aux  prêtres  non 
conformistes  un  moyen  dangereux  de  réunir  leurs  prosélytes. 

Ces  départements  s'accordent  tous  à  reprocher  aux  prêtres  non  conformistes 
de  troubler  les  consciences  des  gens  faibles,  de  disséminer  des  principes  de  dis- 
corde et  de  s'opposer,  par  des  conseils  perfides,  à  ce  que  la  confiance  publique 
s'attache  aux  prêtres  sermentés.  On  leur  reproche  aussi  d'exciter  le  peuple  à  Fin- 
surreciion,  de  favoriser  les  obstacles  apportés  à  la  circulation  des  subsistances  et 
à  la  perception  des  contributions,  enfin  de  soulever,  en  toutes  circonstances,  la 
religion  contre  la  loi. 

Le  ministre  énumère  alors  les  protestations  contre  ces  mesures, 
qui  ont  eu  lieu  dans  un  certain  nombre  de  localités,  de  la  part  d'indi- 
Yidus,  de  collections  d'individus  et  même  de  municipalités.  Il  |énu- 
mère  ensuite  les  actes  d'arbitraire  ou  de  violence  perpétrés  contre  les 
prêtres  assermentés  et  portés  à  sa  connaissance,  à  Gaen,  Gundolsheim, 
Chablis,  Bergue,  Champougney  et  Sepvigny  (Meuse),  Marmande, 
Avranches,  Meaux,  Auch.  Puis  il  rapporte  un  certain  nombre  d'abus 
propres  à  des  prêtres  constitutionnels  ou  à  des  patriotes,  à  Lyon*, 
Gex,  Sauve,  Nevers,  Soudrevilie,  Tours,  Quillon,  Figeac,  Cléré,  Saint- 
Cère»  le  Puy,  Pamiers 

—  On  m'a  dit  que  plusieurs  personnes  avaient  été  condamnées  à  de  fortes 
amendes,  qu'une  autre  avait  été  emprisonnée  pour  six  mois  en  vertu  de  juge- 
ments d*un  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  n'avoir  pas  pressente  leurs 
enfants  au  baptême  dans  les  églises  paroissiales...  A  Gex,  département  de  l'Ain, 
le  cadavre  du  sieur  Chapoulier  a  été  exhumé  du  cimetière,  traîné  dans  les  rues 
et  enterré  dans  la  place  publique,  parce  que,  dit-on,  le  sieur  Chapoulier  n'allait 
point  à  la  messe  du  curé  conformiste...  A  Sauve,  département  du  Gard,  le  curé 
a  refusé  la  sépulture  à  la  dame  Picard,  sœur  régente  de  l'Instruction,  parce 
qu'elle  n'était  pas  conformiste.  Le  même  curé  n'a  point  voulu  qu'on  inhumât  la 
dame  Deleuze,  parce  qu'elle  n'allait  pas  à  sa  messe  et  ne  l'avait  point  fait  appeler 
pour  lui  administrer  les  sacrements...  Lorsqu'on  lit  ces  horreurs,  on  croit  être 
encore  au  temps  de  la  Saint-Barthélémy  M 

i.  Il  rappelle  ici  le  cas  que  nous  avons  donné  en  détail  dans  notre  premier  volume^ 
ch.  IV,  p.  499-500. 

2.  Voilà  précisément  ce  qui  nous  a  fait  voir  dans  la  réforme  appelée  constitution  civile 
du  cUrgé,  une  simple  intrigue  cléricale,  un  changement  puéril  amené  par  le  triomphe 
momentané  des  gallicans  et  des  jansénistes  sur  les  jésuites,  mais  non  pas  ramélloration 
définitive  et  tant  espérée  des  rapports  do  TÉgliso  et  de  TÉtat.  L^esprit  sacerdotal  n*ea 
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Cahier  donne  ensuite  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  départements 
du  Midi  les  plus  agités,  Hérault,  Gard,  Bouches-du-Rhône,  Haute- 
Loire,  Ardèche  et  Lozère  ;  il  indique  les  points  les  plus  menacés,  Ville- 
fort,  les  Vans,  Jalès,  le  vieux  château  de  Bannes  et  surtout  Avignon  : 
il  a  remis  au  Roi  toutes  les  pièces  concernant  les  derniers  troubles  du 
Comtat.  En  passant,  il  s'arrête  sur  le  rôle  des  Sociétés  populaires 
dans  tous  ces  événements  et  montre  qu'on  peut  être  très  disert  et 
très  éloquent  en  politique,  sans  cependant  posséder  le  sentiment  réel 
et  la  vue  exacte  des  choses;  les  clubs  se  formèrent  dans  un  temps  où 
le  gothique  édifice  de  notre  ancien  gouvernement  s'écroulait  de  toutes 
parts,  et  où,  conséquemment,  le  véritable  esprit  public  était  de  tout 
détruire.  Aujourd'hui,  tout  est  reconstruit  et  le  véritable  esprit  public 
est  de  tout  conserver  (ce  qui  ne  l'empêchera  pas  tout  à  Theure  de 
proposer  justement  l'annulation  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
loi  fondamentale  de  TÉtat)  I  Donc  un  blâme  aux  Amis  de  la  Constitution 
(Jacobins),  pour  l'irrévérence  avec  laquelle  ils  parlent  déjà  de  la  Con- 
stitution de  1791. 

Quant  aux  moyens  qu'a  le  pouvoir  exécutif  pour  appliquer  les  lois 
et  punir  leurs  infracteurs,  il  n'y  a  encore  en  France  que  quarante- 
quatre  tribunaux  criminels  d'installés,  et  la  gendarmerie  nationale  est 
bien  loin  d'être  constituée  partout. 

Le  ministre  passe  ensuite  à  l'examen  des  mesures  prises  par  les 
administrations  départementales,  la  plupart  plus  ou  moins  illégales,  à 
cause  de  leur  ignorance  des  matières  juridiques  et  aussi  par  la  difû- 
culte  qu'on  a  à  établir  les  délits  ou  crimes  religieux. 

Je  sais,  dit-il,  qu'à  ne  considérer  les  prêtres  factieux  que  comme  des 
citoyens  ordinaires,  il  sera  toujours  extrêmement  difficile  d'acquérir  la  preuve  de 
leurs  manœuvres;  car  ce  n'est  pas  en  public,  ce  n'est  point  par  des  actes  évidem- 
ment répréhensibles  qu'ils  excitent  le  désordre  ;  c'est  en  secret,  c'est  par  des  con- 
seils, c'est  par  leurs  exemples  hypocrites  qu'ils  agitent  les  consciences;  et  il  ne 
faut  pas  espérer  que  leurs  confidents  deviennent  leurs  dénonciateurs.  Le  Code 
pénal  ne  les  atteindra  donc  que  difficilement  :  aussi  n'air-je  eu  connaissance 
d*aucun  prêtre  puni  par  les  tribunaux  comme  perturbateur  de  l'ordre  public, 

QVOIQVB  CERTAINEMENT  PLUSIEURS  AIENT  REÇU  DES  ACCUSATIONS  ^ 

J'ajoute  que  les  lieux  communs,  tels  que  le  devoir  du  ministère,  le  sceau  de 
la  confiance,  la  liberté  des  opinions  religieuses,  fourniront  toujours  aux  prêtres 
séditieux  des  moyens  de  défense  contre  lesquels  la  conviction  des  juges  et  la 
sévérité  de  la  loi  ne  pourront  guère  prévaloir. 


pouvait  être  davantage  amendé  que  les  relations  des  deux  puissances,  et  dès  sa  naissance, 
rinsUtution  de  Camus,  Treilhard  et  Lanjuinais,  si  perfidement  servie  et  exploitée  par 
Mirabeau,  fit,  on  le  voit,  tout  le  mal  qu^elle  était  susceptible  d*ongendrer.  —  R. 

1.  C'est  en  détachant  do  ce  paragraphe  décisif  :  «  Aussi  n*ai-jo  eu  connaissance 
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Mais  à  quoi,  se  demande  le  ministre,  ont  servi  toutes  ces  mesures 
de  répression?  à  rien,  pour  le  rétablissement  de  la  concorde  et  pour 
le  bien  public  I  tout  au  contraire. 

On  a  manifesté,  d'une  part,  un  extrême  embarras;  de  Tautre,  on  a 
augmenté  le  pouvoir  et  le  crédit  des  non  conformistes.  Le  rebours  de  ce  qu'on 
voulait  obtenir.  Aussi  le  roi  ne  peut-il  tolérer  de  maintenir  de  pareils  procédés. 
Ce  qu'il  faut^  c'est  rouvrir  les  églises  illégalement  fermées  et  établir  le  régime  de 
la  liberté  de  conscience  ou  religieuse  pour  tous  les  cultes,,* 

Le  premier  mouvement  de  l'Assemblée  nationale,  ajoute  le  ministre,  annon- 
cera d'ailleurs  sa  volonté  de  sortir  d'un  système  que  ^expérience  de  plus  d'une 
année  n'a  que  trop  condamné  :  il  sera  le  présage  de  l'abolition  totale  du  serment 
des  prêtres  catholiques,  gui  ne  seront  plus  fonctionnaires  publics;  il  annoncera 
l'ouverture  prochaine  des  églises  non  paroissiales  :  expédient  provisoire  pour 
arriver,  sans  trouble,  à  un  nouvel  ordre  de  choses... 

Alors  elle  (l'Assemblée  nationale)  examinera  si  des  lois  décrétées  en  juil- 
let 4790  sont  bien  compatibles  avec  la  Constitution  décrétée  définitivement  et 
acceptée  en  septembre  1794  ^ 

De  tout  ce  long  et  substantiel  exposé,  que  nous  avons  abrégé  à 
regret,  la  conclusion  formelle  est  donc  que,  pour  voir  renaître  en 
France  Taccord  religieux  et  politique,  la  paix  publique  et  privée,  il 
fallait  renoncer  à  la  constitution  civile  du  clergé  et  la  remplacer  par 
une  loi  véritablement  juste,  philosophique,  grande,  qui  puisse  entrer 
dans  le  Code  de  tous  les  peuples  libres  et  éclairés,  et  qui  n'était  autre, 
dans  la  pensée  du  ministre  et  d'après  ses  indications,  que  la  séparation 
du  spirituel  et  du  temporel  ou  de  la  religion  et  de  la  politique.  Pour 
tous  les  esprits  de  quelque  valeur,  pour  tous  les  hommes  politiques, 
on  peut  le  dire,  l'institution  du  12  juillet  1790  avait  vécu  et  ne  pouvait, 
hélas!  réparer  le  mal  qu'elle  avait  causé. 

Cahier  de  Gerville  se  faisait-il  illusion  sur  la  situation  présente 
de  la  France  au  point  de  croire,  comme  le  donnerait  à  penser  son 
très  habile  compte  rendu,  que  la  séparation  des  deux  pouvoirs  aurait 
ramené,  à  ce  nwmentf  l'apaisement  et  le  concours  social;  et  que, 
d'autre  part,  le  clergé  et  la  cour,  le  roi,  en  dernier  ressort,  auraient 
désarmé  à  ce  prix  ou  même  consenti  à  cette  modification  légale? 

Une  telle  confiance  supposerait  qu'il  ignorait  et  les  dispositions  • 
réelles  des  milieux  dirigeants  envers  la  Révolution,  et  les  relations 


d'aucun  prêtre  puni  par  les  tribunaux  comme  perturbateur  du  repos  public  »,  et  eu 
supprimant  le  reste  de  la  phrase  et  ce  qui  précède,  que  les  historiens  catholiques, 
M.  Tabbé  Jagcr  eu  tôte,  oient  affirmer  que  pas  un  prêti^e,  de  l'aveu  même  du  ministre 
de  Vlntérieurf  ne  put  être  convaincu  de  délit  ou  crime  politique.  Toujours,  comme  on 
le  voit,  la  méthode  d'Escobar  et  de  Loyola! 
i.  Arch.  pari,,  t.  XXXVIII,  p.  616-631. 
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secrètes  du  roi,  de  la  cour,  de  Taristocratie  et  du  clergé  non  confor- 
miste tout  au  moins  avecles  puissances  étrangères  et  la  cour  de  Rome; 
leurs  engagements  réciproques  et  leur  but  commun,  qui  était  de 
rétablir  Tancien  régime  en  France,  comme  l'avait  déjà  clairement 
indiqué  le  député  Veyrieu  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
12  novembre  précédent. 

Si  le  ministre  ne  sentait  pas  ces  vérités  criantes,  il  n'était  pas 
né,  il  faudrait  le  reconnaître,  pour  diriger  les  affaires  de  l'État;  et  s'il 
en  était  certain,  s'il  les  avait  reconnues,  comment  restait-îl  au 
service  du  monarque  conspirateur?  En  effet,  il  ne  demeura  pas  long- 
temps au  ministère. 

Le  26  avril  1792,  d'après  les  instances  de  Pabbé  Ichon,  la  priorité 
fut  accordée  au  projet  de  suppression  des  congrégations  séculières,  sur 
le  rapport  de  l'arriéré  de  la  marine,  et  la  discussion  commença. 

Gaudin  (de  Luçon)  relit  son  projet  de  décret  et  les  considérants 
qui  le  précèdent.  L'Assemblée  décide  que  le  projet  sera  immédiate- 
ment discuté,  article  par  article.  L'urgence  est  prononcée.  Le  rappor- 
teur donne  aussitôt  lecture  des  considérants  et  de  l'article  premier. 

Après  des  observations  de  Lecoz,  Ichon,  Albitte,  Marout,  Goupil- 
leau,  Bréard,  Lagrévol,  Tévêque  constitutionnel  de  Bourges,  Torné,  se 
ravisant  singulièrement,  propose  quatre  amendements  : 

1**  Supprimer  en  entier  le  considérant,  qui  doit  être  entièrement 
Changé  ; 

2«  Supprimer  aussi  les  congrégations  vouées  au  service  des  hôpi- 
taux ; 

3«  Changer  le  mode  de  remplacement  proposé,  en  attendant  le 
décret  définitif  sur  l'enseignement  public; 

4°  Changer  l'article  7  du  projet;  enfin,  comme  proposition  nou- 
velle, la  suppression  du  costume  religieux  du  clergé  régulier  et  sécu- 
lier. —  L'orateur  développe  ces  propositions. 

Tous  les  corps  particuliers,  dit-il  en  substance,  sont  gênants  ou 
dangereux  pour  le  corps  politique,  l'esprit  de  corporation  étant  Top- 
posé,  l'antagoniste  de  l'esprit  public.  Ainsi,  les  différentes  organisa- 
tions cléricales  sont  d'autant  moins  les  sujets  de  la  législation  natio- 
nale, qu'elles  sont  plus  soumises  au  règlement  religieux  particulier 
dont  elles  ont  juré  l'observance.  Il  est  bien  rare  que  l'acte  sacré  de 
la  profession  religieuse  ne  l'emporte  point  sur  le  contrat  social.  L'ora- 
teur préférerait  l'indication  stricte  de  cette  cause  générale  de  suppres- 
sion aux  motifs  (très  réels  cependant  et  très  décisifs)  indiqués  dans 
le  rapport  du  Comité,  et  qu'il  trouve  injurieux  pour  des  congréga- 
tions jadis  aussi  célèbres. 
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Les  susceptibilités  qu'il  invoque  sont  d'ailleurs  très  délicates  et  très 
nobles.  Chose  singulière,  et  que  le  préjugé  littéraire  peut  seul  expli- 
quer, il  supprime  presque  sans  phrase  et  d'après  le  motif  politique 
général  de  son  préambule  les  corporations  hospitalières  des  deux 
sexes. 

Quant  au  changement  ou  plutôt  au  développement  de  l'article  VII 
du  projet  du  Comité,  l'évêque  de  Bourges  le  traite  très  longuement,  en 
détail  et  avec  des  considérations  très  élastiques  et  variées,  pour  con- 
clure à  la  suppression  absolue  et  sans  exception  d'aucune  sorte. 

L'impression  du  discours  et  du  projet  de  décret  est  demandée» 
ainsi  que  sa  priorité  sur  celui  du  Comité  :  le  tout  est  voté. 

Cependant  Merlin,  député  du  Nord,  demande  le  vote  immédiat 
du  décret  relatif  à  la  suppression  des  costumes.  Après  une  longue  et 
très  vive  discussion,  l'Assemblée  vote  le  principe  de  la  suppression  de 
tous  les  costumes  religieux,  sauf  rédaction  {Applaudissements  dans  la 
salle  et  dans  les  tribunes,) 

Elle  vote,  en  outre,  le  renvoi  du  projet  Torné  au  comité  d'Instruc- 
tion publique.  Le  député  Vîncens-Plauchut,  rapporteur  du  comité  des 
Domaines,  propose  d'ajourner  à  mercredi  prochain  le  rapport  sur  les 
propriétés  des  congrégations  supprimées,  et  sur  le  traitement  de  leurs 
membres  subsistant,  afin  que  la  Nation  acquière  leurs  biens.  «  Chaque 
jour,  dit-il,  on  se  plaint  au  comité  des  Domaines  de  ce  qu'on  dilapide 
ces  biens,  de  ce  qu'on  enlève  le  mobilier,  de  ce  qu'on  vexe  les  congre- 
gationnaires.  » 

L'Assemblée  adopte  cette  motion. 

C'est  dans  la  séance  du  28  avril  suivant  que  le  rapporteur  du 
comité  de  Législation,  Gandin  (de  Luçon),  vint  communiquer  à  l'As- 
semblée le  nouveau  projet  relatif  aux  congrégations  religieuses, 
rédigé  concurremment  par  la  3«  section  et  par  l'évêque  de  Bourges.  Il 
observa  de  suite  qu'après  être  tombé  d'accord  avec  celui-ci  sur  tous  les 
points  du  travail,  il  était  venu,  bientôt  après,  proposer  d'autres  modi- 
fications que  le  Comité  n'avait  pas  acceptées  et  que  M.  Torné  présen- 
terait comme  articles  additionnels.  Puis  il  donna  lecture  du  projet 
de  décret 

PROJET    DE    DÉCRET* 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  État  vraiment  libre  ne  doit  souffrir 
dans  son  sein  aucune  corporation,  pas  môme  celles  qui,  vouées  à  renseignement 
public,  ont  bien  mérite  de  la  patrie  ;  que  le  moment  où  le  Corps  législatif  achève 
d'anéantir  toutes  les  corporations  religieuses  est  aussi  celui  où  doivent  disparaître 
à  jamais  tous  les  costumes  qui  pouvaient  leur  être  propres,  et  dont  l'effet  néces- 
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saire  serait  d'en  rappeler  le  souvenir,  d'en  retracer  l'image,  ou  de  faire  penser 
qu'elles  subsistent  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  congrégations  séculières  et  généralement  toutes 
les  corporations  religieuses  et  congrégations  d'hommes  et  de  femmes,  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  môme  celles  vouées  uniquement  au  service  des  hôpitaux  et  au 
soulagement  des  malades,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent  en  France, 
soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent 
plusieurs,  sont  éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Néanmoins,  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  les  mêmes 
personnes  continueront  comme  ci-devant  le  service  des  pauvres  et  le  soin  des 
malades,  à  titre  individuel,  sous  la  surveillance  des  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs, jusqu'à  l'organisation  définitive  que  le  comité  des  secours  présentera  à 
l'Assemblée  nationale;  celles  qui  discontinueront  leur  service,  sans  des  raisons 
jugées  valables  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des  districts  et  les 
observations  des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du  traitement  qui 
leur  aurait  été  accordé. 

Art.  3.  —  Les  directoires  de  département  feront  sans  délai,  d'après  l'avis 
des  districts  et  les  observations  des  municipalités,  tous  les  remplacements  néces- 
saires dans  les  établissements  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent. 

Art.  4.  —  Aucune  partie  de  l'enseignement  public  ne  continuera  d'être 
confiée  aux  maisons  de  charité  comprises  dans  l'article  premier,  non  plus  qu'à 
aucune  des  maisons  des  ci-devant  congrégations  d'hommes  ou  do  filles,  séculières 
ou  régulières,  qui  pourraient  subsister  à  titre  de  maisons  pies  ;  sans  cependant 
rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  pensionnats  actuellement  existant  dans 
les  maisons  de  filles. 

Art.  5.  —  D'après  l'avis  des  directoires  de  département,  l'Assemblée  natio- 
nale statuera  sur  les  secours  à  donner  aux  maisons  religieuses  de  charité  des 
deux  sexes,  attachées  au  service  des  pauvres  et  des  malades,  qui,  en  cessant  l'en- 
seignement, auraient  perdu  une  partie  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

Art.  6.  -^  Tous  les  individus  ci-devant  congrégationnaires,  employés  actuel 
lement  dans  l'enseignement,  en  continueront  l'exercice,  à  tUre  individuelj  jus- 
qu'à son  organisation  définitive.  Ceux  qui  discontinueront  leur  service  sans  des 
raisons  jugées  valables  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des  districts 
et  les  observations  des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du  traitement 
qui  leur  aurait  été  accordé. 

Art.  7.  --  Les  directoires  de  département  feront,  sans  délai,  d'après  l'avis 
des  districts  et  sur  les  observations  des  municipalités,  tous  les  remplacements 
qu'ils  croiront  nécessaires  dans  toutes  les  maisons  où  se  fait  actuellement  l'ensei- 
gnement public. 

Art.  8.  —  Les  places  vacantes  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent  seront 
données  de  préférence,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  aux  personnes  qui  auront 
été  arbitrairement  destituées,  et  qui,  après  avoir  quitté  l'enseignement,  voudront 
en  reprendre  les  fonctions. 

Art.  9.  —  Le  costume  des  ecclésiastiques,  ceux  des  congrégations  sécu- 
lières et  régulières  de  l'un  et  de  Tautre  sexe,  ceux  de  toutes  les  ci-devant  corpo- 
rations religieuses  sont  prohibés  hors  de  l'exercice  de  leur  culte  ^ 

1.  Areh.  pari.,  t.  XLU,  p.  480487. 
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Torné  oflfre  encore  et  aussitôt  un  contre-projet  ;  mais  l'Assemblée 
accorde  cette  fois  la  priorité  à  celui  du  Comité. 

L'article  premier  suscite  de  longs  débats  et  la  rédaction  définitive 
en  est  renvoyée  à  la  séance  du  lendemain.  Il  est  enfin  voté,  et  après, 
les  articles  2,  3,  4  (sauf  rédaction).  L'article  U  modifié  et  les  5,  6,  7, 
8,  9  suivants,  constituant  la  loi  entière,  sont  enfin  votés  le  2  juin. 

Il  ne  faut  pas  insister  beaucoup  pour  faire  comprendre  l'impor- 
tance de  pareilles  mesures,  au  point  de  vue  révolutionnaire  ou  d'élimi- 
nation du  second  élément  essentiel  de  l'ancien  régime,  le  catholi- 
cisme. Supprimer  les  congrégations  séculières,  ou  mettre  TÉglise  hors 
de  renseignement  public  et  des  hôpitaux,  surtout  faire  disparaître  le 
costume  et  les  signes  distinctifs  qui  rappelaient  sans  cesse  les  diffé- 
rents ordres  et  le  clergé  lui-même,  après  toutes  les  modifications 
antérieures,  c'était  porter  les  derniers  coups  à  l'institution . 

La  plus  célèbre  sans  aucun  doute  de  ces  fondations  anciennes  que 
fit  disparaître  la  loi  du  2  juin  fut  certainement  l'antique  Sorbonne. 

Constituéeen  1253,  au  xiii''  siècle,  pour  le  service  etpourla  défense 
de  Dieu,  son  enseignement  fut  suspendu  au  mois  d'octobre  1791,  et 
elle  fut  supprimée  en  1792.  (V.  nos  Éclaircissements).  Elle  ne  subit 
pas  sa  ruine  sans  amertume  et  sans  regrets 

Mais  que  pouvait  cette  institution  vermoulue,  que  le  système  catho- 
lique et  féodal  entraînait  fatalement  dans  sa  chute,  contre  les  mutations 
du  temps  et  le  changement  de  la  mentalité  humaine?  Que  pouvait 
l'effort  d'un  corps  déchu  et  déjà  oublié,  contre  l'avènement  de  la  phi- 
losophie nouvelle,  contre  la  critique  irrésistible  d'un  Voltaire,  d'un 
Diderot  ou  d'un  Holbach;  surtout  contre  les  démonstrations  de  la 
phalange  scientifique  :  d'Alembert,  Lagrange,  Lavoisier,  Buffon, 
Hume,  Montesquieu,  Turgot,  Condorcet?... 

Toutefois,  malgré  la  décadence  de .  l'esprit  théologique  et  des 
études  religieuses,  la  Sorbonne  avait  conservé  sa  juridiction  sur  les 
livres,  ouvrages  et  publications  de  toute  sorte,  qui  pouvaient  toucher  à 


1.  Voici,  à  cet  égard,  l'arrêté  du  Directoire  du  Département  de  Paris  : 
«  Le  Directoire,  iDformé  que  les  professeurs  de  théologie  qui  tiennent  les  écoles  de 
Navarre  et  de  Sorbonne  n'ont  pas  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi,  et  considérant  que 
l'évoque  de  Paris,  aux  termes  des  décrets,  doit  établir  un  séminaire  unique  qui  doit  suf- 
fire à  ceux  qui  se  livrent  à  celte  étude,  le  suppléant  du  procureur  général  syndic 
entendu,  arrête  que  les  écoles  de  théologie  de  Navarre  et  de  Sorbonne  resteront  fermées 
et  que  l'évoque  de  Paris  prendra  incessamment  les  mesures  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables pour  que  renseignement  de  la  théologie  se  fasse  dans  le  séminaire  métropoli. 
tain.  Mande  à  la  Municipalité  de  notifier  le  présent  arrêté  aux  professeurs  desdites 
écoles  et  de  veiller  à  leur  exécution.  17  octobre  1791.  »  —  (C.  Jourdain,  Histoire  de 
VUniversité  de  Paris  aux  xvii*  et  xviii®  siècles.  —  Voir  nos  Éclaircissements.) 
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la  foi  et  aux  mœurs;  eu  1762,  elle  avait  condamaé  YÉmile  de  Rous- 
seau, en  1767,  le  Bélisaire  de  Marmontel,  en  1776,  les  Inconvénients 
des  droits  féodaux  de  Boncerf,  publiés  avec  Tassentiment  de  Turgot, 
etc.,  etc.  :  on  peut  juger  par  là  de  l'avancement  et  de  la  hauteur  d'es- 
prit de  ses  membres,  et  aussi  de  la  sympathie  dont  cette  institution 
d'ancien  régime  jouissait  dans  le  public  instruit  et  pourvu  de  vues 
philosophiques.  —  Voici  leur  protestation  : 

Lettre  des  professeurs  en  théologie  de  Sorbonne  et  de  Navarre, 
à  MM,  les  Administrateurs  du  Directoire  du  Département  de  Paris. 

Messieurs, 

Votre  arrêté  du  47  d'octobre  dernier,  par  lequel  vous  ordonnez  que  les 
écoles  de  théologie  de  Sorbonne  et  de  Navarre  resteront  fermées,  nous  a  été 
notifié  le  23  du  même  mois.  En  nous  y  conformant,  suivant  la  lettre  que  nous 
avons  écrite  à  la  Municipalité,  nous  n'avons  pas  renoncé  au  droit  que  la  loi  même 
nous  donne  de  vous  faire  parvenir  nos  justes  réclamations... 

Nous  venons  aux  motife  qui  vous  ont  déterminés  à  prendre  votre  arrêté. 
L'un  est  Torganisation  prochaine  du  séminaire  métropolitain.  Vous  pensez  qu'il 
doit  suffire  à  tous  ceux  qui  voudront  se  livrer  à  Tétude  de  la  théologie  et  vous 
en  concluez  que  nos  classes  doivent  être  fermées. 

Mais  nous  vous  observerons  que  les  fondateurs  de  nos  chaires,  guidés  par 
Tamour  du  bien  général,  ont  sagement  voulu  que  nos  leçons  ne  fussent  pas 
concentrées  dans  une  maison  unique  et  particulière,  mais  qu'elles  se  fissent  pour 
le  public  et  dans  des  écoles  publiques.  Nous  vous  observerons  de  plus  que,  quand 
l'Assemblée  (constituante)  nous  a  enjoint  de  continuer  nos  fonctions,  ce  n'a  pas 
été  seulement  jusqu'à  l'organisation  du  séminaire  métropolitain,  mais  bien  jusqu'à 
l'organisation  de  l'éducation  nationale. 

Qui  ne  voit  que  ces  deux  objets  sont  essentiellement  différents,  et  que  les 
confondre  l'un  avec  l'autre,  c'est  anéantir  l'effet  des  décrets  de  l'Assemblée? 

L'autre  motif  de  votre  arrêté  est  le  refus  que  nous  avons  tous  fait  du  serment. 

Ah  !  après  les  maux  incalculables  que  ce  fatal  serment  a  attirés  sur  la  France, 
de  l'aveu  môme  de  ceux  qui  en  furent  si  imprudemment,  dans  l'origine,  les 
moteurs  et  plus  ardents  panégyristes,  pouvions-nous  croire  que  la  non-pres- 
tation de  ce  serment  servirait  aujourd'hui  de  prétexte  pour  nous  arracher  subi- 
tement à*  nos  fonctions?  tandis  que  nous  les  avions  déjà  paisiblement  exercées 
depuis  plus  de  six  mois,  sans  la  moindre  réclamation  de  personne;  et  surtout 
depuis  qu'une  loi  postérieure  do  l'Assemblée  môme,  sans  aucune  distinction  entre 
les  instituteurs  publics,  assermentés  ou  non  assermentés,  ordonne  généralement 
à  tous  ceux  qui,  comme  nous,  étaient  encore  en  place  lors  du  décret,  de  reprendre 
leurs  leçons  jusqu'à  l'organisation  de  l'éducation  nationale. 

Un  plus  grand  intérêt  va  nous  occuper  auprès  de  vous  ;  il  est  de  notre  devoir 
de  rendre  ici  devant  vous,  devant  toute  la  France,  un  témoignage  authentique 
(le  notre  foi  :  nous  vous  déclarons  donc  unanimement  que  le  serment  prescrit  con- 
tenant (comme  il  est  manifeste)  la  constitution  prétendue  civile  du  clergé,  notre 
conscience  y  répugne  et  y  répugnera  toujours  invinciblement. 

Pourrions-nous,  en  effet,  oublier  jamais  tous  les  liens  sacrés  qui  nous  attachent 
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à  la  foi  catholique,  les  vœux  que  nous  avons  faits,  comme  chrétiens,  sur  les 
fonts  du  baptême  ;  l'engagement  que  nous  avons  contracté,  comifie  prêtres,  entre 
les  mains  du  pontife  qui  nous  ordonna  ;  le  serment  solennel  que  nous  avons 
prêté  depuis,  comme  docteurs,  dans  Téglise  métropolitaine  de  Paris  et  sur  Tautel 
des  saints  martyrs,  de  défendre  la  religion  (s'il  le  fallait)  jusqu'à  Teffusion  de 
notre  sang;  enûn  l'obligation  spéciale  qui  nous  est  imposée  comme  professeurs, 
de  l'enseigner  aux  autres  dans  toute  sa  pureté  ? 

D'après  ces  titres,  dont  nous  nous  honorerons  toujours,  comment  aurions- 
nous  pu  souiller  nos  lèvres  par  le  serment  exigé  ? 

Si  donc,  déserteurs  tout  à  la  fois,  et  de  la  doctrine  pure  que  nous  avons 
puisée  dans  son  sein,  et  de  notre  propre  enseignement  dans  ses  écoles,  nous 
avions  eu  la  coupable  faiblesse  de  prêter  le  serment,  c'est  dans  ces  annales  et 
jusque  dans  nos  leçons  mêmes  que  nous  aurions  pu  lire  l'arrêt  flétrissant  de  notre 
condamnation. 

Une  si  lâche  défection  ne  nous  eût-elle  pas  rendus  indignes  et  des  fonctions 
honorables  que  nous  exerçons  en  son  nom  et  de  votre  propre  estime? 

EnQn,  quel  scandale  n'eût  pas  été  notre  chute  honteuse  pour  ces  jeunes 
lévites  confiés  à  nos  soins,  et  d'autant  plus  chers  à  nos  cœurs  qu'ils  sont  la  plus 
douce  espérance  de  l'Église?  Non,  nous  pouvons  le  dire,  comme  Éléazar,  non, 
il  n'était  pas  digne  de  nous  de  dissimuler  nos  sentiments  et  nous  devions  à  leur 
jeunesse  cet  exemple  de  la  fermeté  dans  la  foi  l 

Notre  devoir  est  rempli  auprès  de  vous.  Quelle  que  soit,  au  reste,  votre  déci- 
sion sur  l'objet  de  notre  demande,  nous  ne  cesserons  d'adresser  au  ciel  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  paix  de  l'Église  et  pour  la  prospérité  de  l'Empire. 

Nous  sommes,  avec  respect,  messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

Paillard,  professeur  royal  de  controverse,  à  Navarre  ;  Saint- 
Martin,  professeur  royal  de  controverse,  en  Sorbonne; 
De  la  Hogue,  professeur  d'écriture  sainte,  en  Sorbonne; 
DicKE,  professeur  de  morale,  en  Sorbonne;  Briquet,  pro- 
fesseur royal  de  controverse,  à  Navarre  ;  Dcdemaine,  pro- 
fesseur royal  de  théologie,  en  Sorbonne  ;  Tinthoin,  profes- 
seur d'écriture  sainte,  en  Sorbonne;  Flood,  professeur 
royal  de  morale,  en  Navarre  ;  Matignon,  professeur  de 
saintes  écritures,  à  Navarre;  Hugues,  professeur  d'hébreu, 
en  Sorbonne. 

Paris,  le  46  novembre  4794  ^  (V.  à  nos  Éclaircissements). 


S  3.  —  Troubles  à  roccasion  de  la  Fête-Dieu. 

Dans  rétat  de  surexcitation  et  d'antagonisme  où  étaient  à  ce 
moment  les  classes  et  les  partis  en  France,  la  moindre  influence 
devait  déterminer  des  complications  et  de  nouveaux  éclats.  C'est  ce  qui 

i.  Bibliothèque  nationale,  L  39^,  5561. 
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survint  à  Paris  à  propos  d'une  circonstance  sans  importance  politiqae 
en  tout  autre  temps,  la  procession  annuelle  de  la  Fête-Dieu  ou  du 
Saint-Sacrement. 

La  municipalité  de  Paris,  chargée  de  la  police  de  la  capitale  et 
de  tout  ce  qui  se  passait  sur  la  voie  publique,  était  alors  aux  mains 
du  parti  le  plus  avancé  :  Pétion  occupait  la  mairie,  Pierre  Manuel  la 
charge  de  procureur  général,  Danton  c^le  de  second  substituts 

Tous  trois  avaient  une  culture  scientifique  générale,  des  lettres, 
de  la  philosophie,  des  connaissances  spéciales  en  droit  et  en  admi- 
nistration ;  le  dernier  apportait  en  outre  à  la  Révolution  une  nature 
d'homme  d'État  singulièrement  ferme  et  élevée. 

D*entente  commune,  ils  crurent  donc  le  moment  venu  de  con- 
former aux  idées  et  aux  lois  nouvelles  la  pratique  des  cultes,  en  aver- 
tissant le  public  qu'il  était  libre  de  s'associer  ou  non  à  la  célébration 
des  solennités  religieuses  et,  en  particulier,  de  dégager  la  garde 
nationale  et  le  commerce  de  l'obligation  de  concourir  aux  pompes 
de  la  prochaine  Fête-Dieu. 

Dans  ce  but,  ils  firent  afficher  l'avertissement  qui  suit,  dont  ils 
avaient  sans  doute  arrêté  les  termes  entre  eux,  quoique  Manuel,  en 
vertu  de  ses  fonctions  même,  Tait  seul  signé  % 

MUNICIPALITÉ. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  da  Corps  municipal,  du  vendredi 
i"  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Le  Corps  municipal,  plein  de  respect  pour  les  principes  consacrés  par  la  Con- 
stitution, qui  garantit  à  tout  homme  le  droit  (textrcer  le  culte  religieux  auquel 
il  est  attaché; 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de. la  Commune, 

Arrête  : 

4°  Que  ne  pouvant,  aux  termes  de  la  Constitution,  établir  aucune  imposition 
directe  ni  indirecte,  parce  que  ce  droit  est  exclusivement  réservé  au  Corps  légis- 
latif, il  ne  peut  forcer  les  citoyens  à  tendre  ni  tapisser,  en  aucun  temps,  Teité- 
rieur  de  leurs  maisons,  cette  dépense  devant  être  purement  volontaire  et  ne 
devant  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  des  opinions  religieuses  ; 

t*  Que  les  citoyens-soldats  ne  devant  se  mettre  30us  les  armes  que  pour 
l'exécution  de  la  loi  et  la  sûreté  publique,  la  garde  nationale  ne  peut  être  requise 
pour  assister  aux  cérémonies  d'un  culte  quelconque; 

^  Que  la  prospérité  publique  et  l'intérêt  individuel  ne  permettant  pas  de 
suspendre  la  liberté  et  l'activité  du  commerce,  les  citoyens  ont  le  droit  d'exercer 


M.  Le  premier  substitut  était  Desmousseaux. 
2.  Le  corps  municipal,  dont  il  y  est  question,  se  composait  du  maire,  du  procureur  de 
la  commune  et  de  ses  deux  substituts,  enfin  des  seize  administrateurs  de  la  Tille,  qui  se 
partageaient  les  fonctions  de  police,  de  salubrité,  d'alimentation,  d'armement,  etc.,  etc. 


204    LE  MOUVEMENT  RKLIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

en  tout  temps  les  facultés  industrielles  qui  leur  sont  garanties  par  le  payement  de 
leurs  contributions  et  patentes. 

Le  Corps  municipal  enjoint  aux  commissaires  des  sections  de  police  et  aux 
commandants  de  la  garde  nationale  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public,  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Signé  :  Pétion,  maire. 

DÉJOLY,  secrétaire  ^ 

En  outre,  Manuel  avait  rédigé  une  instruction  destinée  à  faire 
comprendre  l'esprit  de  cette  mesure,  la  voici  : 

Lettre  circulaire  du  Procureur  de  la  commune  aux  comités  des  quarante-huit 
sections j  en  leur  adressant  V arrêté  de  la  Municipalité  concernant  Us 
processions. 

Messieurs,  la  Fête-Dieu  approche.  Vous  savez  qu'à  cette  époque  les  minis- 
tres du  culte  catholique  sont  dans  Tusage  de  faire,  pendant  deux  jours,  des  pro- 
cessions pompeuses,  et  que  l'administration  a  jusqu'à  présent  renouvelé  les 
anciennes  ordonnances  de  police,  qui  contraignaient  chaque  propriétaire  ou  loca- 
taire, de  quelque  culte  qu'il  fût,  à  revêtir  le  devant  de  son  habitation  d'une 
tapisserie. 

Lorsqu'il  y  avait  en  France  une  religion  dominante,  soutenue  par  la  coalition 
des  prêtres  et  des  despotes  intéressés  à  perpétuer  les  abus  dont  ils  profitaient, 
on  pouvait  employer  ces  moyens  vexatoires  qui  forçaient  tous  les  citoyens  à 
professer  les  mêmes  principes  religieux,  quelque  erronés  qu'ils  parussent.  Mais 
lorsque  la  Constitution,  co  nouvel  évangile  des  Français,  a  été  proclamée  solen- 
nellement, il  n'est  plus  permis  aux  magistrats  du  peuple  de  méconnaître  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté.  Ils  ne  peuvent  adopter  les  maximes  intolérantes  et 
superstitieuses  des  siècles  d'ignorance  et  de  tyrannie. 

Le  temps,  sans  doute,  n'est  pas  éloigné  où  chaque  secte  religieuse,  se  ren- 
fermant dans  l'enceinte  de  son  temple,  n'obstruera  plus,  à  certaines  époques  de 
Tannée,  par  des  cérémonies  lextérieures,  la  voie  publique  qui  appartient  à  tous, 
cl  dont  nul  ne  peut  disposer  pour  un  usage  particulier. 

C'est  à  la  saine  philosophie,  c'est  à  l'instruction  bien  dirigée  que  nous 
devons  laisser  le  soin  de  propager  les  lumières,  d'étendre  l'empire  de  la  raison  et 

i.  Séance  des  Jacobins  du  A  juin  1792. 

M.  Mathieu.  —  «  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  tout  peut  devenir  pour  nos 
ennemis  une  occasion  d'exciter  des  troubles. 

«  La  plupart  dos  citoyens  savent  la  délibération  qui  a  été  prise  par  le  corps  municipal  ; 
elle  renferme  deux  dispositions  :  la  première  est  que  les  citoyens  ont  le  droit  d'exercer 
tous  les  jours,  sans  distinction  de  fêtes  d'aucun  culte,  des  facultés  industrielles  qui  leur 
sont  garanties  par  le  payement  de  leurs  contributions  personnelles.  La  seconde,  que  la 
garde  nationale  ne  peut  être  requise  pour  assister  aux  cérémonies  d'un  culte  quelconque. 
Telles  sont  les  mesures  dictées  par  la  Constitution. 

a  Que  tous  les  citoyens,  et  surtout  ceux  des  tribunes,  redoublent  d'actÎTitè  pour 
veiller  à  leur  exécution  !  » 

Cette  allocution  ne  parait  pas  avoir  soulevé  uno  grande  émotion  (Journal  des  débats 
et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux  Jacobins 
de  Paris). 
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de  préparer  ranéantissement  de  tous  les  préjugés,  sous  le  joug  desquels  les 
hommes  ont  été  courbés  pendant  trop  longtemps. 

Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  peuple  ne  peuvent,  comme  magis- 
trats, assister  à  aucune  cérémonie  religieuse,  de  quelque  culte  que  ce  soit;  car 
alors  ils  seraient  forcés  d'assister  «à  toutes. 

Il  ne  peut  y  avoir,  dans  un  pays  libre,  d'autre  culte  dominant  que  celui  de  la 
loi.  Tous  les  citoyens  indistinctement  doivent  le  professer;  mais  la  liberté  des 
opinions  religieuses  doit  avoir  la  plus  grande  étendue,  et  il  ne  peut  y  être 
apporté  aucune  restriction. 

Les  citoyens  qui  composent  la  garde  nationale,  étant  attachés  à  divers 
cultes,  ne  peuvent  être  forcés,  comme  soldats,  à  assister  aux  cérémonies  d'un  culte 
particulier;  ils  ont,  comme  citoyens,  le  droit  de  professer  celui  qui  convient  à 
leurs  opinions. 

Le  commerce  ne  peut  recevoir  d'autres  entraves  que  celles  nécessitées  par 
l'intérêt  de  tous.  Nul  règlement  ne  peut  donc  empocher  un  citoyen  de  vendre  ou 
d'acheter  de  la  marchandise  lorsqu'une  procession  passe. 

Il  en  est  de  môme  de  la  liberté  de  la  voie  publique,  on  ne  peut  interdire  les 
objets  de  circulation  journalière  que  pour  les  fêtes  nationales  ou  les  cérémonies 
civiques,  qui  intéressent  également  les  citoyens  de  tous  les  cultes. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principes  de  philosophie  et  de  raison  conformes  à 
ceux  de  la  Constitution,  qui  ont  déterminé  le  Corps  municipal  à  prendre  l'arrêté 
concernant  les  processions.  Je  vous  les  expose;  j'aime  à  croire  que,  pénétrés  de 
ces  grandes  vérités,  vous  vous  empresserez,  en  faisant  exécuter  cet  arrêté,  de 
faire  sentir  à  vos  concitoyens  combien  il  est  important  que  le  flambeau  de  la  rai- 
son et  de  la  justice  vienne  dissiper  les  erreurs  et  les  préjugés  de  l'ignorance  et 
de  la  mauvaise  foi. 

Le  procureur  de  la  commune. 

Signé:  P.  Manuel. 

A  la  maison  commune,  ce  5  juin  4792,  l'an  quatrième  de  la  liberté \ 

C'est  cette  initiative  de  la  Municipalité,  cependant  si  modérée  et  si 
logiqae,  si  conforme  à  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  gui 
alluma  la  colère  des  persécutés  apostoliques  romains  et  même  des 
catholiques  constitutionnels,  ainsi  que  le  mécontentement  caractéris- 
tique de  la  fraction  du  parti  révolutionnaire  opposée  aux  Girondins. 

En  effet,  tandis  que  les  magistrats  du  peuple  faisaient  afficher  leur 
sage  arrêté,  le  clergé  et  les  marguilliers  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
invitaient  le  Corps  législatif  à  honorer  de  sa  présence,  le  jour  de 
la  Fête-Dieu  (7  juin  courant),  la  procession  du  Saint- Sacrement. 
Comme  TAssemblée  nationale  n'est  d'aucune  paroisse  (observent  aus- 
sitôt les  Révolutions  de  Paris  dans  leur  numéro  du  9),  elle  allait  passer 
à  l'ordre  du  jour  (sur  cette  demande),  lorsque  le  député  Duquesnoy 
(du  Nord),  un  compatriote  et  ami  de  xMaximilien  Robespierre,  récJama 

1.  Le  Patriote  français  du  9  juin  1192. 
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pour  qu'on  acceptât  rinvitatlon.  On  allait  céder,  on  avait  même  voté 
selon  son  désir  et  ses  exhortations,  quand  quelques  représentants, 
mieux  avisés,  rappelèrent  leurs  collègues  aux  principes,  à  savoir  que 
si  les  législateurs  n'ont  aucun  droit  sur  Jes  cultes,  les  cultes  non  plus 
n'ont  rien  à  exiger  d'eux.  Ils  peuvent  dire  à  la  religion,  ajoutait  le 
journal  de  Prudhomme,  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  ce  que 
le  fils  de  Marie  se  permettait  de  dire  à  sa  mère  :  «  Femme,  qu'y  a-t-il 
de  commun  entre  vous  et  moi  ?  » 

On  discuta  encore  et  quelqu'un  finit  par  demander  que,  tout  au 
moins,  l'Assemblée  ne  siégeât  pas  en  ce  saint  jour,  ce  qui  permettrait 
â  ceux  qui  s'en  feraient  un  devoir  d'assister  â  la  procession  et  don- 
nerait au  Sénat,  tout  de  même,  Tair  de  chômer  la  fêtel  On  eut  la  fai- 
blesse de  décréter  ce  compromis  ^ 

La  discussion,  du  reste,  s'il  faut  en  croire  le  compte  rendu  des 
journaux,  aurait  eu  peu  d'importance  et  aurait  duré  bien  peu  de  temps  : 

Séance  du  mardi  5  juin  (soir). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  curé  et  marguilliers  de 
la  paroisse  Saint-Germain-PAuxerrois,  qui  invitent  PAssemblée  à  assister,  par 
une  députation,  à  la  procession  de  la  Fôie-Dieu. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  une  députation  de  ses  membres* 

Plusieurs  voix  demandent  le  rapport  de  ce  décret. 

M.  l'abbé  Audrein.  —  Je  m'oppose  à  ce  rapport.  C'est  une  rupture  ouverte 
avec  le  culte  catholique. 

M.  Fauchet.  -—  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  rapport  du  décret. 

M.  Vincent.  —  Je  propose  une  mesure  qui  peut  concilier  toutes  les  opinions  : 
c'est  qu'il  n'y  ait  point  de  séance  jeudi,  afin  que  chaque  membre  puisse  assister 
à  la  procession  si  bon  lui  semble'* 

Sur  le  même  fait  encore,  un  entrefilet  de  Gondorcet  dans  le  même 
journal  et  à  la  date  du  7  juin  : 

Les  marguilliers  con8titution7iels  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  oubliant  que 
la  Constitution  n'ayant  reconnu  aucun  culte  national,  il  n'en  est  aucun  aux  céré- 
monies duquel  les  pouvoirs  constitués  aient  le  droit  de  prendre  part,  ont  proposé 
à  l'Assemblée  d'envoyer  une  députation  à  la  procession  de  la  Fôte-Dieu. 

On  y  a  d'abord  accédé, par  un  effet  des  anciennes  habitudes;  ensuite  M.Pas- 

1.  Révolutions  de  PariSy  n'  152,  du  2  au  9  juin  1792. 

2.  Moniteur,  n»  159,  du  7  juin  1792»  —  Cest  en  rendant  compte  de  cet  incident  que 
Brissot^  dans  le  numéro  du  Patriote  français  du  8  juin,  introduisit  cette  formule  si 
remarquable  pour  le  temps  où  il  écrivait  : 

La  religion  du  législateur,  c'est  le  culte  de  V Humanité;  ses  bonnes  œuvres,  ce  sont 
de  bonnes  lois;  son  paradis,  c'est  sa  patrie,  s'il  la  rend  heureuse;  il  est  sûr  de  faire  son 
salut  s'il  sauve  l'État  l 

On  ne  peut  mieux  poser,  au  point  de  vue  positif  et  humain,  et  sans  aucun  mélange 
de  théologisme,  les  conditions  générales  de  l'action  politique.  —  R. 
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toret  ayant  rappelé  les  principes  de  cette  entière  égalité  des  cultes,  sans  laquelle 
leur  liberté  ne  serait  qu'un  vain  nom,  le  décret  a  été  rapporté. 

Seulement,  pour  ne  pas  trop  affliger  les  prôtres  constitutionnels,  dont  la 
grande  majorité  est  patriote,  la  séance  de  jeudi  matin  n'aura  pas  lieu,  et  ils  ne 
seront  pas  forcés  de  choisir  entre  le  devoir  de  représentants  du  peuple  et  celui 
d'assistants  de  leur  curé. 

Ce  petit  hommage  aux  préjugés  est  sans  inconvénients;  l'Assemblée,  n'ayant 
pas  interrompu  ses  séances  pour  les  grandes  fêtes  de  l'Église  romaine,  Noël, 
Pâques  et  la  Pentecôte,  peut,  sans  mériter  d'être  accusée  de  superstition,  les  sus- 
pendre pour  une  fête  moderne,  instituée  dans  le  xii°  siècle,  parce  qu'une  béguine 
de  Flandres,  ayant  vu  pendant  plusieurs  nuits  un  trou  à  la  lune,  apprit  de  son 
bon  ange  que  cela  signiûait^qu'il  manquait  dans  l'année  une  fête  en  l'honneur  du 
Très-Saint-Sacrement  de  l'autel  ^ 

Mais  le  bruit  avait  couru  que  le  Département  improuvait  l'arrêté 
de  la  Commune  ;  pour  le  démentir,  Rœderer  écrivit  au  nom  du 
Directoire  la  lettre  qui  suit  à  Pierre  Manuel  : 

Copie  (Tune  lettre  écrite  le  5  juin,  par  le  procureur  syndic  du  Département 
de  Paris  à  M.  le  procureur  de  la  Commune, 

Ce  matin,  monsieur,  il  a  été  présenté  au  directoire  du  Département,  et  ensuite 
à  moi,  diverses  pétitions  contre  Tarrôté  pris  par  le  Corps  municipal,  le  premier  de 
ce  mois,  relativement  à  la  cérémonie  qui  doit  être  célébrée  jeudi  par  le  culte 
catholique. 

Le  directoire  a  répondu  aux  pétitionnaires  que  Tarrôté  municipal  ne  faisant 
que  déclarer  des  principes  de  liberté  incontestables,  le  réformer  serait  contrevenir 
à  ces  principes. 

Personnellement,  j'ai  parlé  le  même  langage  aux  pétitionnaires  qui  se  sont 
adressés  à  moi  après  la  séance  du  directoire.  Ils  m'ont  représenté  que  Tarrôté 
beurtait  les  préjugés;  j'ai  répondu  que  les  préjugés  heurtaient  la  raison  et  qu'au 
reste,  la  raison  ne  prétendait  ici  faire  la  loi  aux  préjugés,  mais  seulement  ne  pas 
la  recevoir  d'eux;  que  Tarrélé  ne  défendait  ni  d'avoir,  ni  d'étaler  des  tapisseries, 
mais  seulement  d'obliger  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  et  n'en  voulaient  [pas],  à  en 
étaler  ;  d'un  autre  côté,  que  la  force  publique  ne  pouvait  faire  de  service  spontané 
et  ne  devait  pas  être  obligée  de  déférer  à  la  réquisition  de  marguilliers,  parce  que 
des  marguilliers  ne  sont  pas  des  magistrats  ;  qu'elle  ne  devait  pas  non  plus  être 
requise  par  les  autorités  constituées  pour  les  cérémonies  d'un  culte  quel  qu'il  soit, 
car  tous  les  cultes  sont  égaux  devant  la  loi  civique*  On  m'a  dit  à  ce  sujet  que 
nous  n'étions  pas  mûrs  pour  ces  vérités  ;  j'ai  répondu  que  ces  vérités  étaient  de 
l'essence  de  la  Constitution  et  que  nous  étions  mûrs  pour  l'observer,  puisque  nous 
l'avions  faite  et  jurée,  et  que  nous  la  défendions. 

On  m'a  dit  encore  que  la  tranquillité  publique  serait  troublée  ;  mais  il  est 
évident  que  la  liberté  publique  serait  attaquée  si  les  citoyens  pouvaient  être  con- 
traints à  tapisser  leurs  maisons  pour  une  procession.  Or  lequel  vaut  le  mieux  d'as- 
surer la  liberté  contre  les  perturbateurs,  ou  les  perturbateurs  contre  la  liberté  ? 

i.  D*ailleur8,  rÂssemblée  tint  séance  lo  7  juin  au  soir,  le  jour  même  de  la  fête  du 
Saint-Sacrement.  —  R. 
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Je  ne  vois,  monsieur,  qu'âne  chose  à  ajouter  aux  dispositions  de  la  munici- 
palité, elle  regarde  la  police  :  c'est  de  renforcer  les  postes  de  manière  à  prévenir 
les  tentatives  des  malveillants. 

Le  Directoire  m'a  chargé  de  vous  adresser  une  pétition  des  supérieurs  et 
supérieures  des  maisons  religieuses;  ils  demandent  à  n'être  pas  forcés  de  rece- 
cevoir  les  paroisses  et  d'être  préservés  contre  les  malintentionnés  qui  leur  sau- 
raient mauvais  gré  de  n'avoir  pas  tapissé. 

Le  Directoire,  monsieur,  se  repose  sur  vos  principes  même  du  soin  de 
garantir  à  ces  maisons  la  liberté  qu'elles  doivent  partager  avec  les  autres 
citoyensK 

Au  club  des  Jacobins,  à  la  séance  du  6,  une  députation  de  la 
section  du  Luxembourg  vint  dénoncer  une  pétition  de  «  fanatiques  » 
contre  Tarrêté  de  la  Municipalité  sur  les  processions.  La  lecture 
de  cette  pièce  excita  Tindignation  et  les  huées  de  la  Société  et  des 
tribunes. 

Tallien  signale  un  autre  document  du  même  genre,  et  un  membre 
dont  le  journal  ne  donne  pas  le  nom  affirme  que  le  nouvel  évêque  de 
Paris,  Gobel,  avait  signé  Tune  de  ces  pétitions. 

Le  lendemain  7,  au  soir.  Manuel,  qui  présidait,  dit  : 

Le  fanatisme  n'a  eu  qu'un  demi-triomphe.  .Les  prêtres  ne  font  plus  la  pluie  et 
le  beau  temps,  car  aujourd'hui  ils  n'ont  pas  commandé  au  soleil.  La  garde  natio- 
nale avait  reçu  l'ordre  de  ne  pas  paraître  armée  aux  processions  :  cependant  une 
partie  de  cette  garde  s'y  est  montrée  en  armes.  Les  magistrats  du  peuple  ont  été 
méprisés  pour  obéir  à  des  prêtres.  Le  Corps  municipal  doit  s'occuper  des  moyens 
de  punir  cette  infraction  à  la  loi,  en  recherchant  ses  auteurs.  Deux  prêtres  m'ont 
écrit  :  le  curé  de  Saint-Paul  et  celui  de  Saint-Séverin.  Le  premier  parait  respecter 
la  Constitution  autant  que  l'Évangile  ;  quant  à  l'autre,  il  prêche  évidemment  l'in- 
surrection K 

Il  me  mande  que  sa  procession  est  escortée  de  cinquante  grenadiers  et  qu'il 
m'invite  à  venir  la  dissiper  avec  mon  écharpe.  Je  vous  dénonce  cet  homme.  Hier, 
il  m'a  fait  insulter  devant  un  café  par  un  de  ses  sacristains. 

...  Les  magistrats  qui  paraissent  dans  les  cérémonies  religieuses  revêtus  de 
leurs  signes  de  distinction  commettent  un  délit.  Il  faut  que  ces  sortes  de  faits 
soient  dénoncés  dans  les  sections,  pour  qu'elles  émettent  leur  vœu  à  ce  sujet. 

Il  vaudrait  mieux  ne  pas  avoir  de  garde  nationale  si  elle  ne  veut  pas  obéir, 
car  nous  deviendrions  tous  gardes  nationaux. 

Et  comme  si  tant  d'efforts  n'étaient  pas  suffisants  déjà,  et  sachant 
sans  doute  à  quel  degré  de  violence  montait  alors  la  haine  des  enne- 
mis de  la  liberté  religieuse,  le  maire  de  Paris  voulut  aussi  joindre  ses 
bonnes  raisons  et  ses  exhortations  paternelles  à  celles  de  son  substitut 


1.  Patriote  français ^  8  juin  1792,  et  Chroniques  de  Paris,  numéro  du  7. 

2.  C*e8t  de  prêtres  assermentés  qu*il  est  ici  question.  —  R. 
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et  du  procureur  syndic  du  Département,  en  publiant  et  faisant  pla- 
caï-der  l'affiche  suivante  : 

Avis  du  Corps  municipal,  arrêté  dans'la  séance  du  samedi  9  juin  4  792, 
l'an  quatrième  de  la  liberté. 

Citoyens,  Tarrôté  que  la  municipalité  de  Paris  a  pris  le  4^  juin,  au  sujet  des 
processions  de  la  Fète-Dieu«  est  fondé  sur  les  principes  de  la  ConsUtulion,  et  ces 
principes  sont  si  simples,  si  justes,  qu'ils  frappent  à  Finstant  tous  les  esprits. 

Chacun  adore  la  divinité  à  sa  manière,  chacun  doit  exercer  en  paix  le  culte 
religieux  auquel  il  est  attaché.  L'homme  est  libre  de  sa  pensée  et  de  ses  opinions* 
Le  forcer  à  un  acte  extérieur  qui  n'est  pas  dans  son  cœur  et  dans  sa  croyance,  6e 
serait  une  tyrannie  odieuse. 

Ce  que  la  municipalité  a  fait,  découle  naturellement  de  cette  maxime  pure  et 
incontestable.  Elle^n'a  point  dit  au  citoyen  :  vous  ne  tendrez  pas  l'extérieur  de 
▼os  maisons;  elle  ne  leur  a  pas  dit  non  plus  :  vous  le  tendfez;  elle  leur  a  dit  : 
faites  dans  vos  consciences  ce  que  vous  croirez  bon  et  convenable. 

«Serait-il  digne  d'un  peuple  libre  et  ami  de  la  raison^  de  forcer  un  juif,  ou 
celui  qui  professe  toute  autre  religion,  de  prendre  part  aux  cérémonies  du  culte 
catholique?  Ce  juif  ne  pourrait-il  pas  vous  répondre  :  demain  mes  frères  se  promè- 
neront en  pompe  dans  les  mes,  avec  les  marques  extérieures  de  leur  culte,  et  par 
réciprocité,  je  demande  pour  eux  ce  que  vous  avez  exigé  de  moi,  la  loi  doit  être 
égale  pour  tous* 

Un  catholique  même  peut  avoir  une  piété  éclairée  et  fervenie,  sans  se  croire 
tenu  de  tapisser  l'extérieur  de  sa  maison  ;  car  enfin  ce  n'est  pas  là  un  article 
de  foi.  : 

Peut-on,  avec  quelque  humanité,  contraindre  l'homme  mal  aisé  de  dépenser, 
pour  des  tentures,  la  subsistance  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  pendant  une 
semaine  entière,  n'est-ce  pas  là  un  véritable  impôt? 

Les  mômes  raisons  s^appliquent  ici  au  marchand  à  qui  on  ne  peut,  sans  ibjus- 
iioe,  interdire  l'ouverture  de  sa  boutique.  II  est  pour  lui  une  raison  particulière, 
c'est  qu'il  peut  avoir  besoin  de  vendre  pour  vivre,  comme  le  public  peut  avoir 
besoin  d'acheter. 

Il  est  évident  que  la  force  armée  n'appartient  à  aucun  culte;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  catholique  pour  porter  les  armes  et  défendre  sa  patrie.  Si  les 
citoyens-soldats  étaient  requis  pour  accompagner  militairement  une  cérémonie 
du  culte  catholique,  il  faudrait  également  les  requérir  pour  accompagner  militai^ 
rement  \e»  cérémonies  des  autres  cultes;  autrement  il  arriverait  que  des  pultes 
auraient  des  cortèges  militaires,  lorsque  d'autres  en  seraient  privés  :  distinction 
qui  exciterait  des  haines,  et  enracinerait  de  plus  en  plus  un  préjugé  que  la 
raison  et  la  Constitution  condamnent. 

Que  les  soldats-citoyens  assistent  aux  processions  individuellement  et  comme 
citoyens;  qu'ils  prennent,  s'ils  veulent,  leurs  habits  d'uniforme,  bien  soit;  mais 
qu'ils  aillent  avec  les  armes  qu'ils  ne  peuvent  porter  que  lorsqu'ils  sont  requis 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  de  la  loi,  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  être 
toléré. 

La  force  armée  ne  peut  pas  marcher  sans  être  requise,  c'est  la  première  des 
lois,  et  la  loi  protectrice  de  toute  liberté.  Or,  cette  réquisition  n'appartient  ni  à 
un  marguillier,  ni  à  un  curé;  elle  est  attribuée  à  l'autorité  civile. 

II.  44 
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Un  citoyen  ne  peut  pas,  de  son  propre  mouvement,  se  rendre  en  armes  dans 
un  lieu  où  son  serrice  ne  l'appelle  pas,  sous  prétexte,  qu'il  n'est  pas  en  corps;  car 
mille  citoyens  en  faisant  autant,  on  formerait  ainsi  dés  rassemblements  contraires 
à  la  loi  et  propres  à  répandre  l'alarme. 

Si  des  citoyens  gardes  nationaux  ont  accompagné  plusieurs  des  procesaîons 
qui  se  sont  faites  jeudi  dernier,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  ordres  ne  leur  ont 
pas  été  donnés  d'une  manière  assez  claire,  assez  précise. 

Ces  généreux  défenseurs  de  nos  droits  se  sont  toujours  montrés  trop  attachés 
à  la  loi,  trop  fidèles  à  leurs  serments»  pour  croire  qu'ils  eussent  balancé  un  instant 
à  déférer  à  Tarrété  d'une  autorité  constituée. 

«  Quand  bien  même  on  pourrait  penser  que  la  municipalité  s'est  trompée  dans 
les  vaes  dn  bien  public  qui  l'ont  animée,  elle  n'en  compterait  pas  moins  encore 
sur  le  zèle  et  sur  Tobéissance  des  gardes  nationales  ;  car,  si  la  force  armée  déli« 
bérait  sur  les  actes  dont  l'exécution  lui  est  CQnfiée,  il  n'y  aurait  plus  alors  de 
liberté,  et  la  nation  serait  courbée  sous  le  despotisme  militaire, 
:  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  citoyens  peu  fayorisés  de  la  fortune, 
et  dont  l'éducation  a  été  plus  négligée,  se  sont  mis  facilement  à  la  hauteur  de  ces 
idées  simples  et  vraies;  tandis  que  des  hommes,  en  apparence  plus  éclairés,  ont 
montré  tous  les  préjugés  de  l'ignorance  et  du  fanatisme. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  aussi  que  des  gens  qui  ne  respirent  que  le 
trouble,  qui  saisissent  toutes  les  occasions  de  le  faire  naître  ou  d'en  profiter, 
n'ayent  manifesté  une  ferveur  hypocrite  pour  échauffer  les  esprits  et  semer  la  dis- 
corde. Us  savaient  bien  que  la  religion  ne  consiste  pas  dans  ces  cérémonies  exté- 
rieures, qu'on  n'est  pas  meilleur  chrétien  pour  faire  des  processions,  que  chacun 
est  maître  de  sa  croyance  et  n'en  doit  compte  qu'à  l'Être  suprême  ;  mais  il  se  sont 
dit:  la  circonstance  est  favorable,  le  peuple  peu  instruit,  superstitieux,  se  rangera 
de  notre  côté,  se  tournera  contre  les  magistrats  qu'il  s'est  choisis.  Ils  se  sont 


Quelques  jours  de  calme  et  de  réflexion,  et  on  rougira  d'avoir  pu  élever  la 
AToix  contre  des  principes  aussi  sages,  aussi  vrais,  que  ceux  que  la  municipalité  a 
consacrés  par  son  arrêté. 

Signé  :  Pktion,  maire. 

Dejolt,  secrétaire-greffier  ^ 

La  fête  objet  de  tant  de  controverses  eut  lieu  le  jeudi  7  juin 
courant,  par  un  assez  mauvais  temps  et  se  renouvela  à  Toctave  sui- 
vant. 

Elle  fut  fort  décousue  et  pleine  d'incidents.  D'abord,  le  premier 
dimanche,  les  processions  eurent  lieu  le  matin  dans  certaines  pa- 
roisses, malgré  la  pluie,  et  l'après-midi  dans  d'autres,  malgré  la 
boue. 

Au  plus  fort  d'une  ondée,  les  prêtres  réfractaires  des  Missions 
étrangères,  rue  du  Bac,  refusèrent  aux  assermentés  de  Saint-Sulpice 
de  leur  ouvrir  la  porte  de  leur  chapelle  où  ceux-ci  voulaient  abriter 

i.  La  Chronique  de  Paris  du  13  juin  179S. 
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le  Saint-Sacrement  I  II  fallut,  pour  Tobtenir,  comme  on  dit  :  la  croix 
et  la  bannière. 

D'autre  part,  les  tribunaux,  sans  doute  pour  yenger  TÉglise  de 
Tindifférence  que  lui  témoignait  le  Corps  législatif,  assistèrent  en 
corps  à  la  procession  de  Notre-Dame;  on  remarqua  aussi  qu'ils 
n'étaient  peut-être  pas  fâchés  d'occuper  la  place  que  tenaient  jadis, 
dans  ces  solennités,  le  Parlement,  la  Cour  des  aides,  la  Chambre  des 
Comptes,  etc.  ^ 

A  l'une  de  ces  processions,  un  garde  national  voulut  faire  ôter 
son  chapeau  à  un  particulier  qui  se  trouvait,  la  tête  couverte,  sur  le 
passage  du  dieu  des  apostoliques-romains;  mais  celui-ci  déclara  qu'il 
était  juif. 

Le  citoyen  Legendre,  du  district  des  Cordeliers,  qui  allait  dans 
sa  voiture  à  Poissy,  pour  Talimentation  de  son  quartier,  n'ayant  pas 
voulu  rétrograder  devant  Fostensoir  que  l'on  sortait  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  le  peuple  prit  fait  et  cause  pour  son  Soleil  :  il  y  eut  bataille  ; 
la  victoire  resta  au  Saint-Sacrement  assermentée 

Enfin  il  y  eut  dans  Paris,  de  ci,  de  là,  des  vitres  cassées,  des  bou- 
tiques enfoncées,  des  gens  molestés  et  menés  au  poste  pour  n'avoir 
pas  voulu  tapisser  ou  processionner.  Il  faut  entendre  la  presse  : 

Le  Patriote  français^  journal  de  J.-P.  Brissot,  publiait  à  ce  sujet 
les  réflexions  suivantes  dans  son  numéro  du  8  juin  1792,  au  lende- 
main de  la  fête  du  Saint-Sacrement  : 

Le  fanatisme,  qu'on  avait  cm  atterré  sous  le  poids  du  ridicule,  a  fait  hier  quel- 
ques efforts  pour  agiter  les  esprits  faibles.  On  a  violemment  déclamé  contre  l'ar- 
rêté très  sage,  très  constitutionnel  de  la  municipalité,  et  contre  les  lettres  très 
philosophiques  de  MM.  Rœderer  et  Manuel.  On  a  présenté  comme  une  monstruo- 
sité d'avoir  permis  aux  citoyens  ce  qu'on  ne  pouvait  leur  défendre,  de  garder 
chez  eux  leurs  tapisseries  au  lieu  de  les  exposer  aux  injures  de  l^air,  el  de  ne  pas 
distraire  les  yeux  des  fidèles  par  le  tableau  des  mystères  profanes  du  paganisme 
et  des  aventures  gaillardes  des  dieux  de  la  Grèce  et  de  Rome.  On  a  fait  plus,  on  a 
insulté,  frappé  môme  des  citoyens  qui  n'ont  pas  cru  devoir  plutôt  fléchir  le  genou 
devant  ce  que  les  cathohques  appellent  leur  dieu,  que  devant  la  statue  de  Vénus 
ou  le  fétiche  d'un  marabout.  —  Mais,  dit-on,  il  faut  se  rendre  au  vœu  de  la  majo- 
rité. —  Entendons-nous;  veut-on  dire  que  la  volonté  de  la  majorité  doit  faire  la 
loi?  à  la  bonne  heure.  Mais  on  dit  une  sottise,  si  l'on  prétend  que  l'opinion  de  la 
majorité  doit  fiiire  l'opinion  de  la  minorité.  D'ailleurs  il  est  faux  que  la  majorité 
des  Français  soit  catholique;  si  l'on  retranche  de  la  masse  tous  ceux  qui  passent  à 
l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  révélations  possibles,  tous  ceux  qui  croient  à  une 
antre  révélation  que  celle  des  catholiques,  tous  ceux  qui  ont  adopté  des  amende- 
ments sur  cette  révélation,  que  restera-t-il?  —  Mais,  dit-on  encore,  c'est  le  culte 

1.  Révol  de  Paris. 

2.  Ibidem. 
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de  nos  pères.  —  Puissante  raison  !  il  s'ensuit  que  nous  devons  être  esclaves,  parce 
que  nos  pères  vivaient  sous  le  despotisme  1  —  Mais,  ajoute-i-on,  c'est  le  culte 
salarié;  c'est-èndire  que  parce  que  nous  payons  nos  dettes,  nous  devons  partager 
Topinion  et  les  folies  de  nos  créanciers;  ou,  pour  parler  plus  justement,  nous 
devons  faire  la  sottise  de  nous  laisser  dominer  par  des  prêtres,  parce  que  nous 
faisons  la  sottise  de  les  payer* 

Raisonnons  plus  conséquemment,  nous  payons  une  force  publique  et  des  ma* 
gistrats  pour  protéger  la  sûreté  de  nos  personnes,  et  Tindépendance  de  nos  opi- 
nions. Si  les  gens  qui  se  promènent  en  procession  m'outragent  et  me  violentent; 
c'est  un  attroupement  séditieux  qu'il  faut  dissiper;  si  à  cet  attroupement  se 
joignent  des  hommes  armés  non  requis,  c'est  une  infraction  à  la  loi,  et  il  faut  la 
punir. 

Mais  soyons  justes  en  tout.  Si  les  processionnaires  sont  tranquilles,  il  faut  les 
protéger,  il  faut  réprimer  ceux  qui  les  troubleraient;  et  s'il  est  vrai,  comme  on 
nous  l'a  rapporté,  que  des  voitures  ont  croisé  les  pieuses  promenades  et  manqué 
d'écraser  plusieurs  citoyens,  la  police  correctionnelle  devait  en  faire  justice. 

On  pourrait  croire  que  les  rixes  auxquelles  les  processions  ont  donné  lieu  sont 
des  luttes  du  fanatisme  contre  le  fanatisme,  entre  les  croyants  au  culte  sermenté 
et  les  croyants  au  culte  non  sermenté  :  Ce  serait  une  erreur?  la  plupart  des  per- 
sonnes insultées  sont  connues  pour  être  patriotes,  et  l'on  nous  a  nommé,  entre 
autres,  M.  Legendre,  membre  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution... 

Du  même  journal  : 

Paris,  le  lundi  12  juin  1702. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  processions  semblera  bien  modéré  à  quiconque 
connaît  les  excès,  les  horreurs  mômes  .dont  celle  de  jeudi  dernier  a  été  accom- 
pagnée. Des  fenêtres  brisées,  des  maisoiis  enfoncées,  des  citoyens  insultés,  arrêtés, 
meurtris  de  coups,  traînés  en  prison  par  des  gens  apostés,  et,  ce  qui  doit  exciter 
surtout  une  profonde  indignation,  par  des  gardes  nationaux  armés,  qui,  au  mépris 
de  toutes  les  lois,  suivaient  les  processions  sans  être  de  service,  sans  avoûr  été 
requis. 

De  tous  ces  traits,  nous  n'en  citerons  qu'un,  parce  qu'il  réunit  tous  les  carac- 
tères d'une  conjuration  formée  contre  la  liberté  des  opinions,  et  la  sûreté  des 
patriotes.  Le  citoyen  qui  en  a  été  l'objet  est  M.  Fourcade,  fédéré  de  Pau,  et  rédac- 
teur de  ces  belles  adresses  présentées  à  l'Assemblée  nationale  par  le  faubourg 
Saint-Antoine.  C'est  lui-même  qui  va  parler  : 

Je  suis  sorti  vers  les  dix  heures  du  matin,  avec  un  de  mes  amis.  Sous  une 
des  portes  du  Louvre,  à  l'entrée  de  la  rue  du  Coq,  nous  sommes  arrêtés  par  la 
procession  de  Saint-Germain.  La  crainte  de  troubler  un  culte  public  nous  empêcha 
de  traverser  le  cortège.  L'habitude,  le  mauvais  temps  et  la  présence  des  valets 
de  pied  du  rbi,  qui  défilaient  au  moment  que  nous  arrivions,  me  firent  oublier  que 
j'avais  la  tête  couverte...  Un  seul  homme  veut  bien  s'apercevoir  de  mon  erreur... 
tt  Chapeau  bas  »,  s'écrie-t-il  d'une  voix  menaçante...  Je  me  retourne,  et  au  même 
instant  je  me  sens  frappé  et  jeté  dans  la  foule  par  un  particulier  habillé  de  rouge, 
criant  de  toutes  ses  forces  :  Arrêtez-moi  cet  homme-là,  c'est  un  mauvais  citoyen! 
Une  foule  de  personnages  muets  m'environne...  Des  sabres,  des  bfltons  sont  levés 
sur  ma  tête...  J'aperçois  des  gardes  nationales.  Je  demande  moi-même  à  être  con- 
duit au  comité  de  la  section... 
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Des  soldats-citoyens  m'arracheot  au  danger  le  plus  imminent,  et  j*ai  la  dou- 
leur de  Yoir  traîner  à  mes  côtés  un  homme  meurtri  de  coups,  auquel  on  venait 
d'arracher  sa  montre  et  son  chapeau...  On  nous  jette  dans  un  violon,  en  attendant 
M.  le  commissaire.  J'apprends  que  mon  compagnon  d'infortune  est  un  bon  citoyen 
de  la  rue  des  Orfèvres,  appelé  M.  Noudiot;  ayant  vu  que  j'avais  mon  chapeau  sut 
la  tôte,  au  moment  où  les  perruques  marguillières  et  la  livrée  du  château  pas- 
saient, il  avait  eu  Timprudence  de  dire  que  je  n'avais  pas  commis  un  si  grand 
crime. 

Enfin,  des  commissaires  arrivent...  L'un  d'eux,  à  ce  qu'on  m*a  dit,  avait 
confié  à  des  mains  étrangères  le  ruban  du  dais,  pour  venir  interroger  des  profones 
et  des.  aristocrates  ^ 

Tous  les  citoyens  présents  me  regardaient  comme  coupable,  ou  du  moins 
comme  très  imprudent.  Les  auteurs  de  la  scène  avaient  eu  le  soin  de  publier  que 
j'avais  insulté  le  bon  Dieu,  et  même  nos  seigneurs  les  marguilliers...  Je  voulus 
parler  raison,  tolérance,  philosophie...  Je  m'aperçus  bientôt  qu'il  fallait  tenhr  un 
langage  moins  étranger,  et  procéder  en  forme.  Je  demande  mon  accusateur... 
c'était  l'homme  à  l'habit  rouge,  ce  particulier  qui  m'avait  frappé,  ce  bon  chrétien 
qui  avait  voulu  m'oflrir  en  holocauste  au  dieu  de  la  procession.  U  avait  pris  le 
large,  ainsi  que  ses  partisans. 

M.  Niod,  membre  de  l'Assemblée  nationale  et  bien  digne  de  ses  fonctions, 
avait  appris  mon  accident.  11  vole  au  comité,  me  réclame,  et  garantit  la  pureté  de 
mes  intentions.  Personne  ne  déposait  contre  md.  Le  commissaire  de  police  s'em- 
pressa de  me  dire  que  j'étais  libre... 

J'insiste  sur  llllégalité  de  mon  arrestation;  je  porte  plainte  contre  l'auteur  du 
tumulte,  contre  celui  qui  m'avait  frappé...  11  n'est  pas  connu!!!  et  au  moment  où 
je  parlais  du  malheur  dont  M.  Noudiot  avait  été  victime,  j'apprends  qu'il  est  con- 
damné à  être  traduit  au  bureau  central,  pour  avoir  fait  résistance  !...  A  qui,  à  la 
garde  nationale?  Ceux  qui  nous  conduisirent  au  comité  n'étaient  pas  de  service, 
ils  suivaient  la  procession. 

Je  le  suis  pour  le  défendre...  A  peine  arrivés,  on  nous  enferme  dans  le 
Gorps-de-garde...  Et  moi,  qui  venais  d'être  reconnu  innocent,  d'obtenir  ma  liberté, 
me  voilà  détenu  !  Je  ne  m'en  suis  aperçu,  il  est  vrai,  qu'à  l'instant  de  mon  inter- 
rogatoire... Je  ne  voyais  que  le  malheureux  Noudiot...  Vers  les  six  heures,  on 
nous  appelle,  on  nous  interroge,  et  j'apprends  enfin  que  je  suis  la  cause  de  tout 
ie  trouble,  et  qu^il  fout  donner  une  caution  de  4 ,000  écus,  ou  aller  en  prison.  Un 
brave  citoyen  de  la  rue  Turenne,  M.  Gauponet,  l'ami  de  tous  les  patriotes,  et  par 
conséquent  le  mien,  donne  son  nom,  son  domicile,  et  me  réclame...  (11  ne  m'avait 
pas  quitté  depuis  l'événement  du  matin,  dont  le  hasard  l'avait  rendu  témoin).  On 
le  refuse!  Cn  citoyen  actif,  un  père  de  famille,  un  homme  domicilié!...  On  veut 
de  l'argent!  ce  brave  homme  court  M.  Gorsas  arrive  au  môme  instant...  Me  voilà 
libre  une  seconde  fois!...  Mon  compagnon  d'infortune  ne  tarde  pas  à  jouir  du 
même  bonheur.  Je  trouve  plusieurs  autres  amis  qui  venaient  me  réclamer. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  à  nos  lecteurs,  que  tant  d'horreurs  révolteront 
sans  doute,  que  la.  municipalité  s^occupe  des  moyens  de  les  faire  punir,  et  de  rap» 
peler  à  leurs  devoirs  les  gardes  nationaux  qui  ont  fait  l'honnête  métier  de  suisses 
d'église  et  d'archers  de  l'Inquisition,  avec  l'uniforme  de  la  nation  et  les  armes  de 
la  loi.  —  En  s'abstenant  de  faire  tapisser  le  devant  des  édifices  nationaux,  la 

1.  C'est  avec  de  tels  mots  qu'on  ameutait  le  pçuple  contre  les  bons  citoyens. 
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municipalité  a  épargné  à  l'état  une  somme  de  4,000  écus.  Demain  nous  donnerons 
MU  avis  du  Corps  municipal  sur  les  processions  ^ 

D'autre  part,  on  lisait  dans  la  Chronique  de  Paris,  numéro  du 
10  juin  1792: 

Aux  rédacteurs  de  la  Chronique*. 
Messieurs, 

Permettez-moi  de  me  servir  de  la  voie  de  votre  journal  pour  rendre  public 
un  fait  arrivé  sous  mes  yeux  jeudi,  rue  Aubry-le-Boucher,  lors  de  la  procession 
du  Sacrement ,  les  réflexions  qu'il  m'a  fait  faire  ne  seront  peut-être  pas  sans 
atilité. 

Un  particulier,  son  chapeau  sur  la  tête,  regardait  tranquillement  passer  les 
prêtres  de  Jésus  cheminant  dévotement  avec  leur  dieu.  Un  garde  national  qui 
escortait  le  sacré  cortège,  trouvant  sans  doute  peu  convenable  que  son  dieu  passât 
devant  une  tête  couverte,  ordonna  à  ce  particulier  d'ôter  son  chapeau  ;  celui-ci 
refusa  :  le  garde  national,  irrité  de  la  fermeté  de  ce  citoyen,  se  permit  de  jeter 
son  chapeau  dans  la  boue. 

Je  demande  maintenant  de  quel  droit  les  gardes  nationaux  se  permettent  d'en- 
tourer de  leurs  baïonnettes  une  procession  d'un  culte  particulier  ?  Je  démande 
qui  leur  a  permis  d'exercer  une  sorte  de  police? 

Que  Ton  ne  me  dise  pas  que  ces  gardes  nationaux  étaient  là  pour  honorer  la 
procession  ;  j'ignore  si  leur  dieu  peut  être,  en  effet,  honoré  par  des  baïonnettes; 
mais,  ce  que  je  sais,  c'est  qu'iis  forçaient  les  gens  d'ôter  leurs  chapeaux;  c'est  en 
cela  seul  que  je  crois  qu^ils  sont  coupables. 

Et  vous,  ministres  du  culte  catholique,  assermentés,  de  quel  droit,  occupez- 
vous,  à  vous  seuls,  un  certain  jour  de  Tannée,  pour  vos  fêtes  et  vos  processions, 
des  places  publiques,  des  endroits  qui,  appartenant  à  tous,  comme  l'a  dit  fort  bien 
quelqu'un,  n'appartiennent  à  personne?  Par  quelle  autorité  me  forcez-vous  d'at- 
tendre, moi  qu'une  affaire  pressée,  indispensable,  appelle  autre  part,  que  les 
hordes  sacrées  de  vos  enfants  de  chœur,  de  vos  chantres,  de  vos  porte-chapes, 
de  vos  marguilliers,  de  vos  gardes  nationaux  et  de  vos  prêtres,  soient  passées? 

0  peuple  français,  que  tu  es  encore  loin  d'être  libre  !  0  prêtres  de  toutes  les 
religions,  jusques  à  quand  n'empêcherez- vous  plus  les  hommes  de  marcher  libre- 
ment et  tranquillement? 

F.-J.  OZANNE. 

Le  Patriote  français,  numéro  du  vendredi  15  juin  1792: 

Deux  mots  de  réponse  à  une  longue  lettre  d'un  curé  constitutionnel  de  Paris, 
sur  les  processions  de  la  Fête-Dieu. 

J'ai  lu.  Monsieur,  votre  lettre  évangélique  et  intolérante  sur  les  processions 
d'un  culte  privilégié.  Vous  dirai-je  qu'elle  m'a  persuadé?  Non.  Vous  parlez  avec 
onction,  je  le  sais,  tout  en  disant  à  votre  frère  :  rara;  vous  savez  maudire  avec 
un  charme  tout  particulier,  je  l'accorde  ;  mais  je  cherche  l'esprit  de  votre  lettre, 
comme  Jésus  recherchait  celui  de  ces  docteurs  amers,  de  ées  zélateurs  de  Tan- 

i.  Le  Patriote  français  du  12  juin. 
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cienne  loi,  dont  Torgueil  pharisaïque  perçait  à  travers  leur  humilité  ostentatîve, 
et  je  vois  que  d'une  main  saintement  irritée,  vous  savez  aussi  agiter  la  torche  du 
fanatisme;  je  vois  que  Tempire  de  la  yieiile  habitude  vous  fait  soupirer  encore 
après  cette  puissance  souverainement  dominatrice  que  vous  exerciez  naguère  sur 
toutes  les  autres  sectes;  que  vous  regrettez  très  cordialement  le  règne  monacal  de 
la  Maintenon  et* d'un  roi  devenu  imbécile;  qn^enfin  les  massacres  des  Céveones'et 
la  révcMcation  de  Tédit  de  Nantes  sont  à  vos  yeux  des  œuvres  pies,  d'un  souvenir 
infiniment  délectable.  Permettez-moi  donc  de  faire  seulement  quelques  questions 
à  votre  éminence  pastorale,  avec  Thumilité  d'un  pauvre  d'esprit  qui  sent  son  infir- 
mité et  qui  l'avoue  : 

Pourquoi  n'avez-vous  pas 'mis  à  la  této  de  votre  mandement  le  texte  de  la  loi 
précise  qui  commande  cette  féerie  dans  l'étendue  du  monde  entier  (car,  comme 
TOUS  le  savez,  l'Église  est  universelle)?  Est-ce  pour  l'.instniction  des  simples  et 
l'affermissement  de  la  foi  des  faibles?  Quel  est  le  concile  œcuménique,  le  synode 
qui  a  institué  cette  pérambulation  périodique  dans  nos  rues,  aux  sons  alternatifs 
de  nos  vieux  rigodons  et  des  couplets  d'une  grave  liturgie?  Pourquoi  voulez- vous 
empêcher  cent  cinquante  mille  pères  de  famille  de  gagner  leur  pain,  parce  qu'il 
vous  plaît  de  promener  deux  fois-pav  an  le  Dieu  .du  ciel  et  de  la  terre,  enfci^n^ 
entre  deux  verres  plans,  accompagnés  de  quelques  diamants  faux?  Quelle  volupté 
voulez-vous  que  le  Saint  des  saints  puisse  prendre  à  contempler  les  chefs-d'œuvre 
de  Bergame,  ou  le  sein  satiné  de  l'impudique  Vénus,  ou  les  cuisses  nues  de  l'aven- 
torière  Psyché?  Et  croyez-vous  encore  qu'il  puisse  se  fâcher  sérieusement  de  ce 
qu'un  embryon  de  cinq  à  six  pieds,  qui  ne  déborde  pas  la  terre  d'un  cent  mil^ 
Uème  de  ligne,  garde  son  chapeau  sur  sa  tôte,  de  crainte  de  l'insolation  ou  de  la 
pluie,  comme  s'il  était  plus  irrespectueux  devant  lui  d'avoir  la  tôte  nue  que  le 
reste  du  corps,  comme  si  nos  femmes  devaient  être  anathématisées  par  lui,  parce 
qu'elles  ont  des  bonnets;  comme  si  nos  petites  formules  de  politesse  avaient  été 
dictées  sur  le  mont  Sinaï?  Pourquoi,  ministre  d'un  Dieu  de  paix,  invitez- vous  nos 
frères  à  nous  assassiner  à  coups  de  baïonnette  pour  des  révérences  ? 

Pourquoi  ces  pauvres  innocents  appelés  à  recueillûr  le  bénéfice  de  la  première 
béatitude,  sont-ils  égarés  par  vous  au  point  de  souffleter  les  gens  dans  un  pays 
de  liberté,  pour  recevoir  ensuite  quelques  absolutions  de  votre  dextre  implaca- 
blement bénissante?  Pourquoi,  prêtre  d'un -Dieu  modèle  d'humilité,  appelez-vous 
sur  vos  frères  le  sarcasme  et  l'injure? 

Pourquoi  compilez-vous  la  sagesse  humaine  à  l'appui  de  la  sagesse  divine  ? 
Pourquoi  persécutez-vous  pour  dire  que  vous  êtes  persécuté?  Ne  me  vantez  pas 
votre  ton  doucin  ;  le  grand  Père  inquisiteur  qui  envoie  chauffer  un  misérable  à 
l'acte  de  foi,  lui  parle  aussi  avec  tendresse  et  componction.  Juste  dell  Jésus, 
quand  il  fut  traîné  sur  le  Golgotha  par  des  prêtres  intolérants,  pour  quelques  dis- 
sentiments en  matière  de  doctrine,  Jésus,  immortel  et  sublime  exemple  de  sagesse 
et  de  douceur,  eût-il  jamais  pensé  qu'un  jour  des  gens  qui  se  diraient  ses  servi- 
teurs bénis,  irascibles,  superbes,  vindicatifs  autant  qu'il  fut  doux,  humble,  modéré, 
se  seraient  tondu  l'occiput  pour  se  faire  révérer  des  vieilles  femmes  et  confesser  les 
jeunes,  et  inscriraient  dans  un  limbe  étroit  un  azime  sans  saveur,  destiné  à  devenir 
un  signal  de  mort  pour  quiconque  ne  se  prosternerait  pas  à  son  aspect.  Et  il  se 
trouve  des  gens  qui  vous  disent  que  ces  usages  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps, 
comme  si  la  religion  du  Christ  remontait  au  déluge;  et  qu'il  faut  respecter  les 
vieilles  coutumes  des  peuples;  et  pont  cela  on  tronque  des  écrivains  respectables, 
on  tord  sans  pudeur  le  sens  de  leurs  écrits  pour  se  faire  des  autorités.  A  ce  compta^ 
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il  faut  gémir  de  ce  que  nos  pères^  les  Gaulois,  ne  nous  ont  pas  transmis  leurs 
sacrifices  humains  au  dieu  Tentâtes,  dont  le  culte  se  perdait  aussi  dans  la  nuit  des 
temps,  et  l'usage  de  manger  les  Tictimes  et  les  prisonniers,  et  les  jugements  par 
le  feu  ou  Tépée,  toutes  inventions  aussi  authentiques  que  belles^ 

Je  finis,  car  je  me  lasse  de  rétorquer  cette  logique  abstruse  et  insensée  qui 
semble  avoir  pris  à  tâche  d'insulter  à  la  raison  humaine. 

Charles  le  Simple. 

A  son  tour,  le  patriote  Legendre,  électeur  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, rue  des  Boucheries-Saint-Germain,  rapporta  Fagression  dont 
il  avait  été  victime. 

Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  amis 

de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins,  à  Paris. 

Séance  du  dimanche  ^  juin  1792. 


H.  LEGENnak.  —  Les  faits  que  je  vais  vous  raconter  ne  me  sont  pas  si  per- 
sonnels qu'ils  ne  puissent  servir  à  éclairer  nos  concitoyens  ^ 

Jeudi  matin,  j'allais  au  marché  de  Poissy  avec  un  de  mes  amis;, nous  étions 
dans  un  cabriolet;  arrivés  à  la  rue  du  Vieux-Colombier,  nous  apercevons  la  pro- 
cession qui  venait  de  l'abbaye  Saint-Germain;  nous  nous  arrêtons  à  cinquante  pas 
environ»  pour  la  laisser  passer.  Il  n'est  donc  pas  vrai,  comme  mes  ennemis  se  sont 
plu  à  le  répandre,  que  nous  Payons  traversée;  car,  messieurs,  je  respecte  la 
liberté,  des  cultes.  —  Nous  restions  fort  tranquillement  à  l'écart,  lojrsque  des  gre- 
nadiers, quittant  la  procession,  s'approchent  de  notre  voiture  et  m'appliquent  leurs 
baïonnettes  sur  la  poitrine  en  me  disant  qu'il  faut  ôter  mon  chapeau.  Je  découvre 
mon  sein  sans  pâlir  et  je  leur  dis  :  «  Êtes- vous  des  défenseurs  de  la  liberté  ou  des 
brigands?  »  Ces  messieurs  font  un  mouvement  comme  s'ils  eussent  voulu  me 
frapper.  «  Eh  bien,  leur  criai-je  en  tirant  de  ma  poche  le  livre  de  la  Constitution 
que  je  mets  sur  la  poitrine,  ensanglantez  donc  les  Droits  de  l'homme.  »  Ha  fermeté 
leur  en  a  imposé,  et  ils  se  sont  retirés. 

D'ailleurs  un  commandant  de  bataillon,  dont  on  ne  dit  pas  beaucoup  de  bien 
ordinairement,  mais  qui  a  montré  en  cette  occasion  beaucoup  de  prudence,  leur 
avait  représenté  qu'ils  avaient  violé  la  liberté  individuelle  ;  il  leur  avait  enjoint 
de  cesser  les  violences  qu'ils  se  permettaient  à  mon  égard.  Je  me  fais  un  plaisir 
de  rendre  justice  à  ce  commandant  :  il  faut  être  reconnaissant,  de  quelque  part 
que  nous  viennent  les  bons  traitements.  Enfin  j'ai  l'avantage  de  ne  le  connaître 
que  par  son  bon  côté. 

Cependant  une  foule  de  gens  s'assemblaient  autour  de  ma  voiture,  leur  figure 
respirait  Je  carnage;  ils  disaient  :  «  Ahl  c'est  Legendre I  il  faut  le  pendre!  »  Alors 
sautant  hors  de  ma  voiture  :  «  £h  bien,  oui,  ai-je  dit,  c'est  Legendre,  votre  meilleur 
ami,  celui  qui  depuis  la  Révolution  s'est  dévoué  à  la  cause  du  peuple.  Peut-être  mes 
talents  n'ont-ils  pas  égalé  mon  patriotisme,  mais  enfin  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu. .» 
Néanmoins  les  cris  à  la  lanterne  I  devenaient  plus  furieux,  sans  que  les  grena- 

i.  Le  récit  de  Legendre  est  confirmé  de  point  en  point,  devant  la  même  société,  par 
une  déclaration  de  MM.  Duport  et  Pépin.  —  R. 
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diers  se  missent  en  devoir  de  les  arrêter.  Mais,  ô  comble  d'horreur!  dirai-je  une 
femme?  non  ce  n'en  était  pas  une-  :  c'était  une  furie.  Elle  s^est  approchée  de  moi. 
€  Grands  dieux  î  s'est-elle  écrié  en  proférant  des  blasphèmes  contre  la  divinité,  ne 
trouverai-je  donc  pas  une  pierre  pour  briser  la  botté  qui  renferme  la  corde  du 
réverbère?  quel  plaisir  de  pendre  ce  coquin-là  I  »  M.  Baron,  Juge  de  paix  de  la  sec- 
tion de  ta  Halle  aux  blés,  dont  je  ne  saurais  trop  faire  Téloge,  a  montré  le  courage 
le  plus  imposant  :  il  ne  m*a  point  quitté  1  il  s'est  mis  entre  mes  assassins  et  moi, 
en  leur  disant  qu'il  périrait  plutôt  que  de  souffrir  que  la  loi  fût  violée,  c  Si  M.  Le- 
gendre  est  coupable,  ajouta-t-il,  il  faut  qu'il  subisse  un  jugement.  »  Ces  paroles  n'ont 
pas  empoché  un  homme  de  me  mettre  la  main  au  collet  en  répétant  les  mots  :  «  il 
faut  le  pendre  I  »  c  Vous  voyez,  ai-je  dit  à  M.  Baron,  je  ne  réponds  pas  des  suites,  ai 
cet  homme  se  permet  quelque  voie  de  fait  à  mon  égard,  i 

En  même  temps  j'avais  la  main  sur  une  arme  que  je  n'ai  pas  montrée.  Les 
troupes  de  ligne,  au  défaut  de  la  garde  nationale,  avaient  été  requises,  elles 
étaient  arrivées,  et  je  les  suivais  au  comité  de  la  section,  lorsque  je  me  suis 
aperçu  que  le  cabriolet  où  était  resté  mon  ami,  allait  essuyer  toute  la  rage  que 
nos  ennemis  n'avaient  pu  assouvir  sur  moi,  malgré  que  cet  ami  fût  aussi  tranquille 
qu'une  sainte  Vierge  dans  une  chAsse.  «  Allez  à  son  secours,  ai-je  dit  aux  soldats 
qui  m'accompagnaient.  Us  m'ont  représenté  les  dangers  auxquels  je  demeurais 
exposé,  a  Allez  toujours,  ai-je  répondu,  je  saurai  me  tirer  d'affaire.  9  En  effet,  pen- 
dant  que  je  me  rendais  avec  M.  Baron  au  comité  de  l'abbaye,  mon  ami  et  le 
cabriolet  avaient  été  mis  en  sûreté.  Parvenus  à  l'entrée  des  bâtiments  de  l'ablmye, 
nous  rencontrons  un  homme  è  cheveux  plats,-  assez  mal  vôtu,  qui  dit  à  ceux  qui 
nous  suivaient  :  «  Eh  quoi,  malheureux,  il  n^est  pas  pendu  !  9  Je  demande  qu^on  arrête 
cet  homme,  mais  on  a  soin  de  le  faire  esquiver«  Je  traversais  les  cours  remplies 
de  gens  qui  se  contenaient  avec  peine  contre  moi,  et  je  montais  au  comité  où  je 
trouvai  M.  Duportail,  auquel  j'ai  de  grandes  obligations,  s'il  en  est  dû  pour  avoir 
obtenu  justice.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  juge  de  paix  a  eu  soin  de  me  suivre;  et  je  ne 
sais  ce  qu'il  fût  arrivé,  si  mes  amis,  si  les  Jacobins,  la  Société  fraternelle  et  une 
foule  d'autres  sociétésv  informés  de  ma  situation,  ne  fussent  venus  à  mon  secours* 
Bientôt  ils  ont  rempli  les  chambres  et  les  cours.  En  môme  temps  les  gens  apostés 
les  vidaient.  Personne  n'osa  déposer  contre  moi^  si  ce  n'est  un  prêtre  qui,  arrivant 
lout  essoufflé,  voulut  se  porter  pour  mon  dénonciateur.  Le  commandant  de  ba- 
taillon, qui  ne  m'avait  pas  quitté,  lui  observa  qu'il  précédait  la  procession  avec  un 
encensoir  :  il  répondit  qu'il  pouvait  bien  déposer  de  choses  qu'il  avait  apprises^ 
•Vous  voyez,  messieurs,  que  cet  homme  était  peut-être  plus  bête  que  méchant  Je 
n'avais  donc  aucune  inculpation  à  redouter;  car  quelques-uns  seulement  disaient  : 
il  a  mal  parlé  de  M.  Lafayette,  etc.  Hé,  de  grflce,  il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  j*ai  dit  ou 
fait  dans  d'autres  circonstances,  déposez  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  aujour- 
d'hui. Ils  sont  restés  muets.  Alors  j'ai  fait  une  déclaration,  la  plus  courte  que  j'ai 
pu  :  je  n'ai  pas  tout  dit,  je  ne  voulais  pas  m'engager  dans  des  incidents  qui 
eussent  pu  me  faire  conduire  au  comité  central  ;  et  Dieu  sait  comme  il  est  com- 
posé. On  voit  bien  comme  on  y  entre;  mais  on  ne  sait  pas  comme  on  en  sort. 
Enfin  je  prévoyais  que,  si  l'affaire  traînait  en  longueur,  je  manquerais  le  marché 
de  Poissy  ;  car,  messieurs,  je  n'ai  que  mon  commerce  pour  subsister.  J'avais  fiiit 
conduire  mon  cabriolet  au  bas  du  pont  Royal.  J'ai  prié  M.  Duportail  de  m'expé- 
dier  le  plus  tôt  qu'il  le  pourrait.  Il  l'a  fait  :  «  Je  déclare,  a-t-il  dit,  que  M.  Legendre 
est  libre.  >  Et  je  me  suis  rendu  dans  les  bras  de  mes  amis  qui  m'attendaient  avec 
impatience.  Une  foule  de  bons  citoyens  m'ont  accompagné  jusqp'à  mon  cabiiolet. 
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L'homme  qui  le  gardait  éUât  .un  de  ceux  qui  m'avaient  paru  le  plus  acharnés  à 
demander  que  je  fusse  accroché  au  réverbère*  <  N'étiez-vous  pas»  lui  ai-je  de- 
mandé, dans  le  nombre  de  ceux  qui  m'entouraient  dans  la  rue  du  Yieux-Golom- 
hier?  —  Oui,  monsieur,  j'étais  avec  les  autres.  -*-  Ahl  vous  faites-là  un  joli  niétier. 
£t  combien  gagnez-vous  s'il  vous  plaît?  Je  ne  sais  si  vous  êtes  bien  payé,  mais 
pour  vous  prouver  qu'il  vaut  mieux  servir  les  patriotes»  je  vais  vous  payer  de 
votre  peine.  9  Et  je  lui  ai  remis  un  billet  de  cinquante  sols.  Il  m'a  paru  fort  content, 
—  Je  me  suis  rendu  à  mes  affaires. 

Hébert  non  plus,  malgré  sa  dispute  et  ses  difficultés  avec  Tremblay 
son  éditeur,  ne  voulut  pas  rester  sans  dire  son  mot  sur  l'événement  : 

La  grande  joie  du  Pire  Dtichesne  en  lisant  le  superbe  arrêté  de  la  municipa- 
lité contre  les  processions,  son  grand  discours  à  M.  Manuel  et  sa  grande 
douleur  sur  la  folie  d'un  député  *. 

Ah  I  foutre,  mes  amis,  que  je  suis  content  ;  j'ai  lu  et  relu  ce  superbe  arrêté 
concernant  les  processions,  signé  Péthion  [sic).  C'est  ça  qui  est  sage  et  bien  dit. 
Comme  les  bougres  de  cafards  doivent  enrager;  ceci  va  encore  faire  baisser  leurs 
actions»  Allons,  c'est  foutu,  le  règne  des  prêtres  ne  reviendra  jamais;  tous  les 
jours  on  détruit  petit  à  petit  la  superstition  et  le  fanatisme,  et  c'était  là,  morbleu, 
leurs  armes  les  plus  terribles.  Leur  grand  secret  était  de  n'en  point  avoir  et  de 
nous  foire  croire  qu'il  y  en  avait  un.  Rappelez-vous  comme,  pour  nous  foutre  de 
la  poudre  dans  les  yeux,  ils  faisaient  de  belles  et  nombreuses  processions,  où  ils 
étalaient  le  luxe  le  plus  insolent.  Ils  sentaient  bien  qu'ils  n'avaient  pas  d'autres 
moyens  pour  se  soutenir,  et  surtout  pour  conserver  leurs  richesses  usurpées,  que 
d'en  imposer  à  la  multitude.  Des  freluquets  d'évéques  que  leurs  vices  avaient  fait 
nommer  par  une  cour  corrompue  qui  disposait  de  tout,  assistaient  môme  à  ces 
processions,  et  ceux  qui,  souvent,  ne  croyaient  pas  en  Dieu,  se  montraient  sainte- 
ment, à  certains  jours  de  l'année  et  avec  appareil  en  public. 

Mais  il  y  eut  un  bougre  à  poil  nommé  Voltaire,  qui  ne  contribua  pas  peu  à 
foutre  en  bas  le  trône  que  ces  hypocrites  s'étaient  élevé  en  profitant  de  l'igno- 
rance des  temps  et  de  la  crédulité  de  nos  bons  aïeux.  Ce  grand  homme,  en  en>- 
ployant  tantôt  la  plaisanterie,  tantôt  la  raison,  fut  le  premier  à  saper  les  fonde- 
ments de  cet  édifice  monstrueux  ;  ses  principes  firent  insensiblement  des  progrès 
et  pjéparèrent  le  règne  de  la  liberté  universelle,  auquel  nous  touchons  à  peu  près* 

J'ai  cependant  entendu  quelques  vieilles  dévotes  et  quelques  foutus  cagots 
crier  contre  le  sage  arrêté  de  la  municipalité  ;  ils  disent  :  pourquoi  empêcher  de 
tapisser  les  maisons,  ça  s'est  toujours  fait?  Eh  oui,  bougres  de  bètes,  c'est  parce 
que  ça  s'est  toujours  fait  qu'il  ne  faut  plus  que  cela  se  fasse;  d'ailleurs  l'arrêté  ne 
défend  pas  de  tapisser,  il  laisse  chacun  libre  de  faire  ce  qu'il  voudra;  mais,  foqtre, 
on  ne  pourra  me  forcer,  moi  qui  suis  protestant,  calviniste,  juif  ou  mahométan,  à 
décorer  l'extérieur  de  ma  maison  pour  solenniser  la  fête  d'un  culte  auquel  je  no 
crois  pas.  Et  puis,  pourquoi  faire  un  impôt  de  ce  qui  doit  être  purement  volon- 
taire? Le  pauvre  bougre  qui  habitait  une  boutique  et  qui  souvent  n'avait  pas  le 
sou,  était  obligé  de  dépenser  un  écu  pour  mettre  une  tapisserie,  ou  bien  il  tirait 
les  draps  de  son  lit,  et  quelquefois  cela  n'était  pas  trop  propre. 

i«  N«  139  du  Journal  Le  Père  Duchesne,  numéro  du  9  juin  1792.  —  B.  C.  (Réserve). 
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Il  y  avait  encore  an  antre  abus  que  Ton  a  bien  feit  de  détruire  et  dont  je  snia 
bien  aise  (sic).  Comment,  le  Père  Dnchesne,  qui  avait  bien  travaillé  toute  la 
semaine,  Yonlait  boire  sa  goutte  à  FÊpée  royale;  eb  bien,  il  ne  le  pouvait  (^as 
parce  qne  c'était  la  fôte  de  Dieu!  Un  grand  diable  de  commissaire  venait  regarder 
sous  la  tapisserie  et  foutait  à  Tamende  le  marchand  qui  donnait  à  boire  à  ceux  qui 
avaient  soif,  et  les  pauvres  bougres  n'osaient  mot  dire.  Aujourd'hui,  ça  ne  peut 
plus  être  comme  ça  ;  car  ce  marchand  pourrait  vous  dire  et  avec  raison  :  quand 
vous  m'avez  donné  une  patente,  avez- vous  fait  déduction  des  jours  de  fêtes  où 
je  ne  pourrai  pas  ouvrir  ma  boutique?  Non.  Eh  bien,  je  veux  l'ouvrir  tous  les 
jours,  et  vous  ne  pouvez  m'en  empêcher.  Qu'y  a-tril  à  répondre  à  cela?  Rien,  et 
voilà  ce  que  la  municipalité  a  bien  senti. 

C'est  cependant  à  ce  brave  Manuel  que  nous  devons  ce  bon  arrêté.  Ah,  je  ne 
suis  pas  étonné  si  cette  vieille  pimbêche  de  mère  Mirabeau  voulait  le  faire  pendre 
pour  avoir  publié  les  sublimes  lettres  de  son  fils,  qui  font  tant  d'honneur  à  son 
cœur  et  qui  couvrent  sa  famille  d'un  opprobre  ineffaçable,  aussi  avait-elle  pris 
pour  défenseur  le  petit  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angely,  enveloppé  dans  un  sup- 
plément du  Journal  de  Paris. 

Va  toujours,  brave  Manuel,  va,  et  nous  te  soutiendrons,  fais  pénétrer  le  flamr 
beau  de  la  raison  dans  la  caverne  des  préjugés,  et  fous-moi  l'âme  à  l'envers  à 
tous  les  fanatiques.  Tu  me  parais  un  bon  bougre,  et  j'aime,  d'ailleurs,  ta  simpli- 
cité :  car  j'ai  été  bien  aise  de  te  voir,  l'autre  jour,  avec  ton  écbarpe  par-dessus  ton 
habit  gris  ;  cela  contrastait  assez  plaisamment  avec  le  costume  de  tous  tes  col- 
lègues, qui  avaient  l'air  de  marguilliers  en  charge  ou  de  syndics  de  communautés, 
avec  leur  habit  noir.  Pourquoi  Pétion  lui-même  conserve-t-il  ce  ridicule  accou- 
trement? Conseille-lui  de  prendre  la  petite  queue  et  le  frac,  ce  foutu  habit  noir 
me  fait  toujours  peur;  il  rappelle  trop  nos  anciens  conseillers-perruques,  procu- 
reurs, avocats,  et  autres  jean-foutres  qui  sont  foutre  bien  morts  :  enterrons  leurs 
habits  avec  eux. 

Encore  un  mot,  Pierre  Manuel,  pourquoi  souffres-tu  que  les  prêtres  dits  con- 
stitutionnels fassent  encore  payer  les  enterrements,  les  baptêmes  et  mariages? 
Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  payés,  les  bougres,  pour  faire  tout  cela?  Pourquoi  la  Na- 
tion paye-t-elle  440  millions  de  francs  pour  les  frais  du  culte?  Je  te  prie  de  faire 
un  peu  attention  à  cela;  prends-y  garde  :  les  prêtres  seront  toujours  prêtres,  ils 
ne  valent  guère  mieux  les  uns  que  les  autres,  et  si  on  leur  laisse  prendre  un  pied, 
ils  en  auront  bientôt  dix* 

Adieu,  je  te  recommande  la  motion  du  Père  Duchesne. 


Cependant,  un  des  plus  brillants  champions  de  la  Réyolution, 
Camille  Desmoulins,  alors  tout  entier  à  l'influence  de  Robespierre, 
gui  suspectait  et  dénaturait  tout  ce  qu'il  n'avait  pas  lui-même  proposé, 
ayant  épousé  les  rancunes  et  la  dévotion  de  son  ami,  boudait  ici,  par 
esprit  de  parti,  au  mouvement  d'émancipation  dont  les  Girondins 
avaient  pris  l'initiative,  au  point  d'écrire  dans  le  numéro  3  de  la  Tri- 
bune des  Patriotes,  page  ik^  ; 

Toilà  pourquoi  ma  politique  étant  d'abord  de  consolider  la  liberté,  sans  aller 
ni  aux  uns  ni  aux  autres,  je  défendrais  contre  Rrissot  les  mauvais  lieux  comme 
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j'aurais  défendu,  dans  le  corps  municipal,  les  lieux  saints  contre  Pierre  Manuel; 
car  je  crains  bien  que  le  jacobin  Manuel  n'ait  fait  une  grande  faute  en  promquanl 
les  mesures  contre  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  Mon  cher  Manuel^  les  rois 
sont  mûts^  MAIS  le  bon  dieu  ne  l'est  pas  encore  ^  Si  j'avais  été  membre  du 
Comité  municipal,  j'aurais  combattu  cette  mesure  aveic  autant  de  chaleur  qu'eût  pu 
faire  un  marguillier.  Par  la  raison  contraire,  notre  directoire  feuillant  n'a  pas 
manqué  d'adhérer  cette  fois  à  l'arrêté  municipal.  Le  soleil  de  la  philosophie  a 
mûri  les  tôtes.  Mais  à  Paris  même,  comme  dans  les  départements,  le  réqui- 
sitoire du  .patriote  Manuel  a  le  grand  inconvénient  de  soulever  contre  U 
Gonstilution  les  prêtres  constitutionnels  qui  ont  rendu  de  si  grands  services,  qui 
ne  peuvent  voir  dans  un  semblable  arrêté  que  le  plus  sinistre  présage  pour  leur 
marmite;  et  c'est  toujours  par  le  renversement  des  marmites  que  s'opèrent  les 
révolutions  et  les  contre-révolutions^.  » 

Il  n'empêche  que  les  Girondins,  en  Fespèce,  étaient,  quant  à  la 
dévolution  théorique,  dans  le  mouyement  normal  des  idées,  ft  la  tète 
du  progrès  philosophique,  et  que  Desmoulins,  en  faisant  le  jeu  des 
curés  constitutionnels  et  rentrant  pour  un  moment  dans  le  giron  de 
rÉglise  ciyilement  réformée,  dans  Téquivoque  de  sa  légitimité  et  de 
son  utilité,  faisait,  ainsi  que  ses  amis,  Robespierre  tout  le  premier,  de 
la  politique  de  parti  détestable» 

Danton,  lui,  ne  s'y  était  point  mépris  et  marchait  sans  hésiter,  ft 
THÔtel  de  Ville,  avec  Pétion  et  Manuel,  dont  il  était  substitut. 

C'est  ce  qu'indique  l'affiche  suivante,  qui,  bien  qu'apocryphe  ou 
supposée,  n'en  marque  pas  moins  l'entente  complète  des  trois  muni- 
cipaux contre  le  cagotisme  constitutionnel  : 

Deuxième  Lettre-circulaire  de  M.  Manuel^  procureur  de  la  Commune  •. 

Quelle  est  donc  cette  canaille  insolente  qui  usurpe  les  droits  du  peuple  dont 
je  suis  le  gardien  et  l'organe,  et  qui  prétend,  malgré  mon  réquisitoire,  at^oir  une 
religiony  un  culte  public  et  des  processions?  Ne  vous  ai-je  pas  dit,  Parisiens, 
que  vous  n'étiez  plus,  que  vous  ne  vouliez  plus  être  chrétiens;  que  la  religion 
est  un  préjugé  et  les  processions  une  sottise  ;  qu'il  n'y  avait  plus  de  fêtes  obli- 
gées? ;  I        . 

Moi,  Pétion  et  Danton,  ne  sommes-nous  pas  de  cet  avis?  Et  quanduous  par* 
Ions  ainsi  au  nom  de  la  majorité  du  peuple  et  de  l'abbé  Siéyès,  vous  osez  nous 
donner  un  démenti?  Les  rues  sont  tapissées,  les  gardes  nationales  assistent  à  la 
procession  et  le  peuple  suit  en  foule,  comme  sous  l'ancien  régime? 


1.  «  Notei  qoe  Je  dit  le  bon  dim^  et  non  pas  Dieu,  ce  qai  est  bien  diflérent.  Oh!  que 
le  comité  autrichien  a  eu  plus  d'esprit  cette  fois  I  Voyez  le  magnifique  reposoir  qu'il  fait 
construire  ad  majorem  Dti..,  ».  Ainsi,  Camille,  le  révolutionnaire  d*avant-garde  d'antan, 
écrit,  en  haine  de  Brissot,  qui  avait  eu  le  tort  de  le  malmener  dans  son  journal,  que  les 
patriotes,  Us  républicains^  auraient  dû  chômer  la  f8te  catholique  et  élever  des  reposoirs 
au  dieu  des  bonnes  gens  !  Singulière  façon  d'avancer  que  de  reculer  de  la  sorte* 

2*  Feuille  in-4%  sans  nom  d'imprimeur,  avec  la  signature  supposée  de  Manuel 
(Pièce  satirique). 
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Que  deviendront  la  Constitution,  l'Égalité  des  droits  et  la  Sainte  Anarchie 
qui  nous  rend  si  heureux,  si  tous  apprenez  ainsi  à  TUnivers  qui  vous  regarde 
que  mon  avis  n'est  pas  le  vôtre,  et  que,  quand  je  parle  au  nom  de  la  volonté 
générale  contre  la  religion  et  la  royauté,  mes  circulaires  ne  représentent  que  les 
fureurs  d'une  centaine  de  coquins  qui  font  trembler  Paris  ?^ 

Apprenez  donc,  chrétiens  de  la  capitale,  chrétiens  de  tout  le  royaume,  que 
TOUS  êtes  des  impertinents  ou  des  imbéciles,  si  vous  continuez  d'aller  à  la  messe 
ou  à  la  procession.  Choisissez  entre  votre  dieu  ou  les  Jacobins;  il  n'est  pas  possible 
de  servir  deux  maîtres. 

J'ai  cru,  j'ai  dû  croire  jusqu'à  présent  que  vous  n'aviez  ni  foi  ni  loi,  puisque 
vous  m'avez  fait  votre  procureur,  et  c'est  dans  cet  espoir  que  je  me  suis  chargé 
de  vos  affaires  ;  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  vous  avons  gouvernés,  moi  et  mes 
amis;  mais  que  voulez-vous  que  nous  fassions  d'un  peuple  qui  chante  encore  des 
litanies  après  avoir  dépouillé  les  prêtres  et  fessé  les  religieuses  7 

0  Parisiens  I  croyez-moi  :  ce  n'est  pas  avec  des  oremus  que  vous  empêcherez 
la  contre-révolution.  Si  la  liberté,  la  gloire,  Tabondance,  la  félicité  dont  vous 
jouissez  TOUS  sont  chères,  élevez-vous  à  la  hauteur  des  philosophes  qui  vous  ont 
régénérés  :  que  vos  hymnes  s'adressent  au  sublime  Pétion,  au  grand  Robespierre, 
au  divin  Mirabeau;  laissez-nous  le  soin  de  vos  destinées  et  n'importunez  plus  le 
ciel  par  des  vpBux  inutiles.  Mais  si  vous  persistez  à  vous  faire  baptiser,  Je  vous 
le  dis  avec  douleur  :  autant  vaut  vous  donner,  l'extrdme-onction,  car  vous  êtes 
bien  malades.  Quant  à  moi,  si  je  m'aperçois  encore  une  fois  qu'il  existe  en  France, 
un  Dieu,  un  Roi,  une  Religion,  je  donne  ma  démission. 

Manuel. 

Le  43  juin,  l'an  lY  de  la  Liberté. 

La  punition  de  Desmoulins  se  trouve  dans  cette  pasquinade 
dont  le  ton  acerbe  et  la  mauvaise  foi  évidente  dénotent  la  facture 
cléricale,  et  dans  Taffiche  suivante,  dont  Tineptie  et  Tidentité  d'opi- 
nions avec  les  siennes  durent  certainement  le  faire  rougir  : 

AU    DON    PEUPLE    DE    PARIS 

Doit-on  faire j  oui  on  non,  la  procession  de  la  Fête-Dieu?  ou  réponse 
d'Voes  Audrein,  député,  à  un  curé  de  Paris  K 

L'Assemblée  constiluanie  assista  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  et  sa  pré- 
sence remplit  d'allégresse  cette  cité  ',  et  fut  un  sujet  de  joie  et  de  satisfaction  pour 
l'empire  français  tout  entier. 

L'Assemblée  législative  décréta  qu'afin  que  les  membres  qui  désireraient 
assister  à  la  procession  de  la  Fôte-Dieu  puissent  le  faire,  la  séance  du  matin  n'au- 
rait pas  lieu.  Les  processions  se  firent  et  la  franche  piété  des  Parisiens  consola  la 
Religion  de  quelques  désagréments  qu'elle  avait  pu  essuyer^. 


1.  La  Municipalité  et  le  Conseil  général  de  la  Commune,  sans  doute  7  —  R. 

2.  Affiche  sur  papier  blanc,  un  quart  de  feuille,  imprimée  à  Paris,  chez  G.*F.  Gal- 
letti,  imprimeur  aux  Jacobins  Saint-Honoré.  —  B.  C.  Affiche^  révolutionnaires*  Muni* 
cipalité  et  Sections  de  Paris,  1792.  —  R. 

3.  Années  1790  et  1791.  —  R. 

4.  Voir  les  incidents  que  nous  avons  notés  précédemment.  -^  R. 
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Depuis  cette  époque,  aucune  loi  nouvelle  n'a  mis  d'entrave  à  votre  culte. 
Pourquoi  donc  voudriez-vous  innover  ? 

Objection, 
Nous  craignons  des  troubles* 

Ma  réponse* 

Présumer  des  troubles  c'est  vouloir  qu'ils  existent;  et  dans  ce  dernier  cas  ne 
pourrait-on  pas  vous  dire  : 

Objection* 

Maïs  si  la  Commune  prenait  un  arrêté  qui  les  défendit  7 

Ma  réponse. 

Par  respect  pour  la  loi,  il  faudrait  en  Sûre  part  à  la  Convention  nationale, 
qui  ne  manquerait  pas  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  qui  voudrait  dire  :  Chacun 
est  libre  dans  V exercice  de  son  culte. 

Mon  ami,  quoil  Au  moment  où  le  fanatisme  de  la  Vendée  voudrait  légitimer 
ses  forfaits,  il  serait  prudent  d'inquiéter  les  Parisiens  sur  le  libre  exercice  de  leur 
culte?  Ne  serait-ce  pas  là  décourager  de  bons  citoyens,  et  fournir  aux  ennemis  du 
bien  public  des  arguments  redoutables  pour  égarer  le  peuple  ? 

Mon  ami,  au  nom  de  la  paix,  ne  changez  rien  dans  votre  culte. 

L'antique  piété  publique  couvrira  de  son  respect  le  Dieu  que  vous  portez. 

(Affiché  dans  Paris^  envoyé  à  la  Commune  et  distribué  à  la  Convention 
nationale  ']. 

Par  le  développement  de  ces  citations,  excessif  sans  aucun  doute, 
mais  qui  donne  une  idée  exacte  des  opinions  et  des  passions  poli- 
tiques et  religieuses  à  ce  moment,  on  peut  voir,  en  outre,  combien  les 
grands  événements  qui  allaient  se  produire  dans  ces  deux  directions, 
étaient  alors  en  incubation  dans  la  génération  qui  avait  entrepris  la 
Révolution  française  et  comment  celle-ci  se  rattache  ft  la  philosophie 
du  xviii®  siècle.  D'une  part,  en  effet,  les  Girondins  et  les  Dantonistes, 
et,  par  Anacharsis  Gloots,  alors  ami  de  Roland,  de  Pétion,  de  Manuel, 
de  Rrissot,  les  futurs  Hébertistes  ;  d'autre  part,  Robespierre,  qui,  par 
Desmoulins  et  dans  le  Défenseur  de  la  Constitution^  mettait  déjà  son 
veto  aux  deux  plus  grands  postulats  du  temps,  l'émancipation  reli- 
gieuse (la  déchristianisation)  et  la  république,  la  révolution  en  entier  : 
venaient  directement,  et  Ton  n'en  peut  douter,  les  premiers  de  Voltaire, 
de  Diderot  et  de  d'Holbach  ;  les  autres  de  Rousseau. 

Hais  n'anticipons  point  sur  les  événements. 

1.  L'abbé  Aadreîn  (Yves-Marie),  prêtre,  préfet  des  études  au  collège  Lonis-le-Grand, 
professeur  de  Maiimilien  Robespierre  et  de  Camille  Desmoulins,  député  du  Morbiban  à 
l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention  nationale,  où  il  vota  la  mort  du  roi.  An  concile 
de  mai  1798,  Tabbé  Audrein  abjura  son  passé  révolutionnaire;  il  fut  nommé  évèque  de 
Quimper.  Assassiné  par  les  Cbouans  en  1800.  —  R. 
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S  4.  —  Interdiction  de  la  Messe  de  Minuit,  de  la  Fête  des  Rois 
et  de  celle  de  Sainte  Geneviève. 


Qaatre-TiDgt-treize  commença  petitement,  pour  les  choses  de  la 
libre  pensée.  Tandis  qu'on  allait  voir  en  France  de  si  grands  événe- 
ments, dès  débats  et  dest  efforts  magnanimes  comme  tentative  d'orga- 
nisation, snrtont  dans  Finstitution  d*un  système  d'enseignement 
public,  de  législation  civile  et  criminelle,  de  constitution  politique 
même,  et,  principalement,  sous  le  rapport  de  la  défense  et  de  Pindé- 
pendance  nationales  du  côté  de  la  religion,  au  contraire,  on  en  resta 
d'abord  a,u  byzantinisme  de  sacristie. 

CONVENTION    NATIONALE 

Séance  du  vendredi,  44  janvier  4793,  au  9oir. 

Des  députés  de  quarante  communes  des  départements  de  TEure,  Ome,  Euro- 
et-Loir,  sont  à  la  barre  : 

*  «  Nous  sommes  délégués  vers  vous  pour  vous  demander  la  conservation  pure 
de  la  religion  catholique,  son  culte  et  le  maintien  du  traitement  de  nos  ministres. 
Notre  pétition  ne  peut  manquer  d'être  accueillie,  parce  que  vous  iCavez  pas  été 
députés  par  des  athées.  » 

La  GouFention  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  des  décrets  con- 
cernant les  ministres  du  culte  catholique  et  leur  traitement,  {Moniteur^  n^  du 
43  janvier  4793). 

Quand  les  sectateurs  d'une  religion  quelconque,  quand  lés  fidèles 
d'un  culte,  quel  qu'il  soit,  viennent  demander  à  un  pouvoir  politique 
de  conserver  dans  toute  leur  pureté  cette  religion  et  ce  culte,  quidépen- 
dent  uniquement  de  leur  foi  et  de  leur  piétés  ce  gouvernement  est  par 
cela  même  invité  à  s'en  référera  sa  prépotence  administrative,  puisque 
les  choses  spirituelles  ne  sont  pas  de  son  domaine. 

Jamais  notre  pays,  il  faut  le  croire,  ne  s'élèvera  ft  la  conception  de 
la  séparation  des  deux  forces  sociales  religieuse  et  politique. 

Cependant,  le  renouvellement  de  l'année  coïncidait  avec  l'appari- 
tion d'une  nouvelle  feuille  rédigée  par  l'abbé  Fauchet,  le  Journal  des 
Amis,  où  il  reprenait  dans  un  style  magnifique  et  avec  un  élan  inouï, 
l'exposition  de  ses  théories  néo-chrétiennes  sur  la  Révolution  : 

Oui,  disait-il,  dans  le  numéro  du  dimanche  6  janvier  4793,  l'Univers  sera 
libre;  tous  les  trônes  seront  renversés  (on  était  au  plus  fort  de  l'entraînement 
de  la  propagande  armée)  ;  la  virilité  des  peuples  se  prononce,  l'âge  de  raison, 
pour  THumanité,  s'avance.  Nous  éprouvons  les  derniers  orages  de  la  jeunesse  du 
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monde.  La  sagesse  sociale  s'élèvera  sur  les  débris  des  passions  tyranniqaes  et 
serTiles  qui  régissaient  Tignorance  des  nations. 

Le  bonheur  naîtra  de  Talliance  des  lamières  et  des  vérités.  La  société  em- 
brassera la  natare. 

Délivrés  de  tontes  les  chaînes,  nous  serons  heureux  de  tons  les  biens.  La 
fraternité  reliera  la  famille  humaine  et  l'égalité  des  droits  rendra  enfin  l'homme 
roi  de  la  terre  :  c'est  à  lui  et  non  pas  à  quelques-uns,  qu'elle  a  été  donnée  en 
domaine;  il  est  majeur,  il  se  saisira  de  son  empire  et  remplira  sa  destinée. 

Quel  sentiment  éleyé  de  la  situation,  quel  pressentiment  de 
ravenirt  le  noble  penseur  ne  s'éloigne  de  la  réalité  que  quant  aux 
moyens  d'obtenir  la  régénération  qu*il  souhaite,  et  quant  à  la  durée 
qù'i}/ faudra  parcourir  encore  pour  y  arriver.  Car  il  dit  : 

Néiis  éprouvons  dés  maux  extrêmes  et  nous  sommes  tentés  de  nous  croire 
loin  d'un  si  grand  bonheur  ;  cependant  nous  y  touchons,  nous  n'en  sommée 
séparés  que  par  le  torrent  de  l'anarchie,  qui  roule  des  ruines  :  il  va  se  dessécher. 
Ce  sont  les  demièriBS  effusions  des  tempêtes  de  tous  les  despotismes  expirants  et 
des  vapeurs  de  tous  les  cloaques  du  vice,  que  la  longue  servitude  des  peuples 
avait  creusés î  Le  feu  de  la  liberté  les  fait  bouillonner  avec  violence;  mais  bientôt 
il  les  aura  taris;  c'est  l'infaillible  effet  de  sa  chaleur  divine.  Après  cette  épuration 
il  ne  versera  que  des  flots  de  lumière  et  ne  laissera  couler  que  l'or  de  la  vertu...  \ 

On  se  rappelle  que  la  ^nouvelle  Commune,  dans  sa  séance  du 
23  décembre  1792,  avait,  par  mesure  d'ordre,  pris  un  arrêté  pour  que 
les  églises  de  Paris  restassent  fermées  dans  la  nuit  du  24  au  25  cou- 
rant, t^' est-à-dire  pour  empêcher  la  messe  de  Noël  ou  de  minuit;  et 
que,  malgré  cette  interdiction,  Tofûce  fut  célébré  dans  plusieurs  pa- 
roisses, où  des  attroupements  forcèrent,  en  apparence  du  moins,  le 
clergé  à  fonctionner. 

Les  journaux,  suivant  leur  ligne  politique,  [apprécièrent  diverse- 
ment ces  faits  :  les  feuilles  girondines  et  républicaines  y  virent  un  pré* 
texte  dont  le  but  était  de  causer  de  Tagitation  politique  et  du  4ésordre; 
les  feuilles  jacobines,  une  preuve  nouvelle  de  la  piété  du  peuple.  Les 
uns  et  les  autres  avaient  raison,  croyons-nous.  On  reconnut,  à  Saint- 
Eustache  et  <'i  Saint-Germain-rAuxerrois,  un  public  fort  peu  recom- 
mandable,  des  filles  et  des  jeunes   gens  surtout  %  excités  par  les 

i.  Journal  des  Amis,  n^l,  p.  5-6.  —  Rappelons  à  regret  que  Claude  Fauchet  se  trompa 
ici  tout  aussi  gravement  sur  les  hommes  que  sur  les  choses  !  Nous  Tavous  indiqué  dans 
le  commencement  de  ce  livre,  à  propos  du  mariage  des  prêtres.  Dépourvue  de  connais- 
sances scientifiques,  sa  haute  nature  morale  ne  put  reconnaître  la  domination  universelle 
des  lois  naturelles  des  phénomènes,  ni  par  conséquent  en  apprécier  la  légitimité,  et  il 
devint  injuste  envers  ses  adversaires  républicains  ;  injuste  au  point  que  Danton  lui- 
même,  toujours  si  magnanime,  ne  put  le  lui  pardonner!  — -R. 

2.  Hist.  parlem.,  T.  XXII,  p.  159-164. 
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motionnaires  de  la  terrasse  des  Feuillants  (agents  royalistes  pour  la 
plupart);  les  attroupements  n^étaient  composés  que  de  familles  d'où* 
yriers,  dans  les  quartiers  populeux* 

Nous  citons  le  compte  rendu  des  Révolutions  de  Paris,  journal 
de  Prudhomme  : 

MBSSB    DE    MINUIT- 

En  plein  jour,  dans  nos  places  pabliqaes»  faire  danser  les  marionnettes  on 
montrer  des  tours  de  gobelets,  il  n'y  a  pas  de  mal  à  cela  ;  il  faut  bien  amuser  les 
enfiints  et  leurs  bonnes.  Mais  se  rassembler  la  nuit  dans  des  galetas  obscurs  pour 
chanter  des  hymnes,  brûler  de  la  cire  et  de  l'encens  en  Thonneur  d'un  bâiard  ^  et 
d'une  épouse  adultère,  est  chose  scandaleuse,  attentatoire  aux  bonnes  mœurs, 
suspecte  dans  un  temps  de  révolution,  et  qui  mérite  toute  l'attention  et  la  sévé- 
rité de  la  police  correctionnelle.  Depuis  près  de  dix-huit  siècles  ce  scandale,  qui  ne 
change  point  de  nature  en  devenant  religieux,  se  renouvelle  tous  les  ans,  du 
S4  au  25  décembre,  et  n'avait  pas  été  réprimé. 

Vu  les  circonstances,  la  Municipalité  de  Paris  crut  qu'il  était  de  son  devoir 
de  rappeler  la  loi  qui  défend  les  rassemblements  nosturoes,  et  publia  un  arrêté 
portant  injonction  de  fermer  les  églises  pendant  la  nuit  dite  de  Noël.  Les  bons 
esprits  croyaient  cette  précaution  fort  inutile.  Qui  va  penser  qu'en  479S  il  se  dira 
encore  à  Paris  des  messes  de  minuit  f  Mais  les  amis  du  roi  font  armes  de  tout. 
Us  se  répandent  dans  les  sections.  Celle  de  l'Arsenal  députe  à  la  Commune  pour 
réclamer  contre  son  arrêté,  et  s'écrie  :  Les  hommes  du  iO  août  veulent  aller  à  la 
messe.  On  se  contenta  de  leur  répondre  en  haussant  les  épaules  ;  on  ignorait  qu'à 
la  porte  de  plusieurs  églises  il  se  formait  des  attroupements  à  la  tête  desquels  se 
montraient  des  gens  qui  ne  vont  pas  à  la  messe  pour  l'ordinaire,  des  gens  à  bre- 
loques et  chargés  d'or,  des  Royou  soupirant  après  une  Saint-Bartbélemy  de 
patriotes,  comme  le  remarque  judicieusement  le  procureur  de  la  commune.  Et  en 
effet,  à  ce  moment,  sur  la  paroisse  de  Saint- Germain,  on  mettait  en  branle  la 
cloche  qui,  par  les  ordres  de  la  première  de  nos  Médicis,  servit,  à  pareille  heure,  de 
signal  au  massacre  des  protestants  ennemis  de  la  cour  et  suspects  à  Charles  IX. 
On  soulevait  les  femmes  et  les  sans-culottes  du  faubourg  Saint-Marceau.  On 
menaçait  le  parc  d'artillerie  de  la  place  des  Fédérés;  à  Saint-Jacques-la- Boucherie 
et  de  ruôpilal,  à  Saint-Eustache,  à  Saint-Méry,  à  Saint-Gervais,  les  officiers  muni- 
cipaux étaient  maltraités,  et  la  messe  se  disait  en  leur  présence,  comme  pour  les 
narguer  et  insulter  à  la  loi. 

La  section  des  Droits  de  l'Homme  vint  promettre  à  la  Commune  de  faire  resK 
pecter  son  arrêté. 

Celle  du  Louvre,  au  contraire,  en  demanda  le  rapport,  dans  une  pétition 
rédigée  par  un  certain  Quatremer,  déjà  connu  par  ses  pieuses  balourdises 

A  Saint-Germain-l'Auxerrois  un  citoyen  fut  pris  pour  ManueL 

1.  Un  rapprochemeot  assez  singulier  à  faire  ici,  c'est  qoe  les  fondateors  des  trois 
principales  religions  ont  été  des  bàUrds  :  Moïse,  Jésus  et  Mahomet  ont  été  tous  trois  fils 
de  l'amour.  Ce  n*est  pas  assurément  un  reproche  à  leur  faire,  et  ce  n*est  pas  dans  ce 
aens-là  que  nous  reprochons  Tencens  qu'on  brûle  encore  aujourd'hui  sur  les  autels  de 
Marie  et  de  son  fila. 

a.  45 
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.  '—  Voilà  le  scélérat,  crièrent  aatour  de  lui  une  cinquantaine  d'hommes  et  de 
femmes,  il  faut  le  pendre  I- 

^  Citoyens,  leur  répondit-il,  quand  je  serais  Manuel^  je  ne  mériterais  pas 
d'être  pendu  pour  cela. 

II  n'en  fut  pas  moins  battu,  et  n'évita  un  pire  sort  que  par  la  fuite. 

On  arrêta  deux  guidams  postés  «ar  le  portail  de  Saint-Séverin  pour  ameuter 
le  peuple,  et  surtout  les  femmes  et  les  exciter  à  briser  les  portes.  A  Saint-Laurent, 
à  SaintnVictor,  à  Saini-Médard,  à  Saint-Marcel,  au  couyent  des  Anglaises,  on 
messa  effrontément,  en  dépit  des  magistrats.  La  plupart  des  prêtres  se  firent  faire 
une  douce  violence  par  leurs  ouailles,  afin  d'échapper  à  la  justice. 

La  section  des  Gravilliers,  plus  sage,  fit  îermer  toutes  les  boutiques  à  prêtres, 
dit  Ghaumet  (sic).  U  ne  se  passa  rien  sur  celle  du  Panthéon  français;  les  mânes 
de  Voltaire  y  respirent  encore  I 

On  arrêta  une  espèce  de  courtier  de  change,  qui,  couvert  d'un  manteau 
galonné,  courait  les  rues  pour  inviter  les  âmes  dévotes  à  venir  à  la  messe,  une 
sonnette  d'argent  à  la  main,  qu*il  déclara  tenir  d'un  vicaire  de  paroisse. 

Dans  plusieurs  quartiers  on  distribua  du  vin,  et  on  promit  un  réveillon  à 
ceux  qui  ne  manqueraient  pas  d'aller  aux  églises  et  d'y  demander  k  messe  de  minuit. 

Grâce  aux  mesures  sages  et  modérées  de  nos  officiers  municipaux,  Paris  en 
fut  quitte  pour  ces  petits  mouvements  qui  seraient  probablement  devenus  plus 
sérieux,  sous  la  magistrature  d'un  M.  Baiily  ou  d'un  M.  Mitoufflet. 

Il  ne  faut  pas  que  cela  en  reste  là.  La  tranquillité  publique,  la  décence  et  la 
loi  ont  été  compromises.  Quelques-uns  des  principaux  délinquants  sont  en  état 
d|arrestation  ;  c'est  aux  tribunaux  à  faire  leur  devoir,  sans  tarder.  Il  est  essentiel 
que  l'un  de  ces  jours,  devant  le  parvis  des  églises  fanatisées,  on  expose  à  la  vue 
du  peuple  tous  ceux  qui  ont  indignement  abusé  de  sa  crédulité,  avec  un  écriteau 
portant  ces  mots  :  c  Prêtres  séditieux,  perturbateurs  du  repos  public  et  malinten- 
tionnés, condamnés  à  neuf  années  de  fers.  » 

Il  serait  à  propos  de  distribuer  les  appointements  des  condamnés  aux  citoyens 
pauvres  qui  justifieront  de  la  sagesse  de  leur  conduite  pendant  la  nuit  du  24  au 
^5  décembre  47931  et  prouveront  que,  conformément  à  la  loi,  ils  n'ont  pas  été  à  la 
messe  de  minuit  ^ 

Le  Journal  de  Paris,  du  25  décembre,  dit  seulement  : 

-  Le  Conseil  général  de  la  Commune,  délibérant  sur  les  circomtances  actuelles^ 
avait  arrêté  que  Les  portes  des  églises  seraient  fermées  depuis  le  lundi  24,  neuf 
heures  du  soir  (veille  de  Noël),  jusqu'au  lendemain  25,  six  heures  du  matin;  mais 
grand  nombre  de  citoyens  et  citoyennes  ont  demandé  la  Messe  de  Minuit,  et  la 
messe  se  célèbre  dans  plusieurs  églises  au  moment  où  nous  écrivons  cet  article. 

Et  il  ajoute,  dans  son  numéro  du  27:  . 

Le  résultat  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  dont  nous  avons 
parlé  dans  notre  feuille  d'hier,  au  sujet  de  la  clôture  des  églises  la  veille  de  Noël, 
depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'au  lendemain  six  heures  du  matin,  n'a  produit 
que  beaucoup  d'agitation  dans  le  plus  grand  nombre  des  paroisses,  l'envoi  de 
plusieurs  membres  du  Conseil  dans  certaines  paroisses,  dont  les  unes  ont  fait 

1.  Les  RévoL  de  Paris,  t.  XV,  p.  45.  *  '       ,  . 
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célébrer,  comme  à  rordinaîre,  la  messe  de  minuit,  et  les  autres  s'en  sont  abste- 
nues pour  obéir  à  la  loi. 

Les  agitations  occasionnées  par  cet  arrêté  ne  se  sont  fait  sentir  que  dans  les 
lieux  particuliers  où  elles  ont  eu  lieu.  L'ordre  général  n'a  point  été  troublé. 

Sans  aacuD  doute,  et  comme  n'ont  pas  manqué  de  robsenrer 
Bucbez  et  Roux,  le  ton  de  Tarticle  des  Révolutions  de  Paris  est  brutal 
(je  ne  dis  point  cynique),  surtout  ft  l'égard  d^unedes  plus  grandes  fêtes 
du  catholicisme,  la  naissance  de  son  Fondateur;  ce  qui  ne  pouvait 
manquer  d'indigner  les  fidèles. 

Les  opinions  sont  libres  et  ne  doivent  encourir  que  le  blftme  ou 
l'approbation  publique  ^  Hais  la  question  n'est  .pas  là.  Y  avait-il  une 
loi  qui  défendit  les  grandes  réunions  de  nuit,  toutes  les  fois  qu'elles 
pouvaient  donner  lieu  à  du  désordre?  La  messe  de  minuit,  en  parti- 
culier, était-elle  dans  ce  cas?  Assurément.  S'il  en  est  ainsi,  l'arrêté  de 
la  municipalité  était  prudent  et  légal,  sans  qu'il  soit  juste  de  l'attri- 
buer, comme  les  auteurs  de  VHistoire  parlementaire,  au  «  terrorisme 
matérialiste  »  ;  et  à  plus  forte  raison  celui  qui  interdisait  la  Fête  des 
Rois,  en  cette  première  année  de  République,  au  moment  où  on  jugeait 
Louis,  dont  les  crimes  contre  l'État  et  la  honteuse  fourberie  ne  recom- 
mandaient certes  pas  l'institution. 

Le  journal  de  Prudhomme  donne  encore,  dans  le  numéro  suivant, 
un  long  et  intéressant  article  de  Sylvain  Maréchal,  croyens-nous,  où 
il  disait: 

Un  arrêté  de  là  Commune  change  le  jour  des  Rois  en  fête  des  Sans-CuloUes, 
à  la  bonne  heure  !  mais  cela  ne  suffit  pas.  Cette  innovation  est  trop  vague.  11  faut, 
quand  on  veut  détruire  un  vieil  usage,  le  remplacer  par  un  autre  bien  circon- 
stancié, afin  que  l'attrait  de  la  nouveauté  serve  de  recommandation  à  la  sagesse  du 
motif. 

Et  avant  : 

...  Nous  abolirons  la  royauté  de  la  fève,  comme  nous  avons  fait  de  l'autre,  et 
nous  lui  substituerons  le  gâteau  de  l'égalité,  en  remplaçant  la  solennité  de  VÉpir- 
phanie  par  une  Fête  du  bon  voisinage  \ 


1.  L^article  valut  en  effet,  au  directeur  du  journal,  rappréciation  anonyme  qui  suit: 
«  Prudhomme,  il  ta  siet  bien,  vil  charongnie,  pourriture  des  vers,  d'avilir  comme  tu  as 
faii  dans  ton  demie  numérot,  ton  Dieu,  ton  mattre,  le  souverain  de  tout  Tunnivers; 
panse  que  sil  ne  tecrase  pas,  il  lesse  cela  à  des  bra  qui  le  vangeront,  car  toi  et  ton 
hérétique  de  Manuel,  si  vous  antreprenné  davantage  à  vouloir  détruire  notre  foi  et  notre 
religion,  et  toute  nos  seremonie  de  leglise,  vous  ne  risqué  rien,  se  net  pas  nos  prêtre 
que  Ton  chatira,  mais  se  sera  vous  deux  que  Ton  hachera  par  morcot,  comme  Ion  vient 
de  faire  à  cet  homme  dans  le  faubourg  Saint-Antoinne.  »  —  RévoL  de  Paris,  u  XV,  p.  84, 
du  22  au  20  déc. 

2.  RévoL  de  Paris,  ibidem,  —  C'est  ce  passage  même,  outre  le  fond  et  la  forme  de 
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Il  est  yrai  que  si  la  manlcipaliié  osa  faire  montre  d'autorité  à  l*oc- 
casion  de  la  messe  de  Minuit  et  de  la  fête  des  Rois,  le  clergé,  les  curés 
et  ricaires  constitutionnels,  prirent  une  revanche  éclatante  lors  de  la 
fête  de  la  patronne  de  Paris. 

Nous  nous  sommes  plaints  de  la  messe  de  Noël  (dit  encore  le  même  journal 
L  XV,  p.  S5),  eh  bien  I  croirait-on  qu'à  la  fôte  de  sainte  Oeneviève  il  yen  a  en 
une  toute  pareille,  que  la  chftsse  a  été  descendue  comme  si  la  sainte  n'avait  pas  le 
bras  assez  long  pour  faire  des  miracles  d^en  haut;  que  les  chemises,  les  mouchoirs^ 
les  suaires  ont  repassé  des  millions  de  fois  sur  ce  cercueil  d'or;  que  les  bonScam* 
pagnards  sont  arrivés  la  veille  au  soir,  des  environs,  pour  entendre  une  messe  de 
minuit  auprès  d'elle,  pour  lui  apporter,  ou  plutôt  aux  prêtres  de  Saint-Étienne, 
leurs  nombreux  ex^oto;  que  U  foule  était  si  grande;  dans  ce  siècle  de  lumières, 
que  plus  de  dix  mille  personnes  n'ont  pu  entrer  dans  l'église  ;  que  les  gardes 
nationales  ont  été  obligées  de  passer  la  nuit  pour  maintenir  l'ordre,  et  de  s'y  geler 
pour  le  plaisir  des  dévotes  ;  que  les  prêtres^  tout  fiers  de  cette  affluence  supersti* 
tîéuse  qu'ils  avaient  attirée,  se  pavanaient  sous  la  bigarrure  de  leurs  habits  ponti* 
ûcaux  !  Eux  seuls,  il  est  vrai,  ont  profité  de  cette  fôte,  si  on  en  excepte  bon  nombre 
de  voleurs  quf  ont  escamoté  des  montres,  des  mouchoirs,  des  tabatières,  toutes 
choses  que  la  sainte  souflire  paisiblement  dans  sa  maison,  qui  devient  un  vrai 
tripot,  ce  qui  n'est  pas  trop  honnôte... 

La  fôte  de  sainte  Oeneviève,  affirment  les  auteurs  de  Y  Histoire  parlementaire 
{ù  XXII,  p.  362)  fut  célébrée,  sinon  avec  toute  la  pompe,  du  moins  avec  toute  la 
ferveur  et  toute  l'afiluence.des  plus  beaux  jours  du  catnolicisme^ 

.   Et  antérieurement,  p.  361,  ils  avaient  dit  à  propos  de  la  messe  de 
Minuit  : 

Malgré  le  ton  grossior  et  le  mauvais  goût  de  Vhëbertiste  ^  qui  a  composé  cet 
article,  quoi  qu'il  ait  fait  pour  présenter  sous  un  faux  jour  les  scènes  qu'on  vient  de 
lire»  il  est  impossible  de  n*y  pas  apercevoir  un  vrai  mouvement  populaire. 
Presque  toutes  les  églises  dont  il  parle,  celles  où  l'on  messa  malgré  l'autorité,, 
étaient  les  églises  des  quartiers  pauvres  de  Paris.  Ce  fut  le  bas  peuple  quiiorça 
la  main  aux  officiers  municipaux  et  môme  à  ses  prêtres,  comme  le  journal  dont  il 
s'agit  en  fait  la  remarque... 

Si  nous  insistons»  à  notre  tour,  sur  ces  manières  de  voir,  c'est  que 
ceux  qui  les  renouvellent  en  toute  circonstance  dans  leur  volumineuse 
histoire  de  la  Révolution,  aspirent,  par  ce  travail  préliminaire  d'opi» 
nion,  à  justifier  surtout  la  politique  de  Robespierre  et  condamner 

rartide  entier,  qui  nous  le  fait  attribuer  à  Sylvain  Maréchal,  qui,  dans  son  Almanach 
dfS  Républicains,  pour  1793,  institua  le  mois  du  Bon  voisinage  (no?enibre).  On  se  rappelle 
que  vingt  ans  avant,  en  1773,  Diderot  avait,  à  sa  manière,  aboU  la  Fête  dês  rois,  en 
abdiquant  la  royauté  de  la  fève,  qui  lui  était  échue  dans  une  réunion  d'amis  (Voir  les 
ÊleuthiromaneSj  avec  un  commentaire  historique,  in-32,  Paris,  Ghio,  18S4.)  —  R. 

1.  Qualification  injurieuse  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  mais  faussement  appliquées, 
Û  n*y  a  rien  ici  du  style  d*Hébert,  qui,  d'autre  part,  était  déiste,  chrétien  même,  et 
très  peu  émancipé,  par  conséqaenti  ^  R«: 
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Taction  plus  clairvoyante  et  plus  élevée  qui  mettait  comme  but  nor- 
mal et  définitif  à  la  a  régénération  »,  de  faire  passer  la  société  occiden- 
tale da  théisme  etde  la  guerre  à  un  régime  de  croyances  démontrées 
et  de  paix  sociale.  Bien  n'autorise  mieux  notre  observation  que  cettç 
affirmation  injustifiée  et  injustifiable  de  Bûchez  et  de  Boux:  «  S*il  n'y 
avait  en  France  aucune  base  préparée  au  gouvernement  des  matéria* 
listes  (c'est  ainsi  qu*il  leur  plaît  de  désigner  tous  les  émancipés  en  po- 
litique et  en  religion),  il  n'y  avait  non  plus,  au  dehors,  rien  sur  quoi 
ils  pussent  fonder  des  relations  avec  les  autres  peuples,  Vexistence 
de  Dieu  et  Vimmortalité,  de  tdme  démontrées  par  la  divinité  de  Jésus-- 
Christy  étaient  et  sont  encore  la  certitude  commune  sans  laquelle  il  ne 
peut  y  avoir  ni  lien  national  ni  lien  international  »/ 

Cette  contre-vérité  audacieuse,  surtout  pour  Tépoque  où  elle 
fut  avancée  par  ses  auteurs  (1835),  et  qui  nie  aussi  arbitrairement  les 
bases  humaines  de  la  société  et  tout  le  processus  philosophique,  l'ad- 
mirable mouvement  d'émancipation  d'idées  et  d'aspirations  sociales 
propres  alors  à  tout  FOccident  sans  exception  S  met  en  pleine  lumière 
le  caractère  profondément  rétrograde  de  la  politique  du  pontife  des  Jaco- 
bins et  de  ses  sectateurs,  dans  le  grand  mouvement  révolutionnaire. 

Voici  dans  quel  esprit  les  Nouvelles  ecclésiastiques,  organe  le  plus 
élevé  et  le  plus  indépendant  du  clergé  constitutionnel,  apprécient,  de 
leur  c6té,  ces  diverses  manifestations. 

.Do  Paris,  20  mars  1793. 
I 

Toate  la  France  a  retenti  des  attaques  livrées  au  culte  catholique  par  la 
Municipalité  de  Paris.  Nous  croyons  devoir  eu  faire  ici  une  simple  énuméralioa, 
en  laissant  au  lecteur  le  soin  de  les  apprécier.  H.  Manuel  étant,  l'année  dernière, 
Procureur  de  la  Commune,  fit  un  réquisitoire  tendant  à  empêcher  les  processions 
annuelles  de  la  Fête-Dieu,  et  la  Commune  fit,  le  même  jour,  4*' juin,  un  arrêté 
conforme  à  ses  conclusions.  Comme  il  a  une  aversion  déclarée  du  christianisme,  il 
se  tint  assuré  d'une  glorieuse  victoire,  au  moyen  de  cet  arrêté  qull  notifia  aux  quar- 
rante-huit  sections  de  Paris,  par  une  lettre  imprimée  et  affichée  avec  profusion 
Il  se  donnait  carrière  dans  cette  lettre  pour  insulter  la  religion  qu'il  déteste,  H 
avançait  hardiment  qu'elle  n'est  soutenue  que  par  la  coalition  des  prêtres  et  des 
despotes  intéressés  à  perpétuer  les  abus  dont  Us  profitaient;  qu'elle  est  formée 
des  maximes  intolérantes  et  superstitieuses  des  siècles  efignorance  M  de 
tyrannie,...  des  préjugés  et  des  erreurs  de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise 
foi;  des  préjugés  sous  le  joug  desquels  les  hommes  ont  été  courbés  petidant 
trop  longtemps,  etc. 

Dans  cette  lettre,  cependant,  ainsi  que  dans  l'arrêté  de  la  Commune,  les  pnK 

1.  Voir,  à  dëfaat  des  ouvrages  des  xviu"  et  xix*  siècles  qui  mettent  hors  de  doute 
«ettè  proposition,  les  mois  consacrés  à  la  Philosophie,  à  la  Science  et  ^  l'Industrie 
modernes,  dans  le  Cakndrkr  postHmste  d*Augu8te  Comte* 
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cessions  de  la  Fôte-Dieu  n'étaient  point  défendues;  on  se  contentait  d'avertir  que 
la  garde  nationale  ne  serait  point  obligée  de  les  accompagner,  ni  les  marchands  de 
fermer  leurs  boutiques,  ni  les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  d'en  balayer 
et  tapisser  le  devant,  ni  les  voituriers  de  différente  espèce  de  laisser  les  rues 
fibres;  en  un  mot,  que  personne  ne  fût  empoché  de  vaquer  à  ses  travaux  et  occu- 
pations ordinaires,  sous  prétexte  que  ces  sujétions  étaient  une  gône  injuste  et 
onéreuse  aux  citoyens,  qu'elles  troublaient  sans  raison  l'ordre  et  le  service  ordi- 
naire de  la  société. 

Non  content  de  ces  mesures,  M.  Manuel  fit  distribuer  aux  curés  de  Paris,  la 
veille  de  la  fête,  au  soir,  l'arrêté  de  la  Commune,  sa  lettre  imprimée,  et  une  nouvelle 
lettre  où  il  disait  que  plusieurs  communautés  s'étaient  adressées  au  département 
et  à  la  municipalité,  pour  être  dispensées  de  recevoir  comme  précédemment  dans 
leurs  églises,  les  processions  de  la  Fête-Dieu  ;  que  la  Déclaration  des  droits  coma- 
crant  cette  demande,  les  magistrats  du  peuple,  institués  pour  maintenir  la  loi, 
n'avaient  pu  que  V accueillir;  qu'il  leur  restait  encore  un  devoir  à  remplir,  celui 
de  prévenir  le  trouble  qui  pourrait  résulter  du  refus  d'ouvrir  les  églises  des 
communautés  aux  processions  qui  s'y  présenteraient;  qu'en  conséquence  il  priait 
MM.  les  curés  de  se  dispenser  de  conduire  la  procession  de  leur  paroisse  dans 
une  de  ces  églises;  qu'ils  n'oubliassent  pas,  qu'ils  devaient  concourir  avec  les 
fonctionnaires  publics  an  maintien  du  bon  ordre  et  que  ce  serait  s'exposer  à  une 
grande  responsabilité  que  de  négliger  les  précautions  prescrites  par  la  prudence 
comme  par  la  loi,  pour  tendre  à  ce  but  ;  que  ce  serait  même  compromettre  U 
Religion,  en  la  livrant  à  quelque  scandale;  qu'ainsi  la  politique  était  d'accord 
avec  la  raison,  pour  les  inviter  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  avertissements  des 
magistrats.  , 

Cette  lettre,  adressée,  avec  les  autres  pièces,  au  curé  de  SaintrS^verin  entre 
autres,  donna  lieu  à  ce  respectable  pasteur  d'y  faire  successivement  deux  réponses, 
qui  furent  imprimées  dans  le  temps  (46  p.  inS^),  Il  disait  dans  1^  première,  datée 
du  jour  mémo  de  la  Fête-Dieu,  7  juin,  qu'il  n'avait  sur  sa  paroisse  qu'une  seule 
communauté,  celle  des  Mathurins;  que  ces  religieux  devaient  à  son  amour  pour 
]^  paix  et  pour  la  liberté  de  conscience,,  l'ouverture  de  leur  église;  qu'ils  avaient 
été  précédemment  contraints,  par  des  mouvements  populaires,  de  tenir  fermée; 
qu'ils  ne  faisaient  aucune  difficulté  de  receveur  les  processions  de  la  paroisse  ; 
qu'ils  comptaient  recevoir  de  mêmQ  celle  de  ce  jour  ;  qu'ils  n'étaient  donc  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  avaient  demandé  d'être  dispensés  de  cette  sujétion  ;  et  qu'il 
ne  voyait  pas  pourquoi  M.  Manuel  l'avait  gratifié  d'un  avertissement  dont  il  n'avait 
pas  besoin,  et  de  menaces  qu'il  ne  craignait  pas  ;  qu'il  n'oublierait  jamais  qu'il  devait 
èoncourir  au  maintien  du  bon  ordre;  qu'ill'avait  toujours  £àit;  et  que,  bien  loin  de 
négliger  les  précautions  prescrites  par  la  prudence  comme  par  la  loi,  il  s'était  em- 
pressé de  prévenir  le  mauvais  etffet  que  pouvait  produire  le  faux  zélé  de  certains 
làagistrats;  que  Tarrêté  de  la  municipalité  concernant  les  processions,  lui  en  avait 
fourni  une  occasion  récente;  qu'il  s'était  vu  obligé  de  calmer  la  fermentation  et 
les  alarmes  causées  par  cette  innovation,  en  avertissant  les  paroissiens  de  ne  pas 
confondre  les  idées  sur  le  droit  garanti  à  tout  homme,  d'exercer  le  culte  religieux 
«uquelll  est  attaché;  qu'il  lui  ^mblaitjque  la  politique,  d'9ccord  avec  la  raison, 
aurait  laissé  chacun  faire  ce  qu'il  jugeait  à  propos,  relativement  à  la  cérémonie 
4iont  il  s'agissait,  et  qu'on  aqrait  connu  alors  quelle  était  à  cet  égard  la  véritable 
.disposition  des  esprits;. qu'en  se  conduisant  différemment,  on  av^it  produit  l'effet 
contraire  à  celui  qu'on  s'était  proposé;  que,  sous  prétexte  de  prévenir  le  trouble,  on 
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en  avait  causé  un  très  réel;  qae,  daos  l'iaqulétade  dont  les  esprits  étaient  agités  sar 
les  intentions  des  administrateurs,  les  fidèles  de  toutes  les  classes  n'avaient  janiais 
montré  plos  d'empressement  pour  que  la  procession  eût  lieu;  qu'il  n'y  avait  point 
d'avances  et  d'ofih-es  obligeantes  qu'ils  n'eussent  faites  pour  la  rendre  plus  solen^ 
nelle,  etc. 

Effectivement,  jamais  cette  procession  n'avait  été  faite,  dans  les  diverses  pa- 
roisses de  Paris,  avec  plus  de  zèle,  malgré  le  mauvais  temps;  les  gardes  nationales  y 
assistèrent  en  assez  grand  nombre,  les  rues  furent  tapissées,  et  il  ne  parut  de  voi- 
tures presque  nulle  part.  Des  protestants  même,  révoltés  de  l'indécence  avec  laquelle 
M.  Manuel  parlait  du  christianisme  dans  sa  lettre,  applaudirent  dans  cette  occasion 
le  zèle  des  catholiques.  L'ambassadeur  de  Hollande,  dont  le  Gouvernement  faisait 
ci-devant  tapisser  l'hôtel,  y  suppléa  magnifiquement  à  ses  frais  ;  et  sur  la  paroisse 
Saint-Séverin,  qui  était  alors  celle  de  M.  Manuel,  un  protestant  suggéra  d'avoir, 
pour  le  jour  de  TOctave,  la  musique  militaire,  et  il  y  contribua  de  sa  bourse* 

Dans  sa  seconde  lettre,  M.  le  curé  de  Saint-Séverin  répond  aux  sorties  irré- 
ligieuses que  BI.  Manuel  s'était  permises  dans  la  sienne.  Il  représente  à  ce  magis- 
trat  qu'il  connaissait  peu  les  devoirs  de  sa  place  et  les  principes  mêmes  de  la 
Constitution  française,  qu'en  sa  qualité  de  Procureur  de  la  Commune,  loin  d'in- 
sulter tous  les  cultes,  comme  il  faisait,  il  devait  les  protéger  tous,  maintenir  la 
liberté  de  leur  exercice,  prévenir  et  réprimer  les  outrages  qu'ils  pouvaient  essuyer; 
qu'il  avait  injurié  gratuitement  et  publiquement  la  religion  catholique,  qui  esi 
celle  du  peuple;  en  quoi  il  était  doublement  coupable,  puisque  sa  qualité  de 
magistrat  du  peuple  ne  lui  donnait  pas  le  droit  d'outrager  ses  concitoyens  catho^ 
liques,  dont  il  était  le  mandataire;  qu'elle  l'obligeait  au  contraire,  plus  que  tout 
autre,  à  respecter  et  faire  respecter  cette  religion,  et  à  la  défendre  contre  les 
malveillants;  qu'en  abusant  ainsi  de  son  autorité,  il  se  montrait  d'autant  plus 
indigne  de  la  confiance  de  ses  commettants^  qu'il  manifestait  une  haine  invétérée 
pour  leur  religion,  etc. 

M.  le  curé  de  Saint-Séverin  répond  aux  indécentes  déclamations  de  M..  Manuel.* 
f  Qui  mieux  que  l'Évangile  prêche  la  liberté  et  l'égalité,  lui  qui  commande  aux 
hommes  en  place  de  se  regarder  comme  les  serviteurs  de  leurs  frères,  de 
renoncer  à  leurs  intérêts  particuliers,  pour  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  général  ? 
Quelle  morale  plus  pure,  plus  sublime,  et  plus  capable  d'assurer  le  vrai  bonheur 
des  empires,  si  ses  principes  étaient  connus,  respectés  et  suivis  !  Aimer  Dieu  par- 
dessus tout,  aimer  les  hommes  comme  soi-même  :  tel  est  l'auguste  et  salutaire 
abrégé  de  l'Évangile.  Respecter  les  autorités  constituées,  être  soumis  aux  lois; 
payer  fidèlement  les  contributions  publiques,  montrer  le  pins  parlait  dévouement 
et  la  plus  sévère  intégrité  dans  les  différents  postes  de  la  société  :  tels  sont  les 
devoirs  qu'il  impose  indistinctement  à  tous  les  citoyens,  tels  sont  ceux  que  nous 
nous  empressons  de  remplir.  Sont-ce  là.  Monsieur,  des  maximes  intolérantes  et, 
superstitieuses  des  siècles  d'ignorance  et  de  tyrannie  ?  Convenez  plutôt  que  ces' 
préjugés  sont  dignes  des  âmes  honnêtes,  dignes  de  plaire  à  des  esprits  justes/ 
de  toucher  des  cœurs  sensibles  et  bien  nés,  et  si  favorables  aux  Empires  que 
s'ils  n'étaient  pas  consacrés  par  la  religion,  ils  devraient  Tôtre  par  la  loi  de  TÉtat  ^ 
et  que,  s'ils  étaient  exactement  pratiqués,  la  France,  délivrée  des  haines  des  fac  - 
tiens  qui  la  déchirent,  recueillerait  en  paix  les  fruits  précieux  de  la  liberté,  ete.^  ■ 

1.  Cette  coDtt^-vérité,  pour  le  temps  de  guerre  religieuse  où  le  curé  de  fiaiot* 
Séverin  récrivait,  paraît,  pour  le  mioma,  osée,  —  R.  •      ..  /: 
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Aux  calomnieuses  assertions  de  M.  Manuel,  M.  le  curé  de  Saint-Séyerin  oppose 
le  témoignage  de  publidstes  fameux  et  non  suspects  (Montesquieu  et  Mabty), 
qui  établissent  que  les  principes  du  christianisme  bien  gravés  dans  les  cœurs, 
seraient  infiniment  plus  forts  que  tout  ce  qu'on  y  peut  substituer  dans  les  Monar- 
chies, les  Républiques  et  les  Ëtats  despotiques  ;  que  de  véritables  chrétiens 
seraient  des  citoyens  infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  qui  auraient  un  très 
grand  zèle  pour  les  remplir;  que  plus  ils  croiraient  devoir  à  la  Religion,  plus 
ils  croiraient  devoir  à  la  Patrie^;  que,  sans  les  grands  principes  de  la  Religion 
et  de  sa  morale,  il  n'y  a  plus  de  vertu  publique  et  privée^  plus  de  probité  solide, 
plus  de  fidélité  éprouvée;  que,  sans  elle,  Tintérét  sordide  et  Famour-propre  tiennent 
lieu  de  conscience  et  foulent  aux  pieds  la  loi,  etc.  Quiconque  donc.se  déclare 
l'ennemi  du  christianisme  et  travaille  à  le  détruire,  est  convaincu  par  cela  seul 
d'être  un  ennemi  public,  un  fléau  de  la  société  qui  le  sopfito  dans  son  sein,  et  le 
plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à  un  État,  c'est  que  l'autorité  soit  confiée 
à  des  hommes  qui  sont  imbus  de  si  funestes  préventions. 

La  preuve  la  plus  décisive  que  M.  le  curé  de  Saint-Séverin  donne  de  la  tolé* 
rance,  de  la  générosité  et  de  la  sublimité  de  notre  religion,  c'est  la  patience  avec 
laquelle  tous  ceux  qui  y  sont  attachés  dans  cette  capitale  souffrent  les  outrages 
dont  les  impies  se  plaisent  à  couvrir  ses  dogmes  et  ses  ministres.  Nous  regar- 
dons ces  insultes,  dit-il,  comme  un  hommage  rendu  à  la  sainteté  de  sa  doctrine, 
et  à  la  pureté  de  sa  morale,  dont  le  propre  a  toujours  été  d'irriter  les  méchants; 
ce  qui  faisait  dire  à  l'illustre  Pascal  :  H  est  glorieux  à  la  religion  d'avoir  pour 
ennemie  des  hommes  si  déraisonnables.  Gomme  M.  Manuel  invoquait  les  principes 
de  la  Constitution,  M.  de  Beaulieu  lui  prouve  qu'il  en  abuse  manifestement;  que 
l'Assemblée  qui  l'a  faite  a  exprimé  avec  autant  de  vérité  que  de  noblesse  le  vcen 
de  la  nation  française  sur  un  point  aussi  important  que  celui  de  la  religion  ;  qu'en 
môme  temps  qu'elle  a  cru  devoir  seconder  le  désir  des  Français,  en  assurant  à  la 
religion  catholique  la  protection  du  gouvernement,  elle  a  bien  senti  qu'elle  affer- 
missait  la.  religion  sur  sa  base  la  plus  solide  et  la  plus  inébranlable '•  «  La  reb'gion 
est  le  supplément  nécessaire  aux  lois  humaines*  Elle  seule  fait  entendre  sa  voix, 
exerce  son  empire  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs,  lorsque  les  lois  se  taisent 
et  demeurent  sans  action.  La  religion  donne  donc  aux  lois  une  force,  qu'elles 
n'ont  pas  toujours  par  elles-mêmes  ;  elle  porte  les  citoyens  à  s'y  soumettre  par 
principe  de  conscience,  et  rend  leur  obéissance  plus  libre  et  plus  vraie.  » 

Qui  n'admirerait  M,  Manuel  d'avoir  voulu  s'autoriser  aussi  de  la  saine  philo- 
sophie f  Ce  n'est  évidemment  dans  sa  bouche,  comme  dans  celle  des  autres  incré- 
dules, qu'un  grand  mot  dont  ils  tâchent  d'embellir  leurs  excursions  antichré- 
tiennes. «  La  saine  philosophie,  lui  répond  M.  le  curé,  respecte  les  mœurs  comme 
le  lien  des  sociétés,  et  la  religion  comme  la  source  des  mœurs;  et  en  ceU  la  saine 
philosophie  est  très  conforme  à  la  doctrine  évaogélique.  Aussi  n'attendez  pas  de  la 
saine  philosophie  cette  instruction  bien  dirigée  qui  doit  préparer  l'anéantissement 
de  tous  nos  prétendus  préjugés,  sous  le  joug  desquels  les  hommes  ont  été  courbée 
pendant  trop  longtemps.  Ce  malheur,  s'il  arrive,  sera  le  fruit  d'une  autre  philoso- 
phie, de  la  philosophie  des  athées,  de  celle  qui,  selon  Mably,  fait  nécessairement 

1.  Et  les  brefs  du  Pape,  et  le  manifeste  de  Brunswick  consenti  et  corrigé  par 
Louis  XVI,  et  Lyon,  et  la  Vendée?...  —  R. 

9*  Et  le  schisme,  et  la  résistance  du  Saint-Père,  chef  de  U  catholicité,  et  les  évêques 
réiractaires?..*  —  R.  ,     .  
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des  hypocrites  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  et  des  scélérats  s'ils  peu- 
vent espérer  de  Vétre  avec  quelque  succès;  qui,  selon  J.-/.  Rousseau,  ne  se 
signale  qae  par  des  destructions  et  de  désolantes  doctrines.  Mais  ce  ne  sera  pas 
celle  de  l'Assemblée  nationale  :  elle  ne  renversera  jamais  le  plus  ferme  appui  de 
la  tranquillité  publique,  le  plus  sûr  garant  de  la  prospérité  de  l'Empire»  pour 
y  substituer  un  système  général  d'irréligion,  qui  ferait  bientôt  des  Français  ou  un 
peuple  d'esclaves,  ou  un  peuple  de  sauvages.  Elle  n'ignore  pas  que  Jes  innova- 
tions en  matière  de  religion,  ont  causé  la  ruine  de  plus  d'un  royaume^  qu'elles 
en  ont  plongé  beaucoup  plus  dans  les  horreurs  des  guerres  civiles  et  dans  tous 
les  malheurs  qui  en  sont  les  suites  affreuses  et  inévitables.  Elle  sera  fidèle  à  ses 
serments  et  remplira  la  promesse  de  l'Assemblée  constituante,  qui  a  assuré  la 
perpétuité  de  renseignement  de  la  religion  catholique,  » 

Rapportons  encore,  d'après  M.  de  Saint-Séverin  [sic),  un  autre  passage  de  Mably 
qui  mériterait  d'être  appris  par  cœur,  et  dont  l'application  n'est  que  trop  fré- 
quente :  «  C'est  une  ignorance  coupable  de  la  part  de  ceux  qui,  faisant  consister 
toute  la  philosophie  à  mépriser  et  haïr  toutes  les  religions,  et  déclamant  conti- 
nuellement contre  les  cérémonies  religieuses,  ébranlent  et  détruisent  dans  les 
citoyens  les  motifs  qui  les  portent  à  porter  leur  respect  et  leur  reconnaissance  à 
l'Être  suprême.  Ils  ne  prévoient  pas  que  le  mépris  des  cérémonies  doit  conduire 
è  l'oubli  de  Dieu,  et  que  les  hommes,  naturellement  enclins  à  la  superstition,  ont 
besoin  d'un  culte  fixe  et  certain  comme  un  préservatif  contre  toutes  les  folies 
humaines.  » 

C'est  contre  de  tels  prédicanls,  comme  l'observe  très  bien  M.  de  Beaulieu, 
que  M.  Manuel  aurait  dû  requérir  l'autorité,  comme  chargé  du  maintien  deâ  mœurs 
publiques  :  c'est  contre  ces  ennemis  du  genre  humain  que  les  lois  d'un  peuple 
libre  et  jaloux  de  conserver  sa  liberté,  devraient  s'armer  de  toute  leur  rignour,  etc. 
Nous  passons  sous  silence  les  petites  manœuvres  auxquelles  M.  Manuel  a  eu 
recours  dans  l'impuissance  de  rien  opposer  de  plausible  aux  solides  raisons  de 
M.  de  Saint-Séverine 

H 

La  municipalité  aurait  pu  comprendre,  par  le  mauvais  succès  de  son  entre- 
prise d'empêcher  les  processions  publiques  du  saint  sacrement,  que  le  peuple 
voulait  la  religion  catholique,  qu'il  y  était  très  attaché,  et  qu'en  consentant  à  la 
liberté  de  tous  les  cultes,  il  n'avait  pas  entendu  perdre  la  liberté  du  sien.  Cepen- 
dant quelques  semaines  après  le  malheureux  arrêté  de  la  Commune,  du  4  "^  juin  \  79{, 
il  en  fut  publié  un  second  qui  annonçait  qu'à  partir  du  h^  janvier  4793,  elle  ne 
payerait  plus  les  officiers  laïcs  des  paroisses,  chantres,  bedeaux,  etc.,  ajoutant,  par 
uneinsolte  bien  gratuite,  qu'on  l»s  en  avertissait  d'avance,  afin  qu'ils  se  poui^ 
vussent  de  quelque  profession  utile.  Les  prétextes  de  cette  réforme  étaient  que 
les  frais  de  tous  ces  officiers  montaient  très  haut,  et  que  c'était  à  ceux  qui  vou- 
hiient  le  culte  à  y  pourvoir.  Aussi  l'avaient^ils  fait  :  ils  avaient  suffisamment  doté 
les  paroisses  pour  que  le  culte  y  fût  célébré  avec  décence,  et  même  avec  splen- 
deur; ils  avaient,  par  cette  judicieuse  libéralité,  affranchi  la  classe  la  moins  for- 
tunée des  citoyens,  des  contributions  auxquelles  ils  pouvaient  être  assujettis  pour 
cet  objet.  Les  biens  donnés  aux  Fabriques  n'ayant  pas  d'autre  destination,  appar- 

1.  Voilà  donc  Tôtat  d'&me  d*un  prêtre  constitutionnel..*  quelle  confusion  da  spirituel 
çt  du  temporel!  quel  peu  do  dvismel  —  R.  - 
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tenaient  aux  paroissiens  et  servaient  li  leur  décharge.  Ce  n'étaient  pas  des  biens 
du  clergé,  et  ils  ne  pouvaient  être  enveloppés  dans  la  même  loi.  Aussi  TAssem^ 
blée  nationale,  en  autorisant  la  municipalité  à  s'emparer  des  biens  des  Fabriques, 
Tavait-elle  obligée  à  en  payer  la  rente  à  4  pour  400.  Par  cet  arrangement  les 
&milles  moins  aisées  contiauaient  à  être  exemptes  des  frais  du  culte.  Mais 
la  municipalité  leur  voulait  renvoyer  cette  charge  en  retenant  les  biens  qui  les  en 
délivraient.  Cette  prétention  est  évidemment  insoutenable.  Elle  a  été  référée  à  la 
Convention  où  l'affaire  est  encore  pendante. 

III 

Pendant  que  la  municipalité  de  Paris  annonçait  qu'elle  ne  payerait  plus  les  offi- 
ciers laïcs  des  églises,  M.  Cambon  proposait  à  la  Convention  nationale  de  supprimer 
le  traitement  des  ministres  du  culte,  toujours  sous  prétexte  d'économie.  L'injus- 
tice et  l'odieux  de  ce  projet,  qui  ne  serait  pas  moins  que  le  précédent  une  véritable 
banqueroute,  ont  été  solidement  combattus  dans  plusieurs  écrits,  dont  nous  avons 
rendu  compte.  Mais  ils  n'empêchent  point  M.  Rœderer  d'y  revenir  sans  cesse 
dans  son  Journal  de  Paris,  comme  à  un  sujet  qui  lui  tient  fort  au  cœur.  Tout 
récemment  encore,  n""  59,  à  l'occasion  de  la  dénonciation  faite  par  le  départe- 
ment de  l'Indre,  d'une  lettre  pastorale  de  son  évêque,  il  rappelle  que  les  évéques 
coûtent  environ  S00,000  livres  par  an  à  la  République,  a  Comment  ne  sen- 
tent-ils pas,  ajoute-t-il,  que  cette  lisle  civile  de  l'épiscopat  est  un  argument  bien 
fort  contre  eux?  Ils  ne  veulent  pas  qu'on  les  oublie.  » 

Nous  ne  connaissons  point  la  lettre  pastorale  en  question.  Elle  est,  suivant 
M.  Rœderer,  incivique  et  incendiaire;  il  ne  dit  pas  en  quoi.  H  n'est  pas  rare 
aujourd'hui  que  les  écrivains  irréligieux  appliquent  ces  épilhèles  à  tout  ce  qui  ne 
cadre  pas  avec  4eurs  idées;  tandis  que,  bien  souvent,  rien  ne  les  mérite  mieux  que 
leurs  propres  écrits,  et  que,  sous  prétexte  de  remédier  à  des  troubles  imaginaires, 
ils  en  excitent  de  très  réels.  Si  l'on  en  croit  M.  Rœderer,  les  évéques,  avec  leurs 
mandements,  font  comme  les  rois  avec  leurs  maîtresses  :  ils  s^achévent. 
Serait-ce  pour  vériûer  ce  pronostic  qu'il  insiste  avec  tant  d'affectation  sur  ce 
qu'ils  coûtent?  Cette  liste  civile,  dit-il,  est  un  argument  bien  fort  contre  eux. 
Mais  aux  yeux  de  qui  ?  Est-ce  aux  yeux  de  ceux  qui,  considérant  les  choses  avec 
équité  et  comme  elles  sont,  ne  voient  dans  le  traitement  des  évéques  qu'une  faible 
indemnité  de  tout  ce  que  les  catholiques  ont  sacrifié  aux  besoins  publics;  qui 
sentent  que  les  catholiques  ayant  largem  eut  doté  leur  culte,  avaient  bien  mérité 
de  la  moitié,  des  trois  quarts  même  de  leurs  concitoyens,  qui  ne  pouvaient  con- 
tribuer à  l'entretien  de  ce  culte  sans  se  gêner  plus  ou  moins;  qui,  en  conséquence, 
regardent  le  traitement  assuré  aux  ministres  de  ce  culte  comme  un  acte  de  jus- 
tice, comme  une  dette  sacrée,  et  sont  convaincus  qu'il  y  aurait  de  l'inhumanité  à 
rejeter  sur  la  nation  un  fardeau  dont  ses  bienfaiteurs  Tavaient  affranchie. 

Ceux  qui  montrent  aujourd'hui  tant  d'animosité -contre  le  culte  catholique, 
dissimulent  que  la  grande  majorité  de  la  nation  le  veut,  et  ne  parait  pas  disposée 
à  souffrir  qu'on'  l'en  prive;  que  néanmoins  une  partie  considérable  de  cette  majo- 
rité ne  pourrait  en  payer  les  frais  sans  s'incommoder  notablement,  et  qu'elle  y 
consentirait  d'autant  moins  Tolontlers  qu'elle  est  accoutumée  à  en  jouir  aansqn'il 
lui  coûte  rien  ;  que  si  elle  a  trouvé  bon  qu'on  appliquât  aux  besoins  publics  le 
superflu  du  culte,  elle  n'a  pas  entendu  qu'on  lui  ravIC  même  le  nécessaire.  Le^ulte 
doit  coûter  cher  sans  doute  pour  tout  un  Empire  tel  que  la  France;  mais  qui 
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peat  dire  ce  qae  lui  ont  coûté  lea biens  qui  y  étaient  consacrés?  Ces  biens  Tont 
sauvée  du  malheur  qui  la  menaçait.  Ne  faisons  pa^  comme  Tavare  qui»  après  avoir 
gratifié  d'un^  faible  pension  une  personne  dont  il  avait  reçu  d'importants  services, 
lui  reprochait  ensuite  de  vivre  trop  longtemps. 

'     '     •  IV      ••  • 

Aux  approches  de  Noël,  il  fut  question  au  Conseil  général  de  la  Commune 
d'empêcher  la  messe  de  mmttit.  Pour  cet  effet  il  fut  arrêté  que  les  portes  des 
églises  seraient  fermées  depuis  le  lundi  24  décembre  neuf  heures  du  soir,  jusqu'au, 
lendemain  S5\  six  heures  du  matin.  Cet  arrêté  fut  notifié  aux  curés  le  24  au  soir, 
lorsque  l'office  était  déjà  sonné  et  les  cierges  même  allumés,  au  moios  dans  plu- 
sieurs églises.  Si  la  notification  eût  été  faite  trois  ou  quatre  jours  plus  lot,  les  curés 
n'auraient  pas  manqué  d'en  prévenir  leurs  paroissiens  au  prône,  et  de  les  engager 
à  s'y  conformer,  vu  que,  dans  les  circonstances  actiteUes,  comme  le  portait 
l'arrêté,  cette  mesure  pouvait  être  commandée  par  de  bonnes  raisons.  Le  peuple 
n'étant  point  préparé  à  cette  innovation,  et  d'ailleurs  rendu  soupçonneux  par  les 
atteintes  déjà  portées  à  son  culte,  ainsi  que  par  la  spoliation  des  églises,  se  rendit 
en  foule  aux  paroisses  et,  dans  la  plupart,  força  le  clergé  à  célébrer  l'office  comme 
à  l'ordinaire.  Du  reste,  il  n'y  eut  d'autre  trouble  cette  nuit-là  dans  Paris,  qtie 
oelui  qui  fut  causé  par  cet  arrêté  de  la  Commune,  ou  plutôt  par  la  manière 
despotique  dont  on  voulut  le  mettre  à  exécution.  Instruite  sans  doute  par  cette 
expérience,  elle  laissa  célébrer  la  nuit  du  2  au  3  janvier,  selon  l'usage,  l'office 
de  sainte  Geneviève,  dans  l'église  qui  porte  le  nom  de  cette  sainte,  et  il  n'en  résulta 
aucun  inconvénient. 


La  dimanche  30  décembre,  M.  Manœl,  devenu  membre  de  la  Convention 
nationale,  présenta,  dès  l'ouverture  de  la  séance  le  projet  de  décret  suivant  : 
€  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ministres  d'aucun  culte  ne  pourront 
célébrer,  dan^  l'étendue  de  la  République,  la  fête  connue  sous  le  nom  de  fête  des 
Rois.  Il  ne  me  sera  pas  difficile,  ajouta-t-il,  de  motiver  ce  décret,  en  observant 
que  la  fête  des  Rois  est  anticivique  et  antirévolutionnaire.  »  L'Assemblée, 
jugeant  peut-être  que  M.  Manuel  n'était  pas  encore  bien  réveillé  ^  laissa  tomber  cettci 
motion  singulière,  sans  y  donner  aucune  attention.  .  i 

Le  même  jour  à  la  Commune,  M%  CAaui»0/('5ic^^  successeur  de  M.  Manuel  danala 
place  de  procureur- syndic,  proposa,  non  de  supprimer  celte  fête,  mais  de  changer 
son  nom  ;  et  sur  ses  conclusions,  le  Conseil  général  arrêta  que  dorénavant,  et  à 
commencer  du  6  janvier  alors  prochain,  la  fête  dite  des  Rois  s'appellerait  la  fête 
des  Sans-Culottes.  Le  lendemain  un  membre  demanda  à  faire  une  observation  sûr 
la  fête  qui  avait  été,  disait-il»  débaptisée  la  veille.  «  La  fête  de  V Epiphanie ^dib- 
il,  qui  signifie  manifestation,  et  qu'on  appelait  aussi  la  fête  des  Rois,  était  très 
mal  nommée.  Ce  n'étaient  pas  des  rois  mais  des  philosophes  indiens.  Donc  on 
devrait  l'appeler  la  fête  des  Philosophes.  »  —  «  Qu'eât-ce  qu'un  philosophe,  repli* 
qua  un  autre  membre  ?  C'est  un  homme  qui  aime  la  sagesse,  la  justice,  la  liberté^ 
l'égalité.  Or,  les  Sans-Culottes  aiment  tout  cela.  Donc  ils  sont  philosophe»,  de 

1*  Réfractaire  ou  jureur,  non  conformiste  ou  constitationnel,  le  clergé,  on  lé  voit,  à 
toujours  les  mêmes  principes  et  la  même  morgue,  pareille  infatuation!  <—  R.  .1 
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demande  le  maintioD  de  l'arrêté  pris  hier.  »  Un  troisième  membie  voulait  que  cette 
fôte  fût  nommée  fête  du  Peuple,  de  la  République.  Un  quatrième  demanda  que 
le  procarear  de  la  Commune  fût  entendu  sur  cet  objet.  «  Je  voudrais,  dit-il,  que 
dans  ce  jour,  pour  marque  d'une  égalité  parfaite,  ,toute8  Les  personnes  qui  comT 
posent  la  même  famille  fussent  admises  à  la  même  table.  » 

Ces  doctes  débats,  consignés  au  procès-verbal  des  séances  de  la  Commune, 
ont  été  transmis  au  public  par  les  papiers  périodiques,  notamment  par  le  Journal 
de  Paru,  qui  n'a  pas  manqué  d'annoncer  que,  sur  ces  diverses  observations, 
la  Commune  avait  passé  à  l'ordre  du  jour.  Ainsi  la  fête  des  Rois  demeure  défini- 
tivement la  fête  des  Sans-Culottes,  ce  qui  est  très  intéressant  pour  le  bon  ordre, 
la  prospérité  et  la  gloire  de  Paris.  Les  scrupules  de  M.  Manuel  sur  Vincivisme  de 
la  première  dénomination,  sont  sans  doute  dissipés  par  le  même  naoyen,  sans 
qu'il  ait  été  nécessaire  d'interdire  cette  fête  aux  ministres  de  tous  les  jcullesm 

Au  mois  de  mai  saivant,  une  quinzaine  de  jours  environ  avant  la 
fête  du  Saint-Sacrement,  le  procureur  delà  Commune  de  Paris,  Chau- 
mette,  afin  sans  doute  d'éviter  le  renouvellement  des  difficultés  de 
Tannée  précédente,  écrivit  une  lettre  fort  mesurée  à  Pévéque  Gobel, 
qui  parut  comprendre  et  se  rendit  à  ses  raisons.  Nous  donnons, 
toujours  d'après  les  Nouvelles  ecclésiastiques,  ces  documents  suggestifs, 
au  moins  curieux  pour  l'époque,  1793  ! 

C'est  un  indice  remarquable  que  la  crise  fut  surtout  provoquée 
par  les  excès  des  conspirations  cléricales  et  aristocratiques  et  u^  fut  pas 
le. résultat  d'une  entente  secrète  entre  les  philosophes  et  les  patriotes^ 

Du  15  mai  1703» 
De  Paris. 

Copie  d'une  lettre  du  Procureur  de  la  Commune  à  l'éoéque  métropolitain  ■> 
de  Pans,  du  26  mars  4793,  Van  I^  de  la  République^ 

La  première  obligation  de  toute  religion  envers  l'État  où.  elle  est  admise, 
étant  de  respecter  les  lois  établies  et  Tordre  public,  j'ai  cru,  Citoyen,  devoir  vous 
prévenir  d'un  abus  qu'il  est  important  que  vous  retranchiez  vous-même,  si  vous 
ne  voulez  provoquer  un  arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune.  L'usage,  dans 
le  rite  catholique  a  été,  jusqu'ici,  de  £aire  dans  les  rues  de  Paris  des  processions 
«n  différents  temps  de  l'année. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  observer  que,  considérées  comme  cérémonies 
d'un  culte,  même  public,  ces  processions  ne  devraient  pas  sortir  des  temples, 
uniquement  consacrés  ai  ces  exercices  religieux. 

Mais,  instruit  vous-même,  comme  je  puis  l'être,  des  rixes  fâcheuses  et  des* 
émeutes  populaires  déjà  causées  par  les  processions  extérieures,  je  ne  vous  de- 
mande qu'un  instant  de  réflexion  sur  les,  dangers,  plus  grands  peut-être  que  les 
premiers,  qui  peuvent  en  résulter  de  nouveau,  puisque  la  philosophie  n^a  point 
encore  éclairé  tous  les  esprits  et  qu'il  existe  une  diversité  d'opinions  religieuses 
dont  on  doit  plus  que  jamais  éviter  le  choc  et  respecter  la  liberté. 

.    Sans  doute  vous  êtes  trop  ami  de  la  tranquillité  publique  pour  vous  oMiner 
k  perpétuer  un  usage  qui  n'est  plusi  propre  qu'à  l'altérer.  En  conséquence,  je  vous 
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invite,  au  nom  de  l'ordre  el  de  la  paix,  à  sapprîmer  les  processions  extérieures  et 
à  imiter  vos  frères  des  autres  cultes,  qui  ne  rendent  leurs  hommages  à  TËtre-Su- 
préme  que  dans  les  temples  qui  lui  sont  consacrés. 

Signé  :  Chacmette. 

Copie  de  la  lettre  de  PÈvéque  métropolitain  au  Procureur  de  la  Commune 
de  Paris,  du  28  mars  4793,  l^an  /«'  de  la  République. 

J'ai  depuis  longtemps,  Citoyen  Procureur  de  la  Commune,  d'après  le  vœu  de 
la  Municipsdité  de  Paris*  pris  dans  ma  paroisse  de  Notre-Dame,  les  mesures  que 
TOUS  croyez  devoir  m'indiquer  pour  la  tranquillité  publique,  relativement  aux  pro- 
cessions qui  se  faisaient  hors  de  nos  églises.  Je  m'y  suis  encore  exactement  con- 
formé le  dimanche  24  du  présent,  jour  des  Rameaux,  où  il  était  d'usage  de  sortir 
hors  des  églises.  J'ai  invité  beaucoup  de  curés  à  suivre  mon  exemple^ 

Il  parait,  d'après  votre  lettre,  que  plusieurs  ont  cru  pouvoir  agir  autremenL 
Mais  pour  vous  prouver  que  je  suis  disposé  à  concourir,  dans  tous  les  tempsy 
avec  les  magistrats  du  peuple,  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'ordre,. à  la  paix  et 
à  l'union  entre  les  citoyens,  je  vais,  par  une  circulaire  à  tous  les  citoyens  curés 
de  Paris,  les  engager  à  seconder  avec  moi  vos  vues  pour  la  tranquillité  publique, 
que  vous  éraignez  de  voir  troublée  par  ces  processions  que  les  catholiques  ont  été 
jusqu'ici  dans  l'usage  de  faire  hors  des  église». 

Le  citoyen  Gobel,  évéque  métropolitain  de  Paris» 


CiRCULAIRB. 

Évéché. 

Le  citoyen  Ëvéque  métropolitain  de  Paris,  au  citoyen  curé  de  la  paroisse 
de  X*,  saluu 

Je  vous  communique  en  copie  les  deux  lettres  suivantes*.  * 

Une  partie  du  public  s'élève  contre  les  processions  faites  hors  des  églises»  Les 
autorités  constituées,  pour  éviter  les  troubles  et  les  agitations  du  peuple,  nous 
font  sentir  la  nécessité  de  nous  concerter  pour  ces  processions  dans  l'intérieur  dé 
noe  églises. 

La  différence  très  peu  importaute,  pour  des  âmes  d'une  piété  solide,  quant 
aux  effets  spirituels  et  religieux,  entre  une  procession  &ite  dans  l'intérieur  de 
l'église  et  celle  faite  au  dehors^  ne  peut  être  un  motif  de  refus  digne  du  zèle,  pas- 
toral, dans  la  circonstance  des  avertissements  que  nous  fait  la  partie  publique,,  du 
danger  de  troubler  la  tranquillité  des  citoyens^ 

Celle-ci  n'étant  pas  de  notre  ressort,  mais  de  celui  de  l'autorité  civile,  et  les 
moyens  choisis  pour  sa  conservation  n'offensant  point  la  religion,  vouloir  s'obs- 
tiner dans  l'usage  de  conduire  les  processions  hors  des  églises  serait  un  mal, 
parce  qu'il  entacherait  le  clergé  constitutionnel  d'une  disposition  à  croiser  le  vœu 
des  autorités  pour  la  conservation  d'une  tranquillité  aussi  précieusew 

D'après  ces  réflexions^  vous  sentirez  de  reste  le  principe  :  qu'un  plus  grand 
bien  doit  l'emporter  sur  un  moindre» 
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S  6.  -«^  Efforts  parlementaires  pour  établir  la  liberté  religieuse 
comme  moyen  de  ramener  la  paix  publique. 

Cependant  la  masse  des  esprits  émancipés,  à  la  Convention  et  au 
dehors,  aspirait  de  plus  en  plus  à  constituer  cette  liberté  des  opinions 
religieuses,  d'où  paraissait  dépendre  la  tranquillité  publique.  Hais, 
comme  Ta  justement  remarqué  Edgar  Quinet,  elle  affecta  toujourà 
dans  cette  voie  une  extrême  réserve,  que  le  philosophe  lui  imputait  à 
un  peu  plus  que  de  la  timidité. 

Cette  manière  de  voir  se  justifie  par  les  faits  mêmes;  pour  le  mon- 
trer, il  ÉÈiut  revenir  sur  nos  pas  et  comparer  l'état  d'esprit  de  certains 
membres,  et  même  d'un  groupe  important  de  l'Assemblée  législative, 
avec  celle  d'une  bonne  partie  de  la  Convention  à  ce  moment. 

Nous  nous  reporterons,  pQur  cela,  à  la  séance  du  25  octobre  1791, 
au  moment  où  un  homme  qui,  par  ses  tendances  naturelles  et  la  cul- 
ture encyclopédique  de  son  esprit,  avait  saisi  la  nature  de  ces  rapports 
ou  des  relations  de  TÉglise  avec  l'État,  traitées  de  la  manière  la  plus 
générale  et  la  plus  élevée.      

Nous  voulons  parler  de  Râmond  de  Carbonnières,  député  de 
Strasbourg,  monarchiste  constitutionneU 

Ayant  essayé,  au  cours  de  la  discussion  de  la  première  loi  de 
répression  des  troubles  religieux,  d'exposer  la  manière  dont  il  conve- 
nait d'instituer  ces  rapports,  il  souleva  une  opposition  violente,  venue 
des  députés  Jacobins.  Il  fut  rappelé  à  Tordre  et  faillit  se  faire  ôter  la 
parole  par  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Voici  comment  il  mena  son  honorable  tentative  : 

-•  Lorsque  FAssemblée  aational.e  constitaanle,  dit-il,  se  détermina  à  pronon- 
cer l'expropriation  du  clergé,  cette  détermination  devait  avoir  les  heureuses  con- 
séquences qui  suivent  : 

4 o.  Détruire  cette  substitution  étemelle  en  vertu  de  laquelle  une  religion  était 
enseignée,  et  ses  temples  étaient  desservis,  comme  un  droit  seigneurial  est 
exercé  et  une  redevance  féodale  acquittée; 

fP  Dissoudre  une  corporation  d'autant  plus  formidable  que  son  chef  était  hors 
de  l'État;        , 

3^  Restituer  à  la  Nation  la  faculté  d'être  prêchée  par  gui  bon  lui  semble; 

4*"  Faire  rentrer  dans  )a  bourse  du  peuple  tout  ce  surcroît  de  dépenses  qui 
étaient  le  luxe  et  non  le  besoin  de  son  culte. 

De  ces  quatre  utilités  de  l'opération,  la  première  seule  a  été  obtenue  dans  son 
intégrité  :  l'enseignement  d*une  religion  n*est  plus  un  droit  féodaL 
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Pour  s'assurer  des  trois  autres,  il  fallait  choisir  nettement  entre  Tun  de  ces 
deux  partis,  ou  faire  passer  les  dépenses  du  culte  dans  le  trésor  public,  et  laisser 
à  chacun  la  liberté  de  payer  directement  celui  auquel  il  est  attaché,  ou  bien  payer 
du  trésor  public  le  culte  de  tous  les  Français. 

L'Assemblée  constituante  s'est  déterminée  pour  la  seconde  mesure;  et  quels 
que  fussent  les  avantages  que  la  première  pouvait  présenter,  certainement  celle-ci 
atteignait  le  but,  si  elle  était  prise  en  son  entier;  mais  elle  fut  tronquée,  et.de 
cette  faute  découlèrent  les  conséquences  suivantes  : 

i^  En  dépit  de  Tesprit  d'une  Constitution  qui  dissolvait  toutes  les  corpdra» 
tiens,  deux  corporations  naquirent  d'une  seule  que  l'on  voulait  détruire  :  d'Un 
côté  un  clergé  assermenté  dont  l'organisation  s'entrelace  à  celle  des  autorités 
constituées,  et  qui,  par  les  circonstances  de  sa  formation  et  les  vertus  civiques  de 
ses  membres,  a  droit  de  lier  sa  cause  à  celle  de  la  liberté;  de  l'autre,  un 
clergé  non  assermenté  qui  confond  ses  intérêts  avec  tous  ceux  du  préjugé,  de 
l'habitude,  du  mécontentement;  aussi  étroitement  uni  par  le  refus  du  serment> 
que  l'autre  l'est  par  la  prestation  ; 

f  En  dépit  de  Tégalité  de  droits,  il  y  eut  encore  un  clergé  dominant,  puis- 
qu'il y  eut  un  clergé  qui  s'enrichit  du  tribut  des  citoyens  mômes  pour  lesquels 
il  n'existe  point;  et  par  une  suite  de  fausses  mesures,  nées  des  premières  erreurs, 
le  clergé  dominant  ne  fut  pas  si!ir  de  compter  plus  de  disciples  que  celui  qui  ces-» 
sait  de  l'ôtre. 

Dès  lors,  les  inconvénients  qui  naissent  de  la  collision  des  opinions  reli^ 
gîeuses,  accrus  indéfiniment  par  l'égali  té  apparente  des  forces  des  deux  partis, 
par  le  mélange  des  dissensions  politiques,  par  le  choc  des  factions  conjurées 
contre  l'établissement  de  la  Constitution  ;  dès  lors  ce  qu'il  y  a  d'essentiellement 
iiojuste  à  ce  que  tous  les  membres  d'une  môme  société  ne  soient  pas  traités  avec 
une  faveur  égale,  d'abord  dissimulée  par  le  petit  nombre  des  dissidents,  devenu 
une  manifeste,  une  flagrante  injustice  une  fois  qu'une  portion  considérable  des 
Français  en  fut  l'objet...  Pensez-vous,  Messieurs,  qu'une  pareille  situation  de 
choses  puisse  ôtre  amendée  par  aucune  loi  imaginable  qui  ne  ferait  pas  cesser 
une  aussi  insultante  distinction  entre  des  hommes  égaux  en  droit?  Imaginez-vous 
qu'à  force  de  lois  répressives,  qu'à  force  de  surveillance  et  de  sévérité,  vous  for- 
cerez une  phalange  de  prôtres  à  reculer  devant  l'autre  ?  Connaissez-vous  assez 
peu  l'esprit  dominant  du  sacerdoce  pour  espérer  qu'il  se  lasse  aisément  d'occuper 
de  lui  une  nation,  des  législateurs  et  des  rois  !  Croyez-vous  dissuader  sans  peine 
cette  partie  égarée  du  peuple,  qui,-  dans  ces  matières  oii  la  raison  a  si  peu  de 
prise,  juge  tout  par  l'exemple  de  ses  pères,  confond  le  dogme  avec  la  discipline, 
la  religion  avec  ses  ministres,  et  une  Constitution  digne  du  respect  du  monde  et 
des  siècles  avec  un  serment  qui  en  fut  si  vite  effacé? 

Au  nom  de  la  philosophie,  n'essayons  pas  ce  que  les  lois  ont  de  pouvoir 
contre  ce  que  Tbabitude  et  l'esprit  de  parti  ont  de  résistance,  et  puisque  ce  siècle, 
ce  royaume  et  cette  Révolution  môme  n'ont  pu  se  dispenser  de  donner  au  monde 
la  comédie^  des  vicissitudes  du  jansénisme,  au  moins  épargnons-nous  les  tragé- 
dies sacrées  de  la  réformation. 

Il  est  inutile.  Messieurs,  de  capituler  avec  les  principes  au  milieu  d'une  nation 
libre  et  au  grand  jour  de  la  surveillance  publique.  Les  lumières  toujours  crois- 
santes d'un  peuple  qui  se  gouverne  lui-môme,  font  bientôt  justice  de  ces  lâches 
accommodements.  On  a  cru  trouver  un  remède  aux  maux  du  fanatisme  dans  la 
tolérance  du  culte  qui  divise  aujourd'hui  l'Eglise  catholique,  et  l'on  se  souviendra 
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longtemps  dans  cette  Assemblée  de  la  doace  philosophie  du  prélat  dont  Télo^ 
quence  vraiment  sacerdotale  a  épanoui  nos  cœurs  flétris  la  yeille  par  des  maximes 
dignes  des  siècles  de  Constantin  et  Théodose.  {Applaudissements,)  Mais  qu'est-ce 
que  la  tolérance  pour  un  peuple  pénétré  du  sentiment  de  l'égalité  des  droits  Jaloux 
de  la  répartition  proportionnelle  des  contributions  publiques,  et  possédé  d'un 
ressentiment  contre  tout  privilège,  qui  donne  aux  leçons  de  la  justice  tout  l'em- 
pire des  conseils  de  la  passion  ?  J'ignore  combien  de  temps  une  nation  enfin 
éclairée  souffirirait»  la  Déclaration  des  droits  à  la  main,  que  cette  présomptueuse 
tolérance  tint  la  place  de  la  modeste  et  sévère  égalité;  j'ignore  combien  de  temps 
elle  trouverait  ji^  qu'il  y  eût  un  clergé  dominant»  alimenté  par  ceux-mômes  qui 
ne  veulent  point  s'en  servir,  et  combien  de  temps  elle  trouverait  décent  qu'une 
tolérance,  indigne  de  ce  nom  môme,  rendit  aux  dissidents,  en  échange  de  cette 
contribution  forcée,  la  permission  insultante  de  payer  leur  propre  culte  après 
avoir  payé  celui  des  autres.  Mais  ce  que  je  n'ignore  pas,  c'est  que  cette  bénigne 
disposition,  à  peine  supportable  dans  les  villes,  cesse  de  l'être  dans  les  campagnes. 

Dans  les  villes,  le  riche  mécontent  du  culte  public  fera  fastueusement  les 
frais  de  son  culte  particulier,  et  le  pauvre  qui  partage  ses  principes  ira  recueillir 
à  la  porte  de  la  chapelle  les  miettes  de  bénédiction  dont  sa  conscience  se  con« 
tentow  Mais  de  quel  front  irez-vous  dire  à  l'habitant  des  campagnes  :  le  quart 
de  tes  contributions  est  affecté  aux  dépenses  de  mon  culte  et  je  ne  payerai  point 
le  tien.  Détourne  péniblement  de  ton  usage  le  prix  de  ton  pain  pour  payer  ces 
secours  spirituels  que  tu  prises  plus  que  la  vie,  et  va  chercher  ton  pasteur  loin  de 
ton  habitation  délaissée,  de  tes  travaux  suspendus.  {Vive  agitation  dans  l'As^ 
semblée*  ^  Murmures  prolongés  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle,) 

Plusieurs  membres  à  l* extrémité  gauche  de  la  salle  :  A  l'ordre  I  à 
l'ordre  I 

M.  Delacroix.  »  Gela  est  inconstitutionnel  ;  je  demande  que  l'orateur  soit 
rappelé  à  Tordre. 

Un  membre,  —  C'est  contraire  à  la  Constitution,  je  demande  à  le  prouver^ 
l'acte  constitutionnel  à  la  main*  {Oui  !  oui  i) 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  LE  Prbsiobnt.  —  Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Ramond  soit 
rappelé  à  l'ordre... 

Un  membre*  —  A  l'Abbaye  !  Il  faut  trois  jours  de  prison  pour  avoir  avancé 
des  principes  aussi  inconstitutionnels.  {Murmures  prolongés,) 

Plusieurs  membres,  —  L'ordre  du  jour. 

D'autres  membres.  »  La  question  préalable  sur  le  rappel  à  Tordre. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  à  une  grande  majorité  la  question  préalable 
sur  le  rappel  à  Tordre.  [  Vifs  applaudissements). 

M.  Ramomd.  —  En  vain  il  se  trompe... 

Plusieurs  membres.  —  La  discussion  fermée.  {Murmures.) 

D'autres  membres,  —  Appuyé. 

Un  membre. —  Monsieur  le  Président,  je  demande  que  vous  fassiez  descendre 
Torateur  de  la  tribune;  il  y  prêche  la  contre-révolution.  {Oui  !  oui!) 

M.  DvMOLARn.  ^  L'Afêemblée  a  décrété  que  M.  Ramond  ne  serait  point 
rappelé  à  Tordre.  Je  demande  que  ceux  qui  veulent  le  faire  descendre  de  la  tri- 
bune soient  eux-mêmes  rappelés  à  Tordre.  {Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉsinENT.  —  Msis,  Messieurs^  il  n'y  a  dans  votre  manière  de  vous 
conduire  ni  décence,  ni  fraternité. 
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M.  Delacroix.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande  à  parler  contre  vous. 
Voas  dites  qu'il  n'y  a  ni  décence,  ni  fraternité  ;  sans  doute,  peut-être  n'y  en  a-t-il 
pas  dans  le  cœur  de.  quelques  membres,  mais  elles  ne  sont  pas  bannies  de  TAs- 
semblée. 

M.  LE  Président.  —  Si  j'ai  offensé  quelques  membres  de-  l'Assemblée,  j'en 
suis  fâché  ;  mais  vous  me  forcez  à  ces  expressions.  Vous  mettez  mes  forces 
physiques  au  point  d'être  absolument  énervées. 
Plusieurs  membres.  —  L'ordre  du  jour  l 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Ramond.  —  En  vain  il  se  trompe,  en  vain  il  est  trompé,  son  erreur  ne 
vous  justifie  point.  Je  sais  qu'une  différence  de  discipline  n'est  point  une  diffé- 
rence de  dogme,  mais  il  ne  le  sait  pas;  et  s'il  ne  veut  pas  l'apprendre,  il  en  a  le 
droit  ;  et  si  vous  ne  payez  pas  son  prêtre,  il  ne  doit  pas  vous  payer  le  vôtre. 

Il  ne  faut  payer  aucun  culte  ou  il  faut  les  payer  tous.  Cela  était  vrai  lorsque 
l'Assemblée  constituante  essaya  de  dissoudre  la  corporation  du  clergé,  quoique 
alors  il  n'y  eût  pas  un  vingtième  de  la  nation  assujetti  à  concourir  aux  frais  d'un 
culte  qui  n'était  pas  le  sien.  Cela  est  éminemment  vrai  aujourd'hui  qu'une  grande 
partie  de  la  nation  ne  veut  point  des  prêtres  de  l'autre. 
Il  ne  faut  payer  aucun  culte  ou  il  les  faut  payer  tous  t 
L'Assemblée  constituante  avait  le  choix,  nous  ne  l'avons  plus.  La  Constitu- 
tion attentive  à  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  le  sort  des  ministres  du 
culte  qui  ont  été  élus  en  conséquence  des  décrets  du  corps  constituant;  les  preuves 
de  patriotisme  et  de  courage  qu'ils  nous  ont  données;  la  reconnaissance  que  nous 
devons  à  leurs  efforts  patriotiques,  et  le  vœu  des  citoyens  qui  les  ont  choisis» 
tout  concourt  à  placer  leur  traitement  au  nombre  des  dettes  les  plus  sacrées  de 
la  patrie,  et  leur  mission  au  rang  de  celles  sur  qui  les  amis  de  la  Révolution  doi- 
vent compter  le  plus.  (Applaudissements.) 

Rien  ne  peut  changer  leur  sort  ;  mais  l'erreur  du  peuple  se  refuse,  en  beau- 
coup de  lieux,  à  leur  donner  des  collègues.  Ici  l'État  doit  porter  des  secours  et 
bien  loin  qu'ils  accroissent  la  charge  publique,  il  est  aisé  de  faire  pressentir  qu'ils 
diminueront  la  double  dépense  à  laquelle  nous  condamne  la  fantaisie  d'établir 
un  nouveau  clergé  et  le  devoir  d'alimenter  les  restes  de  l'ancien. 

En  effet,  on  peut  évaluer  à  80  millions  ce  que  coûteraient  les  ministres  du 
culte,  si  l'établissement  ecclésiastique  était  complet  dans  les  83  départements  ;  et 
dans  ces  80  millions,  je  ne  parle  point  de  l'entretien  des  églises  et  des  ornements; 
je  n'y  comprends  pas  davantage  les  pensions  payées  aux  ecclésiastiques  non  em- 
ployés... 

Le  traitement  des  ministres  assermentés  du  culte  catholique  étant  prélevé  sur 
les  80  millions,  l'État  peut  distribuer  le  reste  de  ces  fonds  aux  prêtres  des  autres 
cultes,  à  la  seule  condition  de  la  prestation  du  serment  civique. 

Les  moyens  d'exécution  sont  fort  simples,  et  le  projet  de  décret  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  proposer  me  dispense  de  me  livrer  à  leur  développement.... 

En  payant  le  culte  à  raison  du  nombre  des  citoyens  actifs,  en  laissant  à  cha- 
cun l'entretien  de  ses  églises,  le  choix  de  ses  prêtres,  la  fixation  de  leur  nombre, 
et  la  répartition  entre  eux  de  la  somme  délivrée,  toute  corporation  ecclésiastique 
se  dissout;  le  clergé  non  assermenté  abandonne  une  partie  de  ses  principes  pour 
se  livrer  au  choix  du  peuple,  et  cesse  lui-même  de  faire  corps,  parce  que  son 
intérêt  le  divise  de  ses  chefs  actuels  et  le  rattache  à  notre  épiscopat  pour  ne  point 
faire  sur  sa  portion  congrue  la  part  des  évêques  auxquels  il  est  maintenant  attaché, 
u.  46 
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M.  AuDREiN.  -—  Mais  cela  est  insoutenable  ;  je  demande  que  Topinant  soit 
rappelé  à  Tordre. 

Plusieurs  membres  ecclésiastiques  appuient  cette  motioo. 
Plusieurs  membres.  —  Passons  donc  à  Tordre  du  jour  I 
Un  membre.  —  Laissez-le  renverser  la  Constitution. 
M.  le  Président  réprime  les  interruptions  particulières  et  rétablit  le  silence. 
M.  Rauond.  —  On  prévoit  môme  que,  si  Ton  veut  ramener  au  même  traite- 
ment le  clergé  assermenté,  à  mesure  des  vacances  de  sièges  et  de  cures,  toute 
apparence  de  schisme  disparaît  ;  les  deux  cultes  se  confondent  ;  Télection  de  nos 
pasteurs  s'épure  de  tout  ce  qui  s'y  mêlait  de  politique,  et  leur  choix  fait  dans 
des  congrégations  libres  n'est  plus  favorisé  ou  traversé,  selon  des  combinaisons 
étrangères  à  la  religion,  par  des  électeurs  d'opinion  ou  de  foi  différente. 

Enfin,  Messieurs,  les  consciences  seront  libres,  les  religions  indépendantes, 
lés  considérations  de  l'autre  vie  affranchies  des  intérêts  de  celui-ci,  le  peuple 
tranquille,  les  lois  respectables;  enfin  un  gouvernement  protecteur  aura  le  droit 
de  suspendre  le  glaive  sur  la  tète  de  l'intolérant  et  du  perturbateur.  Que  dis-je, 
tous  les  citoyens,  défenseurs  de  la  sainte  égalité  que  vos  décrets  auront  reconnue, 
croiront  servir,  en  la  maintenant,  le  Dieu  qui  fit  tous  les  hommes  égaux. 

Et  ne  croyez,  Messieurs,  que  je  vous  flatte  d'une  espérance  trompeuse  ;  l'éga- 
lité des  droits  en  matière  de  culte  a  terminé,  en  s'étabiissant  dans  ma  patrie,  les 
sanglantes  contentions  de  la  religion  de  Rome  et  de  la  confession  d'Augsbourg. 
Depuis  deux  siècles  on  y  voit  vivre  en  paix  les  fidèles  de  Tune  et  de  Tautre  foi, 
et  partager  souvent  la  jnéme  église  pour  louer  le  même  Dieu,  chacun  à  leur  ma- 
nière. Et  tel  est  l'esprit  de  tolérance  que  cette  philanthropique  habitude  a  natu- 
ralisé dans  Tesprit  du  peuple,  que  vous  y  verriez  la  confession  helvétique,  et  Tune 
des  sectes  nées  des  cendres  de  Jean  Huss  et  de  Jérôme  de  Prague,  professées 
publiquement  avec  édification,  et  que  les  Juifs  eux-mêmes,  sur  lesquels  l'usure  a 
tant  attiré  les  malédictions  de  TAlsacien,  y  ont  un  culte  public  que  cette  animad- 
version  a  toi^ours  respecté. 

Gerles,  la  gloire  que  je  vous  propose  d'acquérir  n'est  point  à  dédaigner. 
{Rires.)  En  Amérique,  la  sage  Virginie  est  honorée  pour  en  avoir  la  première 
acquis  une  semblable.  Une  simple  législature  y  reconnut  cette  complète  égalité 
de  droits,  en  matière  de  culte,  qu'une  Assemblée  constituante  n'avait  point  expli- 
citement avouée;  et  quiconque  ne  connaît  point  cette  belle  déclaration,  le  plus 
bel  hommage  que  la  philosophie  ait  offert  à  TËtre  suprême,  ne  sait  pas  encore  à 
quel  point  la  justice  et  la  bienveillance  peuvent  ennoblir  l'Humanité. 

Je  vous  propose.  Messieurs,  le  décret  suivant  (en  treize  articles,  que  l'orateur 
lit  successivement)  ^. 

M.  Delacroix.  —  Je  demande  Timpression  et  la  distribution  du  discours  de 
M.  Ramond  ainsi  que  Tenvoi  aux  83  départements. 

M.  Crestin.  —  Il  est  bon  que  Tesprit  philosophique  se  répande  un  peu. 
M.  GÉRAROiN.  —  Je  prie  celui  qui  demande  Timpression  du  discours  de 
M.  Ramond  de  vouloir  bien  motiver  sa  motion. 

Plusieurs  membres,  —  La  question  préalable  sur  la  demande  d'imprcs- 
^on. 

M.  Delacroix.  —  Je  motive  ma  motion  d'impression  et  de  distribution,  afin 
que  tous  les  membres  de  TAssemblée  soient  à  portée  de  réfléchir  sur  les  prin- 

i.  Arch.  parly  t.  XXXIV,  29  octobre  179L 
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eipes  inconstitutionnels  que  contient  ce  discours,  et  de  présenter  à  TAssemblée 
les  moyens  d'y  remédier  et  de  prévenir  de  pareilles  erreurs  à  Tavenir. 

Plusieurs  membres.  —  L'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  d'impression.) 

A  cause  même  de  cet  insuccès  le  député  de  Paris  jugea  à  propos 
de  revenir  à  la  charge  et  ût  imprimer  son  opinion,  qu'il  déposa  à  la 
séance  du  12  novembre  suivant  (donnée  en  annexe  par  les  Archives 
parlementaire9)  : 

Encore  un  mot  sur  l'égalité  de  droits  en  matière  de  culte,  considérée  comme 
moyen  unique  de  prévenir  les  troubles  religieux,  par  M,  Ramond  ^ 

J'ai  attentivement  écouté  et  lu  ce  qui  a  été  dit  et  écrit,  depuis  moi,  sur  les 
troubles  religieui»  et  j'ai  cru  devoir  mettre  de  nouveau  mon  opinion  sous  les 
yeux  de  mes  collègues'.  Maintenant  qu'il  me  soit  permis  d'examiner  la  question. 

Les  mesures  à  prendre  sont  de  trois  sortes  : 

•1*"  Il  faut  examiner  si  les  lois  destinées  à  réprimer  les  perturbations  du  repos 
public  sont  suffisantes  et  atteignent  celles  de  ces  perturbations  qui  ont  la  religion 
pour  cause  ou  pour  prétexte  ; 

2®  Il  faut  trouver  dans  les  combinaisons  d'une  sage  administration  les  moyens 
de  prévenir  le  retour  des  troubles  religieux  ; 

3®  Il  faut  enfin  rendre  l'état  des  citoyens  indépendant  de  leur  croyance,  en 
donnant  une  forme  purement  civile  aux  actes  qui  déposent  de  leur  naissance,  de 
leur  mariage  et  de  leur  décès. 

Quant  à  la  dernière  considération,  la  volonté  de  l'Assemblée  n'est  point  dou- 
teuse; son  comité  de  Législation  ne  peut  manquer  d'y  répondre  d'une  manière 
satisfaisante,  et  la  disposition  des  esprits  à  cet  égard  démontre  assez  que  nous  ne 
chercherons  que  dans  des  mesures  de  tolérance,  plus  ou  moins  étendues,  la  solu- 
tion du  problème  que  présente  la  seconde  considération. 

Pour  ce  qui  est  des  mesures  répressives,  quelque  peu  disposé  que  je  sois  à 
tremper  les  mains  dans  le  Code  pénal,  jusqu'à  ce  que  les  lumières  de  la  philosophie 
aient  complètement  éclairé  la  théorie  des  délits  et  des  peines,  je  voterai  de  tout 
mon  cœur  pour  que  les  perturbations  du  repos  public  soient  d'autant  plus  sévère- 
ment châtiées  qu'elles  ont  une  cause  plus  contagieuse;  et  comme  il  n'y  a  rien  de 
si  dangereux  pour  la  prospérité  d'un  État  que  des  controverses  armées,  je  ne 
refuserai  pas  même  mon  assentiment  à  la  déportation  des  prêtres  qui  seront 
légalement  convainctis  de  les  avoir  excitées,  si  toutefois  on  m'indique  quelque 
coin  du  monde  auquel  on  puisse,  sans  violer  le  droit  des  gens,  faire  le  funeste  pré- 
sent d'un  prêtre  séditieux. 

Je  passe  aux  moyens  de  prévenir  la  continuation  ou  le  retour  des  troubles  reli- 
gieux. Tous  les  gouvernements  du  monde  ont  trouvé  ces  moyens  dans  l'un  do  ces 
deux  extrêmes  :  ou  bien  environner  exclusivement  un  seul  culte  de  toute  la  force 
et  de  toutes  les  faveurs  publiques,  ou  bien  les  confier  indistinctement  tous  à  l'im- 
partiale protection  des  lois. 

i.  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,  p.  44,  séance  du  12  novembre  1791.  ' 
2.  Bibliothèque  nationale;  Assemblée  législative,  Ecclésiastique  X. 
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Depuis  cette  époque,  assez  récente^  où  le  despotisme  s'avisa,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  vouloir  régner  sur  les  consciences,  tous  les  despotes  ont  pris  le 
premier  parti.  Le  second  est  le  seul  qui  convienne  aux  peuples  chez  qui  l'éga- 
lité des  droits  est  le  principe  de  Inorganisation  sociale. 

Entre  l'un  et  Tautre,  il  est  cependant  un  parli  mitoyen,  dont  les  peuples  demi- 
libres  se  contentent.  On  le  propose  à  l'Assemblée  nationale  sous  le  nom  de  tolé- 
rance. Il  consiste  à  souffrir  que  d'autres  cultes  s'élèvent  à  côté  du  culte  dominant, 
aux  frais  de  leurs  sectateurs.  Ce  parti  est  le  déguisement  du  premier.  Il  on  a 
l'injustice  et  n'en  a  point  la  franchise. 

Il  viole  ouvertement  Fégalité.  Alléguer  cette  vérité,  c'est  la  prouver. 

Il  ne  satisfera  point  des  dissidents  qui  mesureront  leurs  droits  religieux  à 
l'inaltérable  mesure  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

C'est  une  taxe  imposée  sur  tous  les  cultes,  un  seul  excepté  :  c'est  une 
amende  à  laquelle  sont  condamnés  ceux  qui  ne  professent  point  le  culte  privi- 
légié... 

Et  cette  tolérance  qu'on  nous  propose  comme  l'infaillible  moyen  de  nous 
concilier  une  partie  déjà  soulevée  de  nos  concitoyens,  on  espère  qu'elle  ne  sera 
point  appréciée  à  sa  juste  valeur,  lorsque  ceux  mômes  qui  nous  l'ont  préconisée 
l'ont  mise  à  sa  place  en  nous  avouant  que  la  peine  avec  laquelle  l'homme  des 
campagnes  payerait  le  pasleur  de  son  choix  était  le  meilleur  moyen  qu'ils 
connussent  pour  le  ramener  au  pasteur  que  lui  donne  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Grand  Dieu  !  n'y  a-t-il  donc  que  cette  funeste  alternative,  ou  de  forcer  les 
dissidents  à  reconnaître  cette  constitution  civile,  ou  de  les  y  induire  ?  Et  si  je  con- 
viens avec  vous  que  des  deux  moyens  le  second  est  le  plus  prudent,  m'obligerez^ 
vous  à  dire  lequel  est  le  plus  honnête  ? 

Certes,  on  se  trompe  fort  si,  au  milieu  d'un  peuple  libre,  on  croit  trouver  la 
sûreté  ailleurs  que  dans  la  justice,  et  si  Ton  cherche  parmi  nous  le  repos  dans 
d'autres  combinaisons  que  l'application  de  l'égalité  des  droits.  Un  gouvernement 
despotique  supporte  les  plus  lâches  accommodements  avec  les  principes;  notre 
Constitution  ne  peut  en  tolérer  aucun  :  la  moindre  violation  de  la  justice  l'ébranlé, 
semblable  à  ces  coupes  si  précieuses  aux  anciens,  qui  ne  souffraient  que  des  bois- 
sons salutaires  et  que  brisait  une  goutte  de  poison. 

J'ai  démontré,  dans  ma  précédente  opinion,  que  l'égalité  de  droits  en  matière 
de  culte  était  facile  à  établir. 

J'ai  prouvé  qu'elle  était  économique.  Personne  ne  me  contestera  qu'elle  n'en- 
lève aux  ennemis  de  la  Révolution  le  plus  puissant  levier  avec  lequel  ils  puissent 
soulever  le  peuple,  car  le  prétexte  de  la  religion  offensée  s'évanouit,  car  la  cause 
d'un  clergé  cesse  de  se  confondre  avec  celle  de  la  Constitution,  car  Thomme  égaré 
et  crédule  n'accusera  plus  cette  Constitution  de  lui  avoir  enlevé  son  prêtre  et 
n'appellera  point  la  contre-révolution  pour  le  lui  rendre.  Nul  autre  moyen  n'atteint 
le  même  but. 

La  tolérance  ne  satisfera  personne. 

Toute  mesure  qui  ferait  céder  le  clergé  assermenté  est  indécente,  injuste» 
lâche,  et  ne  servirait  qu'à  redoubler  l'espoir  des  contre-révolutionnaires. 

Que  peut-on  m'objecter  ?  On  m'oppose  la  Constitution,  et  moi,  je  l'oppose  à 
mon  tour.  Elle  veut  que  le  traitement  dos  ministres  du  culte  catholique  pensionnés, 
choisis,  ou  conservés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  soit 
au  nombre  des  dettes  de  l'État;  et  cette  loi  de  justice,  de  reconnaissance,  d'huma- 
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nité  est  la  base  inébranlable  de  mes  dispositions.  Mais  ce  qu'elle  veat  encore,  mais 
ce  qu'elle  déclare,  mais  ce. qu'elle  garantit,  c'est  le  droit  de  tous  les  citoyens 
d'élire  ou  choisir  les  ministres  de  leurs  cultes.  Or  ce  droit  est  violé  dans  toute 
autre  hypothèse,  puisqu'il  est  taxé  pour  les  uds  et  qui!  ne  Test  pas  pour  les 
autres. 

Mais,  dit-on,  la  Nation,  en  disposant  des  biens  affectés  aux  ministres  du  culte, 
a  dû  se  charger  de  leur  entretien.  Tant  pis  pour  ceux  qui  s'en  séparent:  ils  n'ont 
rien  à  prétendre  dans  le  salaire. 

Et  moi,  je  fais  cette  question  : 

Ces  biens  appartenaient-ils  au  culte  catholique,  ou  à  ses  ministres,  ou  à  la 
Nation  ? 

S'ils  appartenaient  au  culte,  le  culte  le  plus  semblable  au  culte  exproprié  a  un 
droit  exclusif  à  être  entretenu. 

S'ils  appartenaient  aux  ministres,  les  non  sermentés  doivent  les  partager  avec 
les  assermentés. 

S'ils  appartenaient  à  la  Nation,  comme  nul  homme  de  bon  sens  ne  le  niera, 
ce  n'est  ni  tel  ou  tel  culte  qui  a  droit  au  salaire  :  la  Nation  n'est  composée  que  de 
Français;  c'est  aux  cultes  de  tous  les  Français  que  les  salaires  doivent  s'ap- 
pliquer. 

Eh  bien,  disent  quelques  philosophes,  au  lieu  de  payer  tous  les  cultes,  n'en 
PAYEZ  AUCDN.  c'est  atteindre  le  même  but,  en  épargnant  à  cette  partie  des  con- 
tributions le  voyage  du  Trésor  pub'ic. 

Et  les  435  millions  que  coûtent  actuellement  les  prêtres  assermentés  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ?  El  ces  traitements  d^tvenus  dette  publique,  en  accroîtrez- 
vous  les  charges  de  la  Nation  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prestation  à  sa 
décharge  f 

Je  le  répète  :  mon  plan  seul  respecte  la  justice  et  l'égalité  ;  seul  il  réunit  les 
considérations  de  l'économiq  à  celles  de  la  paix  publique;  seul,  il  ouvre  une 
route  entre  la  rigoureuse  exécution  de  la  constitution  civile  du  clergé  et  le  lâche 
abandon  des  fonctionnaires  publics  établis  sous  ses  auspices. 

0  mes  collègues,  songez  au  parti  que  vous  allez  prendre  I  Jetez  les  yeux  sur 
les  complots  de  l'eitérieur  et  les  mécontentements  de  l'intérieur,  sur  la  détresse 
de  la  première  de  nos  colonies  et  sur  une  guerre  religieuse  près  d'éclater.  Vous 
n'avez  d'alliés,  de  forces,  de  trésors  que  dans  le  génie  de  la  liberté;  il  triomphe 
si  vous  lui  laissez  un  plein  essor...  si  vous  l'outragez,  si  son  front  s'humilie  devant 
une  grande  iniquité...  le  charme  est  détruit  et  la  patrie  est  en  danger. 

42  novembre  4794. 

Dans  sa  lettre  du  19  octobre  précédent,  au  Moniteur,  sur  les  dis- 
sensions des  prêtres,  André  Ghénier,  insistant  sur  l'importance  de  la 
séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  avait  dit  à  propos  de  ceux  qui 
en  méconnaissaient  la  nécessité  :  «  Nous  ne  serons  délivrés  de  FinOuence 
de  pareils  hommes  que  quand  V Assemblée  nationale  aura  maintenu  à 
chacun  la  liberté  entière  de  suivre  et  d'inventer  telle  religion  qui  lui 
plaira;  quand  chacun  payera  le  culte  qu*il  voudra  suivre,  et  n'en 
payera,  point  d'autre;  et  quand  les  tribunaux  puniront  avec  rigueur 
les  persécuteurs  et  les  séditieux  de  tous  les  partis. 
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«  Et  si  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  disent  encore  que 
tout  le  peuple  français  n'est  pas  assez  mûr  pour  cette  doctrine,  il 
faut  leur  répondre  :  cela  se  peut,  mais  c'est  à  vous  à  nous  mûrir 
par  votre  conduite,  par  vos  discours  et  par  les  lois  ^  » 

C'était  fixer  les  points  essentiels  du  régime  de  la  liberté  des  cultes 
et  en  indiquer  l'urgence  sans  en  indiquer  les  fondements  philoso- 
phiques ni  la  portée  politique  et  sociale. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  montré  ici  et  dans  les  chapitres 
de  notre  premier  volume  ressortissant  au  môme  sujet,  que,  très  mal-r 
heureusement,  le  parti  se  rattachant  à  cette  grande  question  de  la 
séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  dés  Églises  et  de  l'État,  intro- 
duite dans  la  mentalité  humaine  par  le  catholicisme  lui-même  dans 
sa  période  de  développement  et  de  progrès  social,  si  magistralement 
reprise  au  xv!!!""  siècle  par  Turgot  et  de  laquelle  dépendent  essentielle- 
ment la  liberté  de  conscience  et  la  fin  de  tout  despotisme,  ne  fut 
jamais  soutenu  dans  nos  grandes  assemblées  révolutionnaires,  jusqu'en 
1794  et  au  delà,  que  par  une  minorité  restreinte,  et  que  la  majorité 
s'y  montra  toujours  portée  à  faire  prévaloir  la  prépotence  de  l'État 
sur  TÉglise  considérée  comme  un  rouage  administratif  secondaire  et 
subordonné.  Telle  était,  entre  autres,  l'opinion  de  la  plupart  des  Jaco- 
bins et  celle  de  Robespierre,  qui,  comme  Napoléon  V%  ne  vit  jamais 
en  elle  qu'un  instrument  de  règne.  Voilà  ce  que  reproche  sans  cesse, 
et  non  sans  fondement  ni  justice,  Edgar  Quinet  aux  révolutionnaires 
français  K 

Mais  à  rheure  présente,  c'est-à-d^re  quand  la  lutte  religieuse 
avait  pris  déjà  un  si  haut  caractère  d'acuité,  était-il  temps  encore, 
comme  l'espéraient  Ramond,  Ghénier  et  quelques  autres,  d'attendre 
l'apaisement  général  de  l'adoption  même  de  cette  mesure  tant  utile  et 
normale,  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  le  trop  fameux  : 
Redde  Cxsari  quod  est  Cœsaris,  et  quod  est  Dei,  Deo?„i  Nous  nous 
permettrons  d'en  douter. 

C'est  au  moment  mêmeoù  l'Assemblée  nationale  élabora  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  dans  la  première  moitié  de  1790,  et  avant^ 
qu'il  aurait  fallu  procéder  à  ce  départ  des  deux  grandes  forces  sociales, 
avant  de  constituer  un  clergé  et  une  religion  d'État  qui  causèrent  tant 
de  mal  à  la  Révolution  et  avec  lesquels  il  fallait  désormais  compter  ! 

D'autre  part,  des  croyants,  des  esprits  imbus  de  théologisme, 


i.  Moniteur  du  22  octobre. 

2.  Voir  entre  autres  le  chap.  xi  du  liv.  V,  dans  le  t.  I«'  de  son  Histoire  de  la  Révolu^ 
tion  :  Timidité  d'etprit  des  hommes  de  la  Bévolution. 
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habitués  à  l'absolu  que  commande  le  théisme,  pouvaient-ils  accepter 
réellement,  sincèrement,  la  liberté  des  cultes?  Non,  ils  ne  le  pouvaient 
pas  :  ils  trouvaient  toujours  des  échappatoires  et  revenaient  sans  cesse 
à  la  nécessité  de  la  domination  de  leur  propre  croyance  sur  toutes 
les  autres* 

Voyez  Tabbé  Fauchet,  nature  ardente,  esprit  brillant,  mais  fana^ 
tique  irréductible  : 

«  La  liberté  de  l'exercice  de  tous  les  cultes  qui  n'ont  rien  d'immo- 
ral et  d' anticivique  y  dit-il,  doit  sans  doute  être  assurée  aux  citoyens 
qui  les  professent  ;  des  asiles  inviolables  doivent  être  ouverts  à  toutes 
les  religions  qui  sanctionnent  les  bonnes  mœurs  et  mettent  la  fidélité 
aux  lois  sous  la  sauvegarde  étemelle  de  l'aiibitre  de  la  nature  ;  mais  tant 
que  la  majorité  d'une  nation  a  un  culte  adopté,  voulu  par  elle,  et 
qu'elle  regarde  comme  sa  propriété  la  plus  indépendante  et  la  plus 
sacrée,  ce  culte  a  le  droit  de  se  maintenir,  de  se  montrer  au  dehors  et 
•de  s* exercer  formellement  dans  toute  V étendue  de  V empire;  le  respect 

EXTÉRIEUR  LUI  EST  DD  PAR  TOUS  LES  CITOYENS;  il  U'CSl  Ul  législatOUTS,  Ui    TOiS 

qui  aient  le  droit  de  le  violer,  car,  dans  la  volonté  certaine,  manifeste, 
évidente  de  la  majorité  nationale^  réside  la  souveraineté  devant 
laquelle  tout  doit  fléchir  ^.^  » 

Et  il  cite,  en  l'approuvant,  ^interdiction  des  manifestations  exté- 
rieures du  culte  catholique  dans  les  pays  où  les  protestants  sont  en 
majorité. 

Fauchet  ne  comprenait  donc  rien  à  la  séparation  du  spirituel  et 
du  temporel,  de  TÉglise  et  de  l'État,  et  la  masse,  pour  ne  pas  dire  la 
totalité  des  théistes,  est  dans  le  même  cas. 

D'ailleurs,  la  restriction  générale  qu'il  mettait  à  sa  proposition 
première  de  la  liberté  pour  tous  les  cultes,  à  savoir  ceux  seulement 
qui  n'enfreignaient  point  la  garantie  éternelle  de  toute  morale  :  la 
•croyance  en  Dieul  met  hors  de  doute  ce  que  nous  avons  dit  en  com- 
mençant de  l'intolérance  inévitable  du  théisme. 

L'exemple  d'intolérance  donné  par  l'Assemblée  législative,  que 
nous  venons  de  rapporter,  en  est  une  autre  preuve  bien  décisive. 

Ce  n'ast  donc  pas  avec  le  faible  appoint  que  le  postulat  de  la 
séparation  comptait  dans  le  Parlement  et  dans  le  public,  et  avec  la 
puissance  des  dispositions  inverses,  que  cette  solution  pouvait  trioni- 
pher. 

Reprenons  notre  récit  où  nous  l'avons  laissé  avant  d'ouvrir  cette 
parenthèse. 

i.  Journal  des  amis,  n«  2,  du  12  Janvier  1793. 
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Nous  Yoici  au  19  avril  1793,  on  commence  une  nouvelle  consti- 
tution, c'est-à-dire  que  Ton  recommence,  au  point  de  vue  républicain, 
celle  de  91,  et  par  le  même  besoin  logique,  on  arrange  autrement  la 
Déclaration  des  Droits* 

'  C'est  à  ce  momept,  et  pour  profiter  du  grand  travail  de  recon- 
struction qui  allait  s'ouvrir,  que  Durand-Maillane,  ce  parfait  catholique, 
appuyé  par  l'abbé  Fauchet,  fait  appel  au  libéralisme  de  TAssemblée  et 
prépare  les  voies  législatives  par  une  publication  sur  la  liberté  reli- 
gieuse, qu'il  demandait  surtout  pour  le  catholicisme  constitutionnel, 
cela  va  sans  dire,  et  au  préjudice  des  autres  manières  de  voir  et  de 
penser.  {Lettre  à  la  Convention  nationale  et  au  Ministre  de  la  Justice, 
du  6  février  1793,  an  P'^  de  la  République  française.) 

L'évêque  du  Calvados  la  recommandait  en  ces  termes  à  l'attention 
publique,  dans  le  n*"  9  du  Journal  des  Amis  : 

Laurent  Lecoinlre,  très  zélé  patriote,  mais  dont  le  zèle  n'a  pas  la  mesure  de 
la  liberté  civile,  et  encore  moins  de  la  liberté  religieuse,  a  dénoncé  fort  amicale- 
ment ma  lettre  pastorale,  qu'il  ne  connaît  pas.  La  question  sur  la  liberté  de  ren- 
seignement religieux  a  été  renvoyée,  à  cette  occasion,  d'une  manière  générale,  au 
comité  de  Législation^  qui  s'en  occupait  déjà,  d'après  plusieurs  autres  dénoncia- 
tions semblables.  Rien  n'est  plus  propre  à  fixer  les  idées  sur  cet  objet  que  cette 
sage  lettre  de  Durand-Maillane  :  il  n'est  ni  prêtre  ni  évéque  ;  il  est  citoyen  éclairé, 
philosophe  vertueux,  véritable  républicain  ;  il  croit  que  les  prêtres  peuvent  avoir 
aussi  les  qualités  morales  et  civiques  et  concourir  efficacement  à  les  multiplier 
dans  la  nation. 

Donc  nous  voilà  à  la  Convention  ;  un  des  secrétaires  vient  de  lire 
l'article  8  du  projet  :  u  La  liberté  de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen 
de  publier  sa  pensée,  ne  peut  être  interdite,  suspendue  ou  limitée.  » 

Durand-Maillane,  toujours  très  libéral,  demande  qu'on  ajoute  ces 
mots,  qui  remettent  tout  en  question  :  si  ce  n'est  dans  les  cas  détermi- 
nés  par  la  loi. 

Buzot  n'est  point  de  cet  avis  et  croit  que,  hors  les  temps  de  révolu- 
tion, la  liberté  de  la  presse  ne  peut  jamais  être  suspendue  ou  même 
limitée.  Or  la  Constitution  est  entreprise  en  vue  d'une  époque  normale. 

Pétion  insiste  pour  le  maintien  de  l'article,  qui  est  adopté. 

Barère  donne  aussitôt  lecture  de  l'article  9,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son  culte.  » 

Un  député  dont  le  nom  n'est  pas  constaté  (c'est  Levasseur,  de  la 
Sarthe)  demande  la  suppression  de  cet  article  : 

Ce  n'est  pas  à  nous,  dit-il,  de  déterminer  les  relations  de  l'homme  à  Dieu. 
Quand  vous  ne  déclareriez  pas  la  liberté  du  culte,  croyez-vous  qu'il  y  ait  une  puis- 
sance assez  forte  sur  la  terre  pour  emj>êcher  un  homme  de  rendre  hommage  à  la 
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divinité?  Si  on  entend  par  culte  un  culte  extérieur,  je  soutiens  que  votre  déclara* 
tien  ne  peut  en  consacrer  la  liberté,  car  peut-être  il  viendra  un  temps  où  il  n'y 
aura  d'autre  culte  extérieur  que  celui  de  la  liberté  et  dé  la  morale  publique. 
Je  demande  la  suppression  de  l'article. 

Barîîre.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  de  consacrer  la  liberté  du  culte  à  ceux  que  la 
même  pensée  et  la  môme  opinion  religieuses  réunissent  pour  rendre  hommage  à  la 
jdivinité  quMs  reconnaissent.  Le  but  de  l'article  est  d'assurer  la  liberté  à  celui 
môme  qui  voudrait  prendre  pour  objet  de  son  cult£  ou  un  rocher ,  ou  Vherbe 
qui  serait  sous  ses  pas.  (Par  celte  allusion  au  fétichisme,  l'orateur,  qu'on  croirait 
peut-être  vouloir  plaisanter,  met  en  pleine  évidence  la  volonté  d*établir  la  liberté 
religieuse  la  plus  entière,  et  fait  preuve  d'une  haute  impartialité.  ^  R.)  Aucune 
loi  ne  peut  restreindre  la  liberté  de  ce  culte,  et  c'est  cette  liberté  que  l'article 
doit  assurer. 

Yergmaud.  —  L^article  que  nous  discutons  est  un  résuliat  du  despotisme  et 
de  la  snprrstition  sous  lesquels  la  France  a  si  longtemps  gémi!  La  maxime  de 
l'Église  catholique  :  hors  de  VÉglise  point  de  salut,  n'avait  pas  établi  en  France 
l'Inquisition,  mais  elle  avait  garni  nos  bastilles. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  donna  la  première  impulsion  à  la  liberté,  il 
a  fallu,  pour  faire  cesser  l'affreuse  intolérance  qui  s'était  établie  et  pour  détruire 
des  préjugés  qu'on  ne  pouvait  attaquer  de  front,  consacrer  (dans  la  Constitur 
lion.  --  R.)  le  principe  de  la  tolérance^;  et  déjà  c'était  un  grand  pas  défait; 
mais  aujourd'hui  nous  ne  sommes  plus  au  môme  point  :  les  esprits  sont  dégagés 
de  leurs  honteuses  entraves,  nos  fers  sont  brisés;  et,  dans  une  déclaration  des 
droits  sociaux,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  consacrer  des  principes  absolu» 
ment  étrangers  à  l'ordre  social. 

Danton  ajoute  quelques  considérations  politiques  se  rapportant  au 
présent  : 

...  Si  la  superstition  semble  encore  avoir  quelque  part  aux  mouvements  qui 
agitent  la  République,  c*est  que  la  politique  de  nos  ennemis  l'a  toujours  employée; 
mais  remarquez  que  partout  le  peuple,  dégagé  des  impulsions  de  la  malveillance, 
reconnaît  que  quiconque  veut  s'interposer  entre  lui  et  la  divinité  est  un  im- 
posteur. Partout  on  a  DEyANOÉ  la  déportation  des  prêtres  fanatiques  et 
REBELLES  ',  gardoz-vous  de  mal  présumer  de  la  raison  nationale  ;  gardez-vous 
d'insérer  (dans  la  Constitution.  —  R.)  un  article  qui  contiendrait  cette  présomp* 
tion  injuste  ;  et,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  adoptez  une  espèce  de  question 
préalable  sur  les  prêtres,  qui  vous  honore  aux  yeux  de  vos  concitoyens  et  de  la 
postérité'. 

L'Assemblée  ferme  le  discussion  et  ajourne  la  question  pour  la 

1.  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur 
manirestatioD  ne  trouble  pas  Tordre  public.  »  —  {Déclaration  des  Droits,  art.  10.) 

2.  La  source  d'information  qui  permettait  à  Vergniaud  et  à  Danton  de  s*ejiprimer  de 
la  sorte  était  certaine  :  c'était  la  correspondance  entre  Paris  et  les  provinces,  par  les 
adresses  et  pétitions  que  des  députations  y  apportaient  presque  chaque  Jour  de  tous  les 
points  de  la  France.  C*est  ainsi,  entre  autres,  que  TAssemblée  pouvait  Juger  l'état  et  les 
progrès  de  Topinion  publique.  ~  R. 

3.  Moniteur^  numéro  du  *2i  avril  1793. 
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traiter  et  la  régler  aa  moment  où  elle  délibérera  sar  le  corps  même 
de  la  Constitution. 

A  cet  instant  (20  juin  1793),  Boyer^Fonfrède  demanda  que  l'on 
garantit  expressément,  en  termes  formels,  la  liberté  des  cultes.  Levas- 
seur  (de  la  Sarthe)  s'y  opposa:  <t  Le  peuple  français,  dit-il  en  résumé, 
ne  reconnaît  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  »  — 
«  Je  ne  suis  ni  superstitieux,  ni  cagot,  objecta  Barère,  mais  je  crois 
qu'il  tient  aux  droits  de  l'Homme  d'exercer  librement  son  culte.  »  Et 
il  invoqua  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir  l'exemplede  la  Constitution 
de  la  grande  République  des  États-Unis. 

'  Robespierre  intervint,  mais  avec  Tétroitesse  qu'il  apportait  à  la 
question  religieuse,  où  il  ne  voyait  que  la  prépotence  de  l'État  sur 
l'Église  nationale  :  celle-ci  formant  une  branche  de  l'administration 
publique.  Il  objecta  donc  qu'à  ses  yeux  la  liberté  de  conscience  ou  des 
cultes  n'était  propre  qu'à  cacher  des  machinations  liberticides,  des 
complots  contre  l'État,  en  un  mot,  qu'à  permettre  et  favoriser  des 
associations  contre-révolutionnaires. 

En  l'espèce,  c'est-à-dire  en  l'an  de  grâce  1793,  il  avait  raison  ; 
mais,  en  principe  et  pour  l'époque  normale  et  ultérieure  que  suppo- 
sait l'élaboration  de  la  Constitution,  une  telle  opinion  et  un  pareil 
raisonnement  étaient  bien  dangereux.  Métaphysicien  absolu,  il  ne  pou- 
vait avoir  aucune  relativité  dans  ses  vues  non  plus  que  dans  leur 
application.  Il  conclut  en  demandant  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
le  principe  de  la  liberté  des  opinions  était  consacré  dans  la  Déclara- 
tion des  Droits,  qui  servait  de  préambule  à  l'acte  constitutionnel  lui- 
même. 

L'Assemblée  obéit  et  passa  à  l'ordre  du  jour  après  cette  discussion 
étriquée,  sans  ampleur  ni  franchise,  qui  ne  reconnaissait  en  quelque 
sorte  pas  la  liberté  de  conscience  et  n'avait  fait  aucun  eflfort  pour  la 
proclamer  et  lui  assurer  ses  conditions  d'existence.  En  revanche,  la 
majorité  parlementaire  qui  décréta  la  Constitution  de  1793  (an  V^  de 
la  République)  était  à  ce  point  déiste  et  voulut  tellement  l'afûrmery 
que,  dans  son  préambule,  elle  avait  inséré  cette  formule  décisive  : 
((  En  conséquence,  il  (le  Peuple  français)  proclame,  en  présence  de 
VÈire  Suprême^  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du 
Citoyen  !» 

Il  faut  bien  le  dire,  sa  conscience  était  ailleurs  :  absorbée  par 
l'éclat  des  insurrections  qui  surgissaient  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire de  la  République  et  surtout  par  la  guerre  de  religion  qui  sévis- 
sait en  Vendée. 

Voici,  du  reste,  d'après  le  Journal  des  Débats,  un  compte  rendu 
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plus   complet  et  authentique  de  cette  importante   discussion   du 
20  Juin  : 

Suite  de  la  discussion  sur  la  Constitulian 

CHAPITRE  XXVI 

Garantie  des  droits. 

L'article  premier  est  proposé  en  ces  termes  : 

La  CoDBtitution  garantit  à  tous  les  Français  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se 
réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  l'Homme. 

Couthon  et  Robespierre  demandent  qu'on  y  ajoute  l'instruction  commune. 
«  Les  collèges,  dit  Robespierre,  ont  été  des  pépinières  de  républicains  :  ils  ont  formé 
l'esprit  de  la  Natioù  et  l'ont  rendue  digne  de  la  liberté.  » 

Fonfrède  pense  qu'il  faut  garantir  aussi  la  liberté  des  cultes. 

Ne  parlez  point  de  cultes  dans  la  Constitution,  dit  un  membre  :  le  peuple 
français  n'en  reconnaît  pas  d'autre  que  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (Levas- 
seur,  de  la  Sarthe). 

Barère.  —  Je  ne  suis  ni  un  superstitieux,  ni  un  cagot,  mais  je  crois  qu'il 
tient  aux  droits  de  l'Homme  d'exercer  librement  son  culte. 

—  Nous  sommes  tous  d'accord,  disent  plusieurs  membres,  mais  il  faut  ren^ 
voyer  cet  objet  aux  lois  (aux  lois  constitutionnelles  sans  doute). 

—  Je  ne  le  crois  pas,  reprend  Barère,  il  y  aurait  trop  de  danger.  Un  Corps  légis- 
latif pourrait  être  assez  ambitieux  pour  vouloir  se  former  un  parti  puissant,  pour 
déclarer  an  culte  dominant,  usurper  ensuite  l'autorité  souveraine  et  la  consolider 
par  une  guerre  civile.  L'Amérique,  qui  a  aussi  sa  sagesse,  a  treize  déclarations  des 
droits, a  treize  Constitutions,  car  elle  a  treize  États  fédérés.  Eh  bien,  lisez-les,  et  vous 
verrez  que  pour  étouffer  le  germe  des  guerres  religieuses,  ces  constitutions  garan«- 
tissent  la  liberté  des  cultes.  Vous  avez  déclaré  que  toutes  les  opinions  étaient 
libres,  mais  le  culte  n'est  pas  l'opinion  :  c'est  un  acte  extérieur  qui  la  manifeste. 
Je  crpis  donc  que  vous  devez  inscrire  cet  article  dans  votre  Constitution. 

Robespierre  l'alné.  —Je  prie  l'Assemblée  d'examiner  non  le  principe,  mais 
la  manière  de  le  consacrer.  Déjà  l'Assemblée  constituante  avait  inscrit  cet  article 
dans  la  Déclaration  des  Droits,  parce  qu'elle  craignait  de  réveiller  le  fanatisme. 
Mais  aujourd'hui,  dans  des  circonstances  nouvelhs,  nous  devons  examiner  les 
conséquences  prochaines  qui  pourraient  résulter  de  cet  article.  Je  crains  que  des 
conspirateurs  ne  tirent  de  l'article  constitutionnel  qui  consacrera  la  liberté  des 
cultes,  le  moyen  d'anéantir  la  liberté  publique;  je  crains  que  des  hommes  qui 
voudraient  former  des  associations  contre-révolutionnaires  ne  les  déguisent  sous 
des  formes  religieuses.  Alors,  si  vous  disiez  :  vous  vous  rassemblez  sous  le  prér 
texte  d'exercer  votre  culte,  mais  vous  êtes  en  effet  des  conspirateurs,  ils  vous 
répondraient  :  nous  avons  pour  nous  la  Constitution  et  les  lois;  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'interpréter  nos  intentions  et  de  troubler  nos  cérémonies  religieuses.  Voilà 
sous  quel  masque  hypocrite  des  conspirateurs  pourraient  frapper  la  liberté. 

«  La  peur  qu'un  Corps  législatif  ambitieux  ne  se  serve  de  ce  moyen  pour  usur- 
per l'autorité  souveraine  est  une  crainte  mal  fondée.  Vous  devez  remarquer  que 
l'opinion  publique  prend  une  route  contraire  à  la  superstition  ^  La  Vendée 

1.  n  (kllait  que  le  mouvement  fdt  réellement  prononcé,  pour  que  Robespierre  qui^ 
au  fond,  y  éuit  opposé,  en  convint  lui-même  à  la  tribune.  —  R. 
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semble,  il  est  vrai,  prouver  contre  cette  assertion;  mais  voyez  la  France,  voyez  la 
masse  du  Peuple;  c'est  là  qu'est  l'opinion  publique.  On  sait  d'ailleurs  que  le  zèle 
religieux  qu'affectent  les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  n'est  que  l'hypocrisie 
des  aristocrates  qui  veulent,  au  nom  de  la  religion,  recouvrer  leur  puissance. 

a  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  principe  de 
la  liberté  des  opinions  est  consacré  dans  la  Déclaration  des  Droits  ^  > 

Fonfrède  appuie  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé*. 

L'Assemblée  adopte  et  fixe  l'article  en  ces  termes  : 

Article  premier,  —  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Français  une  instruc- 
tion commune,  des  secours  publics,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en 
sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  l'homme^. 

GommeDi  cet  article,  qui  paraissait  définitivement  arrêté  le 
20  juin,  s'est-il  transformé,  le  24,  en  celui  qui  suit  et  qui  fait  partie 
du  texte  définitif  de  la  Constitution  ?  C'est  ce  que  nous  n'avons  pu 
découvrir. 

De  la  garantie  des  droits. 

Art.  42S.  •—  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Français  l'égalité,  la  liberté, 
la  sûreté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre  exercice  des  cultes,  une 
instruction  commune,  des  secours  publics,  la  liberté  indéûnie  de  la  presse,  le 
droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous 
les  droits  de  l'homme  *, 

Dans  des  mémoires  vécus  et  plus  qu'intéressants,  qu'il  a  légués  à 
Edgar  Quinet  et  que  la  veuve  du  philosophe  s'est  fait  un  rigoureux 
et  noble  devoir  de  publier,  le  conventionnel  Marc-Antoine  Baudot  a 
écrit  :  «  La  plupart  des  membres  de  la  Convention  étaient  déistes,  au 
moins  le  grand  nombre  de  ceux  que  j'ai  connus;  mais  ils  jugeaient 
que,  pour  faire  adopter  ce  dogme  dans  toute  sa  simplicité,  il  fallait 
une  instruction  plus  généralement  répandue  que  ce  qui  existait  alors 
en  France.  Pour  satisfaire  donc  les  besoins  de  la  population,  ils 
auraient  volontiers  admis  le  culte  réformé,  comme  le  plus  simple  et 
le  moins  dispendieui  ^  » 

Cette  appréciation  d'un  homme  de  bonne  foi,  et  dont  l'état  d'es-^ 
prit  peut  être  considéré  comme  représentant  la  moyenne  de  la  consti- 
tution intellectuelle  de  la  grande  Assemblée,  provoque  de  graves  ré- 


1.  Lors  de  la  rédaction  do  la  Déclaration  des  Droits,  on  avait  renvoyé,  poar  statuer 
sur  ce  point,  au  moment  de  rélaboration  de  l'acte  constitutionnel.  —  R. 

2.  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n»  276,  séance  du  20  juin  1793. 

3.  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n»  276,  p.  324-26  ;  séance  du  20  juin  1793. 

4.  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n^  281,  p.  407;   séance  du  24  juin  1793. 

5.  Noies  historiques  sur  la  Convention  nationale,  le  Directoire,  V Empire  et  CExU 
des  Votants  (les  Régicides),  in-S»,  Paris,  Jouaust,  1893. 
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flexions  :  ainsi,  Baudot  et  ses  collëgaes,  déistes  en  philosophie,  préfé- 
raient néanmoins  le  protestantisme  an  catholicisme  constitutionnel  de 
Camus,  Grégoire  et  Lanjuinais,  et  ils  n'auraient  pas  été  éloignés,  pour 
régler  définitivement  la  question  religieuse  à  ce  moment,  de  substi* 
tuer  administrativement  et  par  une  loi  le  premier  au  second.  Le 
schisme  qui  avait  suivi  Tinstitution  de  la  constitution  civile  du  clergé 
ne  leur  avait  donc  rien  appris  et  ils  croyaient  encore,  au  commen- 
cement de  1793,  devant  les  insurrections  religieuses  sans  cesse  et 
partout  renaissantes,  et  malgré  la  guerre  de  Vendée,  que  l'Assemblée 
aurait  pu  arrêter  un  mouvement  populaire  aussi  profond  et  au$si 
intense,  en  substituant  par  décret  la  religion  de  Luther  et  de  Calvin  au 
catholicisme  romain  ?... 

Or  Baudot  écrivit  aussi,  à  ce  propos  :  a  Bossuet  a  dit  que  le 
déisme  était  un  ^théisme  déguisé  :  c'est  un  sophisme  et  une  ruse  de 
prêtre I  »  Non  pas;  et  Faigle  de  Meaux  avait  eu  ici  la  vue  autrement 
juste  et  pénétrante  que  le  Montagnard.  Car  le  déisme  réduit  de  Baudot 
n'était  et  n^est  bien  réellement  que  le  dernier  stade  de  la  route  philoso- 
phique qui,  du  panthéisme  fétichique  et  du  polythéisme  théocratique» 
descend  à  l'athéisme  par  le  polythéisme  progressif  des  Grecs  et  des 
Romains,  ainsi  que  par  la  réduction  monothéique  occidentale  et  orien- 
tale, d'abord  catholique  et  musulmane,  puis  protestante,  amenant 
elle-même  le  déisme  pur  des  métaphysiciens  K  Ce  qui  explique,  d'autre 
part,  comment,  à  côté  d'esprits  comme  celui  de  Baudot,  se  trouvait 
aussi,  à  la  Convention,  un  certain  nombre  d'intellects  plus  conséquents 
et  plus  avancés  encore  dans  la  réduction  du  régime  des  causes,  qui 
avaient  poussé  plus  loin  que  lui  le  mouvement  spontané  d'abandon 
du  surnaturel  et  éliminé  Dieu,  en  ne  gardant  à  sa  place  que  les  deux 
plus  grandes  entités  du  siècle  :  la  Nature  et  la  Raison,  intermédiaires, 
l'une  et  l'autre,  entre  le  déisme  pur  et  l'état  scientifique  ou  positif 
de  l'esprit  humain,  qui  clôt  l'évolution  philosophique.  A  la  fin  de  1792, 
cet  état  et  ce  mouvement  d'esprit  sont  déjà  suffisamment  ébauchés 
dans  les  discours  de  Cambon  pour  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  et  par  la  déclaration  de  Jacob  Dupont,  enfin  par  la  campagne 
antithéologique  des  Révolutions  de  Paris,  du  Patriote  Français,  des 
Annales  patriotiques,  de  la  Chronique  de  Paris,  etc.,  et  par  le  livre 
de  Lequinio. 

Il  est  indispensable  d'éclaircir  complètement  ce  point  et  de  le 
fixer  dans  le  temps  ou  de  lui  assigner  une  date. 

i.  Nous  TaTons  démontré  logiquement   et    historiquement   dans    notre   premier 
tolume.  Voir  V Introduction. 
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D*une  part,  la  majorité  des  conyentionnels  semble  avoir  compris, 
devant  la  répugnance  opiniâtre  des  populations  à  Fégard  de  la  con- 
stitution civile,  de  leur  résistance  envers  le  clergé  conformiste,  et  en 
présence  de  l'inefûcacité  même  des  lois  de  répression  qu'elle  avait 
édictées  et  qui  ne  faisaient  qu'exciter  et  étendre  le  mal,  que  la  lutte 
ne  cesserait  que  si  on  parvenait  à  vaincre  par  les  moyens  spirituels 
les  scrupules  des  fidèles  et  l'hostilité  du  clergé  ;  c'est-à-dire  si  l'on 
parvenait  à  faire  accepter  par  la  masse  des  Français  une  autre  reli- 
gion que  celle  de  Rome,  ce  qui  impliquait  aussi  un  changement 
de  sacerdoce  I  D'autre  part,  l'Assemblée,  sur  le  choix  des  moyens, 
s'était  séparée  en  deux  :  les  déistes  s'arrêtaient  à  la  substitution  légale 
du  protestantisme  à  la  foi  romaine,  et  les  athées  voulurent  remplacer 
celle-ci  par  le  culte  de  la  Nature  et  de  la  Raison.  C'est  cette  dernière 
manière  de  voir,  heureusement,  qui  finit  par  remporter,  sans  inter- 
vention législative.  Car  la  première,  qui  constituait  un  recul  mani- 
feste, aurait  été  bien  plus  dangereuse  encore  à  imposer  que  la  consti- 
tution civile  elle-même,  et  aurait  sans  aucun  doute  allumé  partout, 
comme  en  Vendée,  la  torche  de  la  guerre  religieuse;  la  seconde,  au 
contraire,  surtout  en  l'absence  de  la  solution  véritable,  qui  consistait 
toujours  dans  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  ou  de  l'Église 
et  de  l'État,  représentait  un  progrès  logique  conforme  à  la  disposition 
des  esprits  les  plus  avancés  et  au  mouvement  du  siècle;  mais  elle 
offrait  l'inconvénient  de  ne  comprendre  qu'une  élite  et  de  ne  repré- 
senter, en  quelque  sorte,  que  l'exception.  Enfin,  c'est  en  face  du  péril 
urgent  que  l'insurrection  catholique  et  royaliste  de  la  Vendée  fit 
courir  à  la  République,  vers  les  mois  d'avril  et  de  mai  1793,  que 
naquirent  le  sentiment  et  la  vue  de  cette  éventualité  nécessaire,  qui 
consistait  à  opposer  à  l'ancienne  une  nouvelle  religion;  conception 
qui  resta  en  incubation  dans  les  consciences  jusqu'aux  mois  de  sep- 
tembre et  d'octobre  de  la  même  année,  se  manifestant  de  plus  en  plus 
par  des  initiatives  individuelles. 

Mais,  redisons-le  avec  une  profonde  douleur,  le  temps  était  désor- 
ttiais  passé  où  une  transformation  telle  que  la  séparation  et  l'indé- 
pendance du  spirituel  et  du  temporel  eût  été  possible  et  acceptée 

En  1790  sans  doute,  avant  la  réforme  constitutionnelle  du  clergé,  une 
semblable  modification  eût  été  praticable  et  opportune,  et,  dans  tous 
les  cas,  comme  nous  l'avons  déjà  ftiit  observer,  aurait  tout  au  moins 
rendu  la  lutte  infiniment  moins  âpre,  acharnée,  générale  I  Mais 
en  1793,  après  deux  années  de  schisme  et  de  guerre  intestine  crois- 
sante, au  moment  où  la  grande  guerre  extérieure  se  combinait  avec 
les  insurrections  intérieures  pour  accabler  la  République  et  l'anéantir, 
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il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  dans  cette  direction,  à  moins  que  pour 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  et  normal.  Dans  le  présent,  le  régime 
de  Fétat  de  siège  et  des  dispositions  législatives  absolument  conformes 
à  cet  état  était  devenu  le  seul  procédé  possible,  une  nécessité  de 
premier  ordre  et  la  condition  expresse  de  salut  pour  la  République  I 

La  Convention  ne  se  Favouait  pas  encore  à  elle-même,  mais, 
d'instinct,  elle  y  marchait  chaque  jour.  C'est  pourquoi  sans  doute 
elle  sembla  accorder  si  peu  d'importance  à  la  discussion  actuelle  sur 
la  liberté  religieuse,  au  cours  de  l'élaboration  définitive  de  la  nou- 
velle Constitution. 

Néanmoins,  nous  regardons  comme  une  des  premières  tentatives 
systématiques  faites  pour  substituer  le  déisme  pur,  c'est-à-dire  sans 
culte  extérieur  et  par  conséquent  sans  sacerdoce,  au  catholicisme 
ancien  ou  réformé,  apostolique  et  romain  ou  constitutionnel  et  confor- 
miste, l'acte  d'un  député  suppléant  de  la  députation  d'Eure-et-Loir  à 
la  Convention,  Lonqueue,  lequel  commença  dans  ce  but,  le  26  mars 
1793,  à  Chartres,  devant  la  société  populaire,  une  série  de  conférences 
vraiment  caractéristiques  *• 

L'orateur  débute  par  faire  connaître  le  motif  de  son  exposition, 
celui  de  tout  enseignement  républicain  :  enlever  au  peuple  le  bandeau 
qu'il  a  sur  les  yeux  et  le  faire  renoncer,  en  perdant  son  ignorance,  à 
être  la  dupe  des  prêtres  et  des  rois. 

Car  ce  sont  les  prôtres  qui,  au  lieu  de  montrer  au  peuple  les  bienfoits  qui 
devaient  résulter  des  réformes  et  au  lieu  de  lui  faire  aimer  la  Révolution,  Texcitent 
contre  les  changements  et  contre  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  mo- 
mentanément. Pour  venger  son  orgueil  humilié,  afin  de  ressaisir  les  biens  qu'on  lui 
avait  justement  ôtés,  le  haut  clergé  s'est  coalisé  avec  tous  les  tyrans  et  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  r.égalité.  De  leur  côté,  pour  plaire  aux  prélats,  ou 
obtenir  des  dignités  et  des  prébendes,  les  prêtres  réfractaires  ont  accédé  à  cette 
conjuration  et  se  sont  mis  à  persuader  au  peuple  que,  par  la  constitution  civile  du 
clergé,  toutes  les  lois  étaient  violées,  Tordre  public  anéanti,  la  religion  détruite 
et  qu'il  n'y  avait  plus  de  moyen  de  salut.  Les  prêtres  constitutionnels,  enfin, 
trompés  dans  leur  folle  espérance  de  jouer  un  plus  grand  rôle  social  et  mécontents 
de  se  voir  réduits  au  simple  exercice  de  leur  état,  à  la  seule  considération  que 
procure  la  vertu,  sont  tombés  dans  l'indifférence^  l'inaction,  et  n'ont  travaillé  ni 
à  rendre  odieuse  la  coalition  des  prélats,  ni  à  rendre  nulles  les  maximes  et  prédi- 


1.  Le  titre  seul  de  la  publication  qui  reproduit  cette  initiative  est  des  plus  expli- 
cites :  Discours  familier  et  préparatoire  à  des  instructions  contre  la  religion  des  prêtres, 
prononcé  dans  le  club  révolutionnaire  des  vrais  Sans-Culottes  séant  à  Chartres,  le 
dimanche  26  mai,  Van  second  (26  mai  1793,  an  I"  de  la  République,  au  lieu  de  Van  II, 
erreur  typographique)  de  la  République  française,  par  le  citoyen  Lonqueue,  membre 
dudit  club  et  député  suppléant  à  la  Convention  nationale,  et  réimprimé  ce  -25  brumaire 
par  ordre  du  ministre  de  l'Intérieur.  —  B.  C,  23,641* 
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cations  de  leurs  confrères   non  jureurs,  qui  avaient  la  scélératesse  de  servir 
ouvertement  la  conjuration  et  de  fanatiser  le  peuple. 

Or,  si  le  haut  clergé  ne  s'était  point  ligué  avec  la  cour  et  la  noblesse  (l'ora- 
teur aurait  pu  ajouter  Tétranger)  ;  si  les  réfractaires  n'avaient  pas  appuyé  cette 
ligue  impie;  enfin,  si  les  prêtres  constitutionnels  avaient  combattu  vigoureusement 
celte  coalition,  la  cour  et  la  noblesse  n'auraient  pas  eu  tant  de  force  pour  con- 
traindre, ni  tant  de  moyens  pour  séduire;  les  riches  n'auraient  pas  osé  se  déclarer 
partout  pour  le  tyran  et  pour  les  nobles;  la  lutte  entre  la  Révolution  et  la  contre- 
révolution  n'aurait  pas  pris  ce  caractère  d'acharnement,  la  France  ne  se  serait  pas, 
de  ses  propres  mains,  autant  affaiblie;  les  despotes  étrangers  n'auraient  pas  dis- 
posé contre  nous  d'une  partie  de  nos  richesses,  et  peut-être  môme  n'auraient-ils 
pas  osé  nous  faire  la  guerre. 

Ici,  l'orateur,  en  demandant  la  suppression  de  tout  le  clergé  indis^ 
tinctementy  insiste  sur  les  prêtres  constitutionnels: 

...  Conversent-ils,  prêchent-ils  de  manière  à  prévenir  de  pareils  malheurs 
(les  troubles  excités  par  les  réfractaires]  dans  leurs  départements  respectifs?  Au 
contraire,  leurs  conversations  sinistres  ne  présentent  que  des  critiques  amères  et 
n'inspirent  que  le  doute  du  succès  et  le  découragement;  dans  la  chaire,  ils  ne 
rabâchent  que  des  prônes  insipides,  ils  ne  lamentent  que  de  misérables  capu- 
cinades  dans  lesquelles,  sous  le  voile  de  la  piété,  la  philosophie  est  insidieuse- 
ment outragée,  les  philosophes  calomniés  sans  pudeur,  et  les  plus  chauds  amis  de 
la  Révolution  malignement  dépeints,  avec  les  couleurs  les  plus  noires  et  les  plus 
affreuses.  Aussi  le  fanatisme  lève-t-il  partout  sa  tête  hideuse  et  son  bras  meur- 
trier ;  aussi  le  royalisme,  avec  son  sceptre  de  fer,  menace-tr-il  partout  d'écraser  les 
républicains!..*. 

Leur  prestation  de  serment,  ajoute-t-il,  n'a  pas  sauvé  la  France,  et  il  l'ex- 
plique nettement,  avec  détails.  Quant  à  leur  patriotisme,  il  est  si  pâle  que,  tout 
comme  leur  républicanisme,  on  ne  saurait  l'affirmer.  En  deux  mots,  vos  prêtres 
(c'est  des  assermentés  qu'il  s'agit)  suivent  parfaitement  le  même  système  et  les 
mêmes  pratiques  de  religion  que  les  prêtres  aristocrates  qui  ont  fanatisé  tous  les 
départements  de  l'Ouest  :  comme  eux,  ils  abusent  de  Tempire  qu'ils  ont  sur  vos 
«sprits,  pour  vous  retenir  dans  le  bourbier  de  l'ignorance  ;  comme  eux  ils  exigent 
une  foi  sans  bornes  :  ils  exposent  des  châsses  et  vous  font  baiser  des  reliques, 
pour  avoir  de  la  pluie  ou  du  beau  temps;  au  lieu  de  vous  détacher  de  toutes  les 
futilités  de  ce  genre,  ils  vous  entretiennent  donc  dans  leur  aveugle  crédulité,  ils 
continuent  donc  d'anéantir  votre  raison  et  de  vous  rendre  superstitieux  et  fana- 
tiques... 

Une  république  d'hommes  aveuglément  crédules,  déraisonnables  et  stupides 
peut-elle  exister?...  Supprimez  donc  vos  prêtres,  dont  le  moindre  tort  est  de 
coûter  à  l'Ëtat  des  sommes  énormes  sans  vous  être  d'aucune  utilité. 

...  Mais  vous  me  dites  ici:  il  faut  une  religion  au  peuple;  oui,  sans  doute..., 
à  un  peuple  libre  il  ne  faut  que  la  religion  du  cœur  et  du  sentiment  :  qu'il  adore 
l'Être  suprême  par  la  pensée  *  ;  que  ses  prêtres  soient  les  magistrats  qu'il  a  choisis, 
que  son  culte  soit  le  culte  des  lois  qu'il  a  sanctionnées...  que  ses  vertus  soient 
le  patriotisme,  le  courage,  la  justice  et  la  fraternité.  Telle  doit  être  la  rehgion  du 

1.  Voici  qui  rentre  dans  Tobservation  de  Baudot  et  la  confirme*  —  R« 
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républicain,  telle  est  la  religion  que  la  sagesse  de  nos  Législateurs  établira..., 
et  que  ]e  Christ  lui-même  a  enseignée. 

L'orateur  ne  dit  rien  qui  fasse  pressentir  si,  pour  lai,  Jésus  était 
homme  ou  dieu. 

Si  on  étudie  assez  cette  pièce,  au  lieu  de  l'extraire  comme  nous 
ayons  dû  le  pratiquer  ici;  si  on  la  compare  surtout  ayec  la  discussion 
des  Jacobins  de  Paris  sur  le  projet  de  suppression  du  budget  des 
cultes  (proposition  Gambon)  et  ayec  l'opinion  imprimée  de  Robes- 
pierre sur  le  même  objet,  on  constatera  encore  ce  que  nous  avons 
déjà  obaerré  sur  le  retard  de  Paris,  à  quelques  égards,  comparative- 
ment à  certains  milieux  de  province,  et  quant  à  la  stagnation  étrange 
des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré  relativement  à  Téquivoque  de  la 
constitution  civile  du  clergé.  Enfin,  en  se  rappelant  la  déclaration  de 
Baudot  sur  les  opinions  religieuses  de  ses  collègues,  on  verra'  tout  de 
suite  pourquoi  nous  avons  autant  insisté  sur  la  conférence  de  Chartres, 
sur  l'initiative  du  suppléant  d'Eure-et-Loir,  qui  caractérisent  certai- 
nement un  pas  en  avant  dans  la  marche  de  l'opinion  républicaine  au 
Sénat  français. 

Pour  Paris,  c'était,  bien  plutôt  qu'aux  Jacobins,  dans  la  presse, 
aux  Gordeliers,  à  la  Commune  et  dans  une  partie  de  la  Convention 
(celle  où  siégeaient  les  Girondins  et  quelques  émancipés  séparés 
de  leur  groupe),  que  Ton  rencontrait  la  tendance  à  un  complet  affran- 
chissement religieux. 

La  Chronique,  le  Patriote  français,  le  Courrier  des  départements, 
les  Révolutions  de  Paris,  le  Journal  de  Paris,  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne, etc.,  etc.,  ne  partageaient  aucunement  la  dévotion  constitu- 
tionnelle qui  était  en  pratique  rue  Saint-Honoré.  Pache,  Chaumette, 
Dorat-Gubières  et  tant  d'autres,  à  la  Commune;  Dufouroy  de  Villiers, 
Lachevardière,  Deforgues,  Momoro  surtout,  au  Département;  à  la 
Convention,  Guadet  et  presque  tous  les  Girondins  de  marque;  Cloots, 
Gollot  d'Herbois,  Lequinio,  Fabre  d'Églantine,  Ruhl,  Danton,  Con- 
dorcet,  Hérault  de  Séchelles,  Thuriot,  Sergent,  Phllippeaux,  Gh.  Duval, 
Gambon,  Roux-Fuzillac,  Lejeune,  Faure,  Couturier,  Boisset,  Cavaignac 
et  la  plupart  des  députés  qui  furent  envoyés  en  mission  au  commen- 
cement de  l'an  II;  Jacob  Dupont  qui,  ainsi  que  plus  tard  Auguste 
Comte,  enseignait  publiquement  au  peuple  l'astronomie,  comme  voie 
logique  d'émancipation,  et  que  l'on  accusait  pour  cela  de  faire  des 
cours  d* athéisme;  dans  le  grand  public  Lalande,  Sylvain  Maréchal, 
Naigeon,  les  Kéralio,  Volney...  Le  théisme,  au  contraire,  en  tant  que 
religion  d'État,  avait  son  centre  aux  Jacobins,  sous  Robespierre,  et  à 
u.  17 
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I9  GonyenlioD,  dans  la  plaine  aussi  bien  qu'à  la  Montagne,  chez  Gré- 
goire et  Villar,  comme  chez  Saint-Just  et  Lebas. 


S  6.  —  Le  crime  catholique. 


Les  événements,  du  reste,  travaillaient  sans  cesse  à  compromettre 
et  à  perdre  dans  l'opinion  les  anciennes  croyances  et  le  cierge  lui- 
même,  ainsi  qu'à  décourager  les  politiques  qui  poursuivaient  encore 
le  rêve,  dans  ce  trouble  extrême,  de  l'institution  actuelle  de  la  liberté 
religieuse  :  telles  les  incessantes  révoltes  et  les  trahisons  politiques 
que  l'Église  fomentait  dans  toute  la  France,  notamment  en  Vendée,  où 
les  choses  prenaient  une  allure  sinistre  et  qui  n'était  point  faite  pour 
recommander  le  catholicisme;  tel  encore  que  l'assassinat  de  l'agent 
diplomatique  français,  Hugou  de  Basseville,  massacré  à  Rome  le 
13  janyier  1793,  à  l'instigation  du  pape  et  des  cardinaux,  dans  une 
émeute  toute  de  commande,  en  haine  de  la  Révolution  \ 

Les  détails  de  cette  tuerie  sont  odieux.  Le  ventre  traversé  d'un 
coup  de  baïonnette,  Basseville,  tout  couvert  de  sang,  défaillant  et  ne 
pouvant  plus  se  tenir,  fut  traîné  par  des  soldats  pontificaux,  sous  une 
grêle  de  pierres,  dans  un  corps  de  garde  où  on  le  força  à  rester  (le 
pape,  informé  de  sa  position,  ne  donna  aucun  ordre  pour  le  faire  trans- 
porter dans  un  hôpital  ou  réintégrer  à  son  domicile).  Le  blessé  demeura 
là  trente-six  heures,  au  milieu  du  bruit,  des  injures  et  des  menaces, 
de  la  fumée  du  tabac,  exposé  au  froid,  jusqu'à  l'instant  où  il  rendit 
le  dernier  soupir.  Il  y  reçut  des  soins  médicaux  cependant,  et  aussi 
des  secours  spirituels,  mais  qui  ne  furent,  hélas!  qu'une  véritable  tor- 
ture morale.  Un  prêtre  s'acharna  à  Texorciser  pour  lui  faire  rétracter 
le  serment  qu'il  avait  prêté  à  la  Constitution  de  1791... 

Malgré  cette  manœuvre  indigne,  ses  dernières  paroles  furent  :  Je 
meurs  fidèle  à  mon  pays,  je  serai  vengé '^I 

1.  Les  ÎDdividus  les  plus  compromis  dans  ce  guct-apens,  diaprés  les  indications 
italiennes,  sont  le  cardinal  Zélada,  les  prélats  Âlbani  et  Malvasio,  monsignor  Barbcris, 
monsignor  Passeri,  vice-j,'érant  de  Home,  l'abbé  Beltrani,  l'enseigne  Palini.  Pie  VI  aurait 
élevé  lui-même  le  caporal  Palini  au  grade  de  sergent,   aussitôt  après  l'événement  et 

'  quoique  ce  soldat  de  sa  garde  fût  reconnu  pour    celui  qui  avait  donné  la   mort  à 
Basseville.  Sous  l'image  d'une  niadone  placée  dans  le  Corso  près  de  la  maison  Moutte, 
'  on  mit  cette  inscription  en  lettres  d'or  :  Per  te,  ab  inimicis  nostris  liberati  sumus  ! 

2.  Un  ancien  fonctionnaire  de  notre  troisième  république  au  département  des 
Affaires  étrangères,  M.  Frédéric  Masson,  qui  a  voué  ses  loisii^s  et  son  talent  au  service 
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Ce  qui  n'empêcha  pas  l'Église,  selon  sa  coutume,  de  se  glorifier 
d*ayoir  arraché  au  pauvre  mourant  une  rétractation  I  La  poésie  a 
même  chanté  ce  beau  triomphe  :  dans  la  Bassvilliana  de  Honti,  Pâme 
du  républicain  repenti  est  accueillie  par  un  ange  qui,  en  manière 
d'expiation,  lui  montre  le  tableau  des  fautes  et  des  crimes  de  la  Révolu- 
tion française 

Profanation  digne  du  sujet,  car  le  meurtre  de  Basseville,  odieu- 
sement et  hypocritement  préparé  par  Pie  VI  et  perpétré  par  ses  mi- 
nistres, n'avait  pas  môme  de  juste  prétexte.  Il  ne  fut  pas  tué  pouravoir 
arboré,  comme  on  l'a  dit,  en  pleine  Rome,  les  armes  de  la  République, 
puisque  Técusson  aux  armes  républicaines  qui  devait  remplacer  le 
cartel  fleurdelisé  ne  fut  point  mis  à  sa  place  au-dessus  de  la  porte  du 
palais  Mancini,  où  était  installée  notre  Académie,  et  puisqu'il  s'était 
opposé,  au  dernier  moment,  à  ce  qu'on  Varbordt,  comme  Hackau,  plé- 
nipotentiaire de  France  à  Naples,  lui  en  avait  donné  l'ordre. 

Il  fut  tué  parce  que  la  flotte  française,  qui  avait  appareillé  pour 
Civita-Vecchia,  ayant  été  dispersée  par  une  tempête  et  le  vaisseau 
amiral  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  la  curie  romaine  avait 
repris  courage  et  avait  cru  pouvoir  assassiner  impunément  un  Fran- 
çais. Ce  n'est  pas^  nous  le  répétons,  ces  procédés  sauvages,  ces  agres- 
sions acharnées,  qui  pouvaient  ralentir  le  mouvement  de  détachement 
de  la  Nation  française  à  l'égard  de  l'Église  romaine  et  raffermir  dans 
la  voie  théologique. 

Nous  en  voyons  le  contre-coup  immédiat  dans  une  localité  impor- 
tante à  plus  d'un  titre,  Versailles,  qui,  quoique  ayant  servi  de  berceau 
à  la  Révolution  par  sa  situation  de  capitale,  n'en  avait  pas  moins  été 


de  la  contre-révolution,  a  consacré  un  volume  à  cet  épisode  politique  :  les  Diplomates  de 
la  Révolution,  flugou  de  Basseville  à  Rome,  Bernadotte  à  Vienne,  par  Frédéric  Masson, 
tn-8o,  Paris,  1882.  Nous  ne  pouvons  mieux,  pour  donner  une  idée  de  sa  manière,  que 
citer  Tappréciation  qu'en  a  faite  Santhonai,  dans  la  Justice  du  27  décembre  1886  : 
«  Toute  la  pitié  de  M.  Masson,  dit-il,  en  cette  aiîaire,  n^est  pas  pour  le  tué,  mais  pour 
les  tueurs.  Il  a  admis  la  bonté,  le  cœur  paternel,  la  longanimité  du  pape.  Est-il  possible, 
Saint-Pére,  que  vous  ayez  tardé  si  longtemps  à  faire  périr  ce  maraud?  Telle  est  votre 
■adorable  mansuétude  que  vous  daignâtes,  quand  sa  blessure  fat  reconnue  mortelle,  lui 
envoyer  votre  propre  chirurgien,  à  ce  Jacobin  hideux  !  Vous  auriez  pu,  pendant  le  siège 
de  sa  maison,  pendant  tout  le  temps  qu'il  mettait  à  écrire  une  lettre  pour  votre  secré- 
taire d'Ëtat,  vous  auriez  pu,  certes,  l'envoyer  délivrer  par  vos  soldats  ;  vous  préférâtes 
lui  chercher  un  confesseur,  i/.  Masson  vous  en  remercie  I  il  n'a  de  colère,  lui  Français, 
que  pour  ce  pauvre  Français,  propre  à  rien  et  mauvais  styliste,  qui  se  fit  tuer  bêtement 
pour  une  idée  et  pour  un  drapeau.  »  —  En  1789,  écrivain  politique  et  membre  du 
comité  de  district  des  Filles  Saint-Thomas,  Basseville  avait  publié  une  brochure  de 
circonstance  :  le  Cri  de  la  nation  à  ses  pairs,  ou  rendons  les  prêtres  citoyensy  dans 
laquelle  il  posait  la  question  religieuse  avec  une  grande  liberté  d'esprit  et  attaquait  les 
Jésuites;  cet  écrit  et  d'autres  du  môme  genre  contribuèrent-ils  h  sa  triste  fin?  —  R. 
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longtemps,  à  ce  Utre,  dans  la  dépendance  immédiate  de  la  royauté  et 
se  montra  toujoars  d'une  sage  lenteur  et  d'une  extrême  réserve  dans 
la  voie  des  destructions  nécessaires. 

Le  29'  jour  du  premier  mois  de  l'an  II  (20  octobre  1793),  dans 
l'assemblée  de  la  section  de  René  Descartes  (ci-deyant  de  la  Répu- 
blique), un  membre,  en  exprimant  énergiquement  ,sou  indignation 
contre  Pie  VI,  «  l'assassin  de  Basseville  et  l'ennemi  acharné  de  la  Ré- 
publique »,  insista  pour  qu'il  fût  demandé  à  la  Gonyention  nationale 
que  tout  prêtre,  jureur  ou  non  (conformiste  ou  non  conformiste),  qui 
ferait  dire  des  prières  pour  le  Pape  et  garderait  des  livres  de  piété,  etc., 
où  il  est  recommandé  de  prier  pour  lui,  soit  déporté^  et  les  livres  anéan- 
tis. —  Six  sections,  sur  treize,  adhérèrent  unanimement  et  tout  de 
suite.  Il  serait  difficile  de  ne  pas  voir  ici,  c'èst-à-dire  dans  l'acte  cri- 
minel commis  par  Sa  Sainteté  contre  la  France,  un  des  germes  de  la 
suppression  du  culte  et  du  clergé  apostoliques  et  romains  \ 

Ignorait-on  d'ailleurs  tant  que  cela,  à  Paris  et  dans  les  provinces, 
ce  qui  se  tramait  à  la  cour  de  Rome  ?  Par  exemple,  le  projet  de  contre- 
révolution  à  opérer  en  France,  soumis  au  pontife  au  mois  de  juin  1793, 
par  cet  abbé  Maury,  ancien  membre  de  la  droite  à  l'Assemblée  consti- 
tuante et  devenu  cardinal  pour  les  services  qu'il  y  avait  rendus  à 
l'Église,— projet  qui  résumait  l'ensemble  des  aspirations  et  convoitises 
de  notre  clergé,  —  était-il  absolument  inconnu  et  n'en  avait-il  rien 
transpiré? 

Mais  dans  nos  provinces  de  TOuest,  la  résistance  de  l'Église  avait 
une  bien  autre  gravité. 

Les  excitations  dont  nous  avons  rapporté  quelques  preuves  au  cha- 
pitre II  de  ce  livre,  §  3,  les  prédications  incessantes  du  clergé  réfractaire 
et  des  confréries  de  Saint-Laurent-sur-Sëvres,  combinées  avec  les 
complots  et  entreprises  de  la  noblesse  poitevine  et  angevine,  avaient 
porté  leurs  fruits.  Une  fois  les  esprits  et  les  cœurs  montés,  chez  les 
femmes  surtout,  jusqu'à  la  fureur  mystique  *,  on  était  parvenu  à  for- 
mer dans  ce  malheureux  pays  (le  bocage,  le  marais,  la  plaine)  une 
force  militaire  considérable,  commandée,  sous  le  nom  d'armée  catho- 
lique et  royale,  par  des  fanatiques  et  des  politiques  décidés  à  tout;  on 


i.  Archives  municipales  de  la  commune  de  Versailles,  Mairie,  P. 

2.  Elles  combattaient  soaveDt  avec  leurs  maris;  elles  achevaient  les  blessés  répu- 
blicains et  égorgeaient  nos  soldats  isolés.  Les  Vendéens  récitaient  trois  fois  par  jour,  en 
commun,  leur  chapelet  ;  ils  faisaient  la  prière  avant  de  combattre,  et  le  signe  de  la  croix 
avant  de  tirer  leur  coup  de  fusil.  La  châsse  portée  comme  un  palladium  en  t6te  de 
l'armée  catholique  et  royale  contenait  entre  autres  :  «  Art.  Il*,  du  lait  de  la  sainte 
Vierge,  entre  deux  verres  !  »  —  {Journal  de  Paris,  n»  3S2, 18  décembre  1793.) 
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avait  constitué  un  gouvernement  théocralique,  religieux  et  militaire, 
menant  en  chef  toute  l'entreprise.  Le  clergé  ytenait,  cela  va  sans  dire, 
le  rôle  prépondérant  et  y  était  représenté  principalement  par  le  soi- 
disant  évêque  d'Agra,  homme  habile  et  riche  en  prestiges,  ainsi  que 
par  le  non  moins  audacieux  et  fertile  abbé  Bernier  qui  passait  pour 
Vàme  delà  conjuration.  On  voulait  abattre  la  Révolution  et  restaurer  la 
monarchie  de  droit  divin,  avec  les  prêtres  réintégrés  dans  leurs  béné- 
fices et  leur  omnipotence  spirituelle,  avec  les  rois  et  les  nobles  rentrés 
dans  tous  leurs  biens  et  dans  tous  leurs  privilèges  ou  droits.  C'est  à  ce 
titre  et  pour  cet  objet  que  la  Vendée  s'était  levée  et  qu'elle  était  entrée 
dans  la  coalition  deFEurope  contre  la  France.  On  sait  qu'elle  y  remplit 
consciencieusement  son  rôlel 

Elle  était  partie  en  guerre  au  moment  où,  du  côté  du  Nord  et  de 
l'Est,  nous  étions  assaillis  par  les  Austro-Prussiens  et  les  Anglais  ;  où 
les  Alpes  et  les  Pyrénées  étaient  entamées  par  les  Sardes  et  les  Espa- 
gnols; elle  avait  atteint  son  maximum  de  frénésie  à  l'instant  où  Lyon 
et  Marseille  étaient  tombés  au  pouvoir  des  royalistes,  s'appuyant  sur 
le  Piémont;  au  moment  où  Toulon  allait  ouvrir  son  port  aux  Anglais  ! 
Toutes  ces  forces  ennemies  tendaient  la  main  au  Poitou  victorieux, 
soutenu  et  ravitaillé  par  l'Anglais,  pour  converger  tous  ensemble  sur 
Paris,  le  noyer  dans  le  sang,  l'anéantir  p^rle  fer  et  le  feu  et  y  planter 
la  croix  I 

Cela  est  si  vrai,  qu'à  Rome,  où  l'on  avait  l'appui  du  ciel  et  la  cer- 
titude d'obtenir  la  victoire  pour  les  nouveaux  croisés,  on  s'occupait 
activement  d'organiser  chez  nous  la  restauration  de  Tordre. 

.  Maury  déposait  en  effet  aux  pieds  de  Sa  Sainte  Pie  VI  le  pro- 
gramme détaillé  des  libéralités  nouvelles  et  des  bienfaits  qu'il  la  sup- 
pliait de  vouloir  bien  accorder  au  monde  et  répandre  tout  spéciale- 
ment sur  la  France  : 

Mémoire  de  Monseigneur  Maury ^  archevêque  de  Nicée  (in  partibus), 
$ur  les  déterminations  du  Pape  envers  V Église  de  France. 

Rome,  23  juin  1793  ^ 

L'auteur  débute  par  cette  appréciation  prophétique,  qui  dut  cepen- 
dant attendre  quelque  dix  ans  sa  réalisation  : 

On  ne  saurait  trop  tôl  déterminer,  à  Rome,  les  divers  expédients  qu*on  sera 
obligé  d'y  prendre  relativement  à  l'Église  de  France,  dès  que  la  force  aura  réta- 
bli l'empire  des  lois  dans  ce  malheureux  royaume, 

1.  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  la  France,  par  A.Theiaer, 
CXXXI.     -    . 
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Celte  époqae  intéressante  approche  visiblement,  et  les  progrès  de  la  contre- 
révolution  s'accélèrent  de  jour  en  jour  avec  une  rapidité  qui  peut  bientôt  deve- 
nir incalculable. 

Ceci  était  écrit  vers  le  miliea  de  1793,  un  peu  ayant  Wattignies,  la 
reprise  des  lignes  de  Wissembourg,  le  déblocus  de  Landau,  le  rejet  des 
coalisés  au  delà  du  Rhin,  et  la  reprise  de  Lyon,  Marseille,  Toulon, 
Bordeaux,  enfin  l'écrasement  des  Vendéens  au  Mans  et  à  Savenayl 
avant  les  grandes  et  fructueuses  victoires  de  Fan  II»  sans  parler  de 
celles  qui  suivirent  et  dont  la  coalition  ne  s'était  pas  doutée...  Il  fallut 
la  fortune  inattendue  d'un  Bonaparte  et  toute  la  brutalité  du  despotisme 
militaire,  pour  faire  rebrousser  chemin  à  la  Révolution  et  réaliser 
l'affirmation  du  nouveau  cardinal  I  Mais  Monseigneur,  dans  sa  haute 
impatience,  ne  s'arrêtait  pas  pour  si  peu,  et  il  ajoutait  : 

Le  pape  étant  déjà  investi  de  cette  cause,  jusqu'à  un  jugement  complet  et 
définitir,  tant  par  le  droit  divin  de  sa  primauté  que  par  la  dévolution  unanime  du 
clergé  de  France,  rien  ne  saurait  intéresser  plus  essentiellement  la  sollicitude  et 
la  gloire  du  chef  suprême  de  TÉgiise  que  de  préparer  d'avance  les  différents  actes 
qui  doivent  incessamment  émaner  de  son  autorité... 

...  Je  réduis  à  trois  points  principaux  le  travail  urgent  de  Sa  Sainteté  :  4<*  la 
balle  d'excommunication  ;  ^  un  bref  au  dépositaire  de  l'autorité  royale,  quel  qu'il 
soit,  contenant  les  plaintes  et  les  demandes  de  l'Église;  3^  un  bref  aux  évoques 
de  France,  en  forme  de  règlement... 

La  bulle  d'excommunication  concerne  le  clergé  constitutionnel  ou 
assermenté  exclusivement.  Ah!  il  n'est  pas  tendre,  M. le  cardinal,  pour 
ses  anciens  collègues!  Il  pose  en  fait  et  il  établit  que  le  chef  de  TËgli^e 
ayant  épuisé  déjà,  dans  ses  précédents  monitoires,  envers  les  cou- 
pables, tous  les  degrés  d'avertissement,  V excommunication  de  tous  les 
jureurs  est  indispensable^  urgente  : 

...  La  contre-révolution  n'est  pas  faite  encore  (en  juin  4793,  assurément;  la 
Révolution  était  môme  loin  d'être  achevée),  et  elle  ne  se  consommera  pas  eu  un 
instant.  Il  est  à  désirer  que  la  contre-révolution  des  principes  publics  facilite  la 
contre-révolution  des  volontés  particulières.  Il  faut,  par  conséquent,  que  tous 
les  moyens  des  deux  puissances  se  déploient  à  la  fois  dans  le  royaume,  pour 
y  écraser  en  même  temps  l'impiété  et  la  révolte^  I 

La  voix  du  pasteur  suprême  pourrait-elle  ne  pas  se  faire  entendre  au  milieu 
de  ce  concert  général  des  souverains,  qui  réclament,  à  la  télé  de  leurs  armées, 
le  rétablissement  de  V ordre  f  Eh  !  pourquoi  garderait-il  le  silence  aux  approches 
du  calme, après  avoir  si  glorieusement  et  si  longtemps  lutté  seul  contre  l'orage?... 

1.  Nous  verrons  bientôt  la  réponse  de  la  Révolution  à  ces  crirninelles  menaces. 
Voici,  en  attendant,  comment  la  puissance  temporelle  entendait  procéder  à  cet  écrasement  : 

Paris.  Copie  d'un  ordre  imprimé  (devant  servir  en  toute  occurrence  semblable)  que 
le  roi  de  Prusse  fait  distribuer  dans  les  villages  (de  France)  dont  il  est  maître.  —  Cet  ordre 
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Mais  il  ne  faut  pas  porter  les  intrus  au  désespoir  :  une  sentence  d'excommuni- 
cation n'est  pas  une  sentence  de  réprobation  éternelle  t  Sa  Sainteté  pourra  donc 
autoriser  par  un  bref  tous  les  évèques  à  relever  les  intrus  des  censures  et  à  Ips 
absoudre  de  Texcommunication  après  les  expiations  nécessaires,  à  conditiori  de  les 
reléguer  pour  le  re$le  de  leur  vie  dans  la  communion  laïque  et  de  les  déclarer 
incapables  de  posséder  aucun  bénéfice,  comme  hérétiques ,  schismatiques  et 
intrus,  pour  le  scandale  qu'ils  ont  donné  à  l'Église;  on  les  punit  pour  les  effrayer, 
pour  les  éclairer,  pour  les  ramener  par  la  terreur  à  la  pénitence,  pour  apprendre 
à  tous  les  chrétiens  que  ce  beau  nom  de  fidèle  n'est  pas  un  vain  titre  et  que 
rËglise  chasse  de  son  sein  tous  les  misérables  apostats  (les  prêtres  constitution- 
nels],  qui,  après  avoir  lacéré  Fa  doctrine,  osent  encore  supplanter  ses  véritables 
ministres,  pour  la  gouverner  sans  mission. 

Quant  aa  Bref  au  Régent  ou  au  dépositaire  de  Vautorité  royaky  il 
sera  composé  des  articles  fondamentaux  suivants  : 
Rétablissement  de  la  Monarchie  : 

Actions  de  grâces  au  Dieu  tout-puissant  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
et  de  la  monarchie.  Éloges  aux  souverains  coalisés  qui  ont  envahi  et  vaincu  la 
France,  fourni  leurs  armées  pour  relever  le  trône,  et  aux  sujets  fidèles  qui  ont 
concouru  à  cette  restauration,  sous  les  étendards  de  la  religion. 

Éloges  de  Louis  XVI,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale. 

Cause  des  malheurs  de  la  France  :  les  philosophes,  les  mauYais 
livres,  les  protestants,  les  jansénistes,  les  francs-maçons,  les  collèges, 
le  précepteur  du  roi,  les  appels  comme  d*abus. 

est  en  blanc  et  n^est  qu'un  protocole.  Cette  pièce  offrira  à  la  postérité  une  preuve  nouvelle 
de  la  démence  et  de  l'audace  des  rois  armés  contre  nous  *. 

Premier  protocole,  c  II  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de...  de  se  transporter 
chez  les  prêtres  intrus,  dépositaires  actuels  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures,  de  retirer  de  leurs  mains  lesdits  registres,  de  dresser  procès-verbal  de  réut 
où  ils  les  trouveront  et  de  les  remettre  au  môme  instant  à...,  lequel  en  donnera  récépissé  ; 
le  présent  ordre  sera  exécuté  sous  vingt-quatre  heures,  et  tous  les  officiers  municipaux, 
ainsi  que  lesdits  prêtres  intrus,  seront  tenus  de  s'y  conformer  sous  peine  de  punition 
corporelle,  »  Fait  à...  le...  1792. 

Second  protocole.  «  Il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de...  de  rétablir  dans 
Texercice  public  des  fonctions  ecclésiastiques  L...  et  aussi  d'expulser  sur-le-champ,  non 
seulement  de...  mais  aussi  de,.,  tous  les  prêtres  intrus  résidant  à...,  lesquels  seront  tenus 
de  se  conformer  au  présent  ordre,  sous  peine  de  punition  corporelle  **.  Il  est  ordonné 
aux  officiers  municipaux  de  rétablir  sur-le-champ,  et  dans  leur  maison,  et  dans  leur 
église,  les  religieux  de...  et  de  leur  remettre  ou  faire  remettre  tous  les  effets  à  eux 
appartenant;  et  lesdits  officiers  municipaux  demeureront  responsables  du  présent 
ordre.  »  —  {Moniteur  du  3  octobre  1792.) 

Voilà  bien  les  moyens  sur  lesquels  comptait  Son  Éminence  le  cardinal  Maury,  encore 
mieux  que  sur  les  armes  spirituelles  et  sur  Taide  de  Dieu. 

*  Nous  Doas  permettrons  d'ajouter  :  une  preuve  absolue  que  la  coalition  était  d'accord  avec 
Rome  et  prenait  son  mot  d'ordre  du  pape,  encore  que  le  roi  do  Prusse,  comme  celui  d'Angleterre, 
fût  protestant.  —  R. 

**  Quelle  punition  corporelle?  La  schlague  sans  doute,  ou  la  mutilation  et  la^mort?  —  R. 
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Les  philosophes  ODt«  sans  contredit,  reoYersé  le  trône  et  Tautel,  il 
faut  donc  remettre  en  vigueur  les  lois  les  plus  sévères  contre  la  liberté 
de  la  presse  et  contre  l'immoralité  des  spectacles. 

Pour  les  protestants,  la  révocation  immédiate  de  Védit  de  tolérance 
et  le  rétablissement  du  régime  quHls  avaient  sous  Louis  XIV  t  —  Cest 
là,  du  reste,  l'article  des  Cahiers  du  clergé  de  Paris,  en  1789. 

Les  jansénistes  et  les  francs-maçons  seront  enveloppés  dans  le 
même  anathème;  les  collèges  aussi  seront  délivrés  de  Tesprit  malin  : 

Le  pape  demandera  sans  doute,  avec  toute  rautorité  que  lai  donnent  son  carac- 
tère auguste  et  l'expérience  des  malheurs  publics,  que  Ton  rende  aux  évéques  la 
plénitude  de  la  juridiction  qui  leur  appartient  sur  les  collèges  ^  et  que  Ton 
réserve  surtout,  le  plus  qu'il  sera  possible,  aux  ministres  des  autels,  cette  partie 
si  précieuse  de  Tinstruction  publique. 

Quant  au  précepteur  du  roi  : 

Le  Sain!-Père  voudrait  pouvoir  instruire  lui-môme  cet  auguste  enfant 
(Louis  XVII)  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  religion,  ce  grand  besoin  des  peuples 
et  des  rois... 

Pour  les  appels  comme  d*abus,  le  cardinal  de  Nicée  demande,  exige 
le  rétablissement  de  l'autorité  et  de  la  juridiction  des  évéques  dans 
toutes  les  causes  ecclésiastiques  :  Tappel  de  Tévéque  au  métropolitain 
et  du  métropolitain  au  pape  : 

Les  évoques  français  se  sont  montrés  assez  dignes  de  la  confiance  du  roi  et 
de  tous  les  amis  de  la  monarchie,  pour  que  Ton  puisse  les  réintégrer  sans  inquié- 
tude dans  la  plénitude  de  la  juridiction  dont  ils  ont  besoin  pour  concourir  effica- 
cement au  bien  public. 

Suit  enfin  tout  un  ensemble  de  mesures,  conseillé  au  pape  par  ce 
bon  Français,  pour  rétablir  aussi  exactement  que  possible  Fancien 
régime  : 

Rétablissement  des  ordres  religieux,  avec  toute  l'autorité  que  les 
supérieurs  avaient  autrefois  et  la  plénitude  de  leurs  droits. 

...  L'autorité  royale  est  infiniment  intéressée  à  les  perpétuer  (les  cloîtres), 
comme  un  moyen  puissant  de  s'assurer  du  soulagement  et  de  la  soumission  des 
habitants  des  campagnes.  Tous  les  temples  que  la  piété  élève  à  rÊlre  suprême 
9ont  autant  de  citadelles  qui  défendent  la  stabilité  du  trône. 

Age  requis  pour  l'émission  des  vœux  : 

En  1768,  sous  Tinfluence  impie  des  philosophes,  dit  M^  le  car- 
dinal, on  avait  fixé  cette  détermination  à  partir  de  Tingt  et  un  ans» 
Tâge  de  la  majorité  ;  le  salut  de  la  religion  exige  qu'on  la  reporte  à 
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l'âge  de  seize  ans,  quand  l'adolescent  ne  sait  pas  encore  ce  qu'il  fait  ; 
autrement  le  recrutement  serait  menacé. 

Dérogation  à  Védit  de  J72|9,  sur  les  gens  de  mainmorte  : 

Cet  édit  avait  sagement  établi  que  les  couvents  ne  pourraient  ni 
acquérir,  ni  recevoir  des  biens  par  dotation,  mais  vivre  des  rentes  que 
leur  faisaient  le  roi  et  le  clergé.  Maury  veut,  poar  assurer  leur  prospé- 
rité, qu'on  supprime  cet  édit  et  que  les  maisons  religieuses  soient 
désormais  autorisées  à  acquérir  et  à  posséder  en  nature  les  biens  que 
la  piété  des  fidèles  pourra  consacrer  à  leur  dotation.  C'est-à-dire  qu'il 
aggrave  Tancien  régime  sur  un  point  abandonné  par  la  monarchie 
elle-même. 

Les  biens  du  clergé  : 

Le  cardinal  de  Nicée  pense  qu'il  va  de  soi  que  le  clergé  régulier  et 
séculier  soit  aussitôt  rétabli  dans  son  ancien  état,  dans  ses  biens^  dans 
ses  honneurs  et  dans  ses  prérogatives.  Ce  fils  de  cordonnier  ne  mettait 
pas  en  doute  de  réaliser,  par  son  seul  désir,  par  passion,  ce  qu'aucun 
des  gouvernements  monarchiques  et  rétrogrades  qui  ont  fait  la  contre- 
révolution  en  France  n'a  osé  entreprendre.  Est-ce  de  la  force  d'esprit 
et  de  caractère,  du  génie  politique  ou  la  folie  des  grandeurs  ? 

Cela  pourrait  bien  être  aussi  une  plate  flagornerie  à  l'endroit  du 
chef  de  la  catholicité  (J.  F.  avait  plus  d'une  ficelle  dans  sa  gibe- 
cière). 

Restitution  d'Avignon  : 

Autre  adulation  de  même  farine. 

Cependant  ce  n'était  pas  un  simple  vœu  platonique  qu'il  émettait 
sur  le  retour  des  biens  ecclésiastiques  ;  un  passage  subséquent  de  son 
mémoire  au  pape  entre  dans  le  détail  de  l'opération,  tant  ce  récupéré 
lui  tenait  au  cœur  : 

Le  Pape  invite  les  évéques,  avec  les  plas  vives  instances,  à  veiller  très  atten- 
tivement, dans  leurs  diocèses,  à  la  restitution  de  tous  les  biens  qui  appartiennent 
aux  bénéfices,  aux  fondations,  aux  établissements  ecclésiastiques  y  aux  monas- 
tèreSy  aux  hôpitaux^  aux  séminaires,  aux  universités,  aux  collèges,  aux  con- 
fréries, etc,  et  elle  charge  personnellement  la  conscience  de  chaque  évoque  de 
toutes  les  pertes  que  l'Église  pourrait  essuyer  par  sa  négligence,  dans  le 

BECOUVRBMENT  DBS  BIENS  ECCLESIASTIQUES  ENCLAVES  DANS  SON  DIOCliiSE^ 

Le  bref  aux  évéques  : 

Le  pape  s'en  remettra  au  régent  ou  au  roi  du  soin  du  traitement 
temporel  qu'il  conviendra  d'appliquer  à  la  France  pour  cicatriser  les 


■     i.  On  omet  de  dire  si,  oui  ou  non,  par  qui  et  comment  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  seront  remboursés  !  —  R. 
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plaies  que  la  Révolution  lui  a  faites  ;  il  ne  s'inquiétera  que  du  spirituel, 
pour  lequel  il  demande  tout  l'appui  du  bras  séculier. 

D  abord,  Tindiction  de  jubilé,  pour  fléchir  le  courroux  du  ciel  si 
justement  irrité  contre  la  France  et  pour  attirer  la  bénédiction  divine 
sur  le  roi,  la  famille  royale,  le  gouvernement  et  la  nation.  Avec  un  tel 
secours,  le  régent  ne  doit  pas  désespérer  du  rétablissement  des  choses  : 
'<  Au  moment  où  il  rentrera  en  France  environné  des  fidèles  amis  de 
la  religion  et  de  la  monarchie,  il  ne  verra  d'abord  autour  de  lui  que 
des  débris  et  des  ruines;  mais  TÉternel  Taidera  puissamment  à 
consommer  son  œuvre...  »  —  Heureusement  pour  les  patriotes,  cette 
rentrée  ne  s'est  point  accomplie  comme  la  concevait  Tévéque  de 
Nicée! 

Suit  une  série  de  mesures  relatives  au  clergé,  dont  nous  ne  don- 
nerons que  l'énoncé,  renvoyant,  pour  le  détail,  au  document  lui-même; 
Eicécution  de  la  bulle  (T excommunication  relativement  au^  évéques 
intrus,  curés  et  vicaires  intrus^  vicaires  jureurs,  curés  jureurs  et  usur^ 
pateurs  de  territoires,  prêtres  jureursy  religieux  jureurs,  religieuses, 
congrégations  des  deux  sexes,  instituteurs  publics,  nouvelles  paroisses, 
dispenses  d'âge,  etc. 

Quant  aux  mariages,  Maury  en  fait  deux  catégories  bien  distinctes, 
et  il  entend  que  Sa  Sainteté  annule  tous  ceux  de  la  première.  Il 
s'appuie  pour  cela  sur  deux  mémoires  qu'il  a  publiés  antérieurement 
et  qu'il  trouve  sans  réplique.  Donc  le  chef  de  la  catholicité  déclarera, 
en  tant  que  de  besoin,  nuls  et  de  nul  effet  les  mariages  des  prêtres  et 
autres  ecclésiastiques,  des  religieux  et  des  religieuses  liés  par  des  vœux 
solennels;  tous  ceux  contractés  malgré  des  empêchements  dirimants, 
sans  dispenses  ou  sur  la  simple  dispense  d'évêques  intrus  ;  ceux  des 
divorcés;  enfin  tous  ceux  bénits  par  les  curés  intrus,  jusqu'à  la  date 
du  décret  de  déportation  des  prêtres  catholiques  hors  du  royaume. 

Le  pape  ordonne  à  tous  ceux  qui  ont  contracté  de  pareils  mariages 
de  se  séparer  immédiatement,  sous  peine  d'excommunication  majeure, 
encourue  par  le  seul  fait  de  leur  cohabitation. 

Quant  aux  mariages  contractés  depuis  le  décret  de  déportation  jus- 
qu'au jour  du  rétablissement  des  pasteurs  légitimes,  il  exhorte  les 
fidèles  à  demander  une  nouvelle  bénédiction  nuptiale  et  les  évéques  à 
la  leur  accorder,  dans  la  forme  consacrée  par  l'Église. 

La  distinction  est  basée  sur  ce  qu'avant  le  décret  de  déportation, 
il  y  avait  en  France  assez  de  prêtres  inassermentés  pour  marier  les 
fidèles,  tandis  qu'après  le  décret,  il  n'y  en  avait  plus  suffisamment. 

En  résumé,  le  nouveau  cardinal,  déjà  assuré,  avant  la  Terreur» 
avant  les  grandes  victoires  de  Tan  II  qui  mirent  la  République  hors  de 
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page  et  reniireot  la  France  inexpugnable,  du  rétablissement  immédiat 
de  l'ancien  régime  (juin  1793),  proposa  humblement  (c'est  lui  qui 
le  dit)  à  Pie  VI,  pour  remettre  la  France  dans  l'état  où  elle  était 
avant  178!)  : 

l""  Une  bulle  d'excommunication  ; 

2«  Une  bulle  d'indiction  de  jubilé  ; 

3^  Une  bulle  contre  les  francs-maçons  ; 

k"*  Un  bref  au  dépositaire  de  Tautorité  royale; 

5^  Un  bref  aux  évêques  de  France  ; 

6**  Enfin  un  bref  pour  obtenir  de  l'autorité  royale  que  les  juge- 
ments rendus  par  les  Officiaux  ne  puissent  pas  être  attaqués  et  encore 
moins  infirmés  par  Pautorité  civile,  d'après  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus.  «  Il  faudra,  dit  Monseigneur,  que  les  cours  souveraines  refu- 
sent de  les  admettre  ou  qu'elles  déboutent  les  plaignants  sur  leurs 
propres  requêtes.  Autrement  dit,  carte  blanche  pour  l'Église  !  —  Tout 
cela,  bien  entendu,  imposé  manu  militari,  c'est-à-dire  par  les  armées 
coalisées,  par  des  souverains  en  grande  majorité  hérétiques  et  schis- 
matiques... 

Voici  donc  comment  la  curie  romaine  et  ses  caudataires,  qui 
voyaient  de  haut,  avaient  arrangé  les  choses  pour  l'été  de  1793  :  Dieu 
aidant,  alliés,  émigrés,  royalistes  lyonnais,  marseillais,  toulonnais, 
bordelais,  vendéens,  sans  parler  de  ceux  de  la  Lozère,  de  la  Bretagne 
et  de  tant  d'autres  lieux,  la  main  dans  la  main,  allaient  remettre 
Louis  XVII  sur  le  trône  de  France,  et,  par  les  soins  du  régent  (le  comte 
de  Provence,  frère  du  feu  roi),  éclairé  par  notre  saint-père  le  pape  et 
par  nos  seigneurs  les  cardinaux,  mais  surtout  appuyé  sur  les  baïon- 
nettes étrangères,  prussiennes,  autrichiennes,  allemandes,  anglaises, 
sardes,  espagnoles  ou  sur  la  sainte-alliance,  ramener  chez  nous  le 
bon  vieux  temps,  après  avoir  imposé  au  pays  de  Voltaire  et  de  Diderot 
une  expiation  et  une  pénitence  convenables  t  Tel  était  Tarrêt  du  ciel  ^.. 

Mais  les  Français  de  l'an  II  ne  voulurent  rien  entendre  de  pareil 
et  ne  se  laissèrent  pas  entamer  1 


i.  Et  tel  il  est  encore  de  dos  jours,  d'après  la  prétention  sacerdotale  :  n'a-l-on 
pas  Yu  rÉglise,  après  la  guerre  franco-allemande  (en  1870-1871),  lever  le  goupillon  sur 
ce  pays  malheureux,  écrasé,  démembré,  vaincu,  qu'elle  avait  tant  contribué,  après  18i8, 
à  conduire  à  Tablme,  en  concourant  de  toutes  ses  forces  à  lui  imposer  le  troisième  empire, 
le  futur  héros  de  Sedan  !  Ne  l'a-t-on  pas  vue,  dis-je,  avec  une  impudence  sacrée,  imputer 
notre  ruine  à  cette  nouvelle  République  qui  avait  lutté  avec  tant  de  résignation  et  de 
patriotique  désespoir  contre  Tinvasion  pruBsienne,  provoquée  par  Elle-même  et  par  TEm- 
pire,  et  demander  à  grands  cris  que  la  France  fût  vouée  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  Paris 
insulté,  menacé,  flétri  par  cette  monstrueuse  basilique  qui  prétend  être  le  signe  reconnu 
de  la  victoire  définitive  da  cléricalisme  sur  la  Révolution  française!... 
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Oq  peut  donc  rafflrmer  sans  crainte  de  manquer  à  la  yérité  histo- 
rique, ni  au  respect  dû  aux  grandes  institutions  sociales  arrivées  à  leur 
déclin  définitif  :  là  fut  le  crime  du  catholicisme,  aussi  bien  que  de  la 
monarchie,  un  trop  grand  nombre  de  fidèles  ayant  suivi  lé  chef 
suprême  de  TÉglise,  Pie  VI,  dans  cette  substitution  fâcheuse  de  la 
politique  à  la  religion,  dans  cette  préférence  coupable  des  moyens 
temporels  (la  guerre  d'extermination  qui  nous  fut  faite),  pour  soutenir 
un  régime  fini,  déchu,  condamné. 

Sans  doute  on  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  que  TÉglise,  malgré 
ses  premières  acclamations,  fondées  en  apparence  sur  la  similitude 
de  quelques  principes  de  l'Évangile  primitif  avec  ceux  de  la  métaphy- 
sique révolutionnaire  sortie  des  mains  de  Rousseau,  ferait  longtemps 
bon  accueil  à  un  effort  de  régénération  qui,  au  fond,  tendait  à  détruire 
les  éléments  fondamentaux  de  Tancien  régime,  la  théologie  et  la  guerre 
(chez  nous  le  catholicisme  et  la  royauté),  pour  leur  substituer  une 
théorie  scientifique  des  choses  et  un  mode  d'activité  pacifique  à  base 
industrielle. 

Un  régime  aussi  prolongé  déjà  que  Torganisation  catholique  et  que 
là  dictature  royale  ne  pouvait  manquer,  malgré  sa  décrépitude  actuelle, 
c'est-à-dire  l'état  de  ruine  qu'il  présentait  effectivement  à  la  fin  du 
xviu'  siècle  S  de  laisser  des  habitudes  et  des  préjugés  enracinés  rem- 
plaçant souvent  la  véritable  conviction,  mais  constituant  surtout  des 
attachements  matériels;  enfin  des  intérêts  plus  exigeants  encore, 
formant  l'obstacle  essentiel  et  le  nœud  d'une  telle  situation. 

Or,  vu  la  désorganisation  du  régime  théologique  et  militaire,  plus 
accusée  en  France  que  partout  ailleurs,  en  1789  ;  vu  le  scepticisme,  la 
corruption  et  le  discrédit  du  clergé  catholique,  mis  en  évidence  par 
les  Cahiers,  et  bien  plus  encore  par  les  faits;  vu  la  diminution  géné- 
rale de  la  foi,  avouée  par  le  sacerdoce  lui-même  ;  vu  la  dégradation 
et  la  désorganisation  proportionnelle  du  pouvoir  politique,  en  ce  qui 
concernait  la  royauté  et  la  noblesse;  enfin  à  cause  des  impossibilités 
et  des  dangers  d'une  telle  situation  d'une  part;  —  d'autre  part,  d'après 
les  aspirations  vigoureuses  et  étendues  du  Tiers-État  vers  une  réforme 
générale  de  la  société  et  sa  capacité  à  administrer  et  gouverner  (il  en 
a  fourni  la  preuve!);  vu  l'élévation  séculaire  et  l'expansion  des 
croyances  scientifiques  qui  pressaient  de  toutes  parts  le  passé  théolo- 
gique; vu  le  progrès  des  tendances  humanitaires,  fraternelles  et  paci- 
fiques de  la  société,  le  développement  des  beaux-arts  et  des  arts 
techniques  qui  refoulaient  partout  la  barbarie  et  la  guerre,  tout  cet 

1.  Voir  notre  Introduction,  t  l»'. 
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ensemble  de  forces  nouvelles  concourant  vers  un  même  but,  la  régé- 
nération totale  du  système  social  et  Télimination  des  anciennes  forces 
constitutives  de  Forganisme  français,  le  corps  catholique,  par  son 
chef  suprême  et  sa  hiérarchie  sacerdotale,  était-il  autorisé  à  instituer, 
d'après  lés  procédés  les  plus  nuisibles  et  les  plus  violents,  per  fas  et 
nefas,  contre  le  nouveau  régime,  cette  conjuration  féroce,  extermi- 
natrice, cette  résistance  sauvage,  cette  coalition  de  la  chrétienté  et 
au  delà,  dont  notre  pays  a  failli  être  la  victime,  et  que  toute  autre 
race  moins  bien  trempée  n'aurait  certainement  pa  souffrir  sans  dis- 
paraître ? 

Car,  ici,  où  donc  était  la  patrie,  cette  réunion  de  familles  qui,  sur 
une  portion  déterminée  de  la  Terre  et  sous  la  direction  d'un  gouverne- 
ment indépendant,  vivent,  travaillent  pour  leurs  successeurs,  sous  le 
bénéfice  et  sous  le  poids  des  acquisitions  de  leurs  prédécesseurs?...  Où 
était  la  France  tant  et  depuis  si  longtemps  aimée? 

Elle  n'était  plus  du  côté  de  la  royauté,  assurément;  avec  ce  Louis, 
esclave  du  comité  autrichien,  inspirateur  et  promoteur  du  manifeste 
de  Brunswick  en  1792;  avec  ce  Louis,  qui  depuis  1790  appelait  chez 
nous  l'étranger  et  discutait  avec  les  rois  conjurés  contre  nous  les  con- 
ditions territoriales  de  sa  rançon  ! 

Elle  n'était  pas  davantage  du  côté  de  l'Église,  de  ce  clergé  aposto- 
lique et  romain,  qui  ne  songeait  qu'à  reprendre  ses  biens  temporels, 
ses  bénéfices,  et,  pour  y  arriver  plus  vite,  s'était  jeté  dans  les  bras  du 
p^pe,  prince  italien  ligué  avec  les  Anglais,  les  Prussiens,  les  Autri- 
chiens, tous  les  Allemands,  les  Russes  même,  s'ils  l'avaient  voulu, 
contre  la  France,  pour  l'abattre  et  la  démembrer  I 

Elle  n'était  pas  davantage,  certes,  du  côté  de  cette  aristocratie  qui 
s'en  ^tdit  allée  à  Coblentz,  avec  les  reitres,  sous  le  haut  patronage  des 
Hohenzollern  et  des  Habsbourg,  pour  nous  manger!  Ou  en  Vendée, 
avec  les  Chouans,  pour  nous  assassiner  a  tergo,  et  qui  voulait  exclusi- 
vement reprendre  ses  privilèges  et  ses  profits  I 

La  patrie  française,  mais  elle  était,  à  cette  heure  suprême  et  sans 
pareille,  avec  ceux-là  seulement  qui  s'étaient  levés  et  formés  en 
cohortes  pour  lui  conserver  son  indépendance,  la  rendre  libre  au 
dedans  et  la  préserver,  au  dehors,  contre  toute  attaque,  contre  toute 
insulte!  Avec  elle  les  paysans,  pour  leurs  sillons;  avec  elle  les  arti- 
sans, pour  leurs  foyers;  avec  elle  les  bourgeois-citoyens,  pour  leur 
idéal  social  et  poliliffue  :  tous  relevant  des  Droits  de  l'Homme  et 
décides  à  mourir  pour  la  Révolution. 
Voilà  où  était  la  patrie!... 
Or  lÉglise  avait  décidé,  pour  se  sauver  et  voir  renaître  les  jours 
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de  sa  prépotence,  de  faire  dépecer  notre  pays  et  d'en  livrer  les  lambeaux 
palpitants  aux  potentats  conjurés  de  la  première  sainte-alliance  I  oui, 
elle  avait  résolu  d'anéantir  et  de  faire  dévorer  par  les  loups  héré- 
tiques et  ultramontains  Tagent  social  que  le  développement  spontané 
du  mouvement  de  la  civilisation  avait  investi  de  Tinitiative  du  pro- 
grès humain..* 

Voilà  ce  que  nous  croyons  pouvoir  appeler  le  crime  catholique  f 
persuadé  que  TÉglise,  se  rendant  compte  enQn  que  le  temps  de  sa  toute- 
puissance  était  passé  et  que  ses  derniers  moments  étaient  proches,  eût 
pu  admettre  aussi,  provoquer  et  même  aider  l'établissement  du  régime 
de  la  liberté  des  cultes,  pendant  lequel  elle  aurait  rempli,  dans  Tordre 
privé,  des  fonctions  moralisatrices  encore  importantes,  en  laissant  à 
d'autres  mains  la  direction  générale  de  la  société  :  au  lieu  de  se  raidir 
contre  la  fatalité  de  son  déclin  et  d'ameuter,  dans  un  emportement 
d'orgueil  et  d'intérêt  désespérés,  l'Europe  hérétique  et  schismatique 
contre  la  nation  qui,  en  plein  droit,  refusait  enfin  de  subir  davantage 
la  suprématie  papale  ;  avec  le  ferme  propos  de  l'anéantir  plutôt  que 
de  s'en  voir  abandonner  et  de  descendre,  dans  la  convoitise  de  cette 
proie,  jusqu'aux  plus  abominables  excès,  jusqu'aux  plus  honteuses 
compromissions!  Car  la  tiare,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  outre  ces 
alliances  indignes,  pour  elle  sacrilèges,  n'a  réussi  dans  son  entreprise 
qu'en  s'humiliant  devant  le  sabre,  qu'en  se  souillant  par  les  marchés 
les  plus  incompatibles  avec  l'honneur  et  les  prétentions  légitimes  du 
pouvoir  spirituel. 

Oui,  c'est  par  la  force  des  baïonnettes  et  non  pas  par  celle  de  la 
foi,  avec  l'aide  des  renégats  du  catholicisme  et  de  la  soldatesque  la 
plus  brutale,  c'est  en  vendant  son  indépendance  et  sa  dignité,  j'allais 
dire  sa  divinité,  au  soldat  qui  releva  chez  nous  le  double  despotisme 
des  prêtres  et  des  rois  que  la  Révolution  s'était  proposé  d'abolir,  que  le 
catholicisme  s'est  relevé  et  qu'il  a  accepté,  dans  la  prétendue  restaura- 
tion de  l'ordre  par  le  nouvel  empire  d'Occident,  une  place  subalterne 
et  humiliée,  mais  qu'il  escomptait  d'améliorer  progressivement  :  ce 
qui  n'est  pas  pour  racheter  le  crime  d'avoir  entravé,  par  l'opposition  la 
plus  sanglante  et  la  plus  scélérate,  la  marche  du  progrès  normal  de 
lo,  société,  l'établissement  du  régime  scientifique  industriel  préparé 
par  six  siècles  d'évolution  antérieure,  et  d'avoir  entraîné  le  monde 
dans  une  lutte  à  mort  de  près  d'un  quart  de  siècle  l 

Une  hypothèse  serait-elle  permise,  pour  justifier  cette  manière  de 
voir? 

Supposons,  en  effet,  que  le  contraire  de  ce  qui  advint  fût  arrivé, 
et  que  l'Église,  au  lieu  de  son  âpre  résistance,  toute  temporelle,  pour 
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les  dtmes,  pour  les  bénéfices,  qui  lui  tenaient  tant  à  cœur,  pour  ses 
prérogatiyes  honorifiques  et  ses  palais,  enfin  pour  la  conservation  de 
l'assistance  temporelle  que  lui  assurait  la  royauté;  que  l'Église, 
disons-nous,  au  lieu  de  trahir  la  patrie,  mais  se  désintéressant  tout 
à  coup,  par  un  efiet  des  grâces  divines  qu'elle  affirme,  de  sa  puis- 
sance  et  de  ses  richesses,  eût  préféré  et  voulu  son  retour  à  la  pureté 
.  première,  au  glorieux  temps  de  ses  plus  hautes  aspirations  sociales  et 
morales,  de  son  règne  spiriluel,  et  qu'elle  n'eût  exigé  et  poursuivi 
.tout  entière  et  de  toutes  ses  forces,  dans  cette  transformation,  avec 
l'énergie  qu'elle  mit  à  conserver  les  biens  périssables,  que  la  séparation 
et  l'indépendance  du  spirituel  et  du  temporel,  pour  reprendre  l'action 
religieuse?... 

Peut-on  croire  que  le  cours  de  la  Révolution  n'en  aurait  pas  été 
sensiblement  affecté,  adouci,  amélioré,  et  qu'un  changement  considé- 
rable ne  se  soit  produit  dans  les  dispositions  des  massçs  et  dans  la  con- 
'  duite  des  gouvernements,  qui  aurait  profondément  modifié  la  marche 
des  événements  ? 

Que  de  maux,  que  de  sang,  que  de  ruines  eussent  été  épargnés 
.  à  la  fille  aînée  du  Saint-Siège  aspostolique  et  au  reste  de  TOccidentl 

En  face  de  ce  péril,  car  on  frémit  à  la  pensée  du  sang  que  la  res- 
tauration du  trône  et  de  l'autel,  à  pareille  heure,  au  mois  d'août  1793, 
aurait  coulé  à  la  France  républicaine  I  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  notre 
race  de  patriotisme,  de  civisme  et  de  juste  fierté,  de  dévouement  à  la 
postérité  et  au  présent,  fut  porté  jusqu'à  une  hauteur  inconnue  :  la  Ter- 
reur, c'est-à  dire  la  volonté  indomptable,  effrénée,  de  vaincre  ou  de 
mourir,  incarnée  par  le  gouvernement  révolutionnaire  provisoire, 
par  la  dictature  inflexible  du  Comité  de  salut  public  et  des  Repré- 
sentants en  mission  dans  les  départements,  fut  mise  à  l'ordre  du 
jour!  rétrauger  se  trouva  battu,  chassé  du  sol  des  hommes  libres;  les 
révoltés  furent  partout  écrasés;  les  conspirateurs  ecclésiastiques  et 
tous  prêtres  rayés  des  rôles  de  la  patrie  ;  Dieu  lui-même  sombra 
dans  cette  guerre  à  mort...  La  France  républicaine  et  athée  arriva ù 
se  faire  reconnaître  par  les  puissances,  et  la  coalition  commença  à 
désarmer  (an  111  de  la  République  une  et  indivisible).  Et  ce  n'est, 
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  que  par  Tavènement  du  Charle- 
magne  d'Ajaccio^  que  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans 
que  son  génie  y  ait  été  pour  rien,  ou  que  l'on  y  ait  vu  la  main  du 
Très-Haut,  mais  par  l'appui  dynastique  qu'en  espérait  le  soldat  cou- 


1.  Nous  demandons  excase  d*une  telle  comparaison  au  grand  empereur  du  moyen 
Age.  —  R. 
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ronné,  put  ressaisir  la  société  française  et  Téloigner  de  la  réalisation 
du  magnifique  programme  social  entreTU  par  le  xyu!"*  siècle. 

Toutefois,  le  temps  que  dura  cette  diversion  politique  (le  Consulat 
et  TEmpire),  en  retardant  et  en  atténuant  les  effets  de  la  rentrée  des 
Bourbons,  fut  sans  aucun  doute  le  principal  bénéfice  que  notre  pays 
ait  pu  retirer  de  a  Torgie  militaire  »  instituée  et  conduite  par  Bona- 
parte. Car  on  ne  peut  pas  imaginer  jusqu'où  la  France  aurait  reculé» 
dans  le  sang  et  les  supplices,  si  la  restauration  de  la  monarchie  légi- 
time avait  eu  lieu  en  1793,  ou  un  peu  plus  tard,  au  lieu  de  1815, 
avant  que  la  soif  des  vengeances  et  la  férocité  des  intérêts  fussent 
assoupies  M 

1.  Voir  le  Projet  de  la  réaction  monarchique  pendant  la  Révolution,  par  M.  Maurice 
SproDck,  dans  la  revue  la  Révolution  française,  5*  année,  n»  i,  p.  44-71. 

Rien  que  pour  les  membres  de  rAasemblée  constituante,  la  Cour  avait  arrêté  lea 
mesures  suivantes  :  » 

Coupables  au  premier  chef  :  34  députés  éctrtelés,  dont  le  duc  d*Orléans,  le  marquis 
de  Lacoste,  Pétion,  Robespierre,  Sieyès»  etc. 

Coupables  au  deuxième  chef  :  103  députés  condamnés  au  supplice  de  la  roue,  d*Ai« 
gttillon,  Bailly,  Bamave,  de  Beauhamais,  de  Biron,  de  Broglie,  de  Grillon,  de  Custines, 
Dubois-Crancé,  d^Expilly,  Garât,  les  Lameth,  La  Rochefoucauld,  Latour-Maubourg,  de  Lian« 
court,  de  Montesquioo,  de  Noailles,  Rœderer,  Talleyrand-Périgord,  Volnay,  etc. 

Coupables  au  troisième  chef  :  286  députés  condamnés  à  être  pendus,  Boissy  d^Ânglas, 
de  Jessé,  Moreau  de  Saint-Méry,  Talon,  de  Toulongeon,  etc. 

Coi^>ables  au  quatrième  chef  :  248  députés  condamnés  aux  galères,  de  Boufïlers,  de 
Castellane,  Gamus,  de  Crussol  d'Amboise,  Despaty  de  Gourteille,  de  Dillon,  Dupont  de 
Nemours,  de  Lévis,  etc.,  etc. 

Quant  au  vulgaire  des  patriotes,  nous  laissons  à  Thistoire  de  nos  troubles  civils  et 
religieux  à  faire  pressentir  Ib  sort  qui  lui  était  réservé. 


CHAPITRE    IV 


EXASPÉRATION    DE    LA    LUTTE   ENTRE  L'ÉGLISE 
ET    LA     RÉVOLUTION 


S  1.  Loi  d^oxpulsioD  et  de  déportation  des  ecclésiastiqaes  insermentés  (26  août  il9% 
3«  loi).  —  S  2.  Loi  sur  TéUt  civil  des  personnes  (20  septembre  1792).  —  S  3-  R<5duc- 
tion  des  pensions  ecclésiastiques  et  suppression  du  casuel  (27  septembre).  —  Ten- 
tative de  suppression  du  budget  des  cultes  (V\  novembre).  Le  buste  d*HeIvétius 
est  brisé  aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré  (5  décembre).  —  $  4.  Déclaration 
athéistedu  conventionnel  Jacob  Dupont  (14  décembre  1792). 


S  1.  —  Loi  sur  rexpulsion  et  la  déportation  des  ecclésiastiques 

insermentés. 


Des  événements  autrement  sérieux  et  décisifs  succédèrent  bientôt 
à  cette  guerre  mesquine  et  sans  dignité,  dans  lesquels  la  Commune  de 
Paris  prit  une  part  de  plus  en  plus  considérable.  Aussitôt  après  les 
journées  des  20  Juin  et  10  Août,  qui  ne  ressortissent  point  à  notre 
sujet,  malgré  leur  importance,  on  la  vit  prendre,  en  effet,  une  série 
de  mesures  que  nous  devons  rapporter,  et  se  mêler  de  plus  en  plus  au 
mouvement  général  de  la  politique. 

Le  12,  deux  jours  après  le  renversement  du  trône,  et  bien  peu 
de  temps  avant  les  journées  de  septembre,  on  pouvait  lire  sur  les 
registres  du  conseil  : 

L'assemblée  générale  de  la  Commune,  considérant  que  le  premier  de  ses  soins 
est  de  rétablir  l'ordre  public; 

11.  48 
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Que  les  costumes  ecclésiastiques,  mal  vus  du  peuple,  peuvent  exposer  à 
quelques  insultes  ceux  qui  continuent  à  s'en  vêtir; 

Que  le  décret  qui  les  supprime  nécessite  la  plus  prompte  exécution^  ; 

Arrête,  le  procureur  de  la  Commune  entendu,  que  le  décret  aura,  dès  ce  jour, 
son  entière  exécution,  et  que  le  présent  arrêté  sera  sur-le-champ  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  48  sections  '. 

C'était  tont  au  moins  une  précaution  d'ordre  public.  Mais,  quel  qu'en 
soit  le  motif,  Tinterdiction  fut  désormais  obéie. 

D'ailleurs,  devant  le  document  qui  suit,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'ici  comme  en  d'autres  occasions,  la  province  avait  devancé  la 
capitale  : 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL   GÉNÉBAL   DE   LA  COMMUNE  DE  BOUBGES, 
EN    SURVEILLANCE     PERMANENTE. 

Séance  du  8  août  1792,  l'an  quatrième  de  la  Liberté  \ 

Un  membre  a  dit  qu^au  préjudice  de  la  loi  du  44  octobre  4790,  qui  supprime 
les  costumes,  les  religieux  et  religieuses  affectent  de  les  porter  ;  qu'il  est  intéres- 
sant, pour  le  bon  ordre,  de  faire  exécuter  la  loi. 

Cet  objet  discuté,  le  Conseil  général,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
Commune,  considérant  que  la  loi  du  49  février  4790  a  supprimé  tous  les  ordres 
religieux,  que  l'article  29  du  titre  II  de  la  loi  du  44  octobre  de  la  même  année  a 
aboli  touâ  les  costumes  des  religieux  et  religieuses;  qu'au  préjudice  de  cette  loi 
les  religieux  et  religieuses  sortis  de  leurs  cloîtres,  enfin  que  les  personnes  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ne  tenaient  à  aucun  ordre  et  qui  n'avaient  fait  aucun 
vœu,  ont  affecté  de  porter  le  costume  quHls  ont  adopté,  ce  qui  a  occasionné  du 
trouble  et  de  la  fermentation,  fait  défense  à  tous  les  religieux  et  religieuses,  aux 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  aux  sœurs  de  la  Charité,  aux  filles  sorties  des 
maisons,  des  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu,  de  paraître  dans  le  public  avec  leurs  an- 
ciens costumes,  à  peine  d'être  dénoncés  et  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public  et  rébellionnaires  à  la  loi. 

Arrête  que  la  présente  délibération  sera  imprimée,  lue,  publiée,  affichée  et 
exécutée,  à  la  requête,  poursuite  et  diligence  du  procureur  de  la  Commune. 

Signé  :  G  a  y,  maire, 

•  Clerjault,  secrétaire-greffier*. 

Le  44  août,  abolition,  pour  Paris  seulement,  de  la  procession  solennelle  qui 
se  faisait  le  45,  jour  de  TÂssomption  de  la  Vierge,  depuis  4638,  en  mémoire  du 
VŒU  par  lequel  Louis  XIII  avait  mis  son  royaume  sous  la  protection  de  la  mère  de 
Dieu. 


1.  Décrets  de  TAssemblée  nationale  du  14  octobre  1790,  et  de  TAssemblée  législative 
du  6  avril  1792. 

5.  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  recueillis  par  F.  Barrière  et  publiés 
dans  les  Mémoires  sur  les  journées  de  Septembre  1792. 

3.  B.  C.  —  A  [fiches  révolutionnaires:  gouvernement,  départements,  1792. 

4.  A  Bourges,  de  rimprimerie  d'Augustin  Mercarou,  imprimeur  de  la  munici- 
palité, 1792.  —  B.  C,  ibidem. 
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Arrêté  de  la  Commune  en  date  du  23  août  4792,  sur  le  clergé. 

Le  conseil  général,  considérant  qu'au  moment  où  le  règne  de  Tégalité  vient 
enfin  de  s'établir  par  la  sainte  insurrection  d'un  peuple  justement  indigné  par  la 
longue  oppression  dont  il  a  été  la  victime»  cette  égalité  précieuse  doit  exister 
partout; 

Considérant  que  les  cérémonies  religieuses  actuellement  observées  pour  les 
sépultures  étant  contraires  à  cesprinci^s  sacrés,  il  est  du  devoir  ûes  représentants 
de  la  Commune  de  tout  ramener  à  cette  précieuse  égalité  que  tant  d'ennemis  coa- 
lisés s'efforcent  de  détruire; 

Considérant  que,  dans  un  pays  libre,  toute  idée  de  superstition  et  de  fana- 
tisme doit  être  détruite  et  remplacée  par  les  sentiments  d'une  saine  philosophie  et 
d'une  pure  morale; 

Considérant  que  les  ministres  du  culte  catholique  étant  payés  par  la  Nation, 
ils  ne  peuvent,  sans  se  rendre  coupables  de  prévarication,  exiger  un  salaire  pour 
les  cérémonies  de  ce  culte  ; 

Considérant  enfin  que  le  riche  et  le  pauvre  étant  égaux  pendant  leur  vie,  aux 
yeux  de  la  loi  et  de  la  raison,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  entre  eux  au  moment 
où  ils  descendent  au  tombeau  : 

4<*  Conformément  aux  lois  antérieures,  tous  les  cimetières  actuellement  exis- 
tant dans  l'enceinte  de  la  ville  seront  fermés  et  transportés  au  delà  des  murs; 

20  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté,  toutes  les  céré- 
monies funèbres  faites  par  les  ministres  du  culte  catho  lique  seront  uniformes  ; 

3**  Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  prêtres  à  chaque  enterrement,  non  com- 
pris les  porteurs  du  corps; 

4"^  Toute  espèce  de  cortège  composé  d'hommes  pDrtant  des  flambeaux  ou  des 
cierges  est  interdit; 

b^  La  Nation  accordant  un  salaire  aux  ministres  du  culte  catholique,  nul  ne 
peut  exiger  ni  même  recevoir  aucune  somme  pour  lei  cérémonies  religieuses 
funèbres  on  autres  ; 

6<>  A  compter  de  ce  jour,  toute  espèce  de  casuel,  môme  volontairement  payé, 
est  supprimé  ; 

70  Tout  prêtre  qui  aura  exigé  ou  reçu  aucune  espèce  d*honoraires  pour  les 
baptêmes,  mariages,  enterrements  ou  autres  cérémonlei  encou  rra  la  destitution; 

8"  A  compter  de  ce  jour  également,  toutes  espèces  de  tentures  de  deuil,  soit  à 
la  porte  du  défunt,  soit  à  celle  du  temple,  soit  même  à  l'intérieur,  sont  supprimées  ; 

9"*  La  voie  publique  appartenant  à  tous,  nul  n'en  peut  disposer  pour  son  usage 
particulier;  en  consé4uence,  tous  conducteurs  d'enterrements  et  autres  céré- 
monies extérieures  d'un  culte  quelconque  ne  pourront  jamais  occuper  pour  leur 
cortège  qu'un  seul  côté  de  la  rue,  de  manière  que  l'autre  côté  reste  entièrement 
libre  pour  les  voitures  et  pour  les  citoyens  se  readant  à  leurs  aff'aires; 

40®  Il  sera  néanmoins  fait  une  exception  à  l'article  ci-dessus  pour  les  hon- 
neurs funèbres  rendus  aux  citoyens  morts  pour  la  défense  de  la  liberté  ; 

4 1""  Toute  espèce  de  prérogative  oj  privilège  étant  abolie  par  la  Constitu- 
tion, nul  ne  peut  avoir  dans  un  temple  une  place  dislingaôe  ;  en  conséquence,  les 
œuvres  et  autres  endroits  où  se  plaçaient  les  marguilliers,  fabriciens  ou  confrères, 
sont  supprimés; 

42^.  Les  curés  et  vicaires  ne  pourront  exiger,  pour  les  extraits  de  baptèmeSi 
sépultures  ou  mariages^  que  le  rembourâoment  du  timbre  ; 
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4  3<»  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  quarante-huit  sections 
et  notifié  à  tous  les  curés  de  Paris  *. 

Nous  transcrivons  encore  une  nouvelle  donnée  par  le  Moniteur  à 
la  date  du  24  aoûl  1792,  qui  doit  trouver  sa  place  ici  : 

«  Parts  :  En  vertu  d'un  arrêté  de  la  Commune,  tous  les  couvents 
s*évacuent  journellement,  et  avant  la  fin  de  la  semaine  il  n'y  aura 
plus  aucune  religieuse,  aucun  moine  dans  ces  vastes  et  splendides 
monastères  qui  insultaient  à  la  misère  du  peuple.  Ils  seront  remplacés 
et  occupés  par  des  manufactures  remplies  d'hommes  laborieux  et 
utiles.  »  —  (Voir  nos  Éclaircissements.) 

Voilà  qui  activait  quelque  peu  les  mesures  prises  par  l'Assemblée 
constituante  pour  la  suppression  des  couvents.  Il  y  a  souvent  fort 
loin  de  Tédiction  d'un  décret  à  son  entière  exécution. 

Enfin,  il  y  eut  un  arrêté  de  la  Commune,  pris  le  29  août,  exé- 
cutoire de  la  nouvelle  loi  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires, 
dont  la  rédaction  définitive,  représentée  à  l'Assemblée  législative, 
avait  été  votée  par  elfe  le  26  août  1792.  On  se  rappelle  que  celle  du 
27  mai  précédent,  sur  la  même  matière,  n'avait  pas  reçu  la  sanction 
du  roi  et  qu'elle  avait,  au  contraire,  été  annulée  par  son  veto,  ce  qui 
avait  constitué  un  des  motifs  essentiels  de  l'insurrection  du  10  août. 
Cette  loi  était  semblable,  au  fond,  à  celle  qui  venait  d'être  reproduite 
devant  le  Sénat,  sauf  plus  de  pression  et  d'animation  dans  les  considé- 
rants de  celle-ci,  plus  d'énergie  et  de  vindicte  dans  les  conclusions. 

Il  n'est  pas  inutile  d'en  rappeler  le  motif  : 

Car,  en  résumé,  voici  bien  les  bases  essentielles  du  compromis  ou 
catéchisme  secret  que  le  Saint-Siège  avait  imposé  au  clergé  réfrac- 
taire  de  France  et  que  chaque  prêtre  non  jureur  avait  dû  accepter  et 
suivre  comme  règle  absolue  de  sa  conduite  pastorale,  pour  continuer 
à  compter  dans  les  rangs  de  TÉglise  orthodoxe;  ce  qui  explique  toute 
sa  conduite  à  l'égard  de  la  Révolution . 

Avant  tout,  répudier  les  contacts  quelconques,  même  accidentels 
et  involontaires,  avec  les  jureurs;  à  plus  forte  raison,  empêcher  tout 
accès,  toute  profanation  des  sanctuaires  par  les  pestiférés  et  les  mau- 
dits I  En  conséquence,  fermer  aussitôt,  pour  la  purifier  et  consacrer  à 
nouveau,  toute  église  où  ils  auraient  officié.  —  On  sait  que  le  clergé 
apostolique  et  romain,  ainsi  que  tousses  fidèles,  ne  se  .contentèrent 
pas  de  ces  mesures  d'ordre  spirituel  et  que  rien,  même  les  violences 


1.  Registre  du  10  au  30  août,  fol.  360  à  363.  —  Histoire  parlementaire,  t.  XVm, 
p.  279-281,  et  F.  Barrière.  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris. 
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les  plus  inqualifiables,  la  révolte  et  le  meurtre,—  oui,  l'assassinat, — 
ne  leur  coûta,  pour  préserver  le  troupeau. 

En  second  lieu,  le  clergé  réfractaire  devait,  pour  chacun  de  ses 
membres  et  pour  chacun  des  vrais  fidèles  qui  le  suivaient,  empêcher 
par  tous  les  moyens,  par  tous  les  mensonges  et  par  la  menace  des 
châtiments  éternels,  Tachât  des  biens  nationaux  et  surtout  des  biens 
ecclésiastiques.  De  même,  faire  une  guerre  acharnée  à  l'assignat, 
n'accepter  pour  eux,  en  payement,  que  de  la  monnaie  métallique  et 
empêcher  leurs  fidèles,  par  les  procédés  que  nous  avons  dits,  de 
recevoir  le  papier  révolutionnaire.  Enfin,  enjoindre  le  refus  des  con- 
tributions. 

Troisièmement,  imputer  à  crime  à  tous  leurs  adeptes  de  satisfaire 
aux  lois  du  service  militaire  ;  les  inciter  à  y  échapper,  de  toutes  les 
façons,  voire  en  désertant,  afin  de  s'embaucher  pour  Goblentz  ou  pour 
la  Vendée,  dans  les  armées  royales. 

Tout  cela  sous  peine  d'anathème  et  d'excommunication  en  ce 
monde  et  de  damnation  dans  l'autre;  tout  cela  redit  et  reporté  à 
l'homme,  déjà  plus  ou  moins  fanatisé  :  le  prêtre  ameutant  la  mère 
contre  le  fils,  la  sœur  contre  le  frère,  l'épouse  contre  le  mari,  dans 
l'ombre  du  confessionnal,  dans  le  huis  clos  de  la  sacristie,  dans  la 
retraite  cachée  et  secrète  I...  Et  tout  cela  grandi,  aux  yeux  des  faibles, 
par  le  voile  du  mystère,  par  le  mirage  de  la  persécution,  par  la  con- 
sécration du  martyre. 

La  voilà,  cette  conspiration  si  impudemment  niée;  voilà  le  mot 
d'ordre  parti  de  Rome  et  colporté  par  les  moines  et  les  nonces,  par  les 
curés,  les  vicaires  et  tout  le  monde  de  la  sacristie,  sur  l'ordre  des 
évoques  français  non  jureurs,  jusque  dans  les  dernières  chaumières 
de  France  ;  à  tout  croyant,  le  Souverain  Pontife,  représentant  direct 
de  la  sainte  Trinité  sur  la  terre,  défendait,  sous  peine  de  l'enfer,  de 
laisser  vivre  à  côté  de  soi  le  clergé  constitutionnel,  comme  de  donner 
un  sou  de  son  pécule  ou  une  goutte  de  son  sang  à  la  patrie  et  à  la 
République! 

A  cela  près  (et  ceci,  qu'on  le  sache,  annulait  la  Révolution), 
l'Église  apostolique  et  romaine  était  la  servante  la  plus  respectueuse 
et  la  plus  soumise  de  TÉtat,  du  pouvoir  temporel,  dans  le  royaume 
des  lis.  Au  vrai,  elle  exigeait,  pour  désarmer,  le  rétablissement  absolu 
de  l'ancien  régime  et  ne  faisait  aucune  concession. 

Et  ces  prescriptions  mystérieuses,  cette  révolte  cachée,  mais  intrai- 
table, tous  les  connaissaient,  encore  que  les  agents  de  l'Exécutif,  les 
ministres  et  tout  le  personnel  relevant  du  roi  ne  voulussent  les  voir  ni 
en  reconnaître  les  preuves. 
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C'est  en  quoi  TAssemblée  législative  vit  et  frappa  juste  par  sa  loi 
du  26  août  1792. 

Il  ne  s'agissait  plus  désormais,  nous  rayons  déjà  dit,  de  contro- 
verses religieuses,  de  digressions  constitutionnelles  pour  savoir  s'il 
convenait  d'instituer  ou  non  la  séparation  de  FÉglise  et  de  l'État;  le 
temps  de  l'élaboration  théorique  était  clos.  En  fait,  deux  partis  irréduc- 
tibles se  trouvaient  face  à  face,  tout  prêts  à  en  venir  aux  mains  :  d'un 
côté,  l'ancien  régime,  la  féodalité  et  l'église;  de  l'autre,  la  Révolution, 
préparant  la  société  moderne,  la  constitution  de  l'avenir  1  Cet  état  de 
guerre  désormais  ouverte  ne  comportait  plus  que  les  procédés  de  la 
guerre  :  l'extermination  de  l'ennemi,  de  tout  ce  qui  était  pris  les 
armes  à  la  main,  en  flagrant  délit  contre  la  Nation.  Les  prêtres  réfrac- 
taires  et  la  plupart  des  aristocrates  demeurés  en  France  étaient  dans 
ce  cas.  Dura  lex,  sed  lext 

Voilà,  hélas I  comment  on  est  forcé  de  concevoir,  dès  à  présent  et 
pour  un  temps  assez  long,  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État. 

Nous  allons  donner  d'abord  le  décret  de  l'Assemblée  législative  et 
ensuite  l'arrêté  municipal  : 

L*Assemblée  Dationale,  con sidérant  que  les  troubles  excités  dans  le  royaume 
par  les  prêtres  non  assermentés  80Dt  une  des  premières  causes  du  danger  de  la 
patrie  ;  que,  dans  ce  moment  où  tous  les  Français  ont  besoin  de  leur  union  et  de 
toutes  leurs  forces  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors  \  elle  doit  s'occuper  de 
tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer  et  garantir  la  paix  dans  Tintérieur,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L' Asse  mblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  prbmiee.  —  Tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujettis  au  serment 
prescrit  par  la  loi  du  S6  décembre  4790  et  celle  du  16  avril  4791,  ne  l'ont  pas 
prêté,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté  et  ont  persisté  dans  leur  rétractation, 
seront  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  des  limites  du  district  et  du  déparlement  de 
leur  résidence,  et  dans  quinzaine  hors  du  royaume.  Ces  différents  délais  courront 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  chacun  d'eux  se  présentera  devant  le  directoire 
ou  la  municipalité  du  district  de  sa  résidence  pour  y  déclarer  le  pays  étranger 
dans  lequel  il  entend  se  retirer,  et  il  lui  sera  délivré  sur-le-cha^^)  un  passeport 
qui  contiendra  sa  déclaration,  son  ^signalement,  la  route  qu'il  doit  tenir  et  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  sorti  du  royaume. 

Art.  3.  —  Passé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant  prescrit,  les  ecclésias- 
tiques non  sermentés  qui  n'auraient  pas  obéi  aux  dispositions  présentes  seront 
déportés  à  la  Guyane  française.  Les  directoires  des  districts  les  feront  arrêter  et 
conduire,  de  brigade^en  brigade,  aux  ports  de  mer  les  plus  voisins,  qui  leur 

1.  Laissant  Tarmée  autrichienne  aux  prises,  dans  le  Nord,  avec  les  forces  françaises, 
l'armée  prassienne,  renforcée  par  les  corps  d'émigrés  et  portée  au  nombre  de 
80,000  hommes,  avait  franchi  le  Rhin  à  Trêves,  le  19  août,  pris  Longwy  le  27,  sans  coup 
férir  et  marchait  sur  Verdun  !  —  R. 
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seront  indiqués  par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  et  celui-ci  donnera,  en  consé- 
quence, des  ordres  pour  faire  équiper  et  approvisionner  les  vaisseaux  nécessaires 
au  transport  des  ecclésiastiques. 

Art.  4.  ^  Ceux  ainsi  transférés  et  ceux  qui  sortiront  volontairement,  en  exé- 
cution du  présent  décret,  n'ayant  ni  pensions  ni  revenus,  obtiendront  chacun 
3  livres  par  journée  de  40  lieues,  jusqu*au  lieu  de  leur  embarquement  ou  jus- 
qu'aux frontières  du  royaume,  pour  subsister  pendant  leur  route  ;  ces  frais  seront 
supportés  par  le  trésor  public  et  avancés  par  les  caisses  des  districts. 

Art.  5.  —  Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans  le  royaume  après  avoir 
fait  sa  déclaration  de  sortie  et  obtenu  passeport,  ou  qui  rentrerait  après  être  sorti, 
sera  condamné  à  la  peine  dcf  détention  pendant  dix  ans. 

Art.  6.  —  Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermentés,  séculiers  et  réguliers, 
prêtres,  simples  clercs  minorés  ou  frères  lais,  sans  exception  ni  distinction, 
quoique  n'étant  point  asstjettis  au  serment  par  les  lois  des  26  décembre  4790  et 
47  avril  4791,  seront  soumis  à  toutes  les  dispositions  précédentes  lorsque,  par 
quelques  actes  extérieurs,  ils  auront  occasionné  des  troubles  venus  à  la  connais- 
sance des  corps  administratifs  ou  lorsque  leur  éloignement  sera  demandé  par  six 
citoyens  domiciliés  dans  le  môme  département. 

Art.  7.  —  Les  directoires  de  districts  seront  tenus  de  notifier  aux  ecclésias- 
tiques non  sermentés  qui  se  trouveront  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  prévus 
par  le  précédent  article,  copie  coUationnée  du  présent  décret,  avec  sommation 
d'y  obéir  et  de  s'y  conformer. 

Art.  8.  ^  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes  les  infirmes  dont  les 
infirmités  seront  constatées  par  un  officier  de  santé  qui  sera  nommé  par  le  même 
Conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence,  et  dont  le  certificat  sera 
visé  par  le  même  Conseil  général;  sont  pareillement  exceptés  les  sexagénaires 
dont  V&ge  sera  aussi  dûment  constaté. 

Art.  9.  —  Tous  les  ecclésiastiques  du  môme  département  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  le  présent  article  seront  réunis  au  chef-lieu 
du  département,  dans  une  maison  commune  dont  la  municipalité  aura  l'inspection 
et  la  police. 

Art.  40.  —  L'Assemblée  nationale  n'entend,  par  les  dispositions  précédentes, 
soustraire  aux  peines  établies  par  le  code  pénal,  les  ecclésiastiques  non  sermentés, 
qui  les  auraient  encourues  ou  pourraient  les  encourir  par  la  suite. 

Art.  44.  ^  Les  directoires  de  district  informeront  régulièrement  de  leurs 
suites  et  diligences  aux  fins  du  présent  décret,  les  directoires  de  départements, 
qui  veilleront  à  son  entière  exécution  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire  et 
seront  eux-mêmes  tenus  d'en  informer  le  Conseil  exécutif  provisoire. 

Art.  42.  —  Les  directoires  de  districts  seront,  en  outre,  tenus  d'envoyer 
tous  les  quinze  jours  au  ministre  de  l'Intérieur,  par  l'intermédiaire  des  directoires 
de  département,  des  états  nominatifs  des  ecclésiastiques  de  leur  arrondissement 
qui  seront  sortis  du  royaume  ou  auront  été  déportés;  et  le  Ministre  de  l'Intérieur 
sera  tenu  de  communiquer  de  suite  à  l'Assemblée  nationale  lesdits  étals  ^ 

ARRÊTÉ  DR  LA  COMMUNE  DE  PARIS  DU  29  AOUT  4792. 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu,  le  Conseil  arrête  ce  qui  suit  : 
Article  premier.  —  Les  Sections  rechercheront  et  dénonceront  à  la  Com- 

1.  Procès- verbal  de  la  Convention  natioo&ie  da  dimanche  matin  20  août  1792. 
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muDe  tous  les  ecclésiastiques  demeurant  dans  leur  arrondissement  respectif  qui, 
étant  assujettis  au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  4790  et  celle  du 
47  avril  4791,  n'auront  pas  prêté  ce  serment  ou  l'auront  rétracté. 

Art.  t.  —  Ces  dénonciations  seront  adressées  au  département  de  Police,  où 
il  en  sera  tenu  un  registre. 

Art.  3.  —  Les  comités  seront  invités  à  arrêter  tous  ceux  de  ces  prêtres  qui, 
huit  jours  après  la  publication  du  décret,  n'y  auront  pas  satisfait,  à  dresser  rap- 
port de  leur  infraction  à  la  loi  et  à  les  faire  transférer  avec  rapport  au  département 
de  Police  qui,  après  en  avoir  instruit  le  Conseil  exécutif  provisoire  et  avoir 
.demandé  le  port  où  il  convient  de  les  faire  transporter,  les  y  fera  conduire,  de 
brigade  en  brigade,  avec  un  ordre  pour  être  déportés  à  la  Guyane. 

Art.  4.  —  Il  sera  ouvert,  dans  chacun  des  quarante-huit  comités  perma- 
nents de  section,  un  registre  sur  lequel  les  assujettis  au  serment  prescrit  par  la 
loi  des  26  décembre  4790  et  47  avril  4794 ,  et  qui  n'auront  pas  prêté  ce  serment 
ou  l'auraientrétraclé,  seront  tenus  d'aller,  dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  trans- 
crire leur  nom,  leur  signalement  et  le  pays  qu'ils  ont  choisi  pour  leur  retraite.  Ta 
seront  également  tenus  de  déclarer  et  de  faire  inscrire  sur  ces  registres  s'ils  ont 
des  pensions  on  revenus,  et  de  signer  ces  déclarations.  Aussitôt  qu'ils  auront  satis- 
fait à  ces  formalités,  il  leur  sera  sur-le-champ  délivré  un  passeport  dans  la  forme 
ci- annexée. 

Art.  5.  —  Ils  se  présenteront  au  département  de  Police  avec  ce  passeport, 
qui  fera  mention  s'ils  ont  ou  non  des  revenus;  et,  dans  le  cas  où  ils  n'en  auraient 
aucun,  il  leur  sera  délivré  un  bon  pour  trois  livres  par  journée  de  dix  lieues, 
qui  sera  payé  par  la  caisse  municipale.  Le  caissier  enregistrera  et  enliassera  ces 
bons,  pour  s'en  faire  rembourser  le  montant  par  le  Trésor  public,  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  26  août.  Les  trois  Hures  par  journée  de  dix  lieues  ne 
seront  point  données  aux  prêtres  insermentés  qui  auront  des  pensions  ou  revenus 
quelconques. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  des  prêtres  insermentés  auraient,  d'après  une 
fausse  déclaration  qu'ils  n'ont  point  de  revenus,  touché  les  trois  livres  de  journée 
de  dix  lieues,  le  procureur  de  la  Commune,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
faite,  fera  toutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  le  remboui^sement  de 
cette  somme. 

Art.  7.  —  Les  prêtres  insermentés  sexagénaires  seront  tenus  de  présenter 
leur  extrait  de  naissance  au  département  de  Police,  et  les  prêtres  in6rmes,  un  cer- 
tificat qui  constatera  leurs  infirmités,  et  qui  leur  sera  donné  par  M.  Laribeau,  mé" 
decin,  rue  Sainte-Anne,  vis-à-vis  celle  Chabanais. 

Art.  8.  —  Il  sera  tenu  au  département  de  Police  un  registre  particulier  de 
ces  prêtres,  et,  à  mesure  qu'ils  auront  justifié  de  leur  âge  on  de  leurs  infirmités, 
ils  seront  envoyés  dans  la  maison  de  Port-Royal,  section  de  l'Observatoire. 

Les  administrateurs  au  Département  de  la  police  veilleront  au  maintien  du 
bon  ordre  dans  celte  maison  et  en  feront  inspection  an  moins  tous  les  huit  jours  et 
toutes  les  fois  que  le  cas  l'exigera. 

Art.  9.  —  Tout  ecclésiastique  insermenté,  valide  et  âgé  de  moins  de  soixante 
ans,  qui,  quinzaine  après  sa  déclaration,  serait  rencontré  à  Paris;  ou  tout  autre 
ecclésiastique  d'un  autre  département  que  celui  de  Paris  qui,  dans  le  même  cas, 
serait  reconnu  dans  la  capitale,  seront  arrêtés  et  conduits  au  comité  de  la  section 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  auront  été  surpris.  Il  sera,  par  ce  comité, 
dressé  rapport  de  l'infraction  de  ces  ecclésiastiques  à  la  loi;  ce  rapport  sera  envoyé 
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au  Département  de  la  police,  qui»  aux  termes  de  rarlicle  5  de  la  loi,  délivrera  an 
ordre  motivé  ponr  le  dépôt,  pendant  dix  ans,  desdits  ecclésiastiques  dans  une 
maison  de  détention. 

Il  sera  tenu  dans  les  quarante-huit  comités  de  section  un  registre  sar  lequel 
seront  inscrits  tous  les  autres  ecclésiastiques  non  sermentés,  séculiers  et  réguliers, 
prêtres  simples,  clercs  minorés  ou  frères  lais,  avec  leur  demeure  et  leur  signa- 
lement. 

Chaque  fois  qu'ils  changeront  de  domicile,  ils  seront  tenus  d'en  aller  faire  la 
déclaration  au  comité  de  section  dans  l'arrondissement  duquel  seront  situées  leur 
ancienne  et  leur  nouvelle  demeure. 

Art.  40.  —  Toutes  les  fois  qu'ils  auront  commis  des  troubles,  ou  que  six 
citoyens  domiciliés  dans  le  même  déparlement  auront  demandé  leur  éloignement, 
le  Département  de  police  qui  aura  connaissance  de  ces  troubles  les  dénoncera  au 
procureur  de  la  Commune,  qui  leur  notifiera  le  décret  qui  leur  est  relatif  et  leur 
fera  sommation  d'y  obéir. 

Lorsque  six  citoyens  seront  dans  le  cas  d'exiger  l'éloignement  de  l'un  de  ces 
prôtres,  ils  iront  faire  et  signer  leur  déclaration  au  Département  de  police,  qui  la 
fera  enregistrer  et  l'enverra  de  suite  au  procureur  de  la  Commune,  pour  qu'il 
leur  fasse  faire  la  môme  sommation  que  ci-dessus. 

Art.  44.  —  Le  procureur  de  la  Commune  donnera  connaissance  de  la  date  de 
ces  sommations  au  Département  de  police,  aux  comités  de  section  qu'elles  concer- 
neront; il  invitera  ces  comités  à  vérifier  si  les  prôtres  à  qui  elles  ont  été  signi- 
fiées y  ont  satisfait  dans  la  huitaine,  et,  passé  ce  délai,  à  les  faire  arrêter,  dresser 
rapport  de  leur  infraction  à  la  loi  et  à  les  faire  transférer,  avec  ce  rapport,  par- 
devant  le  Département  de  police  qui,  après  en  avoir  instruit  le  Conseil  exécutif 
provisoire  et  avoir  demandé  le  port  où  il  convient  de  les  faire  transporter,  les  y 
fera  conduire  de  brigade  ea  brigade,  avec  un  ordre  pour  être  déportés  à  la  Guyane. 

Art.  42.  —  Le  Déparlement  de  police  enverra,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
au  Directoire  du  déparlement,  un  état  de  tous  les  prôtres  partis;  de  tous  ceux 
qui,  n'ayant  pas  satisfaite  la  loi,  auront  été  arrêtés  et  envoyés  sur  les  ports  ponr 
être  conduits  à  la  Guyane;  de  tous  ceux  qui,  ayant  été  retrouvés  à  Paris,  après 
avoir  fait  leur  déclaration,  auront  été  arrêtés  et  déposés  pour  dix  ans  en  prison; 
de  tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  auront  été  déposés 
dans  la  maison  destinée  pour  les  recevoir;  de  tous  ceux  enfin  qui,  par  des  troubles 
ou  sur  la  demande  de  six  citoyens  domiciliés,  auraient  été  contraints  de  sortir  du 
royaume. 

Art.  43.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections'. 

EnfiQ  Yoici  quelques  autres  décisions  prises  à  PHôtel  de  Ville,  qui 
concernent  encore  les  nouvelles  relations  de  la  Cité  et  de  TÉtat  avec 
l'Église  : 

COMMUNE     DE     PARIS 

Séance  du  45  septembre. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  a  arrêté  que,  dans  tous  les  actes  publics, 
les  notaires  et  autres  officiers  publics  inséreront,  au  lieu  du  nom  de  la  paroisse 

1.  F.  Barrière,  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  loc.  cit. 
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des  contractants,  celui  de  la  section  dans  Tétendoe  de  laquelle  ils  seront  domi-- 
ciliés. 

Séance  du  26. 

Sur  la  pétition  faite  par  la  section  des  Enfants-Trouvés,  le  Conseil  général  a 
arrêté  que  les  section  s  seront  înYitées  à  surveiller  les  maisons  d'éducation  publique 
et  hôpitaux  dirigés  par  les  sœurs,  à  l'effet  de  renvoyer  toutes  celles  qui  n'auraient 
pas  les  véritables  principes  de  patriotiFme,  après  en  avoir  fait  part  au  Conseil 
général  ;    mais  que  ces  Eoeurs  ne  seront  renvoyées  qu'après  avoir  été  remplacées. 

Séance  du  t\  septembre^ 

Le  Conseil  arrête  qu'il  ne  sera  délivré  aucun  ceitificat  de  résidence,  ni  de 
civisme  aux  ci- devant  religieuses  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit,  et 
que  quiconque  refusera  de  le  prêter  sera  regardé  comme  Euspectet  arrêté  comme 
teP. 

Séance  du  28  septembre. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  tous  les  officiers  civils  du  clergé,  comme 
sacristains,  chantres,  bedeaux,  porte-Dieu,  sonneurs,  serpents,  organistes,  port^ 
sonnettes,  enfents  de  chœur,  fossoyeurs,  suisses,  etc.,  cessent  d'être  payés  par  la 
caisse  de  la  Commune  à  compter  du  4 "^janvier  prochain,  ~  Cet  arrêté  a  été  envoyé 
aux  trente- trois  paroisses. 

Les  officiers  civils  des  églises  du  culte  catholique  supprimés  coûtent 
400,000  livres,  annuellement,  à  la  commune;  ceux  attachés  à  l'église  Notre-Dame 
coûtaient  6,000  livres,  ceux  des  autres  paroisses  4,000  livres*. 

Quels  furent  les  résultats  immédiats  de  cette  législation  nouvelle? 

Le  20  juin  1792,  en  abaissant  la  royauté  et  enhardissant  partout 
les  révolutionnaires,  avait  aussi  réagi  sur  les  administrations  dépar- 
tementales et  communales,  qui  prirent  aussitôt  contre  les  réfractaires 
des  mesures  plus  fermes  et  parfois  violentes.  A  Lyon,  à  Chalon-sur- 
Saône,  à  Angers,  les  prêtres  insermentés  rassemblés  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  ou  de  district  avaient  été  internés  dans  les 
prisoi)s,  au  lieu  de  rester  logés  chez  les  habitants,  et  il  en  était  arrivé 
de  môme  à  Dijon,  dans  le  Morbihan,  etc. 

Le  Directoire  du  département  du  Finistère,  ne  tenant  aucun 
compte  du  veto,  avait  même  exilé  ses  réfractaires  ;  et,  la  province 
devenant,  en  beaucoup  de  lieux,  intenable  pour  les  insermentés, 
ceux  -ci  avaient  afflué  à  Paris,  où  ils  se  cachaient  et  trouvaient  à  vivre 
plus  facilement^  Mais  la  journée  du  10  août  leur  rendit  aussi  ce 
séjour  difficile  et  bientôt  dangereux  ! 

D'ailleurs,  avant  que  le  sang  eût  coulé  dans  la  capitale  :  aux 

1.  Journal  de  Paris,  n^  da  27  septembre  1792. 

2.  Moniteur  des  30  septembre  et  1*'  octobre  1792. 

3.  Jager,  Hist.  de  l'Église  de  France  sous  la  Bévolution,  t.  III,  p.  244-61  ;  Barniel, 
Hist,  de  VÈglise  de  France  sous  la  Rév.,  t.  m,  p.  180. 
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Vans,  dans  TArdèche;  à  Bordeaux,  dans  la  Gvronde,  trois  prêtres  non 
jureurs  avaient  été  massacrés  dans  des  mouyements  populaires. 

M.  Ludovic  Scion t  a  recherché  avec  soin,  pour  son  Histoire 
de  la  constitution  civile  du  clergé,  les  conséqnences  de  la  loi  du 
26  août,  mais  sans  que  le  résultat,  croyons-nous,  ait  répondu  à 
son  désin 

Il  pense,  en  effet,  devant  le  nombre  relativement  petit  de  con- 
damnations effectives  qu'il  a  pu  relever,  qu'un  certain  nombre  de 
districts  ne  dressèrent  point  les  tableaux  que  la  loi  leur  prescrivait  de 
parfaire  et  d'envoyer  au  ministre  de  Tlntérieur,  relativement  aux 
prêtres  expulsés  ou  déportés.  —  «  Il  est  aussi  fort  possible,  croit-il,  que 
les  persécuteurs  aient  détruit  une  grande  partie  de  ces  documents,  car 
on  ne  trouve  aux  Archives  nationales  qu'un  très  petit  nombre  de 
tableaux  »  ;  aussi  ne  peut-il,  et  bien  à  regret,  qu'indiquer,  d'après 
ces  pièces  si  insuffisantes  à  son  gré,  le  chiffre  approximatif  des  vic- 
times ou  des  bannis,  dans  quelques  districts  et  pour  certains  dépar- 
tements. 

Dans  la  Corrèze,  district  de  Tulle  :  âl  prêtres,  dont  17  curés  et 
k  vicaires,  reçoivent  des  passeports  d'expulsion  ;  19  vont  en  Espagne, 

2  en  Savoie.  Dans  le  district  de  Brives  :  10  curés  et  10  vicaires  expul- 
sés demandent  leurs  passeports  pour  l'Espagne.  —  Dans  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  district  de  Roanne,  on  délivre  35  passe- 
ports à  des  ecclésiastiques  bannis,  dont  11  curés,  9  vicaires,  2  sous- 
diacres,  un  clerc  minoré  ;  presque  tous  ces  martyrs  demandent  à  être 
envoyés  en  Savoie.—  Département  du  Puy-de-Dôme,  district  d'Issoire  : 
9  prêtres,  dont  6  curés,  2  vicaires,  1  professeur,  qui  demandent  la 
Savoie  ou  la  Suisse. —Haute-Garonne,  district  de  Rieux:  11  prêtres 
sont  expulsés  ;  22,  danscelui  de  Muret.  Tous  vont  en  Espagne. —  Indre, 
district  de  GhÂtillon  :  4  curés  et  3  vicaires  ;  4  s'embarquent  à  Nantes, 

3  vont  à  Genève.  —  Département  de  la  Vienne,  district  de  Poitiers  : 
71  prêtres,  dont  39  curés  et  11  vicaires  ;  district  de  Civray  :  16  prêtres  ; 
Montmorillon,  23;  Lusignan,  6.  —  Saône-et-Loire,  district  d'Autun  : 
37  prêtres  expulsés,  plus  3  infirmes  qui  sont  obligés  de  rester.  District 
de  Chalon-sur-Saône  :  91  prêtres  expulsés,  dont  47  curés  et  20  vi- 
caires. District  de  Mâcon  :  38  condan^nations,  un  bannissement,  dont 
30  curés,  4  vicaires,  4  professeurs.  District  de  Marigny  :  11  curés,  1  vi- 
caire, 1  religieux  expulsés,  tous  ces  ecclésiastiques  vont  en  Suisse  ou 
en  Savoie.  —  Haute- Vienne,  district  de  Saint- Junien  ;  14  prêtres  avec 
passeports  de  déportation  ;10  autres  sont  expulsés  sans  mesures  prises 
pour  leur  départ.  —  Gironde,  Bordeaux,  du  15  juillet  au  4  septembre 
1792  :  233  prêtres  de  diverses  catégories. 
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En  tout  600:  prêtres  environ,  expulsés  ou  déportés  \  « 

M.  Sciout  estime,  en  outre,  sans  en  donner  de  preuves  positives, 
que  la  prescription  qui  eut  lieu  en  France,  pour  le  clergé,  pendant 
Tannée  1792,  forme  la  moitié  ou  même  les  deux  tiers  du  bannissement 
total  qui  fut  prononcé  par  la  Révolution. 

Avant  le  16  août  déjà,  dit-il,  beaucoup  de  départements  avaient 
proscrit  en  masse  (ceci  aurait  besoin  de  démonstration);  aussitôt 
après  la  chute  du  trône,  beaucoup  d'administrations  qui  avaient 
jusqu'alors  hésité  se  mirent  en  devoir  d*emprisonner  le  clergé 
et  celles  qui  avaient  déjà  pris  des  mesures  de  rigueur  redoublèrent 
d'efforts  dans  cette  voie.  Dans  quelques  localités,  les  révolutionnaires 
«  se  ruèrent  »  sur  les  prêtres  sans  avoir  reçu  aucun  ordre  des 
autorités.  Le  décret  du  26  août  ne  fit  guère  que  légaliser  les  violences 
jacobines. 

Car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  Técrivain  que  nous  analysons 
en  ce  moment  et  pour  tous  ceux  de  l'école  historique  rétrograde  ou 
contre-révolutionnaire,  le  mot  d'ordre  est  de  tenir  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes,  «  le  bon  peuple  »,  en  dehors  de  tout  ce  mouve- 
ment, qu'ils  attribuent  à  des  individualités  mal  définies,  habitant  les 
bas-fonds  de  la  société  dont  elles  formaient  la  lie  ;  à  un  ramassis 
d'impies,  de  mauvais  sujets,  de  déclassés,  d'assassins  et  de  voleurs,  de 
lâches  et  de  brigands  forcenés,  de  jacobins  en  un  mot,  sortis  le 
14  juillet  on  ne  sait  d'où  et  qui  firent  à  eux  seuls  —  invention  inepte 
et  malhonnête! —  la  Révolution  française,  sans  que  personne  pût  les 
en  empêcher... 

Voyez  Ternauxî  Voyez  Taine... 

C'est,  pour  ces  historiens,  un  moyen  de  ne  pas  reconnaître  que 
la  France  de  89  ne  voulait  plus  de  l'ancien  régime,  de  l'affreux 
despotisme  des  prêtres  et  du  roi,  et  qu'elle  fit  un  effort  honorable, 
glorieux,  surhumain,  pour  se  débarrasser  de  cette  double  plaie  qui  la 
rongeait  et  la  menaçait  dans  son  existence  même  ;  que  l'on  veuille  bien 
considérer,  à  côté  de  nous,  ce  qu'est  devenue  la  très  catholique  et 
monarchique  Espagne  I 

A  Rennes,  toujours  d'après  M.  Sciout,  des  prêtres  en  assez  grand 
nombre  avaient  été  internés  avant  le  10  août,  plusieurs  départements 
n'ayant  tenu  aucun  compte  du  veto  mis  par  le  roi  à  la  loi  du  27  mai 
contre  les  ecclésiastiques  insermentés;  leur  transport  à  l'abbaye  de 
Saint-iMilaine  (Finistère),  dans  des  conditions  de  détention  plus  rigou- 


1.  Archives  nationales,  F  VII,  in-i^j  Sciout  {Hist  de  la  Const,  civile  duclergéf  1. 111, 
cb.  vi). 
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reuse,  fut  aussitôt  exécuté.  Le  département  du  Morbihan  ût  aussi 
enfermer  ses  réfractaires  dans  la  citadelle  de  Port-Louis,  dès  le  H  août, 
et  le  château  de  Nantes  devint,  pour  les  prévenus  de  cette  catégorie, 
un  lieu  de  dépôt  pour  tout  TOuest.  Les  délinquants  de  la  Sarthe  et  de 
l'Orne  y  étaient  conduits.  Le  25  de  ce  mois,  une  certaine  fermentation 
se  manifesta  contre  eux. 

Le  30  août,  79  prêtres  des  départements  de  la  Sarthe  et  de  Maine- 
et-Loire  furent  expédiés  à  Nantes  et  embarqués  sur  laDidon  le  21  sep- 
tembre suivant,  avec  121  de  leurs  collègues,  à  destination  de 
l'Espagne,  où  ils  arrivèrent  dans  de  bonnes  conditions;  60  autres 
furent  emmenés  par  le  Français. 

Quant  aux  prêtres  réfractaires  ou  suspects  de  ces  deux  départe- 
ments, trop  âgés  ou  infirmes,  ils  furent  rassemblés  à  Angers  et  pas- 
sèrent ensuite  à  Nantes,  où,  toujours  d'après  le  même  écrivain,  ils 
auraient  été  noyés  par  le  représentant  du  peuple  Carrier,  Tannée 
suivante. 

M.  Sciout  porte  encore  au  compte  des  révolutionnaires  l'assas- 
sinat de  Gaspard  Milet,  le  16  août,  à  la  Ghapelle-Moch,  pour  cause  de 
cléricalisme  et  d'aristocratie,  c'est-à-dire  de  conspiration.  Le  meurtre 
de  Tabbé  Duportail,à  Bellesme,  le  17  du  même  mois  et  pour  la  même 
cause;  celui  de  Saint-Martin,  vicaire  de  Putanges,  dans  des  conditions 
particulièrement  barbares  ;  celui  du  chanoine  Fardeau,  à  Troyes,  le 
20  août  ;  tout  cela,  dit-il,  pour  contraindre  les  réfractaires  à  prêter  le 
serment  civique. 

«Il  faudrait  des  volumes,  ajoute  M.  Sciout,  pour  rendre  compte 
des  illégalités  odieuses,  des  actes  de  violence  sauvage  qui  furent 
commis  pendant  le  court  espace  de  temps  qui  sépare  le  10  août  des 
terribles  journées  de  septembre  I  »  Il  ne  parle  jamais  des  provoca- 
tions et  des  représailles  exercées  par  les  catholiques;  il  oublie  sur- 
tout qu'il  revendique  et  s'apitoie  au  nom  d'un  parti  qui  a  dans  son 
passé  l'Inquisition,  les  dragonnades,  la  révocation  de  FÉditde  Nantes, 
la  guerre  de  Vendée,  la  Terreur  ^blanche  de  Tan  III  à  l'an  VI...  sans 
parler  des  répressions  atroces  plus  modernes  et  notamment  de  la 
semaine  sanglante,  à  Paris,  en  mai  1871. 

Voici,  quant  à  ces  exagérations,  un  fait  minuscule,  il  est  vrai, 
mais  qui,  bien  constaté  et  s'étaot  produit  aux  portes  de  Paris  même, 
prouverait  que  la  Terreur  ne  fut  aucunement  mise  à  Tordre  du  jour 
après  le  10  août,  comme  le  prétend  Mortimer-Ternaux,  mais  qu'on 
n'appliqua  sérieusement  les  lois  de  sûreté  générale  qu'après  la  chute 
des  Girondins  et  l'érection  du  gouvernement  révolutionnaire  provi- 
soire, c'est-à-dire  dès  le  commencement  de  Tan  II. 
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47 /Vvricr  4793. 

En  rassemblée  du  Corps  municipal,  où  étaient  les  citoyens  Gentil,  maire; 
Vincent,  Eguin,  Gesnart,  officiers  municipaux;  Laroque,  procureur  de  la  Com- 
mune : 

Le  citoyen  maire  a  fait  part  du  projet  qu'il  avait,  etc. 

Dans  ce  moment  est  survenu  un  cortège  de  femmes  suivies  de  plusieurs 
hommes,  à  la  tête  desquels  était  l'épouse  de  Germain  Breton,  la  femme  de  Fran- 
çois Roby  et  sa  fille.  La  femme  Breton,  s'adressant  au  maire  et  au  greffier,  les 
a  sommés,  non  menacés,  de  lai  rendre  les  tasses  qui  servaient  à  la  quête  qui  se 
faisait  dans  Téglise  pour  rhabillement  d'une  statue  de  la  bonne  Vierge. 

Le  maire  a  représenté  à  ces  citoyennes  que,  la  loi  ayant  proscrit  tout  mar- 
guillage  et  confrérie,  la  municipalité  ne  pouvait  plus  tolérer  ces  quêtes  abusives. 

La  femme  Breton,  le  poing  sous  te  nez  du  maire,  a  dit  que  les  officiers  muni- 
cipaux étaient  des  scélérats,  des  coquins,  qu'elle  se  foutait  d'eux,  et  que  si  les 
femmes  la  soutenaient,  elles  arrangeraient  la  municipalité;  ces  paroles  étaient 
accompagnées  de  gestes  qui  provoquaient  les  femmes  contre  la  municipalité. 

Le  maire,  faisant  de  nouvelles  représentations  et  ne  pouvant  &ire  entendre 
raison  à  ces  femmes,  le  citoyen  Mouffle,  indigné  d'entendre  outrager  la  munici- 
palité, a  expulsé  ces  femmes  qui,  en  sortant,  menaçaient  la  municipalité,  et, 
étant  dans  la  rue,  la  femme  Breton  et  la  femme  Roby  se  sont  répandues  en 
invectives  de  toute  espèce,  en  disant  :  «  Nous  chi...  sur  eux  et  leurs  écbarpes. 
il  faut  voir  si  la  Convention  nous  a  faits  plus  heureux  avec  toutes  ces  sottises-là; 
si  tout  le  monde  était  comme  nou«>,  nous  les  arrangerions,  eux  et  l'assemblée, 
gui  n'a  j)as  plus  de  religion  qu'eux!  » 

Le  Corps  municipal,  considérant  combien  il  importe  de  réparer  une  pareille 
conduite,  qui  paraît  tenir  à  des  combinaisons  tramées  de  longue  main,  et 
qu'il  est  très  urgent  d'étouffer  le  fanatisme,  qui,  quoique  agonisant,  voudrait 
encore  s'abreuver  de  ëang  humain,  arrête  : 

\''  Que  ladite  Breton,  qui  quêtait  pour  les  pauvres,  sera  mandée  pour  rendre 
comptes,  dimanche  prochain,  et  que  défenses  lui  seront  faites  de  s'immiscer  dans 
cette  quête,  qui  sera  conûée  par  la  municipalité  à  des  personnes  plus  dignes,  et 
que  le  ministre  du  culte  catholique,  faisant  les  fonctions  de  curé,  qui  recevait 
l'argent  des  mains  de  cette  quêteuse,  sera  mandé  pour  rendre  aussi  ses  comptes, 
dimanche  prochain  ^ 

Fait  à  Id  miison  commune  ledit  jour  que  dessus,  et  les  membres  ci-dessus 
ont  signé  : 

Gentil,  maire  ;  Eguin.  Génart,  J.-M.  Vincent  ; 
Laroque,  procureur  de  la  Commune. 

Cependant,  le  10  août  1792,  c'est-à-dire  le  jour  où  le  trône  fut 
renversé  et  la  royauté  effectivement  abolie,  TAssemblée  législative 
avait  pris,  entre  autres,  les  résolutions  suivantes  : 

. . .  Les  décrets  déjà  rendus  et  qui  n'auraient  pas  été  sanctionnés  par  le 
roij  ainsi  que  les  décrets  à  rendre  et  qui  ne  pourraient  l'être,  attendu  le  décret 

1.  Et  le  dimanche  3  mars  suivant,  le  citoyen  Le  Roussel,  curé,  rendit  ses  comptes 
à  la  municipalilô  de  ÇbaviUe  en  sa  qualité  de  trésorier  des  pauvres,  comptes  montant  à 
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de  suspension  du  pouvoir  exécutif  de  ce  jourd'hni,  porteront  néanmoins  le  nom 
et  auront,  dans  toute  i*étendue  du  royaume,  la  force  de  loi^  et  la  formule  ordi- 
naire continuera  d'y  être  employée. . . . 

L'Assemblée  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour  tous  ses  décret-s  seront  imprimés 
et  publiés  sans  préambule  et  suivis  du  mandement  accoutumé,  signé  par  le 
ministre  de  la  Justice  au  nom  de  la  Nation  ^ 


On  se  servit  aussitôt  à  Paris  de  ces  dispositions  législatives  pour 
faire  les  arrestations  de  suspects  que  commandaient  les  circon- 
stances, ce  qui  n'avait  rien  que  de  légal,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Dès  le  lendemain  de  la  prise  du  Château,  le  11  août,  les  prisons 
actuellement  en  usage  et  des  maisons  ou  même  des  églises  transfor- 
mées en  lieux  de  détention,  furent  remplies  de  gens  arrêtés,  de  nobles 
et  d'ecclésiastiques  insermentés  principalement,  ceui-ci  furent  rassem- 
blés dans  l'église  des  Carmes,  rue  de  Vaugirard^  au  nombre  de  cent 
soixante  à  cent  quatre-vingts  environ,  et  quatre-vingt-douze  au  sémi- 
naire de  Saint-Firmin. 

De  plus,  durant  la  nuit  du  29  au  30  août,  et  pendant  la  suivante,  en 
tout  quarante-huit  heures,  on  fit,  d'après  un  décret  de  TAssemblée, 
des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les  maisons  signalées  de  la  capi- 
tale, qui  amenèrent  plusieurs  milliers  d'arrestations  (les  uns  disent 
trois  mille,  les  autres  sept  mille).  On  fut  donc  obligé  d'écrouer  ces 
nouveaux  prisonniers  dans  d'autres  dépôts,  à  l'abbaye  de  Saint-Ger- 
main des  Prés,  à  la  Force,  à  la  Conciergerie,  au  dépôt  même  de  la 
mairie  de  Paris,  quai  des  Orfèvres,  etc. 

Dans  les  départements,  l'encombrement  des  prisons  n'était  pas 
moindre,  car  le  nombre  des  ecclésiastiques  suspects,  c'est-à-dire  qui 
n'avaient  pas  voulu  prêter  le  nouveau  serment  civique,  y  était  aussi 
considérable. 

Ici  se  dresse  la  catastrophe  de  Septembre!...  la  crise  sinistre  que 
les  contre-révolutionnairestenaient  en  préparation  depuis  plus  de  deux 
années,  et  qui  devait  enfin  vider  la  querelle  séculaire  entre  l'ancien  et 
le  nouveau  régime,  payer  la  dette  du  sang  si  longtemps  répandu,  des 
souffrances,  insultes,  sévices  et  iniquités  si  longtemps  infligés  au  Tiers- 
État  français  par  le  double  despotisme  féodal  et  religieux';  événe- 

40  francs  en  recettes  et  dépenses;  et  la  femme  Breton,  comme  quêteuse,  donna  également 
sa  comptabilité,  montant  à  dix-neuf  livres  4  sous  6  deniers.  —  Les  curés  et  Véglise  de 
Chaville  pendant  la  Révolutiony  dans  la  revue  la  Révolution  française,  3«  année,  p.  545-547. 

1.  DuvergieTy  lois,  décrets,  etc.,  t.  IV,  p.  345. 

2.  Nous  rappelons,  d'après  Augustin  Thierry,  qu'en  1789,  le  Tiers-État  était 
«ncore  bien  effectivement  composé  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple*  La  séparation  ne  vint 
que  plus  tard. 
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ment  dans  lequel  la  Commune  eut  certainement  une  part  considérable 
et  qui  fournit  une  application  immédiate  et  terrible  à  la  loi  du 
29  août  courant. 

Le  10,  on  avait  abattu  la  royauté,  mais  Paristocratie  restait  debout, 
armée,  menaçante,  de  chaque  côté  du  Rhin  ;  ceux  du  dehors,  les  émi- 
grés, marchaient  sur  Paris  la  rage  dans  le  cœur  et  le  fer  à  la  main, 
avec  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  coalisés  ;  ceux  du  dedans,  cachant 
leurs  armes  sous  le  manteau,  étaient  organisés,  avec  tous  leurs  servi- 
teurs, tous  leurs  clients,  tous  leursanciens  vassaux,  sous  l'œil  des  prêtres 
non  assermentés,  prêts  à  se  ruer  sur  les  patriotes  aussitôt  que  les 
cohortes  étrangères  leur  auraient  infligé  les  premières  défaites  I  II  n'y 
avait  pas  jusqu'aux  condamnés  de  tous  ordres,  dans  les  prisons  et  les 
dépôts,  qui  ne  fussent  gagnés  au  parti  du  roi  et  qui  n'eussent  leur 
poste  assigné  dans  le  prochain  égorgement  de  tout  ce  qui  avait  marqué 
depuis  89  \ 

La  Révolution  était  prise  entre  deux  feux  I  et  personne  hors  de 
France  ne  doutait  qu'elle  ne  fût  bientôt  noyée  dans  le  sang... 

C'est  dans  ce  péril  même  qu'elle  trouva  son  salut.  Au  lieu  d'at- 
tendre le  massacre  et  la  mort,  les  patriotes,  d'instinct  et  par  un  empor- 
tement furieux,  se  saisirent  et  se  débarrassèrent  en  grande  partie  de 
leurs  ennemis,  nobles  et  prêtres,  ainsi  que  de  leurs  complices,  dont 
le  sang  coula  pendant  cinq  jours,  dans  les  prisons  où  ils  étaient 
détenus,  à  Paris,  à  Ricêtre,  à  Versailles  même,  où  l'on  amenait  les 
conspirateurs  traduits  devant  la  Haute  Cour  d'Orléans;  à  Meaux,  à 
Lyon',  etc. 

«  Il  nous  reste  à  faire  un  aveu  pénible,  dit  M.  Boivin-Champeaux, 
dans  son  histoire  du  département  de  FEure,  à  propos  de  ces  événe- 


1.  François  Robert,  député  de  Paris,  à  ses  commettants;  br.  iD-8«  de  15  p.,  sans 
date  (fin  de  1792)  j  Paris,  imprimerie  de  P.-J.  Duplain,  cour  du  Commerce,  rue  de 
rAuciennc-Comédie-Française.  B.  C,  23280,  n"*  8.  —  Voir  aussi  la  Chronique  de  Paris 
du  6  septembre  1792,  article  Variétés  : 

«  Il  ne  reste  presque  plus  de  doute  sur  lo  complot  formé  pour  armer  les  criminels 
détenus  dans  les  prisons,  pendant  l'absence  des  citoyens  partis  pour  les  frontières.  Les 
guichetiers  du  Châtelet  sont  convenus  que  les  scélérats  qu'il  renfermait  avaient  crié 
pendant  la  nuit  :  vive  Condé  !  vive  les  Autrichiens  !  à  bas  la  Nation  /  —  Un  prisonnier 
détenu  à  Thôiel  de  la  Force,  nommé  Nicolas  Bien-Aimé,  du  département  de  la  Meuse,  a 
déclaré  à  la  section  des  Lombards  qu'on  avait  distribué  aux  priBonniers  nommés  paitleux 
des  billets  de  cinq  livres,  et  que  le  bruit  courait  dans  la  prison  que  sous  deux  ou  trois 
Jours  les  prisonniers  devaient  être  délivrés  et  armés.  • 

2.  ÂicHivBS  NATIONALES,  Comité  de  salut  public,  DXLII,  cartons  5  et  6,  massacres  de 
septembre,  Paris  et  Meaux.  —  Ibidem,  2*  liasse,  ÉU^t  général  des  personnes  détenues 
dans  différentes  prisons  de  Paris,  à  l'époque  du  2  septembre  1792,  et  du  nombre  de  celles 
qui  ont  été  tuées,  transférées,  mises  en  liberté^  dans  l'affaire  qui  a  eu  lieu  du  2  au 
6  septembre  dernier,  l'an  I*'  de  la  République.  —  Archives  de  la  Préfecture  de  police^ 
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ments  terribles.  Les  massacres  de  septembre  devaient  trouver  parmi 
nous  un  apologiste.  »  —  Et  lequel  ?  Pévêque  du  département  de  l'Eure, 
Thomas  Lindet  (un  tout  homme  de  bien.  —  R.). 

Au  mois  de  décembre  1792,  il  écrivait  à  ses  diocésains  : 

On  TOUS  a  parlé  de  crimes  dont  on  a  noirci  les  couleurs  ^  ;  on  les  a  séparés 
des  circonstances  effrayantes  qui,  sans  les  justifier,  les  ont  excusés  et  les  ont 
fait  regarder  comme  les  inconvénients  et  les  suites  presque  nécessaires  d'une 
grande  agitation  populaire.  Qu'on  se  fasse  un  mérite  d'improuver  les  meurtres 
que  la  trahison  de  Longwy  et  de  Verdun,  que  la  marche  des  Prussiens  sur  Paris, 
que  les  intentions  conmies  des  mauvais  citoyens  réunis  dans  la  capitale  firent 
regarder  comme  un  acte  de  sûreté  légitime,  ce  sentiment  est  dans  la  nalure, 
il  me  paraît  juste,  je  l'éprouve  moi-môme.  Mais  je  suis  loin  de  regarder 
comme  des  monstres  et  des  forcenés  ceux  qui,  dans  des  moments  aussi  ter- 
ribles, ONT  CRU  qu'il   fallait  SAUVER  LA  PATRIE  A  QUELQUE  PRIX  QUE  CE   FUT  et 

que  l'ennemi  du  dedans  devait  être  immolé  avant  d'aller  au-devant  de  Ven- 
nemi  extérieur  *. 

Thomas  Lindet,  avec  un  courage  et  une  franchise  que  peuvent 
seules  inspirer  la  conviction  et  la  probité  politiques,  nous  parait  avoir 
formulé  ici  la  véritable  opinion  que  doivent  tenir  tous  ceux  qui  étaient 
alors  et  sont  restés  depuis  véritablement  attachés  à  la  France  et  à  la 
République. 

N'est-ce  pas  de  la  sorte,  mais  avec  moins  de  justice  et  beaucoup 
plus  de  sang,  que  deux  siècles  auparavant,  lors  de  la  Saint-Barthé- 
lemy,  la  royauté  et  TÉglise,  menacées  par  la  Réforme,  avaient  violem- 
ment arraché  la  France  au  danger  de  la  transformation  protestante  ? 

Nous  n'avons  pas  à  juger  ici  de  pareils  faits,  qui  appartiennent 
plutôt  à  l'histoire  générale  et  que  nous  avons  examinés  ailleurs;  encore 
moins  devons-nous  les  décrire  :  fatalités  effroyables  qui  se  recom- 
mandent plutôt  par  l'avantage  public  qu'elles  ont  pu  obtenir  que  par 
le  sang  qu'elles  ont  fait  répandre  ou  les  larmes  qu'elles  ont  coûtées! 
Nous  observerons  seulement  que,  par  cette  défense  désespérée,  la  Révo- 
lution nécessaire  fut  affranchie  du  péril  immédiat  qui  la  menaçait  et 
qu'elle  put  mener  à  fin  la  partie  négative  de  son  œuvre,  seule  encore 
accomplie  jusqu'à  ce  jour. 

Nul  événement  historique  d'ailleurs,  plus  que  les  journées  de 

Section  des  Quinze-Vingts,  comité  civil  et  de  police,  procèa-verbal  de  levée  du  corps  de 
M"*  de  Lamballe,  entier  sauf  la  tète,  intcuit  et  recouvert  de  ses  vêtements!  ->  Relation 
adressée  par  M.  Vabbé  Sicardy  instituteur  des  sourds  et  muets,  à  un  de  ses  amis,  sur  les 
dangers  qu'il  a  courus  les  2  et  3  septembre  1792. 

1.  Allusion  aux  attaques  perfides  et  intéressées  des  Girondins  contre  la  députatioû 
de  Paris.  —  R. 

2.  La  Révolution  dans  le  département  de  VEure,  c.  XII,  p.  333-334. 


^90    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

septembre,  ne  donna  lieu  aux  relations  mensongères,  aux  inventions 
odieuses  et  aux  mystifications  historiques  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  prêtres  insermentés  et  rebelles  arrêtés  à 
Paris  et  incarcérés  en  vertu  delà  loi  de  police  générale  et  de  répression 
des  troubles  excités  sous  prétexte  de  religion,  du  26  août  1792,  voici  le 
sommaire  et  les  chiffres  les  plus  probables  : 

État  général  des  personnes  détenues  dans  les  différentes  prisons  de 
Paris  à  V époque  du  2  septembre  1792,  et  du  nombre  de  celles  qui  ont  été 
tuées,  transférées,  mises  en  liberté  dans  l'affaire  qui  a  eu  lieu  du  2  au 
6  septembre  dernier,  Van  /*''*  de  la  République;  état  dressé  par  les  soins 
de  la  Municipalité,  contrôlé  et  certifié  par  les  administrateurs  du 
département  de  police  (Jourdeuil,  Lenfant,  Panis,  Duffort,  Leclerc, 
Gally),  membres  du  comité  de  Surveillance,  conformément  aux  états 
fournis  par  les  concierges  des  prisons  et  certifiés  par  eux  : 

Au  séminaire  de  Saint-Firmin  :  91  prêtres  inscrits  au  greffe  de.  la 
prison,  sur  le  livre  d'écrou,  le  2  septembre;  76  tués;  15  mis  en  liberté  : 
total  égal  91  *. 

Aux  Carmes  :  150  prêtres  inscrits  à  Pécrou  le  2  septembre  : 
120  tués;  30  mis  en  liberté  :  total  égal  150  ^ 

1.  Voir  les  oavrages  contre-révolationoaires  do  Pelletier,  Barruel,  Granier  de  Gas- 
sa^nac,  Mortimer-Ternauz,  d*Hôricault,  Taine,  etc.,  qui  se  sont  dépassés  dans  la  passion 
et  rhyperbole. 

Tous  ont  oublié,  d'ailleurs,  de  nous  dire  si  les  motifs  de  ces  grandes  convulsions 
sociales  et  de  ces  massacres  publics  n'étaient  pas  aussi  impérieux,  sinon  plus  légitimes 
et  plus  élevés,  que  ceux  qui  provoquèrent  des  déterminations  semblables  de  la  part  de 
rÉglise  et  de  la  royauté,  comme  la  révocation  de  Tôdit  de  Nantes,  le  massacre  des  pro- 
testants à  la  Saint-Barthélémy,  et,  de  nos  Jours,  la  répression  de  la  Commune  de  Paris, 
en  mai  1871,  par  le  parti  monarchique  et  clérical  conservateur,  sous  la  direction  de 
Thiers?  Si  le  nombre  des  victimes  imputables  à  la  Révolution,  surtout  en  septembre  1792, 
n*est  pas  infiniment  au-dessous  de  celui  qui  figure  à  Tactif  de  la  contre-révolution,  dans 
les  circonstances  précitées?  Enfin,  si  les  traitements  infligés  aux  vaincus  par  les  patriotes 
de  171)2  et  1793,  qui,  au  moins,  n'employaient  pas  la  torture,  ne  furent  pas  aussi  très 
sensiblement  moins  inhumains  que  ceux  des  exécuteurs  des  vengeances  du  clergé  et 
du  roi  ? 

2.  Prudhomme,  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des  fautes  et  des  crimes 
commis  pendant  la  Révolution  française,  t.  IV,  tableau  4,  p.  87,  donne,  pour  chiffres, 
75  prôtres  et  1  laïc  tués  à  Saint-Firmin. 

3.  Le  même,  ibidem ,  donne,  pour  les  Carmes,  les  noms  de  172  prêtres  et  2  laïcs  mis 
à  mort  par  la  Justice  du  peuple,  ^  A  Tabbaye  Saint-Germain-dcs-Prés  :  18  prêtres  mis  à 
mort;  à  la  force,  3  seulement. 

En  tout,  pour  Paris  :  196  mis  à  mort,  d'après  Tétat  de  la  Municipalité;  suivant 
Prudhomme,  268.  —  Voir,  pour  toutes  les  prisons  et  tous  les  détenus,  les  chiffres  de 
M.  tugèue  Labat,  archiviste  de  la  préfecture  de  police,  qui  paraissent  définitifs. 
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$  2.  — '  Nouvelles  dispositions  législatives.  Loi   sur  l'état  civil 

des  personnes , 


Du  7  septembre,  nouvelle  loi  qui  défend  aux  ecclésiastiques  sala- 
riés parFÉtat  de  recevoir  un  casuel. 

L'Assemblée  nalîonale,  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  qae  les  ecclé- 
siastiques salariés  par  TÉtat,  qui  recevront  un  casuel  sous  quelque  déDomination 
que  ce  soit,  seront  coodamnés  par  les  tribunaux  de  district  à  perdre  leur  place 
et  leur  traitement  ^ 

Du  10,  décret  relatif  à  la  suppression  des  préfets  apostoliques  dans 
les  colonies. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rindépendance  du  gouvernement 
français  est  inconciliable  avec  la  Juridiction  qu^exerce  Tévêque  de  Rome  dans 
les  colonies  françaises,  par  des  délégués  connus  sous  le  nom  de  préfets  aposto- 
liques, et  que  dans  les  circonstances  présentes,  une  telle  autorité  doit  être  moins 
tolérée  que  jamais...  décrète  que  les  délégués  de  Tévôque  de  Rome  établis  dans 
les  colonies  françaises  et  connus  sous  le  nom  de  préfets  apostoliques  sont  sup- 
primés '. 

Déjà  notre  première  Assemblée  nationale,  dans  l'article  7  du 
titre  II  de  la  constitution  de  1791,  avait  posé  ce  principe  que  le  mariage 
ne  devait  être  considéré  par  la  loi  que  comme  un  contrat  civil,  et  que 
le  pouvoir  législatif  établirait  ultérieurement  le  mode  par  lequel  les 
mariages,  les  naissances  et  les  décès  seraient  constatés.  Un  projet  avait 
même  été  préparé  sur  cette  matière  ;  mais  ce  n'est  que  sous  l'Assemblée 
législative,  le  20  septembre  1792,  avant-dernier  jour  de  sa  session,  à  la 
séance  du  soir,  qu'il  fut  voté.  —  Les  considérants  du  second  décret 
établissent  d'ailleurs  la  distinction  entre  l'action  civile  et  l'action  reli»- 
gieuse  dont  nous  avons  parlé. 

Avant  de  rapporter  ici  le  détail  de  la  loi  sur  l'état  civil  des  per- 
sonnes, nous  devons  reprendre  d'un  peu  plus  haut  les  questions  rela.- 
tives  au  mariage. 

Ce  que  Tinstitution  de  la  famille  parut  gagneren  étendue,  en  1791- 
1792-1793,  par  le  mariage  des  prêtres,  elle  le  perdit,  dans  une  bien  autre 


1.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale,  da  7  septembre  au  matin. 

2.  Procès-verbal  du  10  septembre  (matin). 


tn    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

mesure,  en  profondeur  et  en  solidité,  par  rétablissement  du  divorce. 

Car  en  même  temps  que  les  législateurs  révolutionnaires,  en  vertu 
du  négativisme  inévitable  qui  les  guidait,  poursuivaient  le  premier 
pour  démanteler  davantage  encore  la  forteresse  catholique  et  féodale, 
—  c'était  leur  principal  objectif  actuel,  —  ils  exigeaient  avec  non 
moins  d'ardeur  la  réalisation  du  second,  pour  ramener  l'individu  à 
sa  liberté  native,  portant  de  la  sorte  un  double  coup  direct  à  l'institu- 
tion sociale  de  la  famille  !  Tant  il  est  vrai  que  la  doctrine  qulls  appli- 
quaient en  politique  ne  leur  permettait  que  de  détruire,  sans  jamais 
rien  créer  d'organique. 

La  famille  repose  essentiellement  sur  Tinstitution  du  mariage  et 
de  la  filiation  qui  en  résulte,  et  la  façon  dont  elle  a  été  comprise  et 
pratiquée  par  les  diverses  nations  qui  ont  occupé  l'ancien  continent 
a  singulièrement  influé  sur  leur  valeur  sociologique,  sur  leur  vigueur 
et  leur  développement.  Ébauchée  par  le  fétichisme,  constituée  par  la 
théocratie,  épurée,  relevée,  ennoblie,  en  Occident,  par  le  catholicisme 
et  la  féodalité,  elle  se  trouva,  d'une  manière  générale,  ébranlée  aux 
XVI®  et  XVII®  siècles  par  le  protestantisme,  et,  au  xviii»  surtout,  par  l'éla- 
boration et  le  concours  des  lois  révolutionnaires. 

S'il  y  a  dans  le  processus  général  de  l'Humanité  un  mouvement  for- 
tement prononcé,  nettement  accusé,  et  véritablement  progressif,  quant 
aux  divers  éléments  dont  se  compose  notre  système  social,  c'est  assu- 
rément celui  de  la  monogamie  et  de  l'indissolubilité  de  l'union  de 
rhomme  et  de  la  femme  une  fois  liés  par  le  mariage,  qui  ont  Tun  et 
l'autre  une  réaction  immédiate  et  si  intime  sur  le  sort  des  enfants,  en 
même  temps  que  sur  l'élévation  et  la  solidité  des  liens  domestiques. 
Un  seul  homme  à  une  seule  femme  ou  réciproquement,  comme  un 
seul  et  même  père,  une  seule  et  même  mère  pour  chaque  famille  : 
telle  parait  être,  malgré  les  oppositions  contraires,  la  loi  qui  se  dégage 
de  la  progression  gréco-romaine  et  occidentale,  à  l'égard  de  cette  insti- 
tution mère,  depuis  la  promiscuité  préhistorique  jusqu'au  terme 
encore  irréalisé,  reconnu  et  fixé  par  la  philosophie  positive. 

Pour  cette  haute  synthèse,  la  famille  n'est  pas  seulement,  en  effet, 
le  procédé  le  plus  normal  de  production  et  d'élevage  physiologique  des 
petits;  c'est  aussi,  pour  l'enfant,  une  merveilleuse  école  d'apprentis- 
sage, par  la  mère,  du  langage  et  des  premières  notions  concrètes 
indispensables  sur  les  choses  et  sur  l'homme,  de  discipline  des  instincts 
égoïstes  et  de  culture  des  sentiments  sympathiques  ou  altruistes,  atta- 
chement, vénération,  bonté;  mais  c'est  encore,  pour  l'homme  et  pour 
la  femme,  un  moyen  permanent  de  perfectionnement  mutuel,  reposant 
sur  la  même  gymnastique  morale  :  l'homme  se  dévouant,  dans  les 


EXASPÉRATION  DE  LA  LUTTE.  293 

entreprises  et  les  travaux  extérieurs,  au  service  matériel  de  la  femme 
et  des  enfants,  et  celle-ci  installant  à  son  foyer  la  providence  intérieure^ 
physique,  intellectuelle  et  morale,  qui  répand  tant  d'inappréciables 
bienfaits  et  de  charme  sur  la  vie  domestique  de  notre  espèce  ^ 

C'est  cette  économie  spontanée  et  séculaire,  qui  a  une  si  forte  et 
si  noble  part  dans  le  développement  de  la  civilisation  et  du  bonheur 
privé,  sur  laquelle  les  réformateurs  de  1789-92-93,  sans  parler  de  ceux 
de  nos  jours,  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  individuelles, 
portèrent  une  main  si  audacieuse,  pressés  de  faire  disparaître  tous  les 
vestiges  des  temps  de  barbarie.,. 

C'est  ainsi  que,  au  lieu  de  renforcer  le  lien  conjugal  par  des  motifs 
réels,  démontrables,  et  des  considérations  morales  et  sociales  déjà  sai- 
sissables  et  pouvant  suppléer  à  la  faiblesse  des  raisons  théologiques,  ils 
conférèrent  aux  époux,  par  la  loi  du  divorce,  la  faculté  de  rompre 
arbitrairement  leur  engagement  réciproque,  pour  les  causes  les  plus 
futiles  et  les  prétextes  les  plus  vains,  dont  les  trois  catégories  princi- 
pales (fatigue  du  lien  conjugal,  incompatibilité  d'humeur,  motifs 
déterminés,  comprenant  les  infirmités  contractées  dans  le  mariage  ou 
survenues  après  sa  consommation)  ne  présentent  pas  peut-être  un 
seul  cas,  je  ne  dirai  pas  honorable,  mais  valable  et  décisif.  Pour 
comble  d'arbitraire,  le  refus  d'un  des  conjoints  n'empêchait  aucune- 
ment le  divorce,  Tannulation  du  mariage  ;  et  deux  divorcés  pouvaient 
légalement,  comme  aujourd'hui,  se  reprendre  et  se  remarier I...  ce  qui 
détruit  absolument  et  évidemment  la  valeur  des  motifs  invoqués  pour  la 
première  séparation. 

Il  est  donc  vrai  que  la  Révolution,  par  cette  loi,  portait  un  coup 
direct,  non  seulement  à  l'organisation  catholique  et  féodale  de  la 
famille,  mais  à  l'institution  elle-même,  à  l'un  des  éléments  fondamen- 
taux  de  l'ordre  humain,  à  la  création  mère  qui  a  tant  servi  et  sert 
encore  au  maintien  et  au  développement  de  notre  espèce  :  en  cessant 
de  la  considérer  au  point  de  vue  social,  pour  le  rapetisser  et  l'abaisser 
aux  convenances  de  l'intérêt  et  de  l'arbitraire  individuels. 

C'est  là,  assurément,  un  des  cas  les  plus  fâcheux  et  les  plus  graves 
de  l'emploi  de  la  doctrine  et  de  la  méthode  révolutionnaires,  pour 
reconstruire  ce  qu'il  avait  fallu  renverser  et  éliminer. 

Nous  pouvons  voir  aujourd'hui,  par  le  relâchement  des  liens 
domestiques  et  par  la  démoralisation  générale  et  croissante  qui  se 
montre  dans   toutes  les  classes,  ce  qu'ont  produit,  avec  certaines 


1.  Voir  Auguste  Comte,  Système  de  politique  positive,  L  III,  ch.  m,  Théorie  positive 
de  la  famille. 
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modifications  d'ordre  [économique  \  ces  attaques  irrationnelles  contre 
la  plus  essentielle  des  constructions  humaines.  Le  désordre  et  la  déca- 
dence où  nous'sommes  arrivés  sous  ce  rapport  montrent  jusqu'à  l'évi- 
dence que  les  doctrines  négatives  et  les  procédés  révolutionnaires, 
aptes  seulement  à  détruire  ce  qu'il  fallait  retrancher  du  passé,  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  reconstruire  et  remplacer.  C'est  à  d'autres 
moyens  qu'il  faut  recourir. 

Il  y  a  là  des  considérations  de  la  plus  haute  importance  à  intro- 
duire dans  cette  histoire;  elles  trouveront  place,  et  plus  convenable- 
ment, dans  notre  dernier  volume;  aujourd'hui  nous  ne  pouvons  que 
les  signaler  en  passant,  observant  que  la  restauration  de  l'ordre  social 
est  de  plus  en  plus  instante  et  qu'elle  impose  une  méthode  et  des 
moyens  empruntés  à  la  science  exclusivement,  à  la  connaissance  posi- 
tive de  l'homme  individuel  et  collectif,  lesquels  différent  essentielle- 
ment des  voies  de  la  théologie  et  de  la  métaphysique,  depuis  long- 
temps épuisées. 

Or,  si  les  révolutionnaires  français  imitaient  une  fois  de  plus,  ici, 
leurs  maîtres  protestants,  en  introduisant  le  divorce  dans  leur  refonte 
des  anciennes  lois,  il  faut  dire  cependant  que  Luther  et  Hilton 
avaient  traité  Tinstitution  du  mariage  avec  moins  de  désinvolture,  en 
continuant  de  la  considérer  au  point  de  vue  du  christianisme. 

La  conséquence  forcée  de  cette  métaphysique  négative  fut  l'assi- 
milation des  enfants  nés  hors  mariage  et  même  adultérins  aux  enfants 
légitimes,  de  manière  à  rapprocher  le  plus  possible  la  famille 
humaine  de  la  promiscuité  primitive  ^  —  «  Il  n'y  avait  plus  qu'une 
chose  à  faire,  dit  le  jurisconsulte  auquel  nous  empruntons  cette 
dernière  considération,  pour  assimiler  l'union  tout  à  fait  libre  au 
mariage,  c'était  d'encourager  la  femme,  dans  cet  état,  à  se  parer  de 
son  titre  ;  aussi  des  récompenses  furent-elles  décrétées  en  faveur  des 
filles-mères^.  » 

Mais  si,  en  fait,  le  reproche  qu'envoie  cet  auteur  à  l'Assemblée 


1.  NouBn'eD  citerons  qu'une  entre  tant  d'autres,  c'est  Tenlèvement  de  la  mère  et  de 
Tenfant  au  foyer,  à  la  famille,  pour  les  fixer  à  l'atelier,  les  livrer  à  l'industrie,  afin 
d'abaisser  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Ce  n'est  pas  trop,  sans  doute,  de  considérer 
comme  un  crime  de  lèse-humanité  cette  pratique  néfaste,  que  Ton  doit,  par  une  ironie 
amère,  aux  prétendus  conservateurs,  devenus  ainsi  les  fauteurs  actifs  de  la  destruction 
de  l'éducation  par  la  mère  ou  de  l'apprentissage  domestique  des  vertus  privées  et  publiques. 

2.  Rapport  de  Cambacérès  à  la  Convention  nationale,  les  4  juin  1793  et  12  bru- 
maire an  H. 

3.  Décrets  des  20  juin  1793  et  17  pluviôse  an  II.  —  Laférière,  Histoire  des  principes r 
des  institutions  et  des  lois  de  la  Bévolution  française,  depuis  il^Qjusqu^à  1800;  Paris, 
1850-1851. 
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législative  et  à  la  Convention  nationale  (et  il  s'adresse  ici  principale- 
ment à  la  majorité  girondine,  Condorcet,  Vergniaud,  Brissot,  etc.) 
d'avoir  méconnu  et  compromis  Tinstitution  de  la  famille  ne  manque 
pas  de  fondement,  il  faut  reconnaître  que,  d'autre  part,  la  raison  qu'il 
en  donne,  c'est-à-dire  la  non-croyance  en  Dieu  de  ces  législateurs,  est 
loin  d'avoir  la  même  valeur  et  d'être  suffisamment  établie.  Il  n'est  pas  j 
exact  de  confondre  sous  le  nom  d'athéisme  et  de  matérialisme  tout  ce  ' 
qui  se  tient  en  dehors  du  régime  des  causes  absolues  ou  des  volontés 
surnaturelles ,  le  système  entier  des  sciences  en  est  une  preuve  incon- 
testable. Il  n'est  pas  vrai  non  plus  d'affirmer  que  l'athéisme  mène  fata- 
lement à  l'immoralité;  —  nous  traiterons  plus  loin  avec  détail  cette 
accusation  passionnée;  pour  le  moment,  nous  nous  contenterons  de 
nous  inscrire  en  faux  contre  elle  et  de  rappeler,  à  l'appui  de  cette  pro- 
testation, l'intention  essentiellement  morale  des  tentatives  de  réforme 
théorique  et  pratique  de  cette  époque  et  la  constante  sollicitude  des 
grands  émancipés  en  religion  de  la  fin  de  ce  siècle,  pour  les  conditions 
morales  de  l'homme  et  de  la  société  ^  Nous  en  citerons  une  preuve 
entre  mille  s  à  la  fin  de  novembre  1791,  Pierre  Manuel,  l'un  des  meil- 
leurs membres  du  parti  girondin,  des  plus  émancipés  et  des  plus 
dévoués,  procureur  général  de  la  Commune  de  Paris  et  bientôt  député 
à  la  Convention  nationale,  écrit  aux  Jacobins  : 

...  Pour  commeDcer  l'empire  de  la  raison,  je  demande  que  la  Société  mère, 
appuyant  ses  préceptes  de  ses  exemples,  nomme  dans  son.  sein,  tous  les  tro's  mois, 
de  ces  patriotes  éclairés  qui,  dans  les  sections,  deux  fois  par  semaine,  feront  à 
des  enfants  de  tous  les  cultes,  présentés  par  leurs  parents  et  inscrits  sur  un 
registre  civique,  le  catéchisme  de  la  liberté.  Ces  officiers  de  morale,  qui,  sans 
mystères  comme  sans  dogmes,  prouveraient  que  des  vertus  sont  utiles  au  bonheur 
commun,  et  que  la  première  de  toute;",  puisque  sans  elle  on  ne  peut  en  avoir  d'autres, 
est  l'amour  de  la  patrie,  avanceront  plus  la  régénération  des  mœurs  que  des  prédi- 
cateurs de  carême  qui,  pour  vouloir  faire  des  sainis,  ne  font  pas  même  des 
hommes  '. 

A  cette  citation,  nous  joindrons  les  suivantes,  qui  nous  paraissent 
encore  plus  décisives;  c'est  d'abord  une  déclaration  de  la  Convention 
nationale,  sur  ses  propres  inspirations  : 

i.  D'Holbach,  le  plus  violemment  décrié  des  athées,  avait  composé  non  seulement 
un  traité  de  Morale  universelle  en  trois  volumes,  où  les  devoirs  de  l'homme,  privés  et 
publics,  étaient  fondés  sur  sa  nature,  mais  une  Êthocratie  ou  gouvernement  de  la  société 
fondé  sur  la  Morale.  Quant  à  sa  moralité  personnelle,  si  au-dessus  des  attaques  de 
ses  ennemis,  ils  n'auraient  pas  osé  la  comparer  cependant  à  celle  de  spiritualistcs 
y»>mme  Jes  princes  de  l'Église  catholique  ses  contemporains,  un  cardinal  de  Rohan, 
par  exemple,    prince-évèque  de  Strasbourg!  Et  combien  d'autres!... 

2.  La  Chronique  de  Paris  du  1*'  novembre  1791,  p.  1346. 
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,  Aimer  ardemment  et  la  patrie  et  la  justice,  et  la  morale  et  rhumanité,  et 
toutes  les  vertus  publiques  et  privées,  sans  lesquelles  il  n'est  point  de  félidlé 
pour  le  peuple  :  tel  sera  dans  tous  les  temps  son  inaltérable  caractère*. 

C'est  ensuite  une  appréciation  du  régime  de  sociabilité  future 
entrevu,  poursuivi  par  les  grands  révolutionnaires,  appréciation  faite 
par  Rœderer,  l'un  des  esprits  de  ce  temps  les  plus  émancipés  en  religion: 

«  La  France  devenue  République  doit  prendre  des  mœurs  pures  et 
austères  ;  elle  doit  devenir  l'atelier  des  arts,  le  sanctuaire  des  sciences, 
le  centre  du  commerce  et  l'école  du  monde  '•  » 

On  ne  peut  mieux  pressentir  et  annoncer  le  régime  moderne  ou 
scientifique-industriel. 

Nous  observerons  donc  que  de  la  lecture  des  délibérations  relatives 
aux  enfants  naturels  et  aux  fliles-mères,  il  résulte  que  les  motifs  des 
décisions  prises  par  la  Convention  à  leur  égard  sont  inspirés  par  des 
sentiments  de  générosité,  de  réparation  et  de  justice,  et  non  point  par 
la  bassesse  morale  attribuée  si  injustement  à  l'émancipation  théolo- 
gique par  les  spiritualistes.  Ce  n'est  pas  par  l'inspiration  morale, 
presque  toujours  altruiste,  qu*ont  manqué  les  hommes  de  93,  mais 
bien  plutôt  en  ne  substituant  aux  dogmes  catholiques  que  des  concepts 
métaphysiques  qui  avaient  le  même  vice  intellectuel  (l'absolu  et 
l'utopie),  au  lieu  de  les  remplacer  (ce  qui,  il  est  vrai,  n'était  pas 
encore  possible  alors)  par  des  constructions  positives,  objectivement 
vraies^  démontrables  et  utilisables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  le  projet  de  loi  proposé  par  le  Comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  constituante  à  la  fin  de  sa  session  et 
d'accord  avec  son  comité  de  Constitution,  relativement  au  mariage  et 
aux  actes  qui  devaient  le  consacrer,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires, 
registres  et  dépôts  destinés  à  constater  l'état  civil  des  personnes  pour 
les  mariages,  naissances  et  décès,  qui  servit  de  base  aux  changements 
accomplis  par  l'Assemblée  législative  '. 

Voici  les  dispositions  générales  de  ce  premier  engagement,  qui 
fut  près  d'une  année  sans  avoir  de  suite  et  qui  était  signé  par  Durand* 
Maillane  et  Lanjuinais,  rapporteurs  : 

L'Assemblée  nationale,  ouf  le  rapport  de  son  Comité  ecclésiastique,  consi^ 
dérant  : 

1.  B.  C,  3 1501 K,  in-8°,  Béponseà  une  adreste  de  la  section  des  Tuileries. 

%  Article  Commune  de  Paris,  Journal  de  Paris,  n°  du  7  octobre  1792, 1"  de  U 
République. 

3.  Projet  de  loi  proposé  par  le  Comité  ecclésiastique^  sur  le  mariage  et  sur  les  actes 
et  registres  qui  doivent  constater  Cétat  civil  des  personnes;  in-8'  de  16  p.,  2«  édition,  de 
rimprimerie  nationale. 
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Que  le  mariage  est  essentie'lement  un  contrat  dont  la  validité  ne  peut 
dépendre  que  de  Tobservation  des  lois  deja  Nature  et  de  celles  de  l'État; 

Que  le  sacrement  institué  pour  sanctiBer  le  mariage,  pour  communiquer  aux 
époux  des  grâces  surnaturelles,  peut  bien  exiger  des  conditions  que  la  puis- 
sance civile  n'a  pas  à  déterminer,  mais  qu^il  est  entièrement  séparable  du  con^ 
trat,  et  qu'aiosi  les  règles  ecclésiastiques  ne  peuvent  ni  ôter  ni  donner  les 
titres  et  droits  d'époux  et  d'enfants  légitimes; 

Qu'il  importe  à  l'État  et  aux  particuliers  de  faciliter  les  mariages; 

Que  tous  les  bommes  ont  un  égal  droit  à  Tétat  civil,  dans  la  liberlé  des 
opinions  religieuses  assurée  par  la  Constitution; 

Qa'enân  il  n'y  a  rien  de  plus  propre  à  maintenir  l'union  et  le  bon  ordre 
parmi  les  citoyens  que  de  régler  la  manière  de  constater  leurs  naissances,  leurs 
mariages,  ainsi  que  leurs  décès,  par  une  loi  générale  et  uniforme  pour  tous  les 
individus  et  pour  tout  le  royaume  : 

Décrète  ce  qui  suit,  sans  aucun  effet  rétroaclif  quant  aux  mariages  con- 
tractés avant  la  présente  loi. 

Saivent  trois  titres  de  prescriptioDs  en  trente-huit  articles,  relatifs 
aux  règles  à  observer  et  aux  oppositions  à  faire  valoir  ;  enfin  aux  actes 
qui  devront  désormais  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès,  ainsi  qu'aux  registres  qui  devront  contenir  les  mêmes  actes; 

Or  ce  n'est  que  dans  Tavant-dernière  séance  de  TAssemblée 
législative,  le  20  septembre  1792,  que  le  député  Huraire  fit  une  der- 
nière lecture  du  projet  de  loi  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil 
des  personnes. 

Il  est  vrai  d'ajouter  que,  dans  les  jours  précédents,  l'Assemblée 
avait  entendu  et  médité  le  rapport  de  son  comité  de  Législation  sur  le 
même  objet,  puis  amendé  les  trois  lectures  qui  en  avaient  été  faites 
successivement,  et,  après  ce  travail  préliminaire,  ayant  déclaré  qu'elle 
était  en  état  de  passer  à  la  délibération  définitive,  elle  avait  enfin 
rendu  le  décret: 

Titre  premier.  —  Des  officiers  publics  par  qui  seront  tenus  les  registres 
des  naissances t  mariages  et  décès  (4  articles}. 

Les  municipalités  recevront  et  conserveront  à  l'avenir  les  actes  destinés  à 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès...  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
légitime  de  l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès,  il  sera  remplacé  par  le  maire  ou  un  officier  municipal,  ou  par  un  autre 
membre  du  Conseil  général  (de  la  Commune) 

Titre  second.  —  De  la  tenue  et  dépôt  des  registres  (21  articles). 

Article  premier.  —  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  trois  registres  pour 
constater,  l'un  les  naissances,  l'autre  les  mariages,  le  troisième  les  décès. 

Art.  t,  —  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier  timbré,  fournis  bxix 
frais  de  chaque  district  et  envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires... 

Art.  6.  —  ...  Les  actes  contenus  dans  ces  registres  et  les  extraits  qui  en 
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seront  délivrés  feront  foi  et  preuve  en  justice,  des  naissances,  mariages  et  décès. 
(Ces  registres  seront  déposés  aux  archives  des  municipalités  et  des  directoires  de 
département.).... 

Titre  troisième.  —  IVaissances  (43  articles). 

Titre  quatriisub.  —  Mariages. 

Section  première  :  Qualités  et  conditions  requises  pour  contracter  mariage 
(43  articles). 

Article  premier.  —  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  quinze  ans  révolus 
pour  les  hommes  et  treize  pour  les  611es. 

Art.  %,  —  Toute  personne  sera  majeure  à  vingt  et  un  ans  accomplisi 

Art.  3.  —  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés  sans  le  consentement  de  leur 
père  et  mère  ou  autres  personnes  intéressées... 

Section  seconde  :  Publications  (7  articles). 

Section  troisième  :  Oppositions  (9  articles). 

Section  quatrième  :  Des  formes  intrinsèques  de  Vacle  de  mariage  (43  ar- 
ticles). 

Article  premier.  —  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison  commune 
du  lieu  du  domicile  de  Tune  des  parties.  —  L'engagement  sera  pris  dans  la  .«-aile 
publique  de  la  maison  commune,  par-devant  l'ofiTicier  public  et  quatre  témoins, 
après  production  de  toutes  les  pièces  probantes  et  légales,  etc. 

Section  cinquième  :  Du  divorce  dans  ses  rapports  avec  les  fonctions  de 
l'officier  public  chargé  de  constater*  Vétat  civil  des  citoyens  (9  articles). 

Article  premier.  —  Le  mariage  est  dissolvable  parle  divorce. 

Art.  f.  —  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  sera  prononcée  par 
Tofficier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès... 

Titre  cinquième.  —  Décès  (9  articles). 

Article  premier.  —  La  déclaration  des  décès  sera  faite à  l'officier 

public  dans  les  vingt-quatre  heures  (suit  le  modèle  des  actes  de   naissance, 
mariage  et  décès) 

Titre  sixième.  —  Dispositions  générales  (8  articles). 

Article  premier.  —  Dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  le  maire  ou  un  officier  municipal,  suivant  Tordre  de  la  liste,  sera  tenu, 
sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune,  de  se  transporter,  avec  le  secré- 
taire-greffier, aux  églises  paroissiales,  presbytères  et  aux  dépôts  des  registres  de 
tous  les  cultes;  ils  y  dresseront  un  inventaire  de  tous  les  registres  existant  entre 
les  mains  des  curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres  courants  seront  clos  et 
arrêtés  par  le  maire  ou  un  officier  municipal. 

Art.  2.  —Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nouveaux,  seront  déposés  à  la 
maison  commune. 

Art.  3.  —  Les  actes  do  naissance,  mariage  et  décès  continueront  d'être 
inscrits  sur  les  registres  courant,  jusqu'au  4'''  janvier  4 "93. 

Art.  4.  —  (Dispositions  Irelatives  aux  actes  de  l'état  civil  existant  dans  les 
greffes  des  tribunaux.) 

Art.  0.  —  Aussitôt  que  les  registres  courant  auront  été  arrêtés  et  portés  à 
la  maison  commune,  les  municipalités  seules  recevront  les  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès,  et  conserveront  les  registres.  Défenses  sont  faites  à  toutes 
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personnes  de  s'immiscer  de  la  tenue  de  ces  registres  et  de  la  réception  de  ces 

actes. 

Art.  6.  —  (Dispositions  relatives  à  la  surveillance  de  ce  service.) 

Art.  7.  —  Toutes  les  lois   contraires  aux  dispositions  de  celle-ci  sont  et 

demeureront  abrogées. 

Art.   8.   —   L'Assemblée  nationale,   après  avoir   déterminé  le  mode  de 

constater  désormais  Tétat  civil  des  citoyens»  déclare  qu'elle  n'entend  ni  innover 

ni  nuire  à  la  liberté  quMls  ont  tous  de  consacrer  les  naissances,  mariages  et 

décès  par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  et  par  Tinterveotion 

des  ministres  de  ce  culte  ^ 

Comme  on  le  voit,  il  n'est  aucunement  question  dans  cette  orga- 
nisation nouvelle,  purement  civil^e,  de  rintervention  de  TÉglise,  qui, 
depuis  des  siècles,  s'était  chargée  des  actes  de  constatation  relative- 
ment aux  naissances,  aux  mariages  et  à  la  mort  et  qui  s'en  trouvait 
ainsi  purement  et  simplement  dépossédée,  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  sauf  les  consécrations  religieuses  qu'elle  restait  libre  de 
conférer,  en  dehors  des  actes  administratifs,  seuls  officiels,  L'État 
rentrait  donc  ici,  au  plus  grand  avantage  des  particuliers,  dans  son 
droit  temporel  strict,  sans  léser  aucunement  le  spirituel,  sinon  le 
clergé  lui-même  ;  et  il  est  aisé  de  comprendre  la  liberté  légitime  qui 
en  résultait  pour  les  cultes  dissidents  et  les  libres  penseurs,  au  point 
de  vue  du  respect  de  leurs  croyances.  On  en  aura  une  idée  si  on  se 
rappelle  que,  par  un  abus  monstrueux,  le  culte  apostolique  et  romain, 
jusqu'aux  temps  de  cette  séparation  si  nécessaire,  était  resté  chargé  de 
la  consommation  du  mariage  pour  les  Religionnaires  '  et  que,  dans  un 
cas  à  jamais  célèbre,  il  avait  refusé  la  sépulture  à  Vollaire. 

Or,  au  sujet  de  ce  nouveau  mode  de  constatation  des  actes  de  l'état 
civil  des  personnes,  si  justement  reprise  au  clergé  pour  être  confiée 
désormais  aux  municipalités,  la  Convention  eut  encore  une  haute 
inspiration  sociale  :  celle  de  faire  présenter  et  inscrire  chaque  nouveau 
né  à  l'autel  de  la  Patrie  ! 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  au  Moniteur  du  27  juin,  rendant 
compte  de  la  séance  de  l'Assemblée  du  25  au  soir  : 

L* Assemblée  décrète,  comme  principe  d'une  loi  dont  elle  charge  son  comité 
d'Instruction  publique  de  lui  présenter  les  développements,  quHl  y  aura  dans 
chaque  commune  un  autel  à  la  Patrie,  et  que  provisoirement  leâ  déclarations 
des  naissances,  mariages  et  décès  seront  reçues  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
municipalité.  —  (Ceci  bien  avant  la  loi  du  20  septembre  4792.  —  R.) 


1.  Procès-verbal  de  V Assemblée  nationale  da  20  septembre  1792,  p.  237-239. 

2.  Tutey,  Répertoire  général  des  sources  manmcrites  de  Vhis'toire  de  Paris  pendant 
la  Révolution. 
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D  autre  part,  noas  trouTons  dans  la  Collection  complète  des  lois^ 
de  Duvergier,  le  renseignement  complémentaire  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  toutes  les  communes  de  Vempire, 
il  sera  élevé  un  autel  à  la  pairie,  sur  lequel  sera  gravée  la  déclaration  des 
droits,  avec  l'inscriptioii  :  le  citoyen  natt,  vit  et  meurt  pour  la  patrie  ;  et  ren- 
voie le  mode  d'exécution  et  le  surplus  du  projet  de  décret  de  M.  Gohier  au  comité 
d'Instruction  publique  (26  juin  4792). 

Voici  comment,  àParis,lechefderÉglise  constitutionnel,  l'évëque 
métropolitain  Gobel  et  son  conseil,  interprétèrent  la  loi  relative  aux 
actes  de  l'état  civil,  quel  accueil  ils  lui  réseryèrent  officiellement. 

ÉVÉGHÉ 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Conseil  épiscopal 
et  métropolitain  de  Paris^. 

Du  34  décembre,  4 792,  l'an  I^'  de  la  République. 

Considérant  que  le  4<'  janvier  4793  est  Tépoque  fixée  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  20  septembre  dernier,  concernant  un  nouveau  mode  de  constater  civilement 
les  naissances,  mariages  et  décès;  que  si  cette  loi,  parfaitement  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  des  cultes,  principes  qui  sont  l'essence  de  tout  État  libre, 
enlève  aux  ministres  du  culte  catholique  des  fonctions  civiles  dont  le  besoin  des 
circonstances  les  avait  investis  Jusqu'à  ce  jour,  elle  ne  prétend  point  cependant 
apporter  aucun  changement  ni  rien  innover  dans  tout  ce  qui  est  essentiel  au 
culte  catholique';  et,  qu'en  dernière  analyse,  elle  ne  rend  que  plus  respectable  le 
sacerdoce  en  le  rappelant  à  ses  fonctions  primitives. 

Considérant  qu'en  attendant  l'instruction  détaillée  que  pourra  donner  sur  cet 
objet,  à  son  retour,  le  citoyen  évoque  de  Paris,  chargé  dans  co  moment-ci,  par 
le  gouvernement,  d'une  mission  importante,  et  d'après  les  questions  journelle- 
ment proposées  au  conseil,  par  une  fouie  d'ecclésiastiques,  sur  les  divers  change- 
ments que  doit  nécessiter  dans  l'Église  catholique,  pour  les  baptêmes,  mariages 
et  sépultures,  la  nouvelle  loi,  surtout  dans  le  premier  moment  de  son  exécution, 
il  parait  instant  d'indiquer  aux  citoyens  curés  et  desservants  de  la  capitale  et  des 
environs  les  mesures,  au  moins  provisoires^  que  doivent  également  dicter,  en 
de  pareilles  circonstances,  à  des  ministres  du  culte  catholique  qui  n'ont  jamais 
oublié  qulls  étaient  citoyens,  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  lois  de  l'État  et 
l'attachement  qu'ils  ont  voué  à  la  religion. 

Le  Conseil  épiscopal  et  métropolitain  de  Paris,  après  avoir  mûrement  discuté 
la  matière,  est  unanimement  d'avis  : 

i^  Qu  il  est  indispensable  de  tenir,  pour  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
mais  sur  papier  libre,  des  espèces  de  diptyques  ou  catalogues,  tels  qu'ils  étaient 
en  usage  dans  la  primitive  Église;  que  des  copies  de  ces  notes,  également  sur 
papier  libre  et  délivrées  sans  frais ^  pourraient  être  précieuses  aux  familles 
catholiques,  utiles  aux  Français  du  môme  culte  voyageant  en  pays  étranger,  et 

l.B.  G.  25703,  n«  51. 
2.  Loi  da  20  septembre. 
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seraient  nécessaires  k  ceux  d'entre  eux  qui,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  se  pré- 
senleront  pour  être  admis  aux  ordres  sacrés; 

t*  Qu'il  est  convenable  qu'il  y  ait  dans  les  villes,  roôme  dans  les  campagnes, 
selon  la  population,  trois  catalogues  ou  journaux,  Tun  pour  les  baptêmes,  l'autre 
pour  les  mariages  et  le  troisième  pour  les  sépultures;  qu'il  est  môme  à  désirer, 
autant  pour  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  pasteurs  à  leur  chef  et  les 
fidèles  aux  pasteurs,  que,  pour  établir  partout  un  mode  constant  et  uniforme  et  en 
assurer  les  avantages  à  tous  les  intéressés,  il  y  ait  deux  minutes  de  chacun  de 
ces  catalogues;  que  tous  les  ans,  dans  le  courant  de  décembre,  elles  soient  cotées 
et  paraphées  par  l'évoque,  et  que,  de  ces  deux  minutes,  l'une  reste  à  la  paroisse, 
tandis  que  l'autre  sera  déposée  aux  archives  de  l'évôcbé  ; 

3"*  Qu'obligés,  autant  comme  citoyens  que  comme  ecclésiastiques,  d'observer 
et  de  faire  observer,  autant  qu*il  est  en  eux,  les  lois  de  la  République,  les  pas- 
teurs ne  doivent  se  permettre  de  baptiser,  ni  de  marier,  ni  d'enterrer,  qu'ils  ne 
se  soient  assurés  auparavant  que  les  formalités  civiles  prescrites  par  la  loi  du 
20  septembre  dernier  auront  été  ou  seront  remplies  ;  que  c'est  là  la  première 
question  qu'ils  devront  faire  aux  fidèles  qui  se  présenteront  à  eux  pour  ces 
divers  objets,  et  qu'il  est  à  propos  que  cette  question  soit  insérée  au  plus  tôt  parmi 
celles  qui  se  trouvent  à  ces  différents  articles  dans  nos  rituels; 

4<>  Qu'en  conséquence,  le  baptême  ne  soit  administré  qu'après  que  l'une  des 
personnes  qui  accompagneront  Tenfant  aura  présenté  une  copie  de  la  déclaration 
faite  par-devant  Tofficier  civil,  laquelle  déclaration  sera  annexée  au  journal  des 
baptêmes;  on  que  le  parrain  et  la  marraine  auront  attesté  que  cette  déclaration  a 
été  faite;  ou  enfin,  si  par  diverses  circonstances  qui  auraient  forcé  de  présenter 
avant  tout  l'enfant  à  l'église,  après  que  le  ministre  du  sacrement  aura  donné  aux 
assistants  l'avis  formel  de  se  conformer  à  la  loi  concernant  la  naissance  des  enfants, 
lequel  avis  sera  relaté  dans  la  minute  du  journal  des  baptêmes,  ainsi  que  la  décla- 
ration 8i  elle  est  présentée,  ou  l'attestation  du  parrain  et  de  la  marraine  au  défaut 
de  la  déclaration,  et  ladite  minute  souscrite  des  parties  présentes  et  du  ministre; 
,  h*"  Quant  aux  mariages,  jusqu'à  ce  que  les  évêques  de  la  République  française 
ayant  pu  se  concerter  pour  établir  les  nouveaux  règlements  ecclésiastiques  que 
nécessitent  les  nouvelles  lois  civiles,  et  surtout  pour  ne  point  s'exposer  à  faire 
aucun  acte  ou  superflu  ou  contraire  aux  lois  de  l'État,  sans  s'écarter,  cependant, 
de  la  discipline  essentielle  de  l'Église,  le  Conseil  est  d'avis  que,  promsoirement, 
au  lieu  de  la  publication  de  trois  bancs  usitée  jusqu'à  ce  jour,  il  y  ait,  par  res- 
pect pour  les  motifs  qui  ont  fait  établir  cette  publication,  une  seule  annonce  au 
prône  de  la  bénédiction  nuptiale  que  se  proposent  de  recevoir  tels  et  tels,  en 
intéressant  la  piété  des  fidèles  au  succès  de  leur  union. 

Que  les  empêchements  supprimés  par  la  loi  du  20  septembre  dernier  étant 
de  la  compétence  de  l'autorité  civile,  les  fidèles  ne  soient  plus  tenus  de  recourir 
à  l'évoque  pour  les  dispenser  de  ces  sortes  d'empêchements;  mais  que  si  quel- 
ques personnes  croient,  pour  la  tranquillité  de  leur  conscience,  avoir  encore 
besoin  d'être  dispensées  de  ces  empêchements,  ces  sortes  de  dispenses  leur 
soient  délivrées  sans  difficultés. 

Que  les  fiançailles  n'ayant  jamais  été  regardées  comme  absolument  nécessaires, 
et  n'étant  pas  même  en  usage,  de  temps  immémoiial,  dans  plusieurs  diocèses,  les 
pasteurs  peuvent  se  dispenser  de  les  célébrer,  surtout  après  le  contrat  passé 
par-devant  la  municipalité,  puisqu'alors  ce  serait  ou  une  répétition  inutile  ou  une 
contradiction  avec  la  loi. 
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Qu'il  est  nécessaire  de  n'accorder  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  jus- 
tifieront de  l'existence  de  ce  contrat  civil. 

Qu'il  faut  exiger,  pour  cette  justification,  ou  que  les  parties  contractantes 
présentent  la  copie  en  bonne  forme  du  contrat  civil,  pour  être  annexée  à  la  mi- 
nute du  journal  des  mariages,  ou  qu'elles  fassent,  conjointement  avec  deux 
témoins,  leur  déclaration  de  vive  voix  et  par  écrit,  qu'elles  ont  rempli  les  forma- 
lités  civiles  prescrites  par  la  loi  du  20  septembre  dernier. 

Que  pour  tout  le  reste  on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  rituels. 

6*  Enfin,  le  Conseil  pense  que  pour  les  sépultures,  eu  égard  surtout  à  la  loi 
des  vin^t-quatre  heures,  trop  sage  pour  n'être  pas  maintenue,  les  ministres  du 
culte  catholique  ne  doivent  faire  aucune  inhumation  sans  qu'il  leur  ait  été  pré- 
senté par  un  des  parents,  amis  ou  voisins  du  défunt,  le  certificat  du  commissaire 
de  police,  ou  l'extrait  du  registre  de  la  municipalité  ;  et  dans  le  cas  où  ce  certi- 
ficat ou  extrait  ne  pourrait  rester  annexé  à  la  minute  du  journal  des  sépultures, 
le  vu  de  ce  certificat  ou  extrait  devra  être  attesté  dans  la  minute  par  deux  témoins 
et  le  ministre  (du  culte  —  R.),  car  la  présentation  de  ce  certificat  ou  extrait  doit 
être  de  rigueur  et  la  déclaration  de  plusieurs  témoins  qu'il  a  été  satisfait  à  la  loi 
ne  peut  y  suppléer. 

Le  Conseil  épiscopal  et  métropolitain  de  Paris  arrête  que  copie  de  la  présente 
délibération  sera  envoyée  à  tous  les  citoyens  curés  et  desservants  du  département 
de  Paris,  avec  invitation  de  se  conformer  provisoirement  au  mode  qui  y  est 
indiqué  ;  et,  au  surplus,  de  faire  passer  le  plus  tôt  possible  au  Conseil  les  observa- 
tions qu'ils  jugeront  nécessaires,  surtout  celles  qui  tendront  à  concilier  encore 
plus,  s'il  est  possible,  pour  le  plus  grand  bien  des  fidèles,  les  lois  de  la  Répu- 
blique chrétienne  avec  celles  de  la  République  française,  qui,  au  fond,  ne  peuvent 
jamais  se  contredire^  puisqu'elles  reposent  toutes  sur  les  mêmes  bases  : 
vérité  et  justice,  liberté,  égalité,  union  et  fraternité  ^ 

Signé  :  Dbnoux,  premier  vicaire  métropolitain  et  président 
du  Conseil,  en  l'absence  du  citoyen  évoque. 
Gênais,    vicaire    uiétropolitain    et  secrétaire    du 
Conseil. 

Collationné  conforme  à  l'original  par  nous  soussigné,  le  4^'  janvier  1793  et 
l'an  II  de  la  République. 

Gênais,   vicaire  métropolitain    et   secrétaire    du 
Conseil  épiscopal  et  métropolitain  de  Paris. 

FORMULES  DES  NOTES  A  CONSERVER  POUR  LES  BAPTÊMES', 
MARIAGES  ET  JSÉPULTURES 

4°  Pour  le  baptême. 

Vu  la  déclaration  faite  par-devant  l'officier  civil,  en  date  du...  annexée  à  la 
minute  des  présentes...  (si  l'acte  est  déposé)  a  été  baptisé,  etc. 

Ou  (si  la  déclaration  n'est  pas  déposée)  : 

Vu  la  déclaration  à  nous  présentée  par...  qui  a  ou  qui  ont  signé  la  minute 
des  présentes,  a  été  baptisé,  etc. 

i.  Voilà  une  affirmation  clérico-constilutionnellc  que  rexpérience  n'a  point  con- 
firmée. —  R. 
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Ou  (dans  le  cas  où  la  déclaratioa  ne  serait  pas  présentée)  :  après  déclaration 
faite  par...  que  les  formalités  civiles  relatives  à  la  naissance  des  enfants  ont  été 
observées...  a  été  baptisé,  etc. 

Ou  :  après  l'avis  donné  par  nous  soussigné,  aux  parties  nommées  dans  le  pré- 
sent acte,  et  qui  ont  signé  avec  nous,  de  se  conformer  dans  les  délais  prescrits 
aux  formalités  civiles  établies  par  la  loi  du  tO  septembre,  a  été  baptisé,  etc. 

20  potir  les  mariages. 

Le...,  la  bénédiction  nuptiale  a  été  donnée  par  nous  soussigné,  à...  (les  noms» 
âge,  qualités  et  demeure) ,  lesquels  nous  ont  présenté  copie  en  bonne  forme  du 
contrat  civil  qu'ils  ont  passé  le...  par-devant  la  municipalité  de...  pour  être 
annexée  à  la  minute  des  présentes  (si  l'acte  est  déposé). 

Ou  (si  l'acte  n'est  que  présenté)  :  lesquels  nous  ont  exhibé,  en  présence  des 
témoins  soussignés  (qui  seront  au  nombre  de  deux),  l'extrait  du  contrat  civil 
qu'iU  ont  passé  le...  par-devant  la  municipalité  de... 

Ou  enfin  (si  l'acte  n'est  ni  présenté  ni  déposé)  :  lesquels  nous  ont  déclaré, 
ainsi  que  les  témoins  soussignés  (au  nombre  de  deux,  domiciliés,  et  autres  que 
des  serviteurs  d'église),  que  la  loi  relative  aux  mariages  a  été  par  eux  observée. 

3*  Pour  les  sépultures. 

Le...,  a  été  inhumé...  (les  noms,  âge,  qualités  et  demeure),  en  présence  de... 
qui  nous  a  exhibé  le  certi6cal  du  commissîiire  de  police  ou  l'extrait  de  la  munici- 
palité de...,  en  date  du...  qui  atteste  que  ledit...  est  décédé  le...,  ledit  certificat 
annexé  à  la  minute  des  présentes,  etc. 

Ou  (si  l'on  ne  fait  que  présenter  l'acte  sans  le  déposer),  en  présence  de  (les 
noms  de  deux  témoins  domiciliés,  et  autres  que  des  ser\iteur8  d'église),  lesquels 
nous  ont  présenté  le  certificat  du  commissaire  de  police  ou  l'extrait  de  la  munici- 
palité en  date  du...  qui  atteste  que  ledit...  est  décédé  le...  et  ont  signé  avec  nous,  etc. 

Nota,  —  Ces  formules  peuvent  fort  bien  n'être  pas  les  plus  simples  ni  les 
meilleures;  on  s'en  rapporte  là-dessus  à  la  sagesse  et  aux  lumières  des  citoyens 
curés  et  desservants  ;  on  n'a  voulu  que  leur  indiquer  une  marche  quelconque; 
Mais  il  parait  essentiel  de  leur  observer  qu'il  doit  être  de  rigueur  d'exiger  pour 
les  sépultures  au  moins  la  présentation  de  la  déclaration  du  commissaire  de  police 
ou  de  l'extrait  de  la  municipalité,  parce  que  c*est  le  moyen  de  laisser  à  la  loi  sa 
pleine  et  entière  exécution;  mais  que,  pour  les  baptêmes  et  mariages, on  peut  s'en 
rapporter  à  la  déclaration  des  témoins  ou  des  parties  contractantes  assistées  de 
témoins.  La  raison  en  est  que,  quant  aux  baptêmes,  il  arrivera  souvent  que  la 
nécessité  forcera  les  catholiques  de  présenter  leurs  enfants  à  l'église,  avant  d'avoir 
fait  leur  déclaration  devant  l'officier  civil;  et  que,  pour  les  mariages,  ce  serait 
peut-être  un  impôt  qui  pèserait  sur  la  classe  des  pauvres,  si  l'on  exigeait  de  tous 
l'extrait  de  leur  contrat  civil  fait  à  la  municipalité,  acte  qui,  avec  le  timbre,  re- 
viendra à  SI5  sols. 

De  rimprimcrie  de  CI.  Simon,  imprimeur  do  M.  révoque  métropolitain,  rue   Saint-* 
Jacques,  n»  27.  ' 

EqQd,  des  témoignages  privés  achèvent  de  nous  édifier  sur  ce 
point. 

D'abord,  Camille  Desmoulins,  lâchant  enfin  la  religion  d'Audrein^ 
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le  catholicisme  ramené  à  u l'état  fœtal  »,  --  ce  dont  nous  le  félicitons 
grandement,  —  inaugura,  le  premier  en  France,  le  mode  civil  et  pa- 
triotique de  déclaration  des  naissances.  Cela  résulte  d'un  Extrait  du 
registre  provisoire  des  naissances  constatées  à  la  ci-devant  maison 
commune  de  Paris,  année  1792,  le  8  Juillet  (on  voit  qu'il  ne  perdit 
pas  de  temps)  : 

Ce  jourd'hui  8  juillet  4792,  Tan  IV  de  la  Liberté,  est  comparu  devant  nous, 
officier  municipal,  administrateur  de  police,  étant  actuellement  à  la  maison  com- 
mune, dans  le  lieu  des  séances  ordinaires  du  Corps  municipal,  les  portes 
ouvertes  :  Benoît-Camille  Desmoulins,  citoyen,  membre  du  Conseil  général  de 
cette  commune,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Théâtre-Français. 

Lequel  nous  a  dit  que  le  6  de  ce  mois,  à  neuf  heures  du  matin,  il  lui  était  né 
un  fils  du  légitime  mariage  de  lui,  comparant,  avec  Anne-Lucile-Philippe  Laridon- 
Duplessis. 

Que  la  liberté  des  cultes  étant  décrétée  par  la  Constitution,  et  que,  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  législative,  relatif  au  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens  autrement  que  par  des  cérémonies  religieuses,  il  doit  être  élevé 
dans  chaque  municipalité  chef-lieu,  un  autel  sur  lequel  le  père,  assisté  de  deux 
témoins,  présentera  à  la  Patrie  ses  enfants. 

Le  comparant  voulant  user  des  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle  et  vou- 
lant s'épargner  un  jour,  de  la  part  de  son  fils,  le  reproche  de  l'avoir  lié  par  ser- 
ment à  des  opinions  religieuses  qui  ne  pourraient  pas  encore  être  les  siennes,  et 
de  l'avoir  fait  débuter  dans  le  monde  par  un  choix  inconséquent  entre  neuf  cents 
et  tant  de  religions  qui  partagent  les  hommes,  dans  un  temps  où  il  ne  pouvait 
pas  seulement  distinguer  sa  mère. 

En  conséquence,  il  nous  requiert,  pour  constater  la  naissance  et  l'état  civil 
de  son  fils,  qu'il  nous  a  fait  présenter  sur  le  bureau  en  présence  de  Laurent 
Lecointre  et  d'Antoine  Merlin,  de  Thionville,  citoyens  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, de  recevoir  la  présente  déclaration,  voulant  que  son  fils  se  nomme  Horace- 
Camille  Desmoulins.  De  laquelle  déclaration  il  requiert  qu'il  soit  fait  transcription 
dans  le  registre  qui  sera  ouvert  conformément  à  la  loi  ci-dessus  rappelée,  et  que 
la  présente  minute  soit  par  nous,  en  attendant,  déposée  au  greffe  de  la  municipa- 
lité, et  dont  expédition  lui  sera  donnée,  aussi  signée  par  le  déclarant  avec  nous 
et  les  témoins  désignés,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé:  Camille   Desmoulins,  Merlin  de  Taiom'iLLE 
ET  Lecointre. 
Le  dépôt  de  l'acte  ci-dessus  a  été  fait  au  secréUriat  de  la  municipalité,  et 
reçu  par  moi  secrétaire-greffier,  le  9  juillet  4792,  l'an  IV  de  la  Liberté. 

Signé  :  Royer^ 

Quant  au  divorce,  la  loi  qui  le  concernait  fut  votée  après  celle-ci, 
dans  la  même  séance  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il  importe  de  faire. jouir  les 

1.  OEuvreê  de  Camille  Desmoulins,  député  à  la  Convention  nationale  et  doyen  des 
Jacobins,  par  2kL  Matton  aîné,  son  parent,  t.  II,  p.  126-128,  in-S^,  Paris,  1836. 
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Français  de  la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle,  dont  un 
engagement  indissoluble  serait  la  perte;  considérant  que  déjà  plusieurs  époux 
n'ont  pas  altendu,  pour  jouir  des  avantages  de  la  disposition  constitutionnelle 
suivant  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un  contrat  civil,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode 
et  les  effets  du  divorce,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète, 
sur  les  causes,  le  mode  et  les  effets  du  divorce,  ce  qui  suit  : 

§  P'.  Causes  du  divorce. 

Article  premier.  —  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

Art.  2.  —  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

Art.  3.  —  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce,  sur  la  simple  allé- 
gation d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère. 

Art.  4.  —  Chacun  des  époux  peut  également  faire  prononcer  le  divorce  sur 
des  motifs  déterminés,  savoir  :  l*"  sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l'un  des 
époux;  S""  sur  la  condamnation  de  l'un  d'eux  à  des  peines  afOictives  ou  infa- 
mantes; 30  sur  les  crimes,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  envers  l'autre; 
4^  sur  le  dérèglement  de  mœurs  noloii'e  ;  ^'*  sur  l'abandon  de  la  femme  par  le 
mari,  ou  du  mari  par  la  femme,  pendant  deux  ans  au  moins  ;  6*"  sur  l'absence  de . 
Tun  d'eux,  sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinq  ans  ;  7<>  sur  l'émigration  dans 
les  cas  prévus  par  1rs  lois,  notamment  par  le  décret  du  8  avril  479 JS. 

Art.  5.  —  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par  jugement  exécuté 
en  dernier  ressort  auront  mutuellement  la  faculté  de  faire  prononcer  leur 
divorce. 

Art.  6.  —  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps  non  jugées 
sont  éteinte^  et  abolies;  chacune  des  parties  payera  ses  frais.  Les  jugements  de 
séparation  non  exécutés,  ou  attaqués  par  appel  ou  par  la  voie  de  la  cassation, 
demeurent  comme  non  avenus,  en  fout,  sauf  aux  époux  à  recourir  à  la  voie  du 
divorce,  aux  termes  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  a  l'avenir,  aucune  séparation  de  corps  ne  pourra  être  prononcée; 
les  époux  ne  pourront  être  désunis  que  par  le  divorça. 

§  H.  Modes  du  divorce. 

A.  Par  consentement  mutuel  (en  sept  articles). 

B.  Sur  la  demande  d'un  des  conjoints,  pour  simple  cause  d'incompatibilité 
(en  sept  articles). 

G.  Sur  la  demande  d'un  des  époux,  pour  cause  déterminée  (en  six  articles). 
§  IIL  E/feit  du  divorce  par  rapport  aux  époux  (en  onze  articles). 
§  IV.  Efets  du  divorce  par  rapport  aux  enfants  (en  neuf  articles^). 

On  comprendra  facilement  l'irritation  que  ces  deux  lois  (de  Tétat 
civil  et  du  divorce)  durent  occasionner  aux  catholiques  et  au  clergé, 
qui  considérait  assez  justement  une  telle  réforme  comme  une  perte 
d'autorité  et  d'influence,  et  pourquoi  nous  avons  dû  placer  ces  mesures 

1.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  20  septembre  1792,  Tan  IV  de  U  liberté. 
II.  20 
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au  premier  rang  des  procédés  de  déchristianisation.  On  verra,  par  les 
pièces  qui  suivent,  que  nos  Assemblées  nationales  accentuaient  chaque 
jour  en  ce  sens  leur  action  et  que  la  plupart  des  communes  de  France 
les  suivaient  avec  décision  dans  cette  voie. 

Nous  avons  sous  les  yeux  des  Instructions  à  MM.  les  curés,  vi- 
caires ou  desservants  des  villes,  bourgs  et  paraisses  où  il  y  a  des  nour- 
rissons de  Paris,  ainsi  qu'aux  meneurs  et  meneuses  desdits  nourrissons 
(B.  G...  Lettres,  patentes,  etc.),  suivies  de  Déclarations  du  Roi,  à  la 
date  du  mois  de  juillet  1769,  réglant  les  conditions  du  placement 
d'iceux,  de  leur  surveillance  et  de  leur  changement  en  cas  de  néces- 
sité.— Et  à  qui  incombaient  ces  différents  soins  et  formalités?  Comme 
aujourd'hui,  à  des  meneurs  et  meneuses,  à  des  directeurs  et  deman- 
deresses (ou  directrices  des  bureaux  de  nourrices  à  Paris),  enfin,  à  des 
officiers  de  santé.  —  Mais  par  qui  tout  ce  personnel  et  celui  des  nour- 
rices elles-mêmes  étaient-ils  régis?  Parles  curés,  vicaires  ou  desser- 
vants des  localités  où  se  trouvaient  placés  les  nourrissons,  qui  exi- 
geaient avant  tout  le  baptistaire  des  enfants,  les  certificats  de  catho- 
licité de  leurs  parents  et  des  pères  et  mères  nourriciers. 

On  peut  constater  une  fois  de  plus,  par  ces  menus  détails,  à  quel 
degré  le  prêtre  s'était  imposé  à  Tancienne  société,  à  quel  point  il  la 
tenait,  sous  mille  rapports  et  de  mille  manières,  et  combien  il  était 
urgent  de  diminuer  cette  ingérence  exagérée  ;  car  ce  n^était  pas  seule- 
ment des  conseils  qu'il  était  appelé  à  donner  ici,  mais,  par  une 
fAcheuse  confusion  du  spirituel  et  du  temporel,  des  ordres  d'autant 
plus  formels  et  exécutoires  que  partout  Tadministration  civile  et  le 
bras  séculier  se  trouvaient  mis  à  sa  disposition.  —  En  effet,  pour 
infraction  auxdites  Instructions  et  Déclarations,  le  père  nourricier 
était  frappé  d'amendes  et  la  nourrice  elle-même  condamnée  à  la 
peine  du  fouet  t  —  D'ailleurs,  ne  fallait-il  pas  qu'ici  comme  partout 
le  bon  public  vidât  sa  bourse  et  contribuât  à  augmenter  les  parties 
casuelles  de  MH.  les  curés? 

Mais  rentrons  dans  la  politique  proprement  dite. 
Du  17  septembre  1792,  décret  relatif  aux  ecclésiastiques  non 
assermentés  qui  se  retireraient  dans  les  pays  en  guerre  avec  la  France  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que»  par  son  décret  du  96  août  dernier, 
relatif  aux  prêtres  non  assermentés,  elle  leur  a  iaii*sé  la  faculté  de  choisir  le  lieu 
de  leur  retraite,  et  qu'en  conséqueDce  de  cette  liberté  indéfinie,  plusieurs»  qui  se 
retiraient  dans  des  lieux  de  rassemblement,  sont  soupçonnés  d'aller  augmenter  le 
nombre  de  nos  ennemis  armés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
Article  premier.  —  A  ''ompter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret^ 
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les  ecclésiastiques  qui  sortiront  du  territoire  français,  en  exécution  de  Tarticle 
premier  du  décret  du  S6  août  dernier,  ne  pourront  se  rendre  dans  aucun  pays 
actaellement  en  guerre  avec  la  France. 

Art.  2.  —  Les  corps  admioistratirs  et  municipalités  auxquels  se  présente- 
raient des  ecclésiastiques  munis  de  passeports  pour  les  pays  ennemis  sont  auto- 
risés à  les  arrêter  et  tenus  de  donner  de  nouveaux  passeports. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  ces  ecclésiastiques  refuseraient  de  changer  le  lieu 
de  leur  retraite,  ils  seront  traités  conformément  aux  dispositions  portées  en  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  t6  août  dernier. 

Art.  4.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  spécialement  chargé  de  donner  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires  à  Texécution  du  présent  décret  ^ 

Et  nous  allons  montrer  encore,  par  une  lettre  tirée  des  Archives 
nationales,  que,  malgré  Ténergie  croissante  de  TAssemblée  et  de  la 
capitale,  TÉglise  apostolique  et  romaine,  aux  portes  mêmes  de  Paris, 
ne  se  laissait  pas  intimider. 

Le  maire  de  Palaiseau,  Breuil,  écrit  au  ministre  de  la  Justice  le 
27  septembre  1792,  à  Danton,  que  les  curé  et  vicaire  de  sa  commune 
ont  recommandé  au  prône  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  malgré 
que  le  maire  le  leur  ait  défendu. 

Danton  renvoie  l'affaire  au  ministre  compétent,  celui  de  Tinté- 
rieur  (Roland),  avec  le  billet  suivant  : 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre,  Monsieur,  un  mémoire  qui  vient  de 
m'étre  adressé  par  le  maire  de  la  commune  de  Palaiseau,  par  lequel  il  expose  que 
le  curé  de  sa  paroisse  a,  malgré  ses  défenses,  recommandé  le  roi  et  sa  famille  aux 
prières  des  paroissiens.  Comme  cette  affaire  ne  concerne  pas  mon  administration, 
je  ne  peux,  Monsieur,  que  m^en  rapporter  à  ce  que  vous  ferez  à  ce  sujet. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Danton  ». 
Au  Minisire  de  Vlnlérieur. 

Roland  décide  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  répondre. 


S  3.  —  Réduction  ded  pensions  ecclésiastiques  et  suppression 
du  casuel.  Tentative  de  suppression  du  budget  des  cultes» 


Après  les  moyens  administratifs  et  politiques  pour  réduire  TÉglise 
apostolique  et  romaine,  vinrent  les  mesures  fiscales,  dont  la  première 


1.  Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  IV,  p.  459,  2«éd.,  Paris»  1S34« 

2.  Arch.  nat.f  F<»  474,  Seine-et-Oise. 
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en  date  dous  paraît  être  la  loi  du  25  juillet  1792,  sur  la  reprise  au  profit 
de  rÉtat  des  palais  épiscopaux. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de 
l'Extraordinaire  des  finances,  considérant  que  les  ci-devant  palais  épiscopaux 
sont,  .par  leur  étendue,  un  logement  superflu  aux  évêques  actuels  ;  que  leur  somp- 
tuosité est  peu  convenable  à  la  simplicité  de  leur  état,  et  l'entretien  trop  dispro- 
portionné à  leur  revenu;  qu'il  est  nécessaire  de  les  débarrasser  d'une  jouissance 
évidemment  onéreuse  et  de  pourvoir  à  leur  logement  d'une  manière  plus  avan- 
tageuse ;  enfin,  qu'il  est  instant  de  faire  vendre  tous  ces  édifices  au  profit  de  la 
Nation,  pour  prévenir  des  dépérissements  qui  deviendraient  inévitables  par  un  plus 
long  relard,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  ci-devant  palais  épiscopaux,  même  ceux  qui  ont 
été  achetés  ou  fournis  en  remplacement  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les  jardins  et 
édifices  en  dépendant,  seront  vendus  incessamment  au  profit  de  la  Nation,  dans  la 
môme  forme  que  tous  autres  biens  nationaux. 

Art.  t.  —  I)  sera  accordé  annuellement  à  chaque  évoque  le  dixième  en  sus 
de  son  traitement,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement. 

Art.  3.  —  Le  montant  des  frais  de  logement  leur  sera  payé  de  la  même 
manière  que  leur  traitement,  à  commencer  du  4*'  octobre  prochain. 

Art.  4.  —  Les  directoires  de  département  auront  soin  de  diviser  les  ci-devant 
palais  épiscopaux  en  plusieurs  articles,  toutes  les  fois  que  cette  division  pourra 
en  faciliter  la  vente;  et  ils  enverront  à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  par  la  voie  du  commissaire  administrateur  de  la  Caisse  de  l'Extraordi- 
naire, les  états  estimatifs  qu'ils  auront  fait  faile^ 

Maintenant,  comme  prélude  à  une  discussion  projetée  sur  la  sup- 
pression du  salaire  des  prêtres  ou  du  budget  des  cultes,  nous  devons 
rappeler  la  loi  du  27  septembre  1792,  qui  réduit  les  pensions  accordées 
aux  ecclésiastiques  non  employés. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE    LEGISLATIVE 

Séance  du  tl  septembre  au  matin, 

Cambon  '.  ^  Le  trimestre  d'octobre  est  une  échéance  de  payements,  il  faut  y 
pourvoir;  mais  jetons  un  coup  d'œil  sur  nos  créanciers  et  soyons  aussi  exacts  à 
faire  honneur  aux  dettes  légitimes  que  rigoureux  envers  ces  contre-révolution- 
naires, sangsues  de  la  République.  Je  veux  vous  parler  des  mauvais  préires. 

L'Assemblée  législative  a  déjà  préparé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir,  la  déportation  d'un  très  grand  nombre  les  met  hors  d'état  de  fournir  un 
certificat  de  résidence.  A  l'égard  de  ceux  qui  nous  restent,  une  réduction  sur  leur 
traitement  me  parait  aussi  juste  qu'indispensable.  Je  vous  propose  de  décréter  que 
le  maximum  du  traitement  des  non  fonctionnaires  sera,  à  compter  du  1"  octobre, 
do  4,000  livres  par  an. 

Simone  —  Les  calculs  économiques  des  ci-devant  évoques,  des  abbés  com- 

1.  25  juillet  1792.  —  Duvergier,  Collection  des  lois,  etc. 

2.  Pierre-Joseph  Cambon  fils  aîné,  député  de  l'Hérault. 

3.  Philibert  Simon,  député  du  Bas-Rhin,  vicaire  épi&copal  de  l'évôqye  de  3tra8bourg. 
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mendataires  et  autres  (avaot  4789)  avaient  démontré  que  la  somme  de  500  livres 
suffisait  à  un  prêtre,  c'est  donc  le  maximum  que  je  propose. 

Lacroix^  —  Pourquoi  payer  des  prêtres  d'avance,  quand  des  pères  de 
famille,  quittant  leurs  affaires  pour  se  charger  des  places  d'administrateurs,  ne  sont 
payés  qu'à  la  An  du  trimestre?  N'est-ce  pas  faire  trop  d'honneur  à  ces  ôires 
inutiles  que  de  les  assimiler  à  des  hommes  vertueux  et  travaillant  pour  la  chose 
publique?  Décrétez  donc  qu'ils  ne  serout  payés  qu'à  la  fin  du  trimestre,  et  vous 
aurez  le  temps,  d'ici  là,  de  régler  leur  traitement. 

Manuel.  —  La  question  du  clergé  est  atLSSi  mûre  que  celle  de  la  royauté. 

Danton.  —  Par  motion  d'ordre,  je  demande  que,  pour  ne  pas  vous  jeter  dans 
une  discussion  immense,  vous  distinguiez  le  clergé  en  général,  des  prêtres  qui 
n'ont  pas  voulu  être  citoyens;  occupez-vous  à  réduire  le  traitement  de  ces  traî- 
tres qui  s'engraissent  des  sueurs  du  peuple,  et  renvoyez  la  grande  question  à 
un  autre  moment.  (On  applaudit.) 

Il  était  donc  sous-entendu,  dès  ce  jour,  qu'on  en  viendrait  à  la 
suppression  du  budget  des  cultes. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  chargea  son  comité  des 
Finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  question  de  la  suppression  des 
pensions  accordées  par  l'Assemblée  Constituante  aux  prêtres  sans 
fonctions,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  faites  pour  les  prêtres 
séculiers  qui  justifieront  de  leur  civisme,  et  pour  les  ecclésiastiques 
réguliers  qui,  ayant  renoncé  à  leurs  biens  patrimoniaux  et  à  toute 
succession,  ont  droit  aux  secours  de  la  Nation. 

Elle  rend  ensuite,  sur  la  proposition  de  Camus,  le  décret  sui* 
vant  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  pensions  accordées  aux  ecclésias- 
tiques, tant  réguliers  que  séculiers,  non  employés,  seront  réduites  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  excéder  la  somme  de  \  .000  francs,  et  qu'à  l'avenir  ces  pen- 
sions ne  seront  plus  payées  d'avance'.  ^ 

Cependant  une  feuille  importante  {les  Révolutions  de  Paris) 
publiait  un  article  de  fond  très  approbatif,  intitulé  Culte  gratuit,  où 
elle  reprenait,  en  en  faisant  voir  tous  les  avantages,  le  système  de 
séparation  de  TËglise  et  de  l'État  et  insistait  à  nouveau  sur  les  si  graves 
inconvénients  de  la  constitution  civile  du  clergé  : 

Il  eût  été  peut-être  facile  à  l'Assemblée  constituante  d'éviter  l'écueii  où  elle 
est  tombée.  La  Convention  parait  vouloir  nous  eh  retirer  et  nous  assure  plusieurs 
avantages  à  la  fois.  Le  comité  des  Finances  lui  a  présenté  cette  semaine'  un  plan 
vaste;  il  a  proposé  de  supprimer  dans  toute  la  France  l'impôt  mobilier  et  industriel, 

1.  JeaD-François  de  Lacroix,  député  d'Eure-et-Loir. 

2.  Moniteur,  n«  273,  séance  du  27  septembre  1792. 

3.  La  date  du  numéro  des  Révolutions  de  Paris  où  se  tiouve  cet  article  est  ceUe  du 
10  au  17  novembre  1792. 
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et  de  couvrir  le  déficit  que  causerait  cette  nou-perception  par  la  suppression  des 
dépenses  d'un  culie  pvèlic...  Plusieurs  personnes  croient  que  les  citoyens,  dans 
ce  nouvel  ordre  de  choses,  devraient  nourrir  eux-mêmes  leur  prêtre ^  de  quelque 
religion  qu'il  fûty  et  qu'on  pourrait  subvenir  à  ses  besoins  de  deux  manières 
différentes  :  on  en  faisant  pour  lui  des  collectes  à  époques  fixes,  ou  en  lui  payant 
une  certaine  indemnité  pour  chacune  de  ses  fonctions  à  laquelle  ils  assisteraient... 
Notre  conscience  est  à  nous,  et  dès  que  nous  ne  troublons  point  Tordre  de  l'État, 
nous  ne  devons  être  soumis  qu'aux  charges  de  l'État.  Les  frais  de  la  religion  ne 
peuvent  pas  être  rangés  dans  cette  classe,  car  dès  lors  il  y  aurait  une  religion  de 
l'État.  Elle  serait  dominante,  car  elle  absorberait,  elle  éclipserait  toutes  les  aulres. 
En  vain  dirait-on  qu'à  l'ombre  de  ce  culte,  les  cultes  différents  pourraient  exister. 
Les  cultes  doivent  avoir  la  môme  égalité  que  les  personnes;  car  ils  ne  sont  que 
des  opinions  plus  ou  moins  vraies,  plus  ou  moins  erronées,  et  les  opinions, 
quelles  qu'elles  soient,  doivent  jouir  de  toute  la  latitude  de  la  liberté,  qui  n'existe 
point  sans  égalité.  Si  votre  religion  a  plus  de  publicité  que  la  mienne,  si  l'État  se 
l'approprie,  il  semble  rejeter  celle  que  je  professe,  et  l'État  ne  doit  rejeter  que  les 
opinions  contraires  au  bien  public...  La  pureté  de  nos  mœurs,  la  probité  de  nos 
commis,  dépendent  de  la  morale,  qui  est  la  même  dans  toutes  les  religions  de  l'Eu- 
rope; ainsi  il  est  inutile  que  je  paye  au  trésor  public  pour  alimenter  telle  ou  telle 
religion;  que  je  sois  juif  ou  anabaptiste,  calviniste  ou  mahométan,  la  république 
n'en  sera  pas  moins  république,  les  lois  n'en  seront  ni  meilleures  ni  plus  mau- 
vaises ;  il  est  donc  inutile  que  je  paye. 

Indépendamment  de  ce  premier  inconvénient,  il  en  naît  un  second  de  tout 
Culte  salarié  par  l'État  ;  c'est  que  celui  qui  ne  professe  pas  la  religion  salariée  paye 
pour  l'entretien  de  cette  religion,  qui  n'est  pas  la  sienne  et  paye  encore  pour  la 
sienne  propre;  certes,  voilà  une  injustice  criante,  qu'un  homme  paye  deux  fois 
et  constamment  le  môme  impôt... 

Voici,  d'une  manière  plus  explicite,  comment  Cambon  avait  fait 
part  à  rAssemblée  de  son  projet  de  réforme  financière  et  religieuse  ;  il 
avait  proposé  à  l'Assemblée,  le  13  novembre  1792,  au  uom  du  comité 
des  Finances,  et  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  caisse  de  l'Extraordi- 
naire, d'adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
Finances  sur  le  lableau  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites 
par  la  Trésorerie  nationale  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  dernier,  fourni  par 
les  commissaires  de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

Article  premier.  —  Il  sera  versé  à  la  Trésorerie  nationale,  par  la  caisse  de 
l'Extraordinaire,  la  somme  de  22.747.771  livres,  pour  différence  entre  les  receltes 
du  mois  d'octobre  dernier  et  l'estimation  des  dépenses  ordinaires  pour  le  môme 
mois,  fixée  par  le  décret  du  48  février  4794,  qui  a  été  prorogé  pour  4792. 

Art,  2.  —  La  caisse  de  l'Extraordinaire  versera  pareillement  à  la  Trésorerie 
nationale  :  4°  2.968.749  livres  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  particulières 
de  4794,  acquittées  par  la  Trésorerie  nationale  dans  le  courant  du  mois  de  sep- 
tembre dernier;  2°  89.4  25.976  livres  pour  les  dépenses  exlraoïdmaires  de  4792, 
acquittées  aussi  dans  le  même  mois;  3°  enfin,  4 .939.954  livres  pour  avances  faites 
aux  départements  pendant  le  môme  mois. 
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Le  député  Jacob  Dupont  avait  ensuite  présenté  des  observations 
sur  la  forme  vicieuse  des  contributions  et  proposé  un  projet  de  décret. 
L'impression  et  l'ajournement  avaient  été  demandés. 

Cambon  répondit  : 

Citoyens,  les  réflexions  da  préopinant  sont  d'une  grande  importance  et  dignes 
de  fixer  toute  votre  attention.  Sans  doute  nous  devons  regretter  que,  par  réta- 
blissement des  patentes,  TAssemblée  constituante  ait  créé  une  contribution  dont 
le  poids  tombe  entièrement  sur  le  pauvre.  Nous  devons  regretter  que  la  forme  de 
la  contribution  mobilière  rende  cette  contribution  préjudiciable  au  grand  nombre 
de  citoyens  qui  ne  connaissent  point  l'arithmétique  ;  rien  n'est  plus  important  que 
de  réformer  ce  que  ces  sortes  de  contributions  ont  de  vicieux  et  d'immoral,  mais 
il  faut  en  môme  temps  pourvoir  aux  grands  besoins  que  la  République  éprouve 
et  trouver  les  moyens  d'effacer  l'immense  déficit  qui  existe  entre  les  recettes  et 
les  dépenses. 

Le  comité  des  Finances  a  porté  un  œil  attentif  sur  les  réformes  à  introduire' 
dans  les  contributions.  Hier  il  a  arrêté,  à  l'unanimité,  les  moyens  de  supprimer 
l'imposition  des  patente >  et  de  la  contribution  mobilière.  (Applaudissements»)  En 
môme  temps  il  a  porté  ses  regards  sur  les  moyens  d'établir  l'équilibre  entre  les 
besoins  et  les  ressources. 

Il  est  une  dépense  qui  coûte  chaque  année  400  millions  à  la  République... 
(applaudissements),  dépense  qui  ne  pourrait  ôtre  soutenue,  en  4793,  sans  être 
prise  sur  le  sang  du  peuple,  et  le  comité  n'aura  pas  l'impudeur  de  vous  la  pro- 
poser. [Applaudissements  !  ) 

Votre  comité  a  envisagé  cette  question  sous  tous  ses  points  de  vue;  il  s'est 
convaincu  qu'elle  ne  pouvait  point  être  regardée  comme  une  opération  de 
finances,  mais  qu'elle  devait  être  discutée  avec  les  principes ^..  Cette  question 
est  celle  de  savoir  si  tous  les  croyants  ne  doivent  point  payer  leurs  prêtres. 
[Applaudissements,)  Votre  comité  en  a  trouvé  la  solution  dans  la  Déclaration  des 
droits;  elle  en  est  la  conséquence  :  nul  ne  peut  ôtre  payé  que  par  ceux  qui  l'em- 
ploient [Applaudissements,) 

Citoyens,  avant  huit  jours  le  rapport  du  comité  des  Finances  vous  sera  présenté. 

Quant  au  projet  de  décret  de  Jacob  Dupont,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que 
vous  rajourniez;  mais  je  demande  qu'auparavant  vous  accordiez  la  parole  au 
comité  des  Finances  sur  la  question  dont  je  viens  de  vous  parler. 

A  l'égard  du  projet  que  je  vous  ai  présenté,  il  est  nécessaire  que  vous  Tadop- 
tiez,  afin  de  remplir  pour  le  mois  d'octobre  le  déficit  qui  se  trouve  entre  la  recette 
et  la  dépense,  et  je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix.  (11  s'agit  du  projet  financier 
en  deux  articles  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut.) 

Lanthenas  propose  que  le  rapport  du  comité  des  Finances  soit 
ajourné  à  jour  fixe. 

,  Plusieurs  membres  demandent    cet  ajournement  pour  lundi. 
Adopté-. 

1.  Sans  doute  au  courant  de  Télaboration  de  la  Constitution  républicaine.  —  R. 

2.  Journal  des  débats  et  des  décrets,  u^  bb,  séance  du  mardi  13  novembre,  l'an  I*'  de 
la  République  (1792),  dix  heures  du  matin. 
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Il  n'y  a  rien  au  Moniteur,  ni  au  Procès-verbal  de  r Assemblée  na- 
tionale (Convention),  ni  au  Journal  des  Débats  et  Décrets^  relativement 
à  cet  objet,  dans  la  séance  du  19  novembre  1792.  On  trouvera  peut- 
être  l'explication  de  ce  silence,  malgré  l'annonce  de  la  mise  à  Tordre 
du  jour,  dans  le  récit  que  nous  allons  faire. 

La  question,  nous  l'avons  dit,  avait  déjà  été  examinée  un  mois 
auparavant,  quand  on  avait  abordé  la  première  loi  de  répression.  Le 
député  Ramond  Tavait  traitée  dans  un  discours  et  dans  une  note  ou 
Opinion  remise  à  l'Assemblée  ^ 

La  seule  objection  qu'il  y  faisait  était  celle-ci  :  «  Et  les  135  mil- 
lions que  coûtent  actuellement  les  prêtres  assermentés  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  ?  Et  ces  traitements  devenus  dette  publique  ?  En  accroltrez- 
vous  les  charges  de  la  Nation  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prestation  à 
sa  décharge?» 

L'objection  était  fondée  ;  mais  en  elle-même  la  suppression  du 
budget  des  cultes  ne  paraissait  pas  faire  tant  peur  à  ce  Feuillant  qu'à 
nos  Jacobins. 

L'audace  d'esprit  est  rare,  et  ce  n'est  point,  en  général,  dans  la 
classe  la  plus  nombreuse  qu'elle  se  rencontre.  En  l'espèce,  quelques 
esprits  abstraits,  éclairés  et  nourris  par  l'étude  des  sciences,  tirèrent 
seuls,  d'abord,  cette  conséquence  inévitable  de  la  division  spontanée 
des  deux  puissances  et  de  leur  indépendance  réciproque,  de  leur  sépa- 
ration nécessaire,  c'est-à-dire  la  suppression  finale  du  budget  des 
cultes,  dorénavant  défrayés  par  leurs  seuls  adhérents.  Ce  n'est  que 
petit  à  petit  que  la  bourgeoisie  révolutionnaire  émancipée  arriva  à 
reconnaître  cette  nécessité. 

Quant  au  prolétariat,  réfractaire  encore  aux  idées  et  aux  senti- 
ments modernes,  aux  impulsions  régénératrices,  surtout  dans  les 
campagnes;  ancré  dans  le  surnaturel,  séculairement  attaché  par  la 
superstition  et  la  servitude,  au  roi,  aux  nobles,  aux  prêtres,  il  fut, 
on  peut  le  dire,  le  plus  grand  obstacle  à  la  révolution  philosophique, 
qu'il  ne  suivit  que  peu  à  peu  et  ne  subit  souvent  que  par  force. 

Robespierre  savait  cet  état  de  choses  et  il  en  tira  un  très  grand  parti. 

Presque  en  même  temps  que  Cambon  avait  présenté  son  projet 
de  loi  à  la  Convention,  16  novembre  1792,  un  membre  dd  comité  des 
Finances  avait  annoncé  aux  Jacobins  qu'il  venait  de  s'y  produire  un 
projet  très  important  et  à  double  portée,  ayant  pour  but  : 

1""  De  supprimer  l'impôt  mobilier  et  celui  des  patentes; 


1.  Encore  un  mot  sur  l'égalité  de  droits  en  matière  de  culte,  considérée  coinme 
moyen  unique  de  prévenir  les  troubles  religieux.  (Voir  le  chapitre  précédent.) 
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2«  De  laisser  à  chaque  profession  religieuse  la  charge  de  payer  les 
ministres  de  son  culte. 

Or  cette  nouvelle  suscita  rue  Saint-Honoré,  au  lieu  d'approbatioa 
et  d^applaudissements,  une  véritable  levée  de  boucliers  ! 

Il  faut  voir  comme  dos  démocrates  reprochèrent  son  étroitesse  de 
vue  et  son  absence  de  sens  politique  à  l'illustre  contrôleur  général  des 
finances  de  la  République  française,  à  Téconomiste  profond,  au  ci- 
toyen éclairé  et  dévoué  qui  devait  bientôt  concevoir,  préparer  et  faire 
voter  d*un  bloc  la  mémorable  loi  du  2k  août  1793,  instituant  le  Grand 
Livre  où  furent  inscrites  les  174,716,000  livres  représentant  alors  la 
dette  nationale  uniformisée. 

Basire.  —  Je  combats  le  projet  du  préopinant;  si  je  ne  connaissais  pas  la 
pureté  de  ses  intentions,  je  le  regarderais  comme  un  aristocrale...  Je  n'ai  point 
de  patente,  je  n'ai  point  de  parents  dans  le  commerce  ;  quant  au  culte  catholique, 
je  ne  m'en  sers  pas.  Ce  décret  est  économique,  mais  il  n'est  pas  le  fruit  d'une 
saine  politique,  et  je  le  regarde  comme  propre  à  répandre  de  nouveaux  trou- 
bles.,. Je  considère  cette  foule  nombreuse  de  moioes  et  de  religieuses  et  je  me 
demande  :  comment  feronUils  pour  subsister?...  Considérons  d'ailleurs  que  le 
peuple  aime  encore  la  religion;  et  admettre  le  projet  du  comité,  c'est  ressus- 
citer le  fanatisme!...  Ce  projet  de  décret  est  mauvais...  et  dans  quelles  circon- 
stances vient-on  nous  le  proposer?  Dans  un  temps  où  nous  allons  juger  le  roi, 
dans  un  temps  où  il  est  nécessaire  que  le  peuple  soit  tout  entier  pour  nous. 

Mais  le  comité  veut  aussi  abolir  l'impôt  mobilier  et  celui  des  patentes.  Veul- 
on  soustraire  par  là  l'agiotage  aux  impositions  publiques,  et  ceux  dont  la  fortune 
est  dans  le  portefeuille?  L'industrie  n'est-elle  donc  pas  aussi  une  propriété?  Pour- 
quoi ne  parlagerait-elle  pas  le  poids  des  contributions  ? 

Je  crois  que  ce  projet  de  décret  est  une  nouvelle  manceuore  des  Brissoti/is  i 
Défiez-yous  de  ce  projet  de  décret  ;  quant  à  moi,  je  déclare  que  je  le  combattrai 
jusqu'à  l'extinction  de  chaleur  naturelle ^  {Applaudissements.) 

Cette  attaque  chaleureuse,  parfois  injuste,  était  cependant  fort 
menaçante  I  Même  résumée  comme  nous  venons  de  la  présenter,  elle 
touche  presque  tous  les  points  faibles  ou  défectueux  du  projet,  et  le 
voue,  en  l'indiquant,  à  ce  moment  de  lutte  acharnée  entre  les  Giron- 
dins et  les  Montagnards,  comme  u  une  manœuvre  des  Brissotins  », 
à  une  défaveur  irrémédiable.  En  effet,  pour  faire  passer  la  suppression 
du  budget  des  cultes,  comme  une  décharge  d'impdts,  il  ne  fallait  pas 
présenter  la  mesure  comme  destinée  à  supprimer  une  contribution 
qui  ne  portait,  eu  réalité,  que  sur  les  commerçants  et  les  fabricants 
(il  est  vrai  que  ceux-ci  reportent  nécessairement,  dans  l'évaluation  du 
prix  de  revient  des  objets  de  leur  négoce  ou  de  leur  fabrication,  tous 


1.  Journal  des  débats  et  de  Li  correspondance  de  la  Société  dê$  Jacobins  du  18  no- 
vembre nos. 
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leurs  frais  généraux  et  par  t^onséquent  les  impôts  dont  on  les  sur- 
charge; et  qu'en  définitive,  c'est  le  consommateur  qui  les  paye). 
Quant  au  côté  politique,  il  est  trop  évident  que  le  retrait  des  pensions 
affectées  par  l'Assemblée  constituante  aux  religieux  des  deux  sexes, 
ainsi  qu'au  clergé,  représentait  une  violation  inacceptable  d'un  enga- 
gement sacré,  et  que  ce  manque  de  foi  fournirait  un  motif  irréfutable 
à  toutes  les  protestations  et  oppositions  des  intéressés  et  de  la  masse 
des  fidèles  qui  les  soutenaient  ;  cette  dernière  difficulté  n'était  pas 
assurément  la  moins  considérable. 

En  aucun  cas,  on  ne  pouvait  et  on  ne  devait  supprimer  les  frais 
du  culte  sans  laisser  ou  constituer  une  indemnité  suffisante  à  tous 
ceux  qui  s'étaient  engagés  dans  les  ordres  sur  la  foi  d'un  régime  poli- 
tique antérieur. 

D'autres  membres  du  Club  parlèrent  après  Basire  et  développèrent 
à  peu  près  les  mêmes  objections.  Châles  regarde  le  projet  comme  un 
piège  tendu  par  V aristocratie.  Alexandre  Courtois  s'étonne  qu'on  n'ait 
pas  attendu  la  discussion  des  principes  de  la  Constitution,  dans 
lesquels  seront  compris  ceux  relatifs  au  culte,  pour  le  présenter  à  la 
discussion.  Cambon  avait  cependant  indiqué  qu'il  attendrait  ce  mo- 
ment pour  faire  surgir  la  discussion  générale. 

L'ex-capucin  Chabot,  député  de  Loir-et-Cher,  soutint  seul  la 
proposition  du  comité  des  Finances.  11  s'écria  : 

Une  religion  que  tous  les  citoyens  salarient  est  attentatoire  à  la  liberté  du 
peuple;  un  article  des  Droits  de  Thomme  dit  :  nul  ne  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions j  pas  même  religieuses.  Or  une  religion  que  je  suis  obligé  de  sala- 
rier est  contraire  à  cet  article...  Apprenons  au  peuple  à  se  passer  de  prêtres,  et 
bientôt  il  saura  s*en  passer...  Mais  ne  serait-il  pas  possible  de  concilier  les  prin- 
cipes dont  une  nation  généreuse  ne  doit  jamais  se  départir,  avec  les  intérêts  du 
peuple*?... 

La  discussion  se  continua  le  lendemain  17  novembre. 

Alexandre  Courtois  reprocha  de  nouveau  au  projet  de  Cambon 
de  n'être  qu'un  moyen  d'alarmer  les  consciences,  de  causer  du 
trouble  dans  les  départements,  de  rendre  la  Nation  ingrate  envers 
les  missionnaires  des  bons  principes,  les  martyrs  de  la  loi,  les  vic- 
times de  l'aristocratie  (ceci  pour  les  prêtres  assermentés  ou  consti- 
tutionnels —  R.).  Puis  il  fit  un  tableau  des  troubles  qu'un  tel  décret 
exciterait  : 

«  Croyez,  dit-il,  que  le  thermomètre  de  l'esprit  public  des  dépar- 


1.  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  Jacobins  (séance 
des  16  novembre  1792  et  suir.). 
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tements  n'est  pas  au  même  degré  que  celui  de  Paris  ^  ;  croyez  que  les 
opinions  religieuses  y  sont  consacrées  et  qu'il  serait  imprudent,  peut- 
être  injuste  de  les  troubler.....  » 

L'orateur  fait  ensuite,  «  avec  les  couleurs  du  sentiment  et  de 
l'éloquence  »,  le  tableau  des  services  que  les  prêtres  constitutionnels 
ont  rendus  à  la  France  et  des  persécutions  que  leur  zèle  constant  a  et 
vraiment  sublime  »  leur  a  méritées.  Il  les  montre  dans  Tabandon  et 
le  dénuement  auxquels  on  les  a  souvent  exposés,  et  il  cherche  à  pro- 
voquer rindignatioD  de  la  société  contre  tous  ceux  qui  tenteraient, 
par  des  projets  semblables  à  celui  de  Cambon,  de  rendre  la  patrie  in- 
grate envers  eux*.—  Voilà,  dans  tout  son  plein,  l'esprit  de  secte 
enfanté  par  la  constitution  civile  du  clergé.  Car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  tentative  du  comité  des  Finances,  encore  que  maladroi- 
tement engagée,  n'en  était  pas  moins  une  démarche  légitime  et 
progressiste,  pour  améliorer  les  rapports  de  TÉglise  et  de  TÉtat, 
d'après  le  seul  mode  compatible  avec  leur  digne  et  salutaire  indépen- 
dance :  la  séparation  des  deux  pouvoirs^ 

Chabot  se  présenta  de  nouveau  pour  défendre  la  mesure,  tout  en 
accordant  que  certains  articles  demandaient  d'être  amendés. 

Il  rappela  d'abord,  d'après  Talleyrand,  que  les  biens  ecclésias- 
tiques n'appartenaient  point  au  ci-devant  clergé,  mais  à  la  Nation; 
ensuite,  d'après  Dupont  de  Nemours,  que  le  clergé,  en  s'exemptant  de 
payer  régulièrement  l'impôt,  pour  ses  immenses  possessions,  avait  con- 
tracté envers  l'État  une  dette  dont  le  total  dépassait,  en  réalité,  la 
valeur  de  ces  biens.  L'État,  en  les  reprenant,  ne  lui  devait  donc  aucune 
indemnité.  Toutefois  il  ne  s'opposait  point  à  ce  qu'on  versât  une  pen- 
sion annuelle  à  ceux  qui  avaient  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi, 
mais  il  ne  voulait  pas  que  l'on  attribuât  à  ce  secours  le  titre  de  traite- 
ment, qui  impliquait  la  pérennité  de  la  religion  constitutionnelle 
comme  culte  dominant  et  son  institution  par  l'État  :  «  C'est  une  erreur 
dangereuse  qu'il  nous  faut  empresser  de  détruire»,  disait-il  très  jus- 
tement \ 

Leroy  (d'Alençon),  avec   une    ingénuité  démocratique    qui  ne 

1.  Rien  de  moi  as  certain  que  ceite  proposition  beaucoup  trop  générale.  Ce  qui  se 
passa  en  France  un  an  plus  tard  prouve  au  contraire  que  certains  départements  étaient 
plus  fermes  que  Paris  dans  cette  direction  et  Vy  devancèrent.  —  R. 

2.  Journal  des  débats  et  de  la  correspûndance  de  la  Société  des  Jacobins  (séance  du  17). 

3.  Nous  devons  reconnaître  aussi  que  telle  n'était  pas  peut-être  la  seule  intention  des 
réformateurs,  mais  plutôt  l'envie  d'abaibacr  et  désarmer  enfin  le  catholicisme.  —  R. 

4.  C'était  une  indemnité  due  pour  la  suppression  des  revenus  et  traitements  ecclé- 
siastiques, pour  l'affectation  des  Liens  de  l'Église  à  l'État.  Celte  indemnité  était  person- 
nelle et  devait  cesser  à  la  mort  du  titulaire.  — •  R. 
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manque  pas  d'un  trop-plein  de  vanité,  traita  alors  le  président  de  la 
section  de  TOrdinaire  et  de  TExtraordinaire  des  Finances  en  petit 
garçon,  et  l'appela  économiste  de  boutique  (Cambon  était  négociant). 
Il  ne  manqua  pas  de  convenir,  thème  désormais  adopté,  que,  sans 
doute,  chaque  secte  doit  payer  ses  ministres,  mais  que  le  peuple  n'était 
point  encore  assez  avancé  pour  adopter  cette  mesure  (c'est  ce  que 
répètent  encore  aujourd'hui  nos  bourgeois,  assurément  en  arrière,  sur 
ce  point  du  prolétariat  des  villes  et  même  de  certaines  campagnes)  : 
4<  Agissons,  dit-il  lourdement,  avec  les  prêtres,  comme  avec  ces  ani- 
maux féroces  qui  menacent  de  nous  dévorer  :  pour  apaiser  leur  rage, 
nous  leur  jetons  un  morceau  de  pain.  Eh  bien,  pour  que  les  prêtres 
ne  s'élancent  pas  sur  nous,  ne  laissons  pas  oisive  leur  voracité  et 
donnons-leur  du  pain!  Alors  ils  seront  paisibles.  Leur  intérêt  est  le 
dieu  qu'ils  adorent  ;  ils  seront  patriotes,  car  un  prêtre  qui  a  de  quoi 
manger  devient  moins  dangereux...» 

Singulière  façon  de  concevoir  et  de  recommander  une  religion 
que,  d'autre  part,  on  regarde  comme  indispensable  pour  le  peuple... 
Cependant,  notre  jacobin  termine  par  un  mot  aimable  pour  les 
dames,  pour  les  religieuses,  veux-je  dire,  et  il  faut  lui  en  savoir  gré. 

A  son  tour,  Garnier  observe  avec  quelque  fondement  qu'une  société 
Comme  la  monarchie  française  n'est  point  aussi  aisée  à  refaire  et  à  orga- 
niser qu'une  société  naissante,  et  que  notre  pays,  qui  a  déjà  renoncé 
à  tant  de  préjugés,  tient  encore  fortement  à  celui-là  ;  c'est  pourquoi 
il  opine  contre  le  projet  du  comité  ^ 

Basire  reprend  la  parole  à  la  séance  du  18,  pour  accentuer  encore 
son  attaque  contre  le  projet  de  suppression  du  budget  des  cultes  et 
renchérir  sur  l'opinion  de  Leroy:  «Apprenez,  dit-il,  que,  chez  un 
peuple  superstitieux,  une  loi  contre  la  superstition  est  un  crime 
d'Étatl...  Quel  plaisir  pourriez-vous  trouver  à  irriter  des  fous  (le 
peuple  catholique)?  Quelle  philosophie  y  a-t-il  donc  là  dedans?...  La 
philosophie,  qui  prêche  la  tolérance,  va-t-elle  se  donner  les  torts  de 
l'Inquisition'?...  » 

Que  d'emphase  pour  débiter  des  sophismes  et  des  erreurs  :  re- 
mettre le  culte  catholique  au  même  niveau  que  tous  les  autres  en  lui 


1.  JovtJtai  des  débats  et  de  la  correspondance  de  ta  Société  des  Jacobins  (séance  du 
17  novembre  1792). 

2.  Celui-ci  ne  se  contenta  pas  de  la  campagne  quMl  avait  ouverte  aux  Jacobins;  il 
publia  en  brochure  la  substance  de  ses  deux  discours,  sous  ce  titre  :  Opinion  de  Claude 
Rasire,  député  de  la  Côte-d^Orf  sur  la  proposition  faite  par  le  comité  dès  Financts  de 
supprimer  dès  à  présent  le  traitement  des  prêtres  et  les  pensions  des  religieux  et  reli- 
gieuses; iu-8<'  de  7  pages,  de  l'Imprimerie  natiouale. 
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laissant  la  pleine  liberté  de  ses  croyances  et  de  ses  pratiques,  était-ce 
donc  faire  de  l'inquisition  ?  •—  Alors  pourquoi  ne  pas  avoir  laissé  ses 
prêtres  libres  de  continuer  leurs  intrigues  et  leurs  complots,  pourquoi 
s'être  plaint  de  leur  rébellion,  pourquoi  avoir  voté  contre  eux  la  loi  de 
Iransportation,  pourquoi  avoir  fait  la  constitution  civile  du  clergé  et 
donné  au  peuple  le  droit  de  choisir  ses  pasteurs?  Pourquoi  avoir  mis 
leurs  biens  à  la  disposition  de  TÉtat  et  supprimé  la  dlme?... 

Le  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  Manuel,  répondit  à  tous 
ces  bons  apôtres,  aux  apologistes  de  la  nouvelle  Église  (l'Église  consti- 
iutionnelle)  et  aux  contempteurs  du  peuple  et  des  provinces,  en  don- 
nant lecture  de  l'adresse  suivante,  envoyée  ù  la  Convention  par  une 
petite  ville  du  département  de  la  Creuse  : 

Législaleur^, 

C'est  le  2 1  septembre  que  vous  avez  proclamé  la  République,  c'est  le  34  sep- 
tembre  que  vous  avez  sauvé  la  Patrie.  Vous  avez  bien  connu  le  vœu  de  U  nation 
française,  vous  l'avez  exprimé  avec  courage,  vous  avez  fait  votre  devoir,  nous  vous 
on  félicitons.  Achevez,  achevez  votre  ouvrage  avec  la  même  énergie  et  la  France 
entière  vous  récompensera  dignement  en  déclarant  dans  ses  assemblées  primaires 
que  vous  avez  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Sans  doute  les  lois  doivent  être  observées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées, 
sans  doute  la  Constitution  ne  peut  l'être  qu'après  avoir  bien  médité  et  approfondi 
les  principes  d'un  gouvernement  libre  et  qu'après  avoir  fait  une  nouvelle  Consti- 
tution, dont  tous  les  articles  soient  les  conséquences  immédiates  de  ces  principes; 
réfléchissez  donc  et  méditez  profondément  avant  de  poser  les  bases  d*un  édifice 
qui,  avant  peu,  sera  le  code  de  l'univers;  mais  ne  perdez  jamais  de  vue  que  vous 
avez  aussi  la  mission  de  prendre  avant  tout  les  mesures  nécessaires,  et  pour  sau-> 
ver  l'empire,  et  pour  éclairer  l'opinion  et  la  préparer  par  le  changement  des 
mœurs  à  recevoir  des  lois  qui  doivent  faire  le  bonheur  de  la  société. 

Législateurs,  nous  étions  républicains  avant  le  iO  août,  nous  parlons  le  lan- 
gage sévère  de  la  liberté,  nous  ne  flattons  point;  méritez  la  conGance  de  la  Nation 
et  elle  vous  l'accordera  sans  réserve. 

Nous  payons  exactement  les  impositions,  mais  c'est  pour  que  le  produit  serve 
il  consolider  notre  bonheur.  Serait-ce  donc  encore  longtemps  pour  alimenter  la 
secte  sacerdotale )  celte  secte  dont  rintolérance  et  la  perversité  sont  attestées  dans 
toutes  les  pages  de  l'histoire  ?  Le  clergé  n'est  qu'humilié  et  n'est  point  anéanti; 
tremblez  qu'un  jour  il  ne  reprenne  sa  première  férocité  et  ne  répande  autant  de 
sang  qu'il  en  a  déjà  fait  couler;  le  prêtre  est  toujours  prêtre,  et  c'est  ce  qu'il 
ne  faut  pas;  il  doit  être  citoyen  et  rien  de  plus. 

Arrachez  donc  bien  vite  du  code  des  Français  régénérés  cette  constitution 
civile  qui  perpétue  l'esprit  de  fanatisme  et  d'intolérance  et  qui  fait  croire  au 
prêtre  qu'il  est  une  espèce  supérieure  aux  autres  Français.  On  lui  donne  une  juri- 
diction, on  lui  donne  un  territoire  circonscrit,  on  Ini  donne  des  paroissiens  :  com^- 
ment  ne  serait-il  pas  intolérant?  Comment  ne  se  croirait-il  pas  des  droits  sur  la 
direction  de  votre  conscience?  Nous  avons  une  raison,  une  raison  à  nous;  nous 
ne  voulons  ni  de  la  conscience,  ni  de  la  raison,  ni  de  la  religion  du  prêtre. 

Doit-on  tolérer  une  religion  qui  de  sa  nature  est  intolérante? 
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C'est  une  question  dont  la  négative  sera  sans  doute  décidée  dans  la  Constitu- 
tion que  vous  présenterez  à  Tacceptation  des  Française  Mais,  en  attendant,  que 
ceux  dont  Tâme  a  besoin  d'une  croyance  mystérieuse,  que  ceux-là  payent  les 
prêtres  catholiques,  on  peut  le  permettre  sans  de  grands  dangers,  mais  que  ceux- 
là  seuls  les  payent  :  il  est  bien  juste  que  chacun  paye  ses  plaisirs.  Ils  sont  heu- 
reusement en  très  petit  nombre;  et  dès  que  le  prêtre,  comme  le  négociant,  sera 
payé  par  le  consommateur,  il  se  trouvera  peu  d'imbéciles  qui  useront  de  celte 
denrée.  Ne  serait-il  pas  absurde,  en  effet,  que  des  Français  éclairés,  des  Français 
libres,  payassent  des  hommes  dont  la  morale  est  destructive  de  tout  esprit  public? 
Le  jeûne,  le  silence,  l'obéissance  aveugle,  la  discipline,  voilà  la  grande  vertu  du 
catholique;  pourquoi  donc  ne  pas  placer  aussi  au  nombre  des  vertus  Tart  de  sauter 
et  de  voltiger  sur  la  corde?  Qu'importe,  en  effet,  aux  nations  qu'un  homme  se* 
fesse,  ou  fasse  le  saut  périlleux?  Le  voltigeur  amuse,  au  moins,  il  procure  du 
plaisir,  par  lui-même  il  peut  être  utile.  Sans  cesse  le  prêtre  donne  do  l'Éternel 
une  idée  petite  et  mesquine;  les  pratiques  les  plus  minutieuses,  voilà  ce  qui  con- 
duit au  ciel  selon  lui;  il  compte  pour  rien  les  vertus  sociales;  il  dégrade  l'âme, 
il  abrutit  l'esprit,  il  avilit  l'Humanité. 

Nous,  et  bientôt,  si  vous  le  voulez,  tous  les  Français  penseront  comme  nous, 
nous  ne  nous  représentons  pas  l'Éternel  sous  la  forme  d'un  despote  oriental;  nous 
nous  en  faisons  une  idée  plus  agréable  et  nous  le  croyons  plutôt  entouré  d'un 
Minos,  d'un  Aristide  et  d'un  Lycurgue  que  d'un  saint  Crépin,  d*un  saint  Antoine, 
d'un  saint  François.  Un  bon  cultivateur,  un  bon  soldat,  un  citoyen  vertueux,  voilà 
les  saints  dont  nous  honorons  la  mémoire,  voilà  les  vertus  que  nous  voulons  qu'on 
nods  enseigne,  voilà  le  culte  que  nous  professons,  et  le  nom  d'unBeaurèpaire  doit 
être  placé  sous  les  yeux  des  Français,  plutôt  que  celui  d'un  imbécile  qui  n'a 
donné  l'exemple  d'aucune  des  vertus  sociales  et  qui  n'a  fait  que  végéter  et  mourir 
inutile. 

Notre  pétition  est  que  le  nom  de  commune  soit  substitué  à  celui  de 
paroisse,  que  la  constitution  civile  du  clergé  soit  abrogée,  et  que  le  comité 
de  constitution  soit  chargé  de  présenter  incessamment  un  rapport  pour  établir 
des  fêtes  nationales  qui  développent  l'esprit  et  rappellent  à  tous  les  Français 
les  vertus  douces,  humaines  et  bienfaisantes  dont  un  bon  républicain  doit 
donner  l'exemple  à  tous  ses  frères. 

Les  amis  de  la  Liberté  et  de  V Égalité  de  la  commune 
de  la  Souterraine,  département  de  la  Creuse^* 

Cette  pièce,  saisissante  et  topique  en  la  circonstance,  est  intéres- 
sante à  plus  d'un  titre,  quoique  ou  parce  que,  venant  d'une  province 
éloignée  de  la  capitale,  elle  peut  certainement  et  avantageusement 
soutenir  la  comparaison  avec  la  discussion  des  Jacobins  de  Paris; 
encore*que  leur  opinion  ait  sans  aucun  doute  influé,  en  Tespëce,  sur 
celle  de  la  Convention  nationale.  D'ailleurs,  à  combien  peu  de  temps 
Tune  et  l'autre  de  ces  Assemblées  ne  se  déjugeaient-elles  pas,  pour 


i.  La  nouvelle  République  était,  en   effet)  régie  par  la  Constitution  monarchique 
de  1791.  —  R. 

2;  Journal  des  Jacobins  du  19  novembre  1792. 
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accepter  le  lendemain  avec  enthousiasme  ce  qu'elles  avaient  rejeté  la 
veille  avec  indignation  1  Nous  en  verrons  plus  d'un  exemple.  — -  Mais 
ce  que  nous  trouvons  de  plus  remarquable  dans  l'Adresse  des  Jacobins 
de  la  Souterraine,  ce  n'est  pas  tant  encore  la  netteté  de  leurs  négations: 
abrogation  de  la  constitution  civile  du  clergé  et  du  salaire  des  prêtres, 
que  la  tendance  positive  et  humaine  de  leurs  substitutions  cultuelles, 
notamment  la  glorification  des  grands  hommes  et  le  caractère  social 
et  moral  des  fêtes  publiques  de  Tavenir  I  A  tous  les  points  de  vue,  les 
Jacobins  de  la  Creuse  nous  paraissent  ici  fort  en  avant  et  au-dessus  de 
ceux  de  la  rue  Saint-Honoré  I 

Enfin,  quelques  députés  publièrent  leur  opinion;  entre  autres 
Jacques-Léonard  de  La  Planches  Philippe  Drulhe%  Jean  Julien^  etc. 

Mais  la  principale  de  ces  manifestations,  toutes  opposées  au  projet, 
est  sans  contredit  l'article  que  Robespierre  fit  paraître  dans  son 
journal,  dernière  semaine  de  décembre  1792. 

Observations  sur  la  projet  annoncé  au  nom  du  Comité  des  Finances, 
de  supprimer  les  fonds  affectés  au  culte,  adressées  à  la  Convention  nationale  ^. 

Les  questions  qui  tiennent  aux  idées  politiques,  morales  et  religieuses  peu- 
vent-^lles  être  discutées  comme  de  simples  questions  de  finance  ou  d'économie  ? 
Non  ;  il  est  même  dangereux  de  les  présenter  sous  ce  point  de  vue  ;  car  jamais  la 
sagesse  du  législateur,  ni  celle  du  peuple  lui-même,  ne  doit  être  tentée  ou  dis- 
traite par  Tappât  de  l'intérêt  pécuniaire.  Le  plus  sacré,  le  plus  grand  de  tous  les 
intérêts,  c'est  celui  de  nos  mœurs  et  de  notre  liberté.  Mettez  d'un  côté  400  mil- 
liards, et  de  l'autre  une  seule  raison,  puisée  dans  la  cause  de  la  Révolution  et  de 
Tordre  public,  ce  dernier  poids  fera  pencher  la  balance. 

L'abolition  du  culte  entretenu  par  l'État  peut  être  considérée  ou  dans  les 
principes  généraux  et  abstraits  de  la  philosophie,  ou  dans  les  circonstances  parti- 
culières de  notre  situation  politique.  On  peut  examiner  ce  qui  est  bon  et  utile 
aujourd'hui,  et  ce  qui  ne  le  sera  que  demain;  on  peut  raisonner,  enfin,  ou  en 
philosophe  spéculatif,  ou  en  philosophe  homme  d'État. 

Je  laisse  à  la  superstition  et  à  la  métaphysique  tout  ce  qui  leur  appartient  à 
chacune,  dans  cette  question,  et  je  m'attache  à  prouver  :  4°  que  l'opération  qu'on 
vous  propose  est  mauvaise  en  révolution,  dangereuse  en  politique  ;  f  et  qu'elle 
n'est  pas  mémo  bonne  en  finances. 

1.  Opinion  de  J.-L.  de  La  Planche,  député  de  la  Nièvre,  sur  le  projet  de  Cambon 
relatif  aux  prêtres,  2S  novembre,  Taa  I""'  de  la  Rép.  ;  in-8*de  23  pages.  —  B,  C,  12297,  t.  IIL 

2.  Opinion  de  Philippe  Drulhe,  député  de  la  Haute-Garonne,  sur  le  projet  de  déchar- 
ger le  trésor  public  des  frais  du  culte  catholique  et  de  Pentretien  de  ses  ministres;  mardi 
4  décembre  1792;  in-8«  de  11  pages,  de  Tlmp.  nat»  —  B.  C,  n»  12297,  t.  IIL 

3.  Jean  Julien,  député  de  la  Haute-Garonne^  à  la  Conv.  nat.,  à  ses  collègues,  contre 
la  suppression  des  frais  du  culte  catholique  proposée  par  le  Comité  des  Finances;  in-S*" 
de  18  pages,  de  l'Imp.  nat.  —  B.  C,  12297,  t.  lU. 

4.  N°  8  des  Lettres  de  Maximilien  Robespierre,  membre  de  la  Conv,  nat.  de  France, 
à  ses  commettants;  journal  hebdomadaire  de  3  à  4  feuilles,  in>8<>,  Paris,  P.-J;  Duplain,  1792^ 
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Ce  n'est  pas  une  faible  preuve  des  progrès  de  la  raison  humaine  que  rem- 
barras que  j'éprouve  à  traiter  cette  question,  et  Tespèce  de  nécessité  où  je  crois 
me  trouver  de  faire  une  profession  de  foi,  qui,  dans  d'autres  temps  ou  dans  d'au- 
tres lieux,  n'aurait  pas  été  impunie.  Mon  dieu,  c'est  celui  qui  créa  tous  les  hommes 
pour  l'égalité  et  pour  le  bonheur  ;  c'est  celui  qui  protège  les  opprimés  et  qui 
extermine  les  tyrans;  mon  culte,  c'est  celui  de  la  justice  et  de  l'humanité  1  Je 
n'aime  pas  plus  qu'un  autre  le  pouvoir  des  prêtres;  c'est  uoe  chaîne  de  plus 
donnée  à  THumanité,  mais  c'est  une  chaîne  invisible,  attachée  aux  esprits; 
et  la  raison  seule  peut  )a  rotkipre.  Le  législateur  peut  aider  la  raison,  mais 
il  ne  peut  la  suppléer;  il  ne  doit  jamais  rester  en  arrière,  il  doit  encore  moins  la 
devancer  trop  vite. 

Commencez  donc  par  6xer  vos  regards  sur  les  dispositions  générales  du 
peuple  qiÂe  vous  devez  insUtuer,  Si  vous  les  bornez  à  l'horizon  qui  vous  envi- 
ronne, peut-être  croirez-vous  pouvoir  tout  faire  ;  mais  si  vous  embrassez  la  nation 
tout  entière,  si  vous  pénétrez  surtout  sous  le  toit  du  laboureur  ou  de  l'artisan, 
vous  reconnaîtrez  sans  doute  qu'il  est  des  bornes  à  votre  puissance  morale. 

Pour  moi,  sous  le  rapport  des  préjugés  religieux,  notre  situation  me  paraît 
très  heureuse,  et  l'opinion  publique  très  avancée.  L'empire  de  la  superstition  est 
presque  détruit;  déjà  c'est  moins  le  prêtre  qui  est  un  objet  de  vénération,  que 
ridée  de  la  religion  et  l'objet  même  du  culte.  Déjà  le  flambeau  de  la  philosophie, 
pénétrant  jusqu'aux  conditions  les  plus  éloignées  d'elle,  a  chassé  tous  les  redou- 
tables ou  ridicules  fantômes  que  l'ambition  des  prêtres  et  la  politique  des  rois 
nous  avaient  ordonné  d'adorer  au  nom  du  Ciel;  et  il  ne  reste  plus  guère  dans  les 
esprits  que  ces  dogmes  imposants  qui  prêtent  un  appui  aux  idées  morales,  et  à  la 
doctrine  sublime  et  touchante  de  la  vertu  et  de  l'égalité  que  le  Gis  de  Marie 
enseigna  jadis  à  ses  concitoyens.  Bientôt  sans  doute  l'évangile  de  la  raison  et  de 
la  liberté  sera  l'évangile  du  monde. 

Législateurs,  vous  pouvez  hâter  cette  époque  par  des  lois  générales,  par  une 
constitution  libre  qui  éclaire  les  esprits,  régénère  les  mœurs  et  élève  toutes  les 
âmes  à  la  simplicité  de  la  nature;  mais  non  par  un  décret  de  circonstance  et  par 
une  spéculation  financière.  Si  le  peuple  est  dégagé  de  la  plupart  des  préjugés 
superstitieux,  il  n'est  point  disposé  à  regarder  la  religion  en  elle-même  comme 
une  institution  indifférente  ou  soumise  aux  calculs  de  la  politique.  Le  dogme  de  la 
divinité  est  gravé  dans  les  esprits^  et  ce  dogme,  le  peuple  le  lie  au  culte 
qu'il  a  professé  jusqu'ici;  et  à  ce  culte,  il  lie  au  moins  en  partie  le  système 
de  ses  idées  morales.  Attaquer  directement  ce  culte,  c^est  attenter  à  la 
moralité  du  peuple.  Qu'une  société  de  philosophes  fonde  la  sienne  sur  d'autres 
basés,  on  le  conçoit;  mais  les  hommes  qui,  étrangers  à  leurs  méditations  pro^ 
fondes,  ont  appris  à  confondre  les  motifs  de  la  vertu  avec  les  principes  de  la 
religion,  ne  peuvent  voir  sans  effroi  le  culte  sacrifié  par  le  gouvernement  à  des 
intérêts  d'une  autre  nature.  Si  le  peuple  en  agissait  autrement,  ce  ne  serait 
qu'aux  dépens  de  ses  mœurs  ;  car  quiconque  renonce,  par  cupidité,  même  à  une 
erreur  qu'il  regarde  comme  une  vérité  est  déjà  corrompu.  Or  rappelez-YOus 
que  votre  révolution  est  fondée  sur  les  notions  de  la  justice,  et  que  tout  ce  qui 
tend  à  affaiblir  le  sentiment  moral  du  peuple,  en  énerve  le  ressort.  Songez  que  le 
premier  but  des  ennemis  hypocrites  de  l'égalité  fut  toujours  de  l'étouffer  et  que 
votre  premier  devoir  est  de  l'éveiller  et  de  l'exalter.  Si  vous  voulez  être  heureux 
et  libres,  il  faut  que  le  peuple  croie  à  sa  propre  vertu  ;  il  faut  qu'il  croie  à  celle  de 
ses  représentants  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  dise  :  mes  représentants  sont  économes  ; 
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il  faut  qu'il  dise  :  mes  représentants  sont  justes  et  intègres,  et  il  n'aura  pas  de 
vous  cette  idée,  s*il  vous  voit  immoler  à  des  intérêts  pécuniaires  des  objets  qu'il 
regarde  comme  sacrés.  Ne  dédaignez  pas  de  vous  rappeler  avec  quelle  sagesse  les 
plus  grands  législateurs  de  l'antiquité,  ceux  qui  fondèrent  l'empire  des  lois  sur 
l'empire  des  mœurs,  surent  manier  ces  ressorts  cachés  du  cœur  humain  ;  avec 
quel  art  sublime,  ménageant  la  faiblesse  ou  les  préjugés  de  leurs  concitoyens, 
ils  consentirent  à  faire  sanctionner  par  le  Ciel  l'ouvrage  de  leur  génie  tutélaire  I 
D'autres  temps,  d'autres  mœurs,  je  le  sais  ;  mais  chaque  siècle  a  ses  erreurs  et 
sa  faiblesse;  et  quel  que  soit  notre  enthousiasme,  nous  ne  sommes  point  encore 
arrivés  aux  bornes  de  la  raison  et  de  la  vertu  humaines;  et  nos  neveux  nous  trou- 
veront peut-être  encore  assez  encroûtés  d'un  reste  d'ignorance  et  de  barbai  ie. 
Ce  n'est  pas  que  je  croie  que  vous  deviez  employer  de  semblables  moyens, 
ni  que  je  vous  conseille  de  respecter  les  préjugés,  même  les  plus  respectables 
par  leur  principe  et  par  leurs  conséquences.  Mais  attendez  le  moment  où 
les  bases  sacrées  de  la  moralité  publique  pourront  être  remplacées  par  les  lois, 
par  les  mœurs  et  par  les  lumières  publiques.  Jusque-là,  consolez-vous  en  songeant 
que  ce  que  la  superstition  avait  de  plus  dangereux  a  disparu,  que  la  religion, 
dont  les  ministres  sont  stipendiés  encore  par  la  patrie,  nous  présente  au  moins 
une  morale  analogue  à  dos  principes  politiques.  Si  la  Déclaration  des  Dioits 
de  l'Humanité  était  déchirée  par  la  tyrannie,  nous  la  retrouverions  encore  dans 
ce  code  religieux  que  le  despotisme  sacerdotal  présentait  à  notre  vénéiation; 
et  s'il  faut,  qu'aux  frais  de  la  société  entière,  les  citoyens  se  rassemblent  encore 
dans  des  temples  communs  devant  l'imposante  idée  d'un  Ëire  suprême,  là  du 
moins  le  riche  et  le  pauvre,  le  puissant  et  le  faible  sont  réellement  égaux  et 
confondus  devant  elle. 

Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit  que  le  projet  du  Comité  des  finances  n'est  rien 
moins  que  philosopliique,  si  l'on  parle  de  la  philosophie  qui  choisit  les  moyens  les 
plus  sûrs  d'être  utile  aux  hommes.  Mais  combien  paraltra-t-il  impolitique,  si  vous 
prévoyez  les  conséquences  nécessaires  qu'il  doit  entraîner!  Formez-vous  une  idée 
juste  de  notre  situation.  Vous  êtes  précisément  au  moment  le  plus  difficile  de  la 
crise  révolutionnaire.  L'ancien  gouvernement  n'est  plus  ;  le  nouveau  n'existe  pas 
encore.  La  République  est  proclamée  plutôt  qu'établie  ;  notre  pacte  social  est  à 
faire,  et  nos  lois  ne  sont  encore  que  le  code  provisoire  et  incohérent  que  la 
tyrannie  royale  et  constitutionnelle  nous  a  transmis;  re.«prit  de  faction  s'éveille, 
et  tous  les  ennemis  de  l'égalité  se  rallient;  vous  avez  à  la  fois  à  prévenir  les 
sourdes  menées  de  l'intrigue  et  la  ligue  des  tyrans  à  exterminer.  Est-ce  là  le 
moment  qu'il  faut  choisir  pour  jeter  au  milieu  de  nous  de  nouveaux  ferments  de 
troubles  et  de  discorde,  et  pour  mettre  de  nouvelles  armes  entre  les  mains  de  la 
malveillance  ou  du  fanatisme  ?  A  peine  délivrés  des  maux  que  nous  a  causés  la 
vengeance  des  anciens  ecclésiastiques,  votre  intention  est-elle  de  les  renouveler? 
Voulez-vous  créer  une  nouvelle  génération  de  prêtres  réfractaires  ?  Et  si  nous 
avons  eu  tant  de  peme  à  déterminer  une  grande  partie  du  peuple  à  accepter  les 
nouveaux  prêtres  à  la  place  des  anciens,  en  conservant  le  culte  lui-iiéme;  s'il  a 
fallu  tant  d'efforts  et  tant  d'instructions  pour  lui  persuader  que  la  religion  était 
indépendante  des  changements  apportés  dans  l'état  de  ses  ministres,  que  pen- 
seraiWil  s'il  voyait  péiir  le  culte  lui-même^?  Les  nouveaux  ministres  seront-ils 

1.  Mais  qui  donc  avait  parlé  de  supprimer  le  culte  catholique?  —  Que  chaque  culte 
paye  ses  ministres,  avait  dit  le  rapporteur,  et  rien  de  plus.  —  R, 

II.  %i 
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moins  ardents  ou  moins  habiles  à  les  circonvenir  ?  Seront-ils  moins  dangereux 
avec  leurs  arguments  spécieux,  que  les  autres  avec  leurs  grossiers  sophismes  t 
Et  si  ceux  qui  étaient  couverts  de  la  lèpre  des  anciens  abus  ont  trouvé  des  secta- 
teurs, manquora-t-il  des  partisans  à  ceux  qui  auront  été  dépouillés  de  Texistenee 
que  la  Révolution  môme  venait  de  leur  assurer? 

Ne  dites  pas  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d*aboiir  le  culte,  mais  de  ne  plus  le  payer. 
Car  ceux  qui  croient  au  culte  croient  aussi  que  c'est  un  devoir  du  gouvernement 
de  l'entretenir:  et  ils  sentent  bien  que,  ne  plus  le  payer  ou  le  laisser  périr,  c'est  à 
peu  près  la  même  chose  K 

Quant  au  principe  que  les  ministres  ne  doivent  être  payés  que  par  ceux  qui 
veulent  les  employer,  il  ne  peut  s'appliquer  exactement  qu'à  une  société  où  la 
jnajorité  des  citoyens  ne  le  regarde  pas  comme  une  institution  publique  utile  ; 
hors  de  là' ce  n'est  plus  qu'un  sophisme  ^  Mais  qu'y  a-t-il  de  plus  funeste  à  la 
tranquillité  publique  que  de  réaliser  cette  théorie  du  culte  individuel  ?  Vous  sem- 
blés craindre  l'influence  des  prêtres  ;  mais  vous  la  rendez  bien  plus  puissante  et 
bien  plus  active,  puisque,  dès  le  moment  où,  cessant  d'être  les  prêtres  du  public, 
ils  deviennent  ceux  des  particuliers,  ils  ont  avec  ceux-ci  des  rapports  beaucoup 
plus  fréquents  et  plus  intimes.  Que  peut-il  résulter  de  cette  étroite  alliance  entre 
des  prêtres  mécontents  et  des  citoyens  supersiitieux  ou  du  moins  assez  attachés 
aux  principes  religieux  pour  les  pratiquer  à  leurs  propres  frais?  Vous  verrez  naître 
mille  associations  religieuses,  qui  ne  seront  que  des  conciliabules  mystiques  ou 
séditieux  ;  que  des  ligues  particulières  contre  l'esprit  public  ou  contre  l'intérêt 
général;  vous  ressuscitez  sous  des  formes  plus  dangereuses  les  confréries  et 
toutes  les  corporations  contraires  aux  principes  de  l'ordre  public,  nnais  perni- 
cieuses surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  où  l'esprit  religieux  se  combinera 
avec  l'esprit  de  parti  et  avec  le  zèle  contre-révolutionnaire.  Vous  verrez  les 
citoyens  les  plus  riches  saisir  cette  occasion  de  réunir  légitimement  les  partisans 
du  royalisme  sous  l'étendard  du  culte  dont  ils  feront  les  frais  ^  Vous  allez  rou- 
vrir ces  églises  particulières  que  la  sagesse  des  magistrats  avait  fermées  ;  toutes 
ces  écoles  d'incivisme  et  de  fanatisme,  où  l'aristocratie  irritée  rassemblait  ses  pro- 
sélytes sous  régidd  de  la  religion.  Vous  réveillez  les  pieuses  prodigalités  des 
fanatiques  envers  les  prêtres  dépouillés  et  réduits  à  l'indigence;  vous  établissez 
entre  les  uns  et  les  autres  un  commerce  de  soins  spirituels  et  de  services  tempo- 
rels, également  funeste  aux  bonnes  mœurs,  au  bien  des  familles  et  à  celui  de 
l'État;  enfin,  vous  réchauffez  le  fanatisme  engourdi  ;  vous  rappelez  à  la  vie  la 
superstition  agonisante  pour  le  seul  plaisir  de  violer  toutes  les  règles  de  la 
saine  politique  *.  Ne  voyez- vous  pas  le  signal  de  la  discorde  élevé  dans  chaque 

1.  Erreur  tout  au  moins.  On  pouvait,  et  Ton  devait,  nous  l'avons  déjà  dit,  supprimer 
)e  budget  des  cultes  sans  enlever  leurs  pensions  aux  prêtres  qui  en  jouissaient  et  les 
auraient  gardées  à  titre  d'indemnité,  jusqu'à  leur  mort.  Après  eux,  c^eùt  été  aux  catho- 
liques, comme  le  faisaient  les  protestants  et  les  juifs ^  de  payer  aussi  leurs  prêtres.  —  R. 

2.  11  n'aurait  pas  fallu  dire  cela  aux  protestants,  qui  soutenaient  si  noblement  leur 
sacerdoce.  —  R. 

3.  Avaient-ils  donc  attendu  le  projet  Cambon  pour  se  coaliser?  —  R, 

4.  Et  où  donc  Robespierre  avait-il  vu  que  les  difficultés  surgies  de  la  réforme  de 
rÉglise  et  de  la  substitution  de  la  république  à  la  royauté,  ou  de  la  Révolution,  fussent 
aplanies,  pour  affirmer  que  le  projet  de  Cambon  allait  les  faire  renaître?  Depuis  1790, 
les  troubles  religieux  et  politiques  n'avaient  cessé  d'aller  en  augmentant,  et  ils  allaient 
seulement  battre  leur  plein.  —  R. 
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ville,  dans  chaque  village  surtout  :  les  uns  voudront  un  culte,  les  autres  voudront 
s'en  passer,  et  tous  deviendront  les  uns  pour  les  autres,  suivant  la  diversité  des 
opinions,  des  objets  de  mépris  ou  de  haine.  El  d'ailleurs,  pouvez-vous  compter 
pour  rien  le  manquement  à  la  foi  publique  donné  aux  ministres  actuels,  au  nom  de 
la  hberté  ïnème,  par  les  premiers  représentants  du  peuple  et  le  malheur  de 
réduire  à  Tindigence  un  si  grand  nombre  de  citoyens  ?  Ne  craignez-vous  pas 
que  leur  désastre  paraisse  môme  un  sinistre  présage  à  tous  les  créanciers  de 
l'État? 

Si  ce  système  est  détestable  en  politique,  il  n'est  guère  meilleur  en  finances. 
C'est  la  dernière  proposition  que  j'ai  promis  de  prouver. 

Pour  qu'une  mesure  financière  soit  bonne,  il  faut  :  4°  qu'elle  tende  au  soula- 
gement des  citoyens  les  plus  indigents;  2°  si  c'est  une  mesure  d'économie,  il 
faut  qu'elle  porte  sur  les  dépenses  les  plus  inutiles,  et  qui  peuvent  être  suppri- 
mées avec  le  moins  d'inconvénients.  Or,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  loin  que  le  système 
du  comité  soulage  le  peuple,  il  fait  retomber  sur  lui  tout  le  poids  des  dépenses 
du  culte.  Faites-y  bien  attention  :  quelle  est  la  portion  de  la  société  qui  est 
dégagée  de  toute  idée  religieuse  ?  ce  sont  les  classes  riches^;  cette  manière  de 
voir  dans  cette  classe  d'hommes  suppose  chez  les  uns  plus  d'instruction,  chez 
les  autres  seulement  plus  de  corruption.  Qui  sont  cewx  qui  croient  à  la  nécessité 
du  culte?  Ce  sont  les  citoyens  les  plus  faibles  et  les  moins  aisés,  soit  parce  qu'ils 
sont  moins  raisonneurs  ou  moins  éclairés;  soit  aussi  par  une  des  raisons  aux- 
quelles on  a  attribué  les  progrès  rapides  du  christianisme,  savoir  que  la  morale 
du  ûls  de  Marie  prononce  des  anaihèmes  contre  la  tyrannie  et  contre  l'impi- 
toyable opulence,  et  porte  des  consolations  à  la  misère  et  au  désespoir  lui-même. 
Ce  sont  donc  les  citoyens  pauvres  qui  seront  obligés  de  supporter  les  frais  du 
culte,  ou  bien  ils  seront  encore  à  cet  égard  dans  la  dépendance  des  riches 
ou  dans  celle  des  prêtres,  ils  seront  réduits  à  mendier  la  religion  comme  ils  men- 
dient du  travail  et  du  pain;  ou  bien  encore,  réduits  à  l'impuissance  de  salarier  les 
prêtres,  ils  seront  forcés  de  renoncer  à  leur  ministère;  et  c'est  la  plus  funeste  de 
toutes  les  hypothèses  :  car  c'est  alors  qu'ils  sentiront  tout  le  poids  de  leur  misère^ 
qui  semblera  leur  ôter  tous  les  biens,  jusqu'à  l'espérance;  c'est  alors  qu'ils  accu- 
seront ceux  qui  les  auront  réduits  à  acheter  le  droit  de  remplir  ce  qu'ils  regar- 
dent comme  des  devoirs  sacrés.  Vous  parlez  de  la  liberté  des  consciences,  et  ce 
système  l'anéantit;  car  réduire  le  peuple  à  l'impuissance  de  pratiquer  sa  religion, 
ou  la  proscrire  par  une  loi  expresse,  c'est  absolument  la  même  chose.  Or  nulle 
puissance  n'a  le  droit  de  supprimer  le  culte  établi,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  en 
soit  lui-même  détrompé. 

Peu  importe  que  les  opinions  religieuses  qu'il  a  embrassées  soient  des  préjugés 
ou  non;  c'est  dans  son  système  qu'il  faut  raisonner, 

J'ai  annoncé  que  le  projet  proposé  ne  portait  pas  sur  la  suppression  du  genre 
de  dépense  le  plus  onéreux  et  le  plus  inutile.  Pour  adopter  un  système  d'économies 
vraiment  utiles,  il  ne  faudrait  pas  proposer  des  mesures  isolées;  il  faudrait 
embrasser  le  système  entier  des  dépenses  et  des  dilapidations  et  frapper  sur  les 
abus  les  plus  criants. 

Les  économies  salutaires  seraient  celles  qui  rendraient  impossibles  les  dépré- 

1.  Affirmation  beaucoup  trop  générale;  rémancipation  religieuse  n'était  le  fait  que  de 
la  minorité  de  l'aristocratie  et  de  la  ploutocratie*  Elle  était  beaucoup  plus  étendue  dans 
le  Tiers  État.  —  R. 
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dations  du  gouvernement,  en  résolvant  le  problème  encore  nouveau  pour  nous 
d'une  comptabilité  sérieuse.  Ce  seraient  celles  qui  ne  laisseraient  point  à  un  seul 
l'administration  presque  arbitraire  des  domaines  immenses  de  la  Nation,  avec  une 
dictature  aussi  ridicule  que  monstrueuse  *. 

Les  véritables  économies  sont  celles  qui  assurent  par  des  moyens  infaillibles 
et  simples  la  subsistance  publique. 

Les  véritables  économies  sonl  celles  qui  enchaînent  l'agiotage,  qui  proscrivent 
ce  commerce  scandaleux  de  l'argent  qui  s'exerce  sous  vos  yeux  avec  une  impu- 
dence hideuse  et  qui  préviennent  les  faux  publics. 

Les  véritables  économies  seraient  celles  qui  combleraient  les  gouffres  dévo- 
rants qui  menacent  d'engloutir  la  fortune  publique,  en  fixant  des  bornes  sages 
à  nos  entreprises  militaires  '.  Il  est  lemps  de  ramener  notre  allention  sur  cet 
objet  important;  il  est  nécessaire  que  vous  formiez  un  plan  à  cet  égard  et  que 
vous  preniez  une  idée  précise  et  du  but  politique  de  la  guerre,  et  des  moyens  que 
vous  devez  employer  pour  l'atteindre;  si  vous  êtes  convaincus  qu'après  avoir 
affranchi  les  peuples  voisins  chez  qui  vous  avez  porté  vos  armes,  vous  devez 
défendre  leur  liberté  comme  une  partie  de  la  vôtre?  et,  ramenant  ensuite  votre 
attention  sur  vous-mêmes,  appliquer  toute  votre  énergie  à  nos  affaires  domes- 
tiques, pour  fixer  au  milieu  de  nous  la  liberté,  la  paix,  l'abondance  et  les  lois.  Si 
tous  les  ministres  et  tous  les  généraux  conforment  leur  conduite  à  ces  principes, 
vous  serez  également  économes  et  du  sang,  et  des  larmes,  et  de  Tor  de  la  Nation. 
Mais  si  vous  abandonnez  la  destinée  du  peuple  au  hasard  ou  à  l'intrigue,  vous 
ne  ferez  que  creuser  l'abîme  où  la  fortune  publique  s'engloutira  avec  la  liberté. 
La  nouvelle  ressource  qui  vous  est  offerte  sera  dévorée  en  un  instant  avec  les 
domaines  que  la  ruine  de  la  royauté  a  remis  dans  nos  mains.  Tous  ces  immenses 
trésors  n'auront  servi  qu'à  enrichir  la  cupidité  et  la  tyrannie,  sans  soulager  l'indi- 
gence et  sans  secourir  l'Humanité.  Législateurs,  point  de  mesures  mesquines 
et  partielles,  mais  des  vues  générales  et  profondes  ;  point  d'engouement,  point  de 
précipitation,  mais  de  la  sagesse  et  de  la  maturité  ;  point  de  passions,  ni  de  pré- 
jugés, mais  des  principes  et  de  la  raison;  enfin  des  lois  et  des  mœurs  :  voilà  la 
plus  utile  de  toutes  les  économies,  voilà  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie. 

La  péroraison  de  cette  importante  déclaration  contient  des  généra- 
lités magnifiques,  il  faut  en  convenir,  maïs  rien  de  topique  en  la 
circonstance,  aucane  mesure  pratique,  aucune  vue  neuve  et  qui 
marque  un  progrès. 

D'autre  part,  est-ce  que  les  cultes  protestant  et  juif  étaient  sala- 
riés par  l'État?  Non.  —  Est-ce  que  leurs  adhérents  se  plaignaient,  pour 
cela,  qu'on  voulût  les  supprimer  ou  qu'on  attent&t  à  leur  conscience  ? 
Non.  —  Les  catholiques  avaient  donc  bien  peu  de  confiance  dans  la 
valeur  de  leur  religion?  —  Comment,  leur  Église  était  deux  fois  d'in^ 
stitution  divine:  Dieu  lui-même,  par  Moïse  et  Jésus  (la  seconde  per- 


i.  Voilà  GamboD  jugé  comme  il  le  mérite,  et  par  un  appréciatear  aussi  compétent 
qu'équitable  I  —  R. 

2.  Lire  comparativemeat  la  réponse  au  manifeste  des  tyrans  coalisés.  — R. 
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sonne  de  la  sainte  Trinité),  en  avait  posé  et  développé  les  fondements 
jusqu'au  faite;  elle  était  aussi  vieille  soi-disant  que  le  monde!  et  un 
simple  décret  de  la  Convention,  rendu  à  propos  du  budget  des  cultes, 
allait  l'anéantir !...  Il  nous  semble,  au  contraire,  que  la  meilleure 
preuve  de  la  vigueur  et  de  la  légitimité  d'une  religion  est  que  ses  adhé- 
rents la  fassent  vivre  par  leurs  propres  efforts,  par  leur  foi,  par  leurs 
vertus  et  leurs  sacriûces,  sans  que  TÉtat  s'en  mêle. 

Si  donc  les  craintes  des  catholiques  romains  et  constitutionnels, 
de  fidèles  aussi  convaincus  que  Robespierre,  étaient  fondées  en  l'espèce, 
c'est  que  la  croyance  réelle  et  sincère,  ardente,  avait  disparu  de  leurs 
cœurs,  et  qu'il  ne  s*agissait  plus  ici  que  de  vains  simulacres,  de  signes 
de  ralliement  politique,  d'habitudes  invétérées,  surtout  d'intrigues  et 
de  querelles  de  partis,  la  guerre  entre  Tancien  et  le  nouveau  régime. 

Mais,  au  milieu  de  tous  ces  débats,  qui  agitaient  violemment  les  Jaco- 
bins de  Paris,  que  faisait  donc  Gloots,  si  décidé  contre  leMahométisme? 

Quoiqu'il  se  piquât  déjà  d'être  sur  le  chemin  de  la  sans-culotterie 
(il  venait  de  rompre  d'une  façon  éclatante  avec  les  Girondins  par  sa 
brochure  intitulée  :  Ni  Roland,  ni  Maratt),  il  n'était  point  encore  le 
commnnaliste  intransigeant  que  nous  le  verrons  plus  tard  \ 

Parlant  à  la  rue  Saint-Honoré,  le  26  novembre,  sur  la  proposition 
du  Comité  des  Finances,  il  disait  :  «  On  m'accuse  d'avoir  écrit  quelques 
périodes  favorables  à  la  monarchie  constitutionnelle  ?  Oui,  comme 
j'écrirais  aujourd'hui  pour  le  maintien  d'un  culte  que  je  déteste  et 
que  je  paye  constitutionnellement,  par  égard  pour  la  foule  des  ama- 
teurs '.  »  —  Comme  chez  Rasire,  Leroi,  Courtois  et  autres,  c'est  la 
préoccupation  de  l'état  peu  avancé  de  la  raison  populaire. 

Condorcet  aussi,  quoique  bien  discrètement,  au  lieu  de  traiter  la 
question  avec  le  développement  et  la  solennité  qu'elle  comportait,  en 
dit  quelques  mots  à  peine  dans  le  premier  Paris  de  la  Chronique  du 
2  décembre  1792  : 

Dans  la  séance  d'hier,  TAssemblée  a  décrété  une  adresse  aux  citoyens  pour... 
les  rassurer  sur  cette  crainte  de  perdre  les  moyens  de  suivre  leur  religion,  si  l'on 


1.  «  Tai  pu  me  tromper,  disait-il  alors  aux  Frères  et  amis,  dans  un  rude  apprentissage 
de  quatre  années;  on  me  reprochera  des  erreurs  suivies  d*un  prompt  retour  à  la  lumière. 
La  délivrance  du  monde  a  toujours  été  mon  but;  y  ta  pu  broncher,  mais  je  ne  suis  jamais 
tombé.  Mon  noviciat  est  fini  ;  je  suis  maintenant  dans  la  voie  du  salut,  sur  le  grand 
chemin  de  la  sans-culotterUf  sans  laquelle  il  n*y  a  ni  propriété,  ni  sûreté,  ni  liberté.  Je 
ne  veux  être  ni  le  complice  des  Brissotins,  ni  le  compagnon  de  leur  infortune  prochaine... 
Ma  République  est  pour  eux  le  jugement  dernier...  » 

2.  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  des  Jacobins,  n*  309,  28  nov.  1792 
(séance  du  26). 
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portail  la  moifidre  atteinte  au  privilège  d'être  payée  sur  l'impôt  accordé  à 
un  clergé  particulier  (le  clergé  catholique]. 

...  Écartons  toute  idée  religieuse  el  supposons  qu'il  ait  été  d'usage  de  payer 
dans  chaque  village  un  frère  de  la  charité  pour  avoir  soin  des  malades,  et  qu'on 
ait  trouvé  plus  juste  de  ne  pas  faire  contribuer  à  cet  entretien  ceux  qui  n'ont  pas 
confiance  aux  chirurgiens  de  cette  corporation.  Serait-il  bien  juste  de  dire  aux 
malades  qui  s'en  servaient  :  on  ne  les  payera  plus  ;  faites  comme  ceux  qui  n'en 
veulent  pas  et  qui  payent  leui-s  chirurgiens?  Les  malades  ne  pourraient-ils  pas 
répondre  :  laissez-nous  du  moins  le  temps  de  prendre  nos  précautions  pour  nous 
assurer  des  secours.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  on  ne  nous  a  pas  accoutumés  à 
choisir  et  à  payer  nous-mêmes  nos  médecins. 

Voici  comment  Edgar  Quinet  apprécie  la  politique  des  Frères  de  la 
rue  Saint-HoDoré  et  de  tous  ceux  qui  appréhendaient  et  tergiver- 
sèrent en  celte  occurrence. 

Une  occasion  se  présente  de  mesurer  le  progrès  des  esprits.  C'était  en 
novembre  4792,  un  peu  avant  le  procès  du  roi.  Tout  le  passé  croulaiti  chacun 
voulait  en  ôter  une  pierre. 

Gambon  fit  dans  la  Convention  la  proposition  très  simple  de  cesser  enfin  de 
salarier  le  clergé.  Au  milieu  de  l'emportement  des  affaires  et  des  choses,  ce  projet 
semblait  ne  pouvoir  rencontrer  d'obstacles  parmi  les  montagnards.  L'esprit  sensé 
de  Cambon  en  avait  jugé  ainsi.  Il  fut  durement  détrompé  par  les  Jacobins. 

Basire  commença  la  lutte  en  leur  nom  :  «  Votre  Cambon,  dit-il  (aux  Girondins), 
voulait  laisser  à  chaque  secte  religieuse  le  soin  de  payer  son  culte.  Apprenez  que 
chez  un  peuple  superstitieux,  une  loi  contre  la  superstition  est  un  crime  d'État...  » 

Mais  il  fallait  une  autorité  plus  haute  que  celle  de  Basire  dans  une  question 
de  ce  genre.  C'est  Robespierre  qui  va  la  décider  :  o  Je  m'attache  à  prouver 
que  l'opération  que  Pon  vous  propose  (l'abolition  du  salaire  du  clergé)  est  mau- 
vaise en  révolution,  dangereuse  en  politique,  et  qu'elle  n'est  pas  même  bonne 
en  finance...  je>  La  raison  la  plus  importante,  c'est  que  le  catholicisme  ne  peut 
plus  être  désormais  que  l'écho  de  la  Révolution,  car  il  n'en  reste  plus  guère 
dans  les  esprits  que  ces  dogmes  imposants  qui  prêtent  un  appui  aux  idées 
morales,  et  la  doctrine  sublime  et  touchante  de  la  vertu  et  de  l'égalité  que  le 
fils  de  Marie  enseigna  jadis  à  ses  concitoyens. 

Paroles  importantes,  qui  sont  devenues  jusqu'à  nos  jours  le  thème  et  la  ruine 
de  tous  les  révolutionnaires  français...  où  donc  est  la  Révolution  à  ce  moment 
même,  quand  elle  semble  tout  emporter?  Je  vois  subsister  l'ancienne  chaîne  qui  me 
promet  l'ancienne  servitude.  //  n'y  aura  pas  à  changer  un  mot  à  la  pensée  et 
au  langage  de  Robespierre  pour  en  tirer  le  concordat  de  Napoléon;  dans  M^t 
se  montre  déjà  1801  ^ 

Ce  n'est  point  malheureusement  la  seule  analogie  qu'il  y  ait  eu 
entre  les  deux  personnages. 

1.  La  Révolution,  1. 1",  S  H,  p.  168-170,  2«  édit.  —  Le  chapitre  a  pour  titre  :  Timi- 
dité d'esprit  des  hommes  de  la  Révolution.  C'est  cependant  cette  action  hésitante,  stigma- 
tisée ici  par  Edgar  Quinet,  que  les  pieux  et  robespierristes  auteurs  de  VHistoire  parle^ 
tnentaire  (t.  XXII,  p.  359)  qualifient  de  terrorisme  matérialiste  /  —  R. 
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Les  Révolutions  de  Paris,  en  constatant  ces  faits,  les  déplorent  en^ 
ces  termes  (n**  du  15  au  22  décembre  1792)  ;  leur  jugement  nous 
parait  des  mieux  fondés  et  corroborer  les  reproches  d'Edgar  Quinet  : 

Depuis  le  10  août,  occupée  des  plus  graves  objets,  la  République  a  détourné 
ses  regards  de  dessus  les  prêtres  constitutionnels  et  leurs  ouailles  fanatiques,  et' 
elle  a  eu  tort.  Déjà,  au  mépris  de  plusieurs  arrêtés  sages  de  la  Municipalité,  les 
ministres  du  culte  catholique  promènent  effrontément  dans  toutes  les  rues  leurs 
plates  cérémonies.  Les  prêtres  salariés  par  la  Nation  reçoivent  un  second  salaire 
d^s  fidèles  dont  ils  ont  accaparé  la  conscience;  et,  sous  mains,  dans  plusieurs 
cantons,  ils  troublent  les  citoyens  dits  protestants  dans  leurs  usages  religieux^ 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  misérables  inepties  et  en  môme  temps  pour 
alléger  le  peuple,  qui  a  plus  besoin  de  pain  que  de  prêtres,  la  Convention  avait 
mis  à  Tordre  du  jour  de  supprimer  le  droit  de  patente  et  l'impôt  mobilier  et  de 
les  remplacer  en  appliquant  aux  besoins  de  TËiat  les  4  00  millions  consacrés  aux 
besoins  d'un  cuite  dominant.  C'était  le  premier  coup  à  porter  à  l'hydre  du  fana- 
tisme! Les  prêtres  l'ont  senti;  ils  ont  remué  ciel  et  terre  pour  conjurer  l'prage, 
et,  à  la  honte  de  la  raison  et  de  la  liberté,  ils  ont  réussi  !  Des  curés  se  sont 
trouvés  parmi  les  attroupements  nombreux  d'Orléans,  de  Chartres  et  autres  lieux; 
ils  ont  travaillé  le  peuple  des  campagnes  avec  un  tel  succès,  que  la  Convention 
nationale  elle-même,  pour  éviter  une  guerre  sainte,  a  été  obligée  de  revenir 
sur  ses  pas  f  Dans  une  pétition  faite  le  48  novembre  4792  par  des  citoyens  se 
disant  catholiques  de  la  ville  de  Paris,  on  pou^sa  l'arrogance  sacerdotale  jusqu'à 
dire  :  Les  représentants  d'une  nation  passent,  mais  la  nation  reste^ !  Cn 
citoyen  anonyme  vient  de  publier  une  vigoureuse  réponse  à  ces  pétitionnaires, 
assez  imbéciles  pour  se  rendre  compta isam ment  l'écho  de  leurs  prêtres. 

Ainsi  donc,  depuis  le  40  août,  la  Révolution,  par  rapport  aux  préjugés  reli- 
gieux, a  rétrogradé  de  cinquante  ans  en  cinquante  jours  ;  et  si  nous  n'y  prenons 
garde,  les  choses  n'en  resteront  pas  là... 

Ce  qu'on  ne  peut  contester  îci,  c'est  que,  sur  la  question  fonda- 
mentale de  la  séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat,  les  Jacobins  de  la  rue 
Saint-Honoré  et  ceux  de  la  Gonyention  ne  fussent  assez  éloignés  de  la 
véritable  solution.  Les  Girondins,  qui  l'avaient  seuls  comprise,  enten- 
daient seuls  aussi  l'appliquer,  encore  qu'ils  l'eussent  mal  présentée 
d'abord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  du  Comité  des  Finances  ne  fut 
rappelée  devant  l'Assemblée  qu'à  sa  séance  du  20  novembre,  mais 
inopinément,  incidemment,  pour  être  éconduite  par  raison  de 
sagesse  politique  ;  et  c'est  Danton  qui  contribua  le  plus  à  faire  pro- 
noncer cette  fin  de  non-recevoiri 

Une  de  ces  innombrables  et  incessantes  insurrections  occasionnées 


1.  AvoD8«nou9  eu  raison  de  dire  que  le  clergé  constitutionnel  D*aurait  pas  été^  plus 
tolérant  que  Tancien  7  —  R. 

2.  Nous  avons  donné  cette  adresse  au  cb.  ii  de  ce  yoluoie.  ~  R. 
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par  la  cherté  des  grains,  c'est-à-dire  par  les  trames  malveillantes  et 
acharnées  des  contre-révolutionnaires,  et  dont  avaient  parlé  les  Rév(h 
lutions  de  Paris,  était  survenue  dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 
Trois  conventionnels,  Lecointe-Puyraveau,  Maure  etBiroteau  y  avaient 
été  envoyés  le  28  novembre,  et  le  29,  à  Gourville/à  quatre  lieues  de 
Chartres,  ils  avaient  couru  risque  de  mort.  D'après  le  compte  rendu 
qu'ils  en  tirent  à  la  Convention  le  lendemain  30,  la  proposition  faite  par 
Cambon  aurait  en  partie  causé  cette  échauffourée.  «  Si  la  simple 
motion  de  supprimer  le  salaire  des  prêtres,  dit  Biroteau,  cause  tant 
d'effervescence,  qu'on  juge  du  trouble  qu'occasionnerait  un  pareil 
décret  !...  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et  parlaient  au  milieu 
des  attroupements...  » 

On  bouleverserait  la  France  par  rapplication  trop  précipitée  de  principes 
philosophiques  que  je  chéris,  s'écria  Danton,  mais  pour  lesquels  le  peuple  et  sur- 
tout celai  des  campagnes  n'est  pas  mûr  encore...  Il  faut  se  défier  d'une  idée 
jetée  dans  celte  assemblée  :  on  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  prèlres  fussent 
salariés  par  le  Trésor  public,  on  s'est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me 
sont  chèrej  ;  car  je  ne  connais  d'autre  bien  que  celui  de  l'univers  y  d'autre 
culte  que  le  culte  de  la  justice  et  de  la  liberté;  mais  l'homme  maltraité  de  la 
fortune  cherche  des  jouissances  éventuelles  :  quand  il  voit  uo  homme  riche  se 
livrer  à  tous  ses  goûts,  caresser  tous  ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins  à  lui  sont 
restreints  ai  plus  étroit  nécessaire,  alors  li  croit,  et  cette  idée  est  consolante 
pour  lui,  il  croit  que  dans  une  autre  vie  ^es  jouissances  se  multiplieront  en 
proportion  de  ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous  aurez  eu  pendant  quelque 
temps  des  officiers  de  morale  qui  auront  fait  pénétrer  la  lumière  auprès  des  chau- 
mières, alors  il  sera  bon  de  parier  au  peuple  morale  et  philosophie  ^  Mais  jusque- 
la  il  est  barbare,  c'est  un  crime  de  lèse- nation  de  vouloir  ôter  au  peuple  des 
hommes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quelques  consolations.  Je  penserais 
donc  qu'il  serait  utile  que  la  Convention  Ht  une  adresse  pour  persuader  au  peuple 
qu'elle  ne  veut  rien  détruire,  mais  tout  perrectionner  ;  que  si  elle  poursuit  le  fana- 
tisme, c'est  parce  qu'elle  veut  la  liberté  des  opinions  religieuses  *... 

Sur  la  proposition  de  Delacroix,  l'Assemblée  décréta  seulement 
renvoi  d'une  force  militaire  en  Eure-et-Loir  et  ne  donna  pas  suite  à  la 
proposition  de  Cambon.  Comme  les  Jacobins,  elle  y  répugnait  donc  à 
ce  moment. 

C'est  qu'en  effet  la  séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat,  que  ses 
adversaires  affectaient,  nous  l'avons  vu,  de  confondre  avec  la  suppres- 
sion du  culte  catholique,  était  compromise  par  l'opération  financière 
sur  laquelle  l'auteur  du  projet  Tavait  appuyée,  et  que,  d'ailleurs,  la 


1.  Encore  un  athée  qui,  contrairement  à  ce  qu*alflrment  les  spiritualistes,  se  préoc- 
cupait de  morale.  —  R. 

2.  Moniteur,  2  décembre  1792. 
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suppression  du  traitement  des  ecclésiastiques  avait  ici  un  caractère  de 
spoliation  et  de  manquement  aux  engagements  pris  par  la  Consti- 
tuante, qui  avait  de  quoi  surprendre.  Enfin  le  moment  était  mal 
choisi  peut-être,  puisque  le  nouveau  grief  qui  ne  manquerait  pas  d'en 
résulter,  ajouté  à  tant  d'autres,  plus  ou  moins  réels,  serait  un  obstacle 
de  plus  au  rétablissement  présumé  delà  tranquillité.  Or  Danton  répu- 
gnait avant  tout  à  enter  une  guerre  religieuse  sur  la  guerre  exté- 
rieure que  l'on  avait  à  soutenir.  Et  cependant  la  mesure  était  néces- 
saire, inévitable  et  indispensable,  et  dégagée  de  la  raison  financière, 
présentée  en  des  temps  meilleurs,  elle  ne  pouvait  manquer  de  revenir 
en  délibération.—  Ici  se  place  un  incident  de  club  trop  significatif  et 
trop  lié  à  la  question  qui  vient  de  nous  occuper,  pour  que  nous  puis- 
sions l'omettre.  Il  n'est,  d'ailleurs,  que  le  corollaire  de  la  huitième 
lettre  de  Maximilien  à  ses  commettants  (contre  la  suppression  du  bud- 
get des  cultes),  que  nous  avons  rapportée  plus  haut. 

C'était  le  5  décembre  1792,  aux  Jacobins. 

Duplay  venait  de  demander  que  la  Société  fit  disparaître  le  buste 
de  Mirabeau  qui  ornait  le  lieu  de  ses  séances.  —  Rien  de  mieux  justifié, 
après  les  révélations  et  les  preuves  de  corruption  que  Ton  avait  trouvées 
dans  Tarmoire  de  fer,  et  sous  le  coup  de  l'indignation  qu'une  pareille 
découverte  avait  déchaînée. 

Alors  Robespierre  : 

Il  était  démontré  aux  yeux  de  tout  patriote  éclairé  ^  que  Mirabeau  était  un 
intrigant,  qui  se  parait  des  dehors  imposants  du  patriotisme  pour  mieux  tromper 
le  peuple.  Les  preuves  de  sa  corruption  sont  aujourd'hui  complètes,  je  demande 
donc  que  le  buste  de  ce  charlalan  politique  disparaisse  du  temple  de  la  liberté 
(la  Si  lie  des  Jacobins). 

11  faut  en  môme  temps  consacrer  un  grand  principe  trop  oublié  ;  il  faut  désa- 
buser le  peuple  de  cette  facilité  à  encenser  de  coupables  idoles;  il  faut  déclarer 
que  nous  n'accorderons  les  honneurs  de  Testime  publique  qu'aux  vrais  amis  du 
peuple,  non  pas  à  ceux  qui  auront  développé  les  plus  grands  talents,  mais  è  ceux 
qui  auront  terminé  leur  carrière  en  montrant  un  zèle  inaltérable  pour  la  défense 
de  rilumaoité. 

Je  ne  vois  ici  que  deux  hommes  dignes  de  notre  hommage,  Brutus  et  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Mirabeau  doit  tomber,  Helvétius  doit  tomber  aussi.  Helvétius 
était  un  intrigant,  un  misérable  bel  esprit,  un  être  immoral,  un  des  plus  cruels 
persécuteurs  de  ce  bon  Jean-Jacques  Rousseau,  le  plus  digne  de  nos  hommages'. 

1.  Il  n*y  avait  pas  bien  longtemps,  en  tout  cas,  car,  quelque  dix-huit  mois  aupara- 
vant, à  TAssemblée  constituante,  Robespierre  lui-même  avait  voté  à  Mirabeau  des  hon- 
neurs funèbres  et  des  obsèques  nationales.  —  R. 

2.  Helvétius  passait  cependant  pour  Tun  des  hommes  les  plus  bienfaisants  et  les  pins 
honnêtes  de  son  époque.  Toutes  les  biographies  s'accordent  sur  ce  point,  et  la  canonisation 
dont  rincorruptible  honorait  ici  Rousseau  ne  lavera  pas  celui-ci  d^avoir  dit,  écrit,  pratiqué 
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Si  Helvétius  avait  existé  de  nos  jours,  n'allez  peu  croire  qu'il  eût  embrassé  la 
cause  de  la  liberté  I  il  eût  augmenlé  la  foule  des  intrigauts  beaux  esprits  qui 
désolent  aujourd'hui  la  patrie  (les  Girondins). 

Je  demande  aussi  que  toutes  ces  couronnes,  prodiguées  la  plupart  à  des 
hommes  vivants,  disparaissent. 

Une  funeste  expérience  nous  a  trop  appris  à  ne  point  prodiguer  notre  encens 
à  des  hommes  vivants.  (Applaudissements  très  vifs  de  VAssemblée  et  des  tri- 
bunes.) 

L'enthousiasme  que  produit  ce  discours  n'attend  pas  que  la  Société  ait  pris 
une  délibération  ;  on  se  précipite  sur  les  couronnes  qui  étaient  suspendues  aux 
murs  de  la  salle,  on  se  les  arrache,  on  se  les  dispute,  on  les  brûle,  et  bientôt 
elles  sont  réduites  en  cendres.  L'Assemblée  se  lève  et  demande  qu'à  l'instant  on 
descende  les  bustes  de  Mirabeau  et  d'Helvétius.  Tandis  que  chacun  les  menaçait 
des  yeux,  on  introduit  des  échelles,  au  milieu  des  applaudissements,  on  descend 
Mirabeau  et  Helvétius.  Bientôt  ces  deux  bustes  sont  brisés;  on  se  précipite  dessus 
et  chacun  veut  avoir  la  gloire  de  les  fouler  aux  pieds. 

La  Société,  après  cette  cérémonie  civique,  passe  à  l'ordre  du  jour  et  après 
avoir  fait  le  procès  à  Mirabeau  et  à  Helvétius  de  la  manière  la  plus  expéditive,  on 
s'occupe  des  moyens  de  faire  le  procès  de  Louis  XVI  le  plus  promptement  pos- 
sible K 

Voilà  qui  donne  à  réfléchir.... 

Et  d'abord,  l'exécution  sommaire  d'Helvétius,  sur  un  signe  du 
maître,—  d'Helvétius  mort, et  cependant  condamné  pour  ce  qu'il  n'au- 
rail  pas  manqué  de  faire  s'il  avait  vécu  au  temps  de  la  Révolution^ 
explique,  s'il  ne  les  motive  pas  tout  entier,  des  passages  intéressants  du 
discours  de  Jacob  Dupont,  que  nous  aurons  bientôt  à  rapporter. 

Ensuite,  est-il  bien  cerlain  que  si  les  bustes  de  Voltaire,  de  Dide- 
rot ou  de  Turgot,  par  exemple,  eussent  été  dans  la  salle  des  Jacobins 
le  soir  du  5  décembre,  ils  n'y  eussent  pas  subi,  pour  apaiser  les  mânes 
de  ce  «  bon  Jean-Jacques  »,  la  même  cérémonie  civique  que  celui 
d'Helvétius? 

Enfin,  est-il  bien  vrai  aussi  que  ces  grands  penseurs,  facteurs 
incontestés  du  progrès  humain  et  pères  de  la  Révolution,  n'auraient 
pas  eu  à  subir,  vivants  encore  en  1794,  de  la  part  du  dieu  des  Jacobins, 
de  ses  complices  et  de  ses  dupes,  le  même  sort  que  Lavoisier? 

En  tout  cas,  l'incident  dénote  que  le  déisme,  aussi  bien  que  le 
monothéisme  chrétien  et  que  toute  foi  indémontrable,  peut  engendrer 


ce  propos  détestable  :  «  Je  me  sens  le  cœur  ingrat  ;  Je  hais  les  bienfaiteurs,  parce  qao  le 
bienfait  exige  de  la  reconnaissance^  que  la  reconnaissance  est  un  devoir,  et  que  le  devoir 
m*est  insupportable.  »  — R. 

1.  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  Jacobins,  n<»  3U 
(du  7  décembre  1792,  séance  du  5).  —  Le  buste  d'Helvétius,  dont  il  est  ici  question,  avait 
été  offert  aux  Jacobins  le  4  mars  précédent  par  M°*'  David,  et  apporté  par  Grangeneuve 
(JonrnnI  rte  la  Société,  dn  5  mars  1795).  —  B. 
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le  fanatisme  I  les  événcmeûts  qui  vont  suivre  nous  l'auront  bientôt 
confirmé.  • 

Et  pourquoi  n'opposerions-nous  pas  ici,  à  Foplnion  de  Maii- 
milien  sur  les  philosophes,  celle  d'un  de  ses  contemporains  apparte- 
nant à  cette  élite  de  la  noblesse  dont  nous  î^vons  tant  de  fois  parlé,  qui 
contribua  au  succès  et  à  la  grandeur  de  la  Révolution  et  qui  avait 
fait  dire  à  Tlncorruptible  que  Tathéisme  était  aristocratique? 

L'antithèse  entre  ces  deux  esprits  est  au  moins  piquante  et  quel- 
que peu  suggestive  : 

LES    PHILOSOPHES 

Fontenelie  illustrant  Van  Dale  et  ses  oracles, 
Du  siècle  qu'il  ouvrit  prépara  les  miracles. 
Voltaire,  plus  hardi,  déchire  le  rideau, 
Des  superstitions  fait  tomber  le  bandeau, 
Accoutume  le  peuple,  instruit  par  ses  ouvrages, 
A  bafouer  l'Église,  à  révérer  les  sages, 
A  raisonner  de  tout;  et,  sur  l'égalité, 
Pose  les  fondements  de  notre  liberté. 

Diderot,  rugissant,  au  donjon  de  Vincennes, 

Y  jura  sur  ses  fers,  aliments  de  la  haine, 

De  chercher  des  vengeurs,  et  d'éteindre  à  la  fois 

Les  foudres  du  pontife  et  la  race  des  rois. 

Et  tandis  que  Franklin,  dans  un  autre  hémisphère. 

Allait  ravir  aux  dieux  les  secrets  du  tonnerre^ 

Le  fils  d'un  coutelier,  une  plume  à  la  main^ 

Changeait,  dans  son  taudis,  le  sort  du  genre  humain. 

De  là  ce  monument  \  trop  imparfait  sans  doute, 

MaisI  l'artiste  triomphe,  il  a  frayé  la  route; 

Et  plus  heureux  que  lui,  ses  nombreux  successeurs 

N'iront  plus  émousser  les  ciseaux  des  censeurs. 

Rousseau  vient.  Le  malheur  fut  sa  première  école  ; 

Formé  dans  le  silence  à  l'art  de  la  parole, 

Il  sortit  tout  à  coup  de  son  obscurité. 

La  lumière,  à  grands  flots,  jaillit  de  tous  côtés  ; 

L'homme  courbé  se  lève  en  secouant  ses  chaînes; 

Il  aperçoit  le  jour  qui  va  finir  ses  peines  ; 

Et  les  bras  étendus  vers  son  hbérateur, 

Croit  voir  descendre  encor  l'esprit  consolateur. 

Mably,  sans  rhétorique,  et  non  pas  sans  génie, 
N'arma  que  la  raison  contre  la  tyrannie. 


1.  L'Encyclopédie.  —  R. 
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Né  pour  rindépendance,  il  aperçut  recueil 
Où  devait  se  briser  le  luxe  de  l'orgueil, 
Embrassa  Tâpretë  des  mœurs  républicaiaes, 
Nous  montra  Phocion  coodamné  à  Athènes, 
Mais  libre,  mais  vengé  par  la  postérité, 
Et  puisant  dans  la  mort  son  immortalité. 

Marquis  de  Ximénez  K 


S  4.  —  Déclaration  athélste  du  conventionnel  Jacob  Dupont. 


Mais  ce  ne  fat  point  Cambon,  semble-t-il,  que  cet  échec  de  la  pro- 
position de  suppression  du  budget  des  cultes  affligea  davantage  au 
Comité  des  Finances;  un  de  ses  collègues  les  plus  laborieux,  les  plus 
dévoués  à  la  chose  publique  et  les  plus  capables,  le  mathématicien 
Jacob  Dupont,  s'en  montra  extrêmement  frappé,  et  le  fit  bientôt  voir, 
au  courant  de  la  discussion  qui  s'ouvrit  à  la  Convention  nationale, 
dans  la  séance  du  14  décembre,  à  propos  de  l'instruction  publique  et 
plus  spécialement  des  écoles  primaires  ^ 

Lanthenas,  député  du  Puy-de-Dôme  et  partisan  distingué  du 
groupe  girondin,  venait  de  faire  un  rapport  et  de  déposer  un  projet 
de  décret  sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Son  exposé  se  rap- 
portait à  une  partie  du  système  général  d'enseignement  que  Condorcet 
avait  soumis  à  TAssemblée  législative  au  nom  de  son  comité  d'In- 
struction publique.  Il  concernait  la  partie  de  Téducation  qui  doit  être 
commune  à  tous  les  citoyens,  comme  étant  également  indispensable 
à  chacun. 

Aussitôt  après  la  lecture  du  premier  article,  qui  d'ailleurs  avait 
été  adopté  par  l'Assemblée,  une  rumeur  fut  soulevée  par  une  partie 
des  députés  ecclésiastiques,  et  Durand -Maillane  combattit  formelle- 
ment le  projet,  en  général,  comme  contraire  à  Végalité,  par  ses  trois 
degrés  successifs,  et  en  s'appuyant  sur  les  motifs  les  plus  singuliers, 
notamment  en  soutenant,  d'après  Tautorité  de  Jean-Jacques  Bous- 


1.  Cette  pièce  se  trouve  dans  les  Poésies  révolutionnaires,  U  I"',  p.  17,  in'32, 
Paris,  ISil  (à  la  librairie  historique). 

2.  Jacob-Louis  Dupont,  né  à  Loches  en  1755,  ci-devant  abbé  de  Jumeaux,  déjà  député 
à  rAssemblée  législative.  H  donna  sa  démission  de  membre  de  la  Convention  nationale 
le  30  floréal  an  II  et  mourut  à  Paris  en  1813. 


EXASPÉRATION  DE  LA  LOTTE.  333 

seau,  la  prééminence  de  Tignorance  sur  les  sciences  et  les  beaux- 
arts  *. 

Un  collègue  de  Jacob  Dupont,  le  jeune  Ducos,  député  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  ayait  dit,  dans  la  même  discussion  (séance 
du  12)  : 

Un  orateur  (Diirand-Maillane.  —  R.)  a  paru  affligé  de  voir  les  prêtres  exclus 
du  plan  d'enseignement  public  proposé  par  le  comité.  Je  ne  ferai  point  à  la  Con- 
vention rinjure  de  justi6er  cette  séparation  entre  l'enseignement  et  la  morale, 
qui  est  la  môme  pour  tous  les  hommes^  et  celui  des  religions  qui  varient  au  gré 
des  pieuses  fantaisies  et  de  l'imagination.  -*  Cette  séparation  avait  été  posée  en 
principe  par  Condorcet  dans  son  rapport.  —  Cet  opinant  (Durand-Maillane),  sans 
doute,  n'aurait  admis  que  des  enfants  catholiques  dans  les  écoles  ouvertes  à  tous 
les  membres  de  la  Société,  car  y  introduire  les  prêtres  de  cette  secte,  c*est  en 
exclure  les  citoyens  de  toutes  les  autres,  c'est  donner  à  la  puissance  publique  le 
droit  usurpé  par  les  confesseurs,  celui  de  diriger,  de  tyranniser,  d'exploiter  exclu- 
sivement la  conscience... 

...  La  première  condition  de  l'instruction  publique  est  de  n'enseigner  que 
des  vérités  :  voilà  Tarrôt  d'exclusion^des  prêtres.  {Applaudissements,} 

La  discussion  fut  reprise  le  ik  décembre  suivant,  et  c'est  là  que 
Jacob  Dupont  intervint  en  faveur  du  projet  : 

Tous  avez  entendu,  dit-il,  les  articles  d'un  projet  de  décret  qui  nous  ont  été 
présentés  par  votre  comité  d'Instruction.  Ils  étaient  relatifs  à  l'organisation  des 
écoles  primaires,  demandées  avec  tant  d'insistance  et  depuis  si  longtemps  par 
tous  les  citoyens  de  la  République.  Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  surprise  que 
j'ai  vu  deux  orateurs  se  présenter  à  la  tribune  pour  combattre  l'article  qui  venait 
d'être  décrété.  Le  premier,  se  déclarant  le  panégyriste  de  l'ignorance,  mêlant  à 


1.  On  verra  plus  loin,  par  un  diacoarsde  Robespierre,  que  le  forcené  gallican  n*était 
pas  seul  de  cet  avis. 

Le  Journal  dês  débats  et  décrets  donne  en  extraits  le  discours  de  Durand-Maillane, 
dans  le  supplément  du  n*  92  (décembre  1792). 

Le  Journal  de  Paris  national,  du  jeudi  13  décembre  1792,  article  de  Rœderer,  dit  : 

«  On  reprend  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

«  Jacob  Dupont  est  bien  loin  de  partager  les  opinions  de  Durand-Maillane.  H  a  parlé 
le  langage  de  la  philosophie  avec  cette  énergie  et  cette  dignité  qui  peuvent  presque  se 
passer  d'adresse  et  d*babileté;  et  il  a  si  bien  démasqué  tous  les  détracteurs  de  Finstruc- 
tion  publique,  des  gens  du  xiv'  siècle,  qu'il  s'est  presque  fait  pardonner  d*ètre  homme 
du  xix*.  » 

Notre  siècle  mérite-t-il  réellement  les  compliments  philosophiques  de  Rœderer?  —  R. 

Brissot,  dans  le  Patriote  français  du  13,  p.  1221,  dit  à  ce  propos  :  «  On  a  ensuite 
entendu  une  véhémente  diatribe  de  Durand-Maillane  contre  les  lumières  et  les  lettres  ; 
Torateur  a  fortement  recommandé  l'ignorance.  » 

Enfin  Corsas  {Courrier  des  départements,  numéro  du  15  décembre)  dit  en  parlant 
de  Durand-Maillane  :  «  Il  voulait  que  les  ministres  du  culte  catholique  pussent  enseigner 
à  la  Jeunesse  ce  qu'ils  (sic)  doivent  à  Dieu,  à  la  morale  et  à  la  société.  » 

Pierre-Toussaint  Durand-Maillane,  ancien  constituant,  ancien  membre  du  comité 
Ecclésiastique,  était  actuellement  député  des  Bouches-du-Rhône  à  la  Convention  nationale. 
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un  très  petit  nombre  de  vérités  un  très  grand  nombre  d'erreurs,  a  cherché  à  en 
répandre  de  si  grossières,  qu'il  est  impossible  à  tout  citoyen  impartial  el  lant  soit 
peu  sage,  de  garder  plus  longtemps  le  silence  et  de  ne  pas  indiquer  du  moins  les 
plus  saillantes,  en  attendant  que  ce  discours  très  peu  politique,  très  peu  philoso- 
phique, digne  des  siècles  précédents,  soit  un  peu  connu,  et  qu'il  puisse  être  réfuté 
dans  toutes  ses  parties  ;  le  second  \  s'appuyant  sur  une  fausse  base,  a  énoncé  un 
faux  résultat,  déduit  d'un  plus  faux  calcul  ;  mais  les  erreurs  avancées  et  le  poison 
distillé  par  les  opinants  sont  de  nature  à  ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans  anti- 
dote, à  moins  que  la  Convention  nationale  ne  consentit  à  rétrograder  de  deux 
siècles  et  à  nous  faire  redevenir  barbares,  Goths  ou  Vandales.  Je  remarquerai 
d'abord  que  Durand*Maillane  a  osé  répéter,  après  le  10  août  1792,  des  sophismes 
et  des  paradoxes  du  philosophe  genevois  ',  qui,  après  avoir  dit  que  le  besoin 
éleva  les  trônes  et  que  les  sciences  et  les  arts  les  ont  asservis,  ajoute  que  les 
sciences  et  les  arts  corrompent  les  mœurs;  je  le  demande  à  Durand-Maillane, 
député  des  Bouches-du-Rhône,  en  présence  de  l'image  de  Brutus  et  de  celle 
de  Jean-Jacques  lui-même,  qu*estr-ce  donc  qui  arma  les  braves  Marseillais  contre 
les  rois  et  la  royauté?  Sont-ce  les  préjugés  et  l'ignorance  du  xiv«  siècle,  ou  la 
philosophie  et  les  lumières  de  la  6n  du  xvnr'?  Qu'est-ce  donc  que  cette  prétendue 
corruption  de  mœnrs  tellement  exagérée  qu'il  faudrait  penser,  suivant  nos 
aristarques,  à  voir  bientôt  la  vertu  et  la  probité  exilées  de  la  terre  de  la 
liberté  ?  Sans  doute,  sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  pervers  et 
corrompus  comme  dans  toutes  les  associations  civiles  et  politiques  qui  réu- 
nissent plusieurs  millions  d'individus;  mais  comparons,  je  vous  en  conjure, 
les  mœurs  de  certains  peuples  de  l'Asie  à  cette  époque,  abrutis  par  l'ignorance  et 
le  despotisme,  et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  français  régénéré  et  éclairé 
depuis  le  milieu  de  ce  siècle  par  une  série  de  philosophes  dont,  à  la  vérité,  on  se 
plaît  aujourd'hui  à  dire  autant  de  mal  que  l'on  en  disait  dans  le  conseil  des 
rois^.  En  faveur  de  quel  peuple  sera  l'avantage?  Ne  sortons  point,  je  le  veux 
encore,  du  cercle  tracé  de  la  France. 

Eh  quoi  !  les  mœurs  de  nos  pères  des  xv*  et  xvi*  siècles  étaient-elles  moins 
corrompues  que  les  nôtres?  Les  passions  qui  forment  les  habitudes  des  hommes 
comme  celles  des  peuples  ne  sont-elles  pas  les  mêmes  à  des  époques  plus  ou  moins 
éloignées?  Et  si  ces  passions  sont  évidemment  les  mômes,  si,  aux  yeux  des 
hommes  réfléchis  et  qui  s'en  dépouillent  pendant  quelques  instants  pour  juger 
les  hommes  et  les  peuples,  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  direction  et  l'inten- 
sité que  savent  leur  imprimer  la  nature,  le  principe  et  la  forme  des  gouverne- 
ments, pourquoi  veut-on  que  l'ignorance,  qui  se  trouve  alors  d'un  côté,  soit  meil- 
leure pour  l'espèce  humaine,  soit  plus  morale  que  la  philosophie,  la  raison  éclairée 
et  perfectionnée,  qui  se  trouvent  de  l'autre  côté  ?  Est-ce  à  l'époque  où  la  masse 


1.  Ma8uyer,  Claude-Louis,  député  de  Saône-et-Loire.  —  R. 

2.  Jean-Jacques  Rousseau.  —  R. 

3.  Ceci,  certainement,  à  Tadresse  des  Iconoclastes  do  la  rue  SaintrHonoré  et  de 
Robespierre  lui-même. 

Il  faut  savoir  d'autant  plus  gré  à  Jacob  Dupont  de  cette  flore  révolte^  de  cette  pro- 
testation courageuse  contre  le  piétisme  démocratique,  qu'il  y  était  presque  seul  engagé,' 
et  que,  d'autre  part,  les  philosophes  mis  hors  l'église  jacobine  auxquels  il  faisait  allusion 
et  rendait  hommage  n'étaient  autres,  sans  doute,  que  Voltaire,  Diderot,  d'Holbach, 
d'Alembert,  Turgot,  Helvétius...  tous  plus  ou  moins  condamnés.  *-  R. 
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de  tout  un  peuple  immense  s'est  soulevée  pour  que  chaque  individu  reprenne  son 
Ciractère  et  sa  dignité  d'homme;  est-ce  à  cette  époque  que  l'on  voudra  nous 
Taire  entendre  qu'il  n'y  a  plus  ni  probité,  ni  vertu,  ni  grandeur  d'âme?  Il  est 
clair,  au  contraire,  que  ce  peuple,  fùt-il  le  plus  corrompu  de  tous  les  peuples, 
ses  mœurs  doivent  devenir  plus  pures,  nécessairement,  par  la  nature  mAme  de  la 
catastrophe  que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  raison  ont  amenée.  Tout  peuple 
plongé  dans  l'ignorance,  où  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne  sont  pas  cultivés, 
est  condamné  à  être  esclave,  c'est-à-dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues  ; 
jamais  un  pareil  peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de  l'insurrection,  de  là  résis- 
tance à  l'oppression  ;  et  quand  il  connaîtrait  ce  dogme,  vous  ne  le  lui  verrez  jamais 
mettre  en  pratique.  Mais  tout  peuple  éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis 
plus  :  les  lumières  amèneront  nécessairement  la  liberté,  parce  qu'elles  font  con- 
uaître  les  droits  d'un  chacun,  droits  que  l'ignorance  dans  laquelle  on  voudrait 
nous  replonger,  avec  les  principes  que  l'on  débite  parfois  à  cette  tribune,  ne  fait  ni 
soupçonner,  ni  découvrir,  ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai,  les  premières  assertions  de  Durand-Maillane  m'ont  paru  fort 
étranges,  lorsqu'il  a  voulu  ainsi  circonscrire  dans  certaines  limites  la  raison  de 
l'homme,  qui  n'en  connaît  plus  ;  ou  donner,  à  l'exemple  des  despotes,  telle  direc- 
tion plutôt  que  telle  autre  à  la  pensée  et  à  la  main  de  l'homme,  tandis  que,  sous  le 
régime  républicain,  la  pensée  et  la  main  de  l'homme  prennent  toutes  les  direc- 
tions et  toutes  les  formes  possibles  en  agrandissant  son  domaine. 

Qu'elles  sont  petites,  qu'elles  sont  bornées,  les  vues  de  Durand-Maillanel  II 
m'a  semblé,  encore  une  fois,  entendre  un  homme  du  xiv^  siècle,  lorsque  a  posé 
cette  question  :  Convient-il,  dans  une  république,  de  donner  la  préférence  aux 
sciences  plutôt  qu'aux  arts  mécaniques,  comme  si  le  comité  d'Instruction  avait 
cherché  à  établir  une  préférence  ou  comme  s'il  pouvait  l'établir? 

Durand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient  dans  la  nature  ;  que  la  construc- 
tion des  vaisseaux,  pour  prendre  un  seul  exemple,  tient  à  tout  ce  que  la  géométrie 
transcendante,  à  tout  ce  que  la  mécanique  et  l'hydrodynamique  ont  de  plus  abstrait 
et  de  plus  difficile,  et  l'on  sait  combien  les  navires  sont  utiles  à  la  prospérité  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Mais  si  les  premières  assertions  de  Durand-Maillane  sont  fort  étranges,  si  elles 
déshonorent  en  quelque  sorte  et  notre  siècle,  et  notre  Révolution,  et  cette  tribune, 
que  dirai-je  des  principes  religieux  qu'il  a  avancés  ?  Durand-Maillane  ne  paraît 
avoir  lu  que  dans  les  in-folio  que  Camus  apporta  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
constituante,  pour  lui  faire  faire  une  constitution  civile  du  clergé.  Il  aurait  dû 
lire  plutôt  dans  le  grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à  tous  les  yeux,  et  où  tous  les 
yeux  peuvent  lire  leur  religion,  si  l'on  veut  délivrer  l'espèce  humaine  de  ces 
nombreux  préjugés  amoncelés  depuis  tant  de  siècles. 

Quoi  I  les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres  brisés,  les  rois  expirent,  et  les 
autels  des  dieux  restent  debout  encore.  (Murmure  subit  de  quelques  membres.  — 
L'abbé  Ichon  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.)  —  Des  tyrans,  outra- 
geant la  nature,  y  brûlent  un  encens  impie.  (Mômes  rameurs.  —  La  grande  majo- 
rité de  l'Assi^mblée  les  couvre  par  des  applaudissements.)  Mais  les  trônes  abattus 
laissent  cependant  ces  autels  à  nu,  sans  appui  et  chancelants.  U7i  souffle  de  la 
raison  éclairée  suffit  pour  les  faire  disparaître.  Et  si  l'Humanité  est  redevable 
à  la  nation  française  du  premier  bienfait,  peut-on  douter  que  le  peuple  français, 
souverain,  ne  soit  assez  sage  pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles  aux 
pieds  desquels  les  rois  avaient  su  la  faire  enehainer  f 
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Croyez-Yous  donc,  citoyeDS  législateurs,  fonder  et  consolider  la  République 
française  avec  des  autels  autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des  emblèmes  ou  des 
signes  religieux  autres  que  ceux  des  arbres  de  la  liberté  7  (De  nombreux 
applaudissements  s'élèvent  dans  toute  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.  Quelques 
membres  s'agitent  avec  violence.  On  demande  que  les  évoques  qui  inter- 
rompent soient  rappelés  à  Tordre.  —  Vous  nous  prêchez  la  guerre  civile  !  s'écrie 
l'abbé  Audrein.) 

Jacob  Dupont  veut  contiouer  (mêmes  interruptions,  de  la  part 
d'un  petit  nombre  de  membres). 

Je  demande,  dit  Ducos,  que  la  liberté  des  opinions  soit  prohibée, 
attendu  qu'elle  parait  être  extrêmement  funeste  à  certaines  personnes. 

Jacob  Dupont.  —  La  Nature  et  la  Raison,  voilà  les  dieux  de  l'homme, 
voilà  mes  dieux  ! 

L'abbé  Audrein .  —  On  n'y  tient  plus.  (H  sort  brusquement  de  la  salle.  —  On  rit.  ) 

Jacob  Dupont.  —  Admirez  la  nature,  cultivez  la  raison  ;  et  vous,  législateurs, 
si  vous  voulez  quele  peuple  français  soit  heureux,  halez-vous  de  propager  ces  prin- 
cipes, de  les  faire  enseigner  dans  vos  écoles  primaires,  à  la  place  de  ces  principes 
fanatiques  que  Durand-Maillane  veut  y  substituer.  Il  est  plaisant,  en  effet,  de  voir 
préconiser  une  religion  adaptée  à  une  constitution  qui  n'existe  plus,  préconiser 
une  religion  monarchique  dans  une  république,  préconiser  une  religion  dans 
laquelle  on  enseigne  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  ;  et  remarquez, 
citoyens,  que  les  prêtres  de  cette  religion,  dont  Durand-Maillane  nous  a  fait  un  si 
pompeux  éloge,  ont  encore  un  despotisme  bien  plus  étendu  que  celui  des  rois. 
Celui-ci  se  hornait  à  rendre  les  hommes  et  les  peuples  malheureux  dans  cette  vie; 
mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  domination  à  une  autre  vie,  dont  ils  n'ont 
pas  plus  d'idée  que  des  peines  éternelles  auxquelles  des  hommes  ont  la  trop 
grande  bonté  d'ajouter  quelque  croyance.  (Applaudissements.)  Le  moment  de  la 
catastrophe  est  arrivé.  Tous  les  préjugés  doivent  tomber  en  même  temps.  Il 
faut  les  anéantir,  ou  que  nous  en  soyons  écrasés.  Il  faut,  du  iO  août  au 
f "  janvier  1793,  parcourir  avec  hardiesse  et  courage  Vesftace  de  plusieurs 
siècles!,,.  £n  vain  Danton  nous  disaitnii  piteusement,  il  y  a  quelques  jours,  à  ce 
sujet,  que  le  peuple  avait  besoin  d'un  prêtre  pour  rendre  le  dernier  soupir.  Eh 
bien,  pour  détromper  le  peuple,  je  lui  dirai  :  Danton  vous  annonce  qu'il  veut 
jouir  d'un  privilège  qu'il  vous  refuse;  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la  volonté 
despotique  de  ce  prêtre  qui  ne  croit  pas  un  mot  de  ce  qu'il  vous  dit,  qui  vous 
trompe  et  qui  ne  trompe  pas  Danton;  et  pour  prouver  au  peuple  que  ce  prêtre 
n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière  heure,  contre  l'avis  de  Danton,  je  lui 
montrerai  Condorcet  fermant  les  yeux  à  d'Alembert.  (Mêmes  applaudissements). 

J'ai  conclu  du  discours  de  Durand-Maillane  ce  que  je  posais  en  principe  le 
10  août,  lorsque  la  législature  décrétait  la  Convention  nationale  :  les  jeunes  gens, 
disais-je,  d'après  d'Alembert,  sont  propres  à  faire  des  révolutions.  J'ajouterai  que 
quelque  influence  qu'ait  la  religion  de  l'Assemblée  constituante,  d'après  Topinion 
de  Durand-Maillane,  sur  les  mœurs  du  peuple,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  ne  fût 
pas  plus  promptement  républicain  et  heureux  dans  un  autre  système  de  religion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à  la  Convention,  je  suis  athée.  (Il  se  fait  une  rumeur 
subite.  —  Les  acclamations  de  plusieurs  membres  prolongent  le  tumulte.  —  Peu 
nous  importe,  s'écrie  un  grand  nombre  d'autres,  vous  êtes  honnête  homme  Ù 
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Mais  je  déûe  un  seul  individu,  parmi  les  vingt-cinq  millions  qui  couvrent  la  sur- 
face de  la.France,  de  me  faire  un  reproche  fondé.  Je  ne  sais  si  les  chrétiens  ou  les 
catholiques  dont  Durand-Maillane  et  d'autres  philosophes  de  sa  trempe  parlent 
pourraient  se  présenter  à  la  face  de  la  Natioa  avec  la  même  conQance  et  oser  faire 
le  même  dé6.  (On  applaudit.) 

Enfin  le  système  de  Durand-Maillane,  en  circonscrivant  dans  des  bornes  très 
étroites  la  matière  de  l'enseignement,  en  privant  les  pauvres  d'instruction,  en  ne 
.voulant  pas  que  tous  ses  degrés  soient  gratuits,  nuit  à  la  perfectibilité  de  Tespèce 
humaine,  au  progrès  de  la  raison,  au  jet  et  à  raffermissement  des  principes  répu- 
blicains, des  vertus  et  des  passions  républicaines  dans  toute  l'Europe. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très  fortes  raisons  pour  empêcher  ce  système  de  préva- 
loir, système  qui  n'a  malheureusement  que  trop  de  partisans,  même  parmi  les 
républicains  de  marque.  Paris  a  fait  des  pertes  considérables.  Il  est  privé  d'un 
commerce  de  luxe,  de  cet  éclat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour  et  qui  attirait  les 
étrangers.  Eh  bien,  il  faut  que  les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  concurremment 
avec  le  commerce,  lui  fassent  réparer  ses  perles.  Avec  quel  plaisir  je  me  repré- 
sente nos  philosophes,  qui  ont  tant  rendu  de  services  à  l'Humanité,  à  la  Révo- 
lution>  et  qui  en  rendront  tant  encore  à  la  République,  malgré  la  calomnie; 
avec  quel  plaisir  je  me  représente,  dis-je,  nos  philosophes,  dont  les  noms  sont 
connus  dans  toute  l'Europe,  Pélion,  Sieyès  \  Condorcet  et  autres,  entourés  dans 
le  Panthéon,  comme  les  philosophes  grecs  à  Athènes,  d'une  foule  de  disciples 
venus  des  différentes  parties  de  l'Europe,  se  promenant  à  la  manière  des  péri- 
patéticiens  et  enseignant,  celui-là  le  système  du  monde,  développant  ensuite  les 
progrès  de  toutes  les  connaissances  humaines  ;  celui-ci  perfectionnant  le  système 
social,  montrant  dans  l'arrêté  du  47  juin  1789  le  germe  de  l'insurrection  du 
44  juillet,  du  40  août,  et  de  toutes  les  insurrections  qui  vont  se  faire  avec  rapidité 
dars  toute  l'Europe,  de  telle  manière  que  ces  jeunes  étrangers,  de  retour  dans 
leur  pays,  puissent  y  répandre  les  mômes  lumières  et  opérer,  pour  le  bonheur 
de  l'Humanité,  les  mêmes  révolutions,  ce  qui  sera  le  complément  de  la  réponse 
qui  reste  à  faire  à  Durand.  (De  nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  l'As- 
semblée presque  entière  et  dans  les  tribunes  '.) 

Jacob  Dupont  fit  ensuite  la  réfutation  de  Tobjection  de  Masuyer 
qui,  portant  sur  un  calcul  exagéré  du  nombre  des  écoles  primaires, 

1.  Voilà  une  citation  à  l'ordre  du  jour  qui  explique  assez  la  prochaine  abjuration  du 
célèbre  vicaire  général  de  Chartres. 

2.  Moniteur^  numéro  du  16  décembre  1792.  Supplément  à  la  séance  du  vendredi  14. 
Le  Journal  des  débats  et  des  décrets^  n^  86,  dit  seulement  : 

.  a  L'ordre  du  jour  appelait  la  continuation  de  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

«  Jacob  Dupont  obtient  la  parole  -,  il  réfute  l'opinion  de  Durand-Maillane  et  les  calculs 
de  Masuyer. 

«  Quelques-unes  de  ses  phrases  sur  la  religion  ont  épouvanté  les  consciences  de  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée.  Déjà  on  criait  sur  lui  :  a  la  gdbrrb  civilb  *  I 

a  Jacob  Dupont  a  dit  ;  Je  déclare  que  je  suis  athée. 

<i  On  a  ri  et  il  a  terminé  son  opinion. 

«  Nous  la  donnerons  en  entier.  » 

*  Il  est  bien  évident,  d'après  cette  citation,  qu'à  co  moment  eDoore,  à  la  Convention  nationale, 
on  regardait  toute  manifestation  d'émancipation  anticatholique  comme  un  appel  à  la  guQrre  de 
religion.  —  R.  -  .. 

H.  n 
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surfaisait  de  beaucoup  la  dépense  nécessaire,  peut-être  pour  faire 
renoncer  au  projet.  —  Nous  n'avons  point  à  le  suivre  dans  cet. ordre 
de  considérations. 

Hais  nous  devons,  au  contraire,  insister  sur  le  caractère  moral  et 
sur  la  portée  philosophique  et  politique  de  Tinteryention  de  l'hono- 
rable savant,  qui,  dans  le  Parlement  même,  rompit  le  charme,  écarta 
franchement  TéquiToque  jacobine  de  la  nécessité  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  pour  le  peuphy  et  rappela  nettement,  au  nom  de  la 
plus  grande  école  philosophique  du  x\uf  siècle,  le  problème  essentiel 
de  la  Révolution  :  réorganiser  sans  Dieu  ni  Roi  t 

Cette  haute  et  franche  initiative  méritait  certainement  d'être  rele- 
vée; mais  son  caractère  général  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  la  ferme 
et  loyale  opposition  que  son  auteur  manifesta  aussi  contre  les  entraî- 
nements déistes  et  démagogiques  d'une  personnalité  déjà  menaçante, 
en  écartant  ici  Tautorité  de  Rousseau  et  n'acceptant  que  celle  des  phi- 
losophes qui  se  recommandaient  de  la  suprématie  des  sciences,  pré- 
voyant sans  doute  que,  le  temps  et  les  circonstances  lui  venant  en 
aide,  le  disciple  d'un  tel  maître  ne  se  contenterait  plus,  comme  nous 
ravons  déjà  observé,  de  faire  la  guerre  aux  opinions  et  de  briser  des 
images?... 

De  tous  les  journaux,  le  Patriote  français  est  celui  qui  donna  le 
plus  d'attention  aux  paroles  de  Tex-^bbé  de  Jumeaux;  mais  il  le  fit, 
bien  entendu,  avec  une  intention  agressive  contre  la  Montagne. 

Dans  son  n"*  1223,  du  16  décembre  1792,  en  rendant  compte  de  la 
séance  du  13  à  la  Convention,  il  dit  : 

On  repread  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

Jacob  Dupont  a  combattu  l'opinion  des  ennemis  des  sciences  et  des  détrac- 
teurs de  la  philosophie.  Il  a  exposé  des  idées  très  justes,  avec  Taimable  abandon 
de  la  bonhomie.  Il  a  renvoyé  au  xiv<>  siècle  celle  doctrine  gothique  qui  établit  le 
progrès  des  lumières  et  des  sciences  comme  la  mesure  de  la  corruption  des 
peuples  (ici  une  tirade  contre  le  moyen  âge,  que  le  journaliste  termine  par  ces 
mots  :  Vous  regrettez  l'ancienne  ignorance?  Regrettez  donc  l'ancienne  barbarie, 
l'ancienne  servitude...)*  —  Puis  il  reprend  :  Jacob  Dupont  a  sapé  d'une  main 
courageuse  l'empire  des  prêtres,  que  nos  anarchistes  (c'est  des  Montagnards 
qu'il  parle  de  la  sorte)  veulent  raffermir.  Danton  avait  parlé  des  consolations 
que  l'on  veut  enlever  au  peuple,  en  le  délivrant  du  joug  sacerdotaP;  Dupont  a 

1.  Danton,  qui  pour  son  propre  compte  ne  croyait  ni  en  Dieu  ni  au  catholicisme» 
craignant  avant  tout  qu*on  ne  compliquât  la  Révolution  d*une  guerre  religieuse  générale, 
comme  en  Vendée,  se  tenait  ici  très  strictement  sur  le  terrain  de  la  séparation  de» 
deux  pouvoirs,  et  n'entendait  pas  que  l'on  sortit  à  peine  de  Téquivoque  de  la  Constitution 
civile  du  clergé,  pour  retomber  aussitôt  dans  pareille  faute,  fût-ce  au  profit  de 
l'athéisme  :  liberté  de  conscience,  telle  était  sa  devise  politique  quant  aux  relations 
de  rÉgUae  et  de  rÉtat.  —  R. 
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observé  qa'il  ne  voyait  rien  de  fort  consolant  pour  an  moribond,  d'entendre  un 
prêtre  lui  débiter  des  contes  auxquels  il  ne  croit  pas  lui-môme,  et  il  a  opposé  à  ce 
tableau  Condorcet  recueillant  le  dernier  soupir  de  d'Alembert. 

C'était  un  spectacle  curieux  pour  un  observateur  de  voir,  d'un  côté  le  calme 
de  Toraleur  philosophe,  et  de  l'autre  les  mouvements,  les  contorsions,  les  cris 
d'une  partie  de  la  Montagne  et  surtout  des  prêtres  et  des  évéques  qui  se  trouvent 
encore,  quoique  en  petit  nombre,  dans  la  Convention.  On  eût  dit  (j'emprunte 
à  ces  messieurs  un  objet  de  comparaison),  on  eût  dit  que  Dupont  était  un  exorciste 
au  milieu  d'une  bande  de  possédés. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  écoles  primaires,  dit  de  son  côté  la  Chronique 
de  Paris  du  49  décembre;  Lequinio  et  Ducos  ont  soutenu  l'utilité,  la  nécessité 
d'instruire  le  peuple,  l'un  comme  un  philosophe  qui  s*est  dévoué  depuis  long- 
temps à  instruire  les  habitants  des  campagnes,  à  défendre  leurs  intérêts;  l'autre, 
avec  cette  finesse  d'esprit  et  de  goût  que  la  philosophie  et  l'amour  de  la  liberté 
voudraient  voir  opposer  plus  souvent  à  cette  barbarie  de  style  et  d'idées  dont  on 
semble  se  plaire  à  nous  donner  le  précepte  et  l'exemple  (Condorcet). 

Edûo,  le  journal  de  Brissot  résume  aussi,  en  ces  termes,  Tinter- 
vention  de  Lequinio  dans  la  même  question  : 

Séance  de  la  Convention  nationale  du  mardi  48. 

Lequinio  a  ramené  la  discussion  à  son  véritable  point.  Il  a  parlé  le  langage 
de  la  philosophie,  en  faveur  du  projet  du  Comité.  11  s'est  surtout  élevé  avec  force 
contre  la  funeste  habitude  de  confier  aux  prêtres  l'éducation  de  l'enfance  et  de 
lui  inoculer  ainsi  l'erreur  et  la  superstition.  Il  ne  veut  point  que  la  religion  fasse 
partie  de  l'instruction  publique  ;  il  a  raison,  car  c'est  en  mêlant  ces  deux  choses 
qu'on  les  a  perverties  l'une  par  l'autre. 

Les  sages  réflexiocs  de  Lequinio  ont  obtenu  de  vifs  applaudissements. 

Pourterminer  cegui  est  relatif  à  cette  discussion,  nous  observe- 
rons que  son  importance  fut  loin  d'échapper  aux  députés  ecclésiastiques 
de  la  Convention,  si  l'on  en  juge  par  leurs  murmures  et  leurs  inter- 
ruptions pendant  que  Dupont  parlait,  et  par  la  protestation  publique  de 
Tabbé  Audrein  \  Deux  points  dans  ses  homélies  à  la  fois  pathétiques  et 
indignées  :  la  nécessité,  pour  l'État  français,  de  maintenir  la  constitution 
civile  du  clergé  ;  l'obligation,  pour  le  nouveau  clergé,  de  défendre 
l'Église  contre  les  philosophes!  Mais  quels  philosophes?  Ceux-là  mêmes 
que  représentait  Testimable  professeur,  et  dont  les  négations,  allant  bien 
au  delà  de  la  révélation  chrétienne,  qu'ils  n'admettaient  point,  s'ap- 
puyaient exclusivement  sur  des  considérations  d'ordre  scientifique, 

1.  Troisième  suite  du  Mémoire  à  V Assemblée  législative  sur  Vimportance  de  main- 
tenir les  lois  qui  organisent  le  culte  catholique  en  France,  ou  Yves  Aiuirein  à  ses  com- 
mettants^ pour  les  prémunir  contre  les  erreurs  avancées  dans  la  tribune  de  la  Convention 
nationale,  par  Jacob  Dupont,  —  (B.  G.,  22001,  collection  de  Liesville.) 
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excluant,  par  conséquent,  les  hypothèses  théologiques  quelles  qu'elles 
soient  K  Aussi  Audrein  ne  se  sert-il  point  ou  peu  des  Pères  de  l'Église 
dans  son  apologétique,  et  oppose-t-il  principalement  Voltaire  et  sur- 
tout Jean-Jacques,  c'est-à-dire  des  déistes,  à  Diderot,  à  d'Holbach,  à 
Helvétius. 

...  La  majesté  des  Écritures  m'étonne,  la  sainteté  de  rÉvangile  parle  à  mon 
cœur.  Voyez  les  livres  des  philosophes,  avec  toutes  leurs  pompes  ;  qu'ils  sont  petits 
près  de  celui-là  (l'Évangile)  i  Se  peut-il  qu'un  livre  à  la  fois  si  sublime  et  si  simple 
soit  l'ouvrage  des  hommes  ?  Se  peut-il  que  celui  dont  il  fait  l'histoire  ne  soit 
qu'un  homme  lui-même?...  Si  la  vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d'un  sage,  la  vie 
et  la  mort  de  Jésus  sont  d'un  dieu  '. 

C'était  bien  là,  en  effet,  la  grande  dispute  théorique  et  la  haute 
question  religieuse  qui  allaient  se  juger  bientôt,  et  dans  le  sens  de 
Jacob  Dupont,  Taffranchissement  spirituel  définitif. 

Et  rien  pouvait-il  mieux  introduire  et  annoncer  un  tel  changement, 
le  monde  nouveau  qui  allait  surgir  en  93,  que  celte  calme  et  ferme  décla- 
ration du  14  décembre  1792,  quand  le  ci-devant  abbé  de  Jumeaux, 
ce  tout  honnête  homme,  comme  s'il  eût  été  conduit  par  la  Philosophie 
elle-même,  vint  imperturbablement  déclarer  à  la  Convention,  à  la 
France,  à  l'Occident,  que  le  règne  de  Dieu  était  fini  et  que  Tavènement 
de  l'Humanité  allait  se  faire  ?  Oui,  cette  haute  et  décisive  profession 
d'incrédulité,  dans  une  bouche  aussi  loyale  et  aussi  autorisée,  était 
doublement  indispensable  :  et  pour  faire  connaître  que  le  négativisme 
élait  arrivé  à  son  terme  ultime,  définitif,  qu'on  ne  pouvait  désormais 
aller  au  delà  dans  le  reniement  de  Tancienne  causalité,  du  subjectif 
et  de  l'absolu,  de  toute  théologie  comme  de  toute  métaphysique; 
et  que  le  temps  de  reconstruire  en  dehors  du  concept  de  la  mentalité 
antique  ou  de  la  logique  primitive  du  genre  humain  était  enfin 
arrivé!  De  sorte  que,  tout  en  dépouillant  le  vieil  homme  et  renon- 
çant aux  rêves  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  du  monde,  il  fallait,  pour 
revêtir  enfin  la  robe  virile,  adopter  des  opinions  plus  réelles  et  davan- 
tage mûries,  entrer  dans  une  action  collective  à  la  fois  plus  ration- 
nelle et  plus  fructueuse,  demander  son  guide  à  la  puissance  nouvelle 
qui  s'était,  à  la  fin,  dégagée  de  notre  longue  et  séculaire  initiation 
expérimentale  objective,  ou  s'inspirer  de  la  lumière  des  sciences,  pour 
substituer  définitivement  à  la  civilisation  théologique  et  militaire  une 
société  désormais  guidée  par  une  foi  positive,  démontrable,  puisée 
dans  l'ensemble  des  lois  naturelles  du  monde  et  de  l'homme,  instituant 


i.  Voir  notre  Introduction,  t.  I''^ 
2.  Emile,  livre  IV. 
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des  devoirs  nouveaux,  une  morale  purement  humaine,  d'ailleurs 
personnelle  et  publique,  enfin  une  politique  de  travail  et  de  paix 
universelle,  aussi  incompatible  avec  l'arbitraire  des  volontés  surna- 
turelles, théologiques,  qu'avec  la  brutalité  des  ambitions  dynastiques 
des  rois,  avec  la  violence  et  Tégoïsme  de  leurs  commandements. 

Hais  Jacob  Dupont  avait-il,  à  ce  moment,  Taperception  de  cet 
immense  résultat,  de  ce  but  élevé  de  l'évolution  de  notre  espèce?  Oui 
certainement,  il  possédait  la  tradition  nouvelle,  la  conscience  du 
moyen  et  de  la  fin,  pour  arriver  un  jour  à  la  régénération  qui  con- 
stituait la  destinée  de  son  siècle!  Oui,  il  possédait,  comme  tout 
esprit  scientifique,  la  notion  fondamentale  et  irréductible  de  l'incom- 
patibilité de  la  loi  naturelle  avec  la  volonté  arbitraire  ou  divine,  et 
la  certitude  de  sa  réalité  ;  il  croyait  fermement  que  la  science  devait 
s'étendre  au  monde  politique  et  moral,  comme  elle  avait  conquis  déjà 
le  monde  matériel,  et  qu'elle  constituait  dès  à  présent  le  fil  conduc- 
teur des  réformateurs  français  I  Oui,  il  avait  la  foi  et  l'enthousiasme  des 
Turgot,  des  Mably,  des  d'Alembert,  des  d'Holbach  et  des  Condorcet  ; 
Voltaire  et  Diderot  vibraient  en  lui...  Voilà  comment  et  pourquoi,  au 
nom  de  quelle  autorité,  il  était  venu  si  solennellement  et  si  sim- 
plement inaugurer  la  grancle  et  incomparable  année. 

Et  combien  Ton  sent  ici  la  différence  qui  existait,  comme  force 
philosophique,  entre  Rousseau,  le  plus  éloquent  représentant  de  la 
mentalité  déchue,  le  déiste  attardé,  et  les  grands  émancipés  de  ce 
temps!  Dupont  n'a  pas  manqué  de  l'indiquer  dans  son  mémorable 
discours,  sans  crainte  de  rabaisser  du  même  coup  Robespierre  jusqu'à 
Camus,  Durand-Haillane  et  Lanjuinais  :  ce  qui  était  un  grand  acte 
de  courage  et  de  foi. 

Mais  au  moment  où.  nous  voici  arrivés,  c'est-à-dire  à  la  fin  de 
1792,  les  Girondins  seuls  osaient  marcher  tête  levée  dans  la  lice  où  se 
donnait  le  tournoi  de  la  libre  pensée,  tandis  que  les  Jacobins  et  les 
Montagnards,  sous  la  conduite  et  la  pression  de  llncorruptible,  qui 
leur  faisait  briser  le  buste  d'Helvétius,  piétinaient  assez  piteusement 
sur  place,  la  main  dans  la  main  avec  Yves  Audrein,  le  bon  prêtre  qui, 
dans  son  troisième  mémoire  à  la  Convention,  les  en  bénissait  et  con- 
gratulait gaillardement. 

Cette  dissidence  philosophique  n'était  d'ailleurs  qu'un  excitant  de 
la  lutte  fratricide  et  acharnée  que  se  livraient  les  deux  partis,  qui 
venaient  de  constater  leur  irréductibilité  à  aucune  entente,  dans  le 
procès  du  roi!  Moins  fort  et  moins  bien  conduit  en  politique,  le  parti 
de  Brissot  ne  devait  pas  l'emporter....  Mais  deux  forces  nouvelles 
allaient  surgir  :  le  Comité  de  salut  public  érigé  en  gouvernement,  et, 
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avec  Ghaumette  etPache,  la  nouvelle  Commune  de  Paris,  qui,  chacun 
à  sa  manière,  concourront  victorieusement  au  grand  œuyre  de 
Tan  II  ;  Técrasement  de  la  guerre  civile  à  Tintérieur  et  la  défaite  de 
la  coalition  au  dehors,  c'est-à-dire  la  patrie  sauvée  et  la  République 
mise  hors  de  page,  en  même  temps  qu'elle  se  débarrassera  définitive- 
ment du  joug  théologique  ^ 

En  effet,  le  Conseil  général  de  la  Commune  du  10  août  prenait 
fin  le  1^'  décembre  1792,  et  le  lendemain  2,  le  nouveau  maire  de 
Paris,  Chambon,  nommé  par  7.358  voix  sur  11.365  électeurs,  ainsi 
que  le  nouveau  Conseil  général,  étaient  installés  par  leurs  prédéces- 
seurs. Le  12,  Ghaumette  était  définitivement  élu  et  nommé  procureur 
général  de  la  nouvelle  Commune,  avec  Hébert  et  Real  pour  substituts 
(20  et  22  décembre)  ;  enfin  Pache,  qui  avait  dû  quitter  le  ministère  de  la 
guerre,  remplaçait  Chambon,  démissionnaire,  à  la  mairie  de  Paris,  le 
13  février  1793.  C'est  lors  de  son  installation  que  Chaumeite,  jusque-là 
Pierre-Gaspard,  fit  à  l'Assemblée  municipale  cette  déclaration  curieuse  : 
u  Je  m'appelais  autrefois  Pierre-Gaspard  Ghaumette,  parce  que  mon 
parrain  croyait  aux  saints.  Depuis  la  Révolution,  j'ai  pris  le  nom  d'un 
saint  qui  a  été  pendu  pour  ses  principes  républicains  !  C'est  pourquoi 
je  m'appelle  aujourd'hui  Anaxagoras  Ghaumette  '  ».  Il  y  avait,  en 
effet,  tout  un  programme  dans  ce  procédé. 


1.  Voir  la  Révolution  française  (1789-1815),  d'après  les  leçons  de  M.  P.  Laffitte. — 
Rédaction  du  docteur  Robinet,  2"  édition,  in-12  de  160  pages,  Paris,  Vigot,  1895. 

2.  Moniteur  du  15  décembre  1792. 


CHAPITRE   V 


UTILISATION    DES   RICHESSES    MOBILIÈRES    DES   BIENS 

NATIONAUX 


S  1*'.  L'argenterie  et  les  cloches  des  églises.  —  §  2.  Eolèvement  des  métaux  et  des 
objets  précieux  des  monuments  religieux  et  domaniaux,  ainsi  que  des  maisons  d'émi- 
grés. —  S  3.  Destruction  des  sépultures  royales  à  Saint-Denis,  etc. 


S  1.  —  L'argenterie  et  les  cloches  des  églises. 


Après  le  mariage  des  prêtres  et  les  mesures  de  rigueur  qu'impo- 
sèrent les  luttes  du  schisme,  les  décisions  que  la  pénurie  du  numé- 
raire, d'abord,  et  bientôt  les  nécessités  de  la  guerre,  forcèrent  de 
prendre,  doivent  être  comptées  parmi  les  causes  les  plus  actives  de  la 
déchristianisation. 

N'ayant  plus  de  commerce  extérieur  et  se  trouvant  obligée  de 
faire  face  à  Tennemi  sur  toutes  ses  frontières  et  en  Vendée,  la  France 
républicaine  dut  chercher  chez  elle  ses  moyens  de  défense  et  les 
prendre  partout  où  elle  pouvait  les  trouver. 

La  disparition  du  numéraire  enfoui  ou  exporté  après  1789  par  les 
ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  avait  fait  surgir  de  grandes  diffi- 
cultés financières,  que  les  besoins  de  la  lutte  à  main  armée  ne  firent 
qu'aggraver  considérablement.  C'est  là  ce  qui  détermina  l'application 
des  mesures  d'aliénation  relatives  aux  biens  mobiliers  du  clergé,  et  de 
celles  qu'on  fut  obligé  de  prendre  pour  chercher  dans  les  bâtiments 
faisant  partie  des  propriétés  dites  nationales  —  et  celles  de  l'Église 
étaient  dans  ce  cas  —  Tor  et  l'argent,  les  cuivres,  fers,  plombs,  bois 
et  salpêtre,  dont  l'État  et  le  public  avaient  un  si  urgent  besoin. 
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Ainsi  les  ustensiles  et  ornements  servant  au  culte  furent  employés 
à  faire  des  monnaies  d*or  et  d'argent,  tandis  que  le  métal  des  cloches 
fut  affecté  à  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon,  des  sous  et  sur- 
tout des  canons  ;  les  grilles  et  autres  ferrures  des  constructions  reli- 
gieuses, ainsi  que  des  châteaux  et  maisons  des  émigrés  et  des  condam- 
nés politiques,  qui  n'étaient  point  indispensables  à  leur  solidité, 
servirent  à  faire  des  armes  de  guerre,  des  piques,  des  fusils,  des 
boulets,  etc.,  tandis  que  les  plombs  des  édifices,  voire  les  cercueils  des 
grandes  tombes,  fournissaient  des  projectiles  pour  les  fusils. 

Cernée  par  terre  et  par  mer  et  de  tous  côtés  investie,  coupée  de 
ses  communications,  assiégée  par  une  moitié  de  TEurope,  qui  avait 
juré  de  Tanéantir  par  la  famine,  la  ruine,  le  fer  et  le  feu,  la  Nation 
fit  arme  de  tout  pour  se  défendre!  Elle  alla  jusqu'à  chercher  le  sal- 
pêtre, qui  lui  manquait  pour  fabriquer  sa  poudre,  dans  le  sol  de  toutes 
les  caves  où  il  pouvait  se  rencontrer,  chez  les  particuliers  aussi  bien 
que  dans  les  bâtiments  publics... 

Dès  1789,  au  moment  de  l'agitation  et  de  l'anxiété  causées  par 
l'annonce  du  déficit,  une  partie  de  ces  fatalités  avait  été  entrevue,  en 
dehors  de  l'Assemblée,  par  un  esprit  très  sagace  et  très  précis,  qui,  en 
même  temps  qu'il  signalait  les  inconvénients  et  le  danger  d'un  clergé 
surdoré,  infiniment  trop  nombreux  et  dévorant,  montrait  le  remède 
à  ce  mal  ou  les  réformes  les  plus  urgentes  auxquelles  il  fallait  recou- 
rir. Ses  conseils  étaient  sommairement  exprimés  dans  une  très  courte 
brochure  appelant  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  Nécessité 
de  diminuer  le  nombre  des  gens  d'Église  et  de  fondre  les  cloches  super- 
fines  pour  en  faire  de  la  monnaie  et  des  canons  *. 

Dans  le  même  temps,  à  l'Assemblée  nationale  (séance  du  26  sep- 
tembre), un  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Béziers,  le 
baron  de  Jessé,  prenant  part  à  la  discussion  de  la  proposition  Necker 
sur  l'impôt  du  quart  du  revenu,  émettait  l'idée  de  recourir  à  l'argen- 
terie des  églises,  pour  aider  à  faire  face  au  déficit. 

Il  estimait  la  ressource,  au  plus  bas,  à  HO  millions. 

Acceptant  cet  expédient  au  nom  du  clergé,  l'archevêque  de  Paris, 
Leclerc  de  Juigné,  avait  demandé  qu'on  fît  faire  le  départ  de  ce  qui 
était  indispensable  à  la  célébration  du  culte,  par  l'entremise  des  offi- 
ciers municipaux,  des  curés  et  des  chapitres.  Et  un  autre  député, 
l'avocat  Treilhard,  avait  aussitôt  proposé  le  décret  :  «  L'Assemblée 
nationale,  sur   l'offre   faite    par  MM.  du    clergé,  par  l'organe  de 


1.  Mittié,  ancien  contrôleur  ambulant  des  domaines  du  roi,  de  la  généralité  de  Paris. 
8  pages  in-12.  —  1789. 
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M.  Tarchevôque  de  Paris,  a  arrêté  qu'il  sera  inpessamment,  par  les 
archevêques,  évêques,  curés,  chefs  de  maisons,  supérieure,  etc., 
dressé,  conjointement  avec  les  municipalités,  un  état  de  Targenterie 
des  églises  qui  est  nécessaire  pour  la  décence  du  culte  divin,  et  que 
Texcédent  sera  porté  dans  les  Monnaies  du  royaume,  pour  les  besoins 
de  l'État.  ))  —  Mais  on  se  perdit  dans  la  discussion  et  la  mesure,  fut 
ajournée*. 

On  y  revint  le  surlendemain,  28  septembre.  Aussitôt  les  députés 
du  clergé  désavouèrent  Tarchevêque  de  Paris,  prétendant,  d'après 
saint  Ambroise  et  saint  Augustin,  que  le  trésor  des  églises  était  le 
patrimoine  des  curés.  Le  tumulte  que  souleva  cette  prétention  inter- 
rompit la  discussion.  Un  membre  des  Communes,  voyant  qu'elles 
n'étaient  pas  en  nombre,  demanda  l'ajoui'nement;  le  clergé  proposa 
la  question  préalable.  «  On  allait  y  passer  et  Targenterie  fût  toujours 
restée  dans  les  églises,  si  le  peu  de  membres  des  Communes  n'eussent 
pris  le  parti  de  se  retirer  ^  » 

Le  lendemain,  à  la  séance  du  soir,  après  une  discussion  confuse 
et  pénible,  on  s'arrêta  à  la  rédaction  suivante,  qui  était  un  recul  : 
«  Sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  l'Assemblée  et  sur  l'adhé- 
sion de  plusieurs  membres  du  clergé,  l'Assemblée  nationale  invite  les 
évêques,  curés,  chapitres,  supérieurs  de  maisons  et  communautés  reli- 
gieuses de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  municipalités,  fabriques  et  confré- 
ries, à  faire  porter  à  l'hôtel  des  Monnaies  le  plus, prochain  toute  l'ar- 
genterie des  églises  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  Ja  décence  du 
c;ilte^  » 

La  proposition  ne  fut  reprise  et  votée  que  le  7  novembre  suivant, 
dans  le  décret  d'envoi  en  possession  de  l'État,  par  rapport  aux  biens 
du  clergé  (meubles  et  immeubles),  décret  provoqué  par  Talleyrand, 
qui  indiquait  le  processus  de  cette  liquidation  immense. 

L'article  premier,  pour  empêcher  les  soustractions  de  titres  et 
enlèvements  de  mobilier  dans  les  églises,  chapitres  ou  monastères,  éta- 
blissait que  les  juges  royaux  recueilleraient  lesdits  titres  et  les  met- 
traient sous  scellés,  dresseraient  pareillement  inventaire  de  tout  le 
mobilier,  particulièrement  des  bibliothèques  et  manuscrits,  des  objets 
servant  au  culte,  etc.,  et  constitueraient  la  conservation  et  la  garde  du 
tout,  au  nom  de  la  Nation  et  pour  elle.  Suivaient  les  peines,  en  cas 
d'infraction  ♦. 

i.  Voir  notre  premier  volume,  ch.  n,  Aliénation  des  biens  du  clergé,p,  lôi-152, 192-193. 

2.  Moniteur  du  22  septembre  1789. 

3.  Procès-verbal  de  V Assemblée  nationale  du  mardi  29  septembre  au  soir. 

4.  Voir  notre  premier  volume,  du  ii,  p.  183. 
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Le  20  avril  1790,  l'Assemblée  décide  que  les  municipalités  pour- 
ront être  commises  à  faire  Finventaire  du  mobilier  des  maisons  reli- 
gieuses, des  corps  et  associations  ayant  le  môme  caractère,  etc.  Le 
18  juin,  elles  sont  autorisées  à  faire  la  môme  opération  pour  le  mobi- 
lier des  bénéfices,  communautés  ecclésiastiques,  fabriques,  hôpitaux, 
maisons  de  charité  ;  et,  le  11  octobre,  intervient  un  décret  autorisant  les 
directoires  de  district  à  faire  vendre  les  meubles,  effets,  ustensiles  des 
maisons  supprimées,  sauf  contre-indication  de  la  part  de  FAssemblëe 
nationale.  Des  dispositions  particulières  sont  prises  pour  l'argenterie, 
les  livres,  manuscrits,  médailles,  machines,  statues,  tableaux,  et  une 
autre,  concernant  la  conservation  ou  la  vente  du  mobilier,  des  orne- 
ments, vases  sacrés,  des  corps,  communautés  et  maisons  supprimés, 
enfin  pour  l'entretien  des  églises  paroissiales. 

Au  mois  de  juin  1790,  le  7,  un  décret  obligeait  aussi  les  fabriques 
à  faire  déclaration  de  leurs  biens  et  à  ne  point  s'opposer  à  l'inventaire 
de  leur  mobilier.  Quant  aux  églises  mêmes,  les  évoques,  curés,  ou 
desservants  des  paroisses  étaient,  par  une  loi  du  6  novembre,  tenus  à 
donner  Tétat  des  vases  sacrés,  ornements,  ustensiles  nécessaires  au 
culte;  et  les  scellés  devaient  être  mis  sur  ces  mêmes  objets  dans  toutes 
les  autres  églises  non  paroissiales,  chapelles,  etc. 

Et  par  sa  grande  loi  des  23-28  octobre  1790,  loi  de  conservation  du 
mobilier  national,  promulguée  le  5  novembre  suivant,  après  avoir 
entendu  ses  comités,  l'Assemblée  fixa  les  moyens  de  faire  rentrer  au 
Trésor  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux,  meubles  et  immeu- 
bles, et  de  parer  aux  fraudes  et  soustractions  relatives  à  ces  biens  et  à 
leurs  titres.  Nous  n'en  reproduisons  ci-dessous  que  ce  qui  est  relatif 
au  mobilier  des  églises,  plus  V Instruction  qui  fut  envoyée  aux  auto- 
rités compétentes  :  • 

Loi  des  23  et  28  octobre  4790,  promulguée  le  5  novembre^. 


TiTRB  III.  —  Du  mobilier,  etc. 

Article  premier.  —  Aussitôt  après  révacuation  des  maisons  et  bâliments 
qui  ne  seront  plus  occupés,  et  des  églises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  ser- 
vice, les  directoires  de  district  feront  vendre  tous  les  meubles,  effets  et  ustensiles 
dont  aucune  destination  particulière  n'aurait  été  affectée,  en  vertu  des  décrets  de 
TAssemblée.  L'argenterie  qui  n'aurait  pas  été  réservée  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  sera  portée  aux  bôtois  des  Monnaies,  dont  les  directeurs  donneront 
leurs  récépissés  au  procureur-syndic,  lequel  les  fera  passer  au  procureur  général 

1.  Collection  complète  des  loiSy  décrets,  ordonnances^  etc.,  par  J*-B.  Duvergier, 
t.  I«',  p.  427. 
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syndic,  pour  les  envoyer  aux  officiers  qui  seront  chargés  de  la  direction  générale 
des  Monnaies. 

Art.  2.  —  II  sera  fait,  de  Tordre  des  directoires  de  département,  par  les 
directoires  de  district,  ou  par  tels  préposés  que  ceux-ci  commettront,  un  catalogue 
des  livres,  manuscrits,  médailles,  machines,  tableaux,  gravures  et  autres  objets  de 
ce  genre  qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques  ou  cabinets  des  corps,  maisons 
et  communautés  supprimés,  et  conservés  provisoirement,  ou  un  récolement  sur 
les  catalogues  ou  inventaires  qui  auraient  déjà  été  faits. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  ensuite  une  distinction  des  livres  et  autres  objets  à 
conserver,  d'avec  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d*être  vendus.  Pour  y  parvenir,  les 
municipalités  seront  entendues  dans  leurs  observations;  les  directoires  de  district 
les  vérifieront  et  ceux  des  départements  donneront  leur  avis;  ensuite  ils  envei^ 
ront  le  tout  au  Corps  législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  soit  sur  les 
objets  à  vendre,  soit  pour  la  destination  de  ceux  à  conserver. 

Au  surplus,  il  sera  statué  incessamment  sur  la  destination  des  ornements  et 
linge  d'églises,  monastères  et  couvents  supprimés... 

Suivent  les  dispositions  relatives  aux  ventes,  aux  pénalités  des 
fraudes  et  soustractions  \  etc. 

ASSEMBLÉE     NATIONALE    CONSTITUANTE 

(Séance  du  24  octobro  1790)  *. 

Délibération  des  comités  réunis  d'Aliénation  et  des  Affaires  ecclésiastiqueSj  sur 

les  précautions  à  prendre  pour  la  conservation  des  mobiliers  nationaux* 

Du  19  octobre  1190. 

Les  comités  réuois  d'Aliénation  des  biens  nationaux  et  des  Affaires  ecclésias- 
tiques, délibérant  sur  les  précautions  et  mesures  à  prendre  pour  Texécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  conservation  et  la  disposition  des 
effets  mobiliers  qui  font  partie  des  biens  nationaux  ^,  ont  pris  les  résolutions  sui- 
vantes : 

I.  Dans  les  maisons  qui  étaient  habitées  par  des  religieux  et  qui,  dès  à  pré- 
sent, sont  abandonnées  desdits  religieux,  la  totalité  des  effets  mobiliers,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sera  mise  sous  scellé-,  soit  dans  les  lieux  mêmes  où  les  effets 
se  trouvent  actuellement  placés,  soit  dans  une  ou  plusieurs  chambres  ou  salles  où 
ils  seront  transportés  et  déposés  à  cet  effet,  selon  ce  que  la  facilité  de  garder  et  la 
sûreté  exigeront.  Il  sera  établi  un  ou  plusieurs  gardiens  pour  veiller  à  la  conser- 
vation desdits  effets. 

IL  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  encore  actuellement  des  religieux  habi- 
tant, il  sera  remis  à  chacun  desdits  religieux  les  effets  mobiliers  nécessaires  à  leur 
usage  journalier  et  personnel.  A  Tégard  de  tous  les  autres  effets  mobiliers  étant 

1.  Cette  loi  est  une  des  plus  considérables  de  celles  édictées  sur  la  matière.  Elle 
comprend,  titre  l*^*",  la  distinction  des  biens  nationaux  à  vendre  immédiatement  et  l'ad- 
ministration générale  de  ces  biens:  titre  If,  l'administration  de  ces  biens  en  particulier; 
litre  III,  du  mobilier,  des  titres  et  papiers,  des  procès;  titre  IV,  des  créanciers  particu' 
tiers  des  maisons^  corps  et  communautés  supprimés;  titre  V,  de  Vindemnité  des  dîmes 
inféodées. 

2.  Arch.  pari,  t.  XX,  p.  19. 

3.  Biens  domaniaux,  biens  du  clergé,  biens  des  émigrés.  —  R. 
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dans  les  maisons,  i]s  seront  mis  sous  scellés,  comme  il  a  été  dit  dans  Farticle  pré- 
cédent, récoiement  préalablement  fait  sar  les  inventaires  qui  ont  déjà  été  dressés 
desdits  effets. 

S'il  se  trouve  des  effets  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  déplacés  dans  le 
moment  actuel,  tels  que  des  .tableaux  et  statues»  ils  seront  laissés  aux  religieux, 
qui  s'en  chargeront  sur  inventaire. 

III.  Dans  les  églises  où  il  y  a  des  chapitres  établis,  et  qui  sont  actuellement 
paroisses,  ou  qui  doivent  le  devenir,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée,  telles  que 
les  cathédrales  qui  sont  conservées,  les  évoques,  curés  et  autres  ecclésiastiques 
qui  desservent  actuellement  lesdites  églises  donneront,  dans  le  plus  bref  délai, 
l'état  des  ornements,  vases  sacrés  et  autres  objets  de  ce  genre  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  le  service  de  la  paroisse,  eu  égard  aux  fondations  actuellement 
desservies  dans  lesdites  églises,  et  au  peuple  qui  les  fréquente. 

En  cas  de  refus  desdits  ecclésiastiques,  de  fournir  lesdits  états,  après  l'aver- 
tissement qui  leur  aura  été  donné,  les  commissaires  dont  il  va  être  parlé  dans  l'ar- 
ticle suivant  dresseront  l'état  desdits  effets,  selon  leur  prudence  et  avec  les  égards 
qui  sont  dus  à  la  décence  et  à  la  majesté  du  culte.  Lesdits  effets  seront  remis  pro- 
visoirement à  la  garde  des  marguillicrs,  habitants  ou  autres,  qui,  suivant  les  usages 
des  lieux,  doivent  en  être  chargés,  sauf  à  régler,  en  définitive,  à  qui  ils  seront 
remis,  et  à  ajouter  les  effets  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires  par  la  suite. 

Tous  les  autres  effets  desdiies  églises,  ainsi  que  la  tolalitë  des  effets  mobi- 
liers dans  les  églises  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  des  paroisses^  seront  mis 
sous  scellés  et  gardés,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  4  et  2. 

IV.  Les  directoires  des  départements  et  la  municipalité  de  Paris,  commise  à 
cet  effet  par  l'Assemblée  nationale,  à  défaut  du  directoire  du  déparlement  de  Paris, 
nommeront  et  prendront  sur  les  lieux,  autant  qu'il  sera  possible,  les  commissaires 
qui  seront  nécessaires  pour  vaquer  aux  opérations  portées  dans  les  articles  précé- 
dents et  ils  rendront  compte  de  leur  exécution  aux  comités  réunis  d'Aliénation  des 
biens  nationaux  et  des  Affaires  ecclésiastiques. 

Il  sera  dressé  des  états  de  tous  les  effets  mobiliers  qui  seront  mis  sous  les 
scellés  ou  inventoriés;  lesdits  états  seront  envoyés  au  comité  d'Aliénation  des 
biens  nationaux  et  il  ne  sera  disposé  desdits  effets  qu'après  l'avis  du  comité  : 

Signé  :  Lanjuinais,  président  du  Comité  ecclésiastique  ;  Lebreton, 
secrétaire;  De  La  Rochefoucauld,  président  du  comité  d'Alié- 
nation ;  BouTTEViLLE,  Secrétaire. 

Voilà  pour  la  détermination  et  le  rassemblement  des  matières 
d'or  et  d'argent  composant  le  mobilier  ou  le  trésor  des  chapelles  et  des 
églises,  et  qui  devaient  faire  retour  à  TÉtat  pour  satisfaire  aux  besoins 
publics.  Quant  à  la  manipulation  et  à  la  transformation  de  ces  ma- 
tières en  lingots  utilisables,  c'est  à  la  séance  du  11  janvier  1791  (soir) 
qu'on  s'en  occupa.  Une  discussion  assez  vive  s'engagea  sur  les  mon- 
naies, dont  le  régime  actuel  laissait  fort  à  désirer  et  que  les  lois  sur 
Tappropriation  du  mobilier  des  églises  allaient  permettre  d'améliorer. 

Les  projets  en  présence  étaient  celui  de  Gabriel  de  Cussy,  direc- 
teur de  la  monnaie  de  Caen,  député  de  cette  ville  aux  États-géné- 
raux, et  celui  de  Beizais  de  Gourménil,  député  d'Alençon,  tous  deux 
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faisant  partie  du  comité  des  Monnaies.  Le  premier  projet  représentait 
Topinion  de  la  majorité  du  comité  et  le  second  celle  de  la  minorité. 

Après  une  assez  longue  discussion,  à  laquelle  prirent  part,  notam- 
ment, de  Cussy,  Belzais,  Rewbel  et  Tabbé  Maury  (pour  embrouiller  les 
choses  et  empêcher  d'aboutir),  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  les  comités  des  Finances  et  des  Monnaies  réunis,  et  sans  rien 
préjuger  sur  les  principes  du  système  monétaire  qu'elle  se  réservait  de 
prendre  et  de  tenir  en  grande  considération,  rendit  un  décret  pour  la 
fabrication  immédiate  de  15.000.000  de  livres  de  menue  monnaie  d'ar- 
gent, dont  7  millions  en  pièces  de  15  sols,  et  pour  autant  en  pièces 
de  30  sols,  ce  qui  était  faire  un  pas  dans  Tapplication  du  système 
décimal. 

En  outre,  elle  ordonnait  la  fabrication  de  monnaies  de  cuivre  de 
3,  6  et  12  deniers,  pour  la  valeur  d* un  million.  L'exergue  et  les 
Inscriptions  de  ces  monnaies  devaient  varier  relativement  aux  an- 
ciennes, qui  étaient,  du  reste,  maintenues  dans  la  circulation. 

Enfin  le  dernier  article  du  décret  (13®)  contenait  cette  disposition 
initiale  à  l'égard  de  la  nature  du  métal  dont  on  pourrait  faire  à  l'avenir 
la  monnaie  de  cuivre  : 

Pour  accélérer  rexécution  du  présent  décret,  les  cloches  des  églises  suppri- 
mées seront  incessamment  vendues  à  l* enchère.  Les  comités  des  Finances  et 
d'Aliénation  proposeront  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  les  charges  et  les 
clauses  qu'ils  jugeront  convenables  d'employer  dans  l'adjudication  ^ 

Enfin,  dans  sa  séance  du  3  mars  1791,  l'Assemblée  fixa  ainsi  le 
détail  de  l'appropriation,  d'après  un  rapport  de  Creuzé-Latouche,  au 
nom  du  comité  d'Aliénation  et  des  Monnaies  : 

Article  premier.  —  L'argenterie  des  églises,  chapitres  et  communautés  reli- 
gieuses, qui  a  été  ou  qui  pourra  être  jugée  inutile  au  culte,  d'après  les  inventaires 
faits  suivant  V Instruction  du  comité  rf'-4/i^na<Jo?i,du19  octobre  dernier,  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi  les  8  et  49  novembre,  sera 
envoyée  par  les  directoires  de  district  aux  hôteU  des  Monnaies  les  plus  voisins,  et 
les  directeurs  desdites  Monnaies  leur  en  feront  passer  un  reçu  par  le  procureur 
général  syndic  de  leur  département.  (Suit,  en  neuf  articles,  la  manière  dont  l'or  et 
l'argent  seront  séparément  transformés  en  lingots,  ainsi  que  les  précautions  et  les 
mesures  prises  pour  éviter  les  erreurs  ou  les  fraudes;  enfin  un  dernier  article 
résume  les  phases  de  cette  transformation.  ) 

Art.  44.  —  L'or  et  l'argent  (en  lingots)  provenant  de  toutes  ces  fontes  seront 
payés  par  le  trésor  public  à  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  et  ensuite  convertis  en 
monnaie  qui  sera  versée  dans  le  Trésor  public*. 

1.  Moniteur  du  13  janvier  1791. 

2.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  samedi  3  mars  1791. 
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Et  le  30  mai  1791,  nouveau  décret,  en  quatre  articles  complémen- 
taires du  précédent,  augmentant  les  garanties  du  contrôle  de  la  con- 
version des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots,  leur  essayage  ou  la 
fixation  de  leur  titre,  et  le  mode  et  les  frais  de  leur  transport  \ 

ASSEMBLÉE    NATIONALE 
(Séance  da  9   avril  1791,   soir). 

Sur  le  rapport  de  M.  Courménil  (Belzais  de  Goarméoil),  TAssemblée  a  rendu 
un  décret  relatif  à  Tempreinte  des  nouvelles  monnaies. 

Toutes  porteront  Teffigie  du  roi^  avec  ces  mois  :  Louis  XVIf  roi  des  Franr 
çais. 

Sur  le  revers  des  pièces  d*or,  des  écus,  demi-écus,  il  sera  représenté  un  génie 
gravant  la  Constitution  française  sur  une  table,  et  un  coq  et  un  faisceau,  emblèmes, 
l'un  de  la  vigilance,  Fautre  de  Tunion  et  de  la  force  armée.  Les  espèces  porteront 
pour  exergue  ces  mots  :  Le  règne  de  la  loi;  et  sur  le  tranchant  ceux-ci  :  La 
Nation^  la  Loi  et  le  Roi.  Sur  les  petites  pièces  d'argent,  il  n'y  aura  ni  le  coq,  ni 
le  faisceau.  Sur  les  pièces  de  cuivre,  le  faisceau  sera  traversé  par  une  pique  sur- 
montée du  bonnet  de  la  Liberté  et  entourée  d'une  couronne  civique*. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE 

(Séance  du  26  mai). 

M.  Cussy  présente,  au  nom  du  comité  des  Monnaies,  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  d'autoriser  les  manufactures  de  cflaons»  (de  cuivre)  à  continuer  provi- 
soirement d'en  fournir  à  l'ancienne  taille,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  moindres 
de  24  au  marc,  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  prix  de  4  5  livres  le  marc. 

M.  Dandrée.  —  Cette  disposition  peut  être  bonne  pour  que  les  matières  de 
cuivre  qui  sont  daos  les  manufactures  soient  très  promptement  converties  en 
flaons;  mais  c*est  un  objet  d'administration  qui  doit  ôlre  renvoyé  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Fréteau.  —  Un  bomme  très  versé  dans  cette  partie  est  convenu  avec  mol 
qu'on  vend  ici  45  livres  le  marc  le  môme  cuivre  qui  se  vend  en  Angleterre 
4  5  livres  la  livre. 

Plusieurs  bons  citoyens,  plusieurs  membres,  soit  de  la  commission  adminis- 
trative des  Monnaies,  soit  de  votre  comité  monétaire,  effrayés  de  la  manipulation 
actuelle  des  flaons,  s'occupent  à  éclairer  cette  partie  de  l'administration.  Je  crois 
donc  que  nous  ne  devons  pas  nous  engager  à  payer  45  livres  des  flaons  qu'on  pour- 
rait avoir  pour  4  0  livres. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  objets  au  pouvoir  exécutif  responsable. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Mais  ce  n'est  que  plus  tard  et  sous  d'autres  influences  politiques, 
l'Assemblée  législative  étant  venue  remplacer    TAssemblée   consti- 


1.  Procès-verbal  de  V Assemblée  nationale  du  30  mai  1791. 

2.  Moniteur  du  10  avril  1791. 

3.  Moniteur  du  27  mai  1791. 
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tuante,  que  ces  mesures  de  nécessité  publique  finirent  par  prendre 
corps  et  être  appliquées. 

ASSEMBLEE    NATIONALE 

(Séance  du  30  mai  1791)  «. 

M.  Creuzé-Latouche  présente,  au  nom  du  comité  des  Monnaies,  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Article  premier.  ^  Les  opéraiioDS  prescrites  par  l'article  5  du  décret  rendu 
le  3  mars  dernier,  pour  la  distraction  des  matières  étrangères  à  Tor  et  à  Targent,  et 
par  l'article  6,  pour  constater  le  poids  et  convertir  Targenterie  en  lingots,  seront 
faites  en  présence  des  directeurs  des  Monnaies,  des  deux  plus  anciens  Gardes  des 
orfèvres,  et,  en  outre,  de  deux  commissaires  du  directoire  du  département,  dans 
les  hôtels  des  Monnaies  qui  sont  situés  dans  un  chef-lieu  de  département,  ou  de 
deux  commissaires  du  directoire  du  district,  dans  les  villes  qui  ne  sont  qu'un 
chef-lieu  de  district,  et  de  deux  commissaires  du  directoire  du  département  de 
Paris,  dans  Thôtel  des  Monnaies  de  Paris. 

Art.  ?•  —  Avant  de  faire  la  distraction  prescrite  par  Tarticle  5  du  décret 
du  3  mars,  il  sera  procédé  à  la  pesée  de  chaque  lot  d'argenterie  brute,  en  présence 
desdits  officiers  et  commissaires,  qui  en  dresseront  procès-verbal,  ainsi  que  de  la 
nouvelle  pesée  qui  sera  faite  immédiatement  après  la  distraction  des  matières  étran- 
gères, et  de  celle  des  lingots,  après  que  la  fonte  aura  été  faite,  aussi  en  leur  présence. 

Art.  3.  —  Les  morceaux  d'essai  qui,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du 
3  piars,  devront  être  envoyés  sous  cachet  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  le  seront 
nommément  au  premier  commis  des  Finances,  au  département  de  la  Monnaie. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  port  de  l'argenterie  envoyée  aux  Monnaies  seront 
payés  par  les  directeurs  des  Monnaies,  auxquels  il  en  sera  tenu  compte  par  le 
trésor  public,  sur  la  présentation  des  quittances  des  messageries  ou  autres  voitu- 
riers;  et  il  sera  tenu  compte  également  aux  directeurs  des  Monnaies,  par  le  trésor 
public,  des  frais  de  fonte  à  raison  de  trois  sous  par  marc, 

SÉANCE    DE    l'assemblée    NATIONALE    DU   41    JUILLET   4791. 

Un  membre,  Belzais  de  Courménii,  au  nom  du  comité  des  Monnaies,  a  fait  un 
rapport  dont  l'Assemblée  a  ordonné  l'impression  et  dont  elle  a  décrété  les  projets 
de  décret  comme  il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'exécution  de  son  décret  du  14  jan- 
vier, relativement  à  l'émission  d'une  monnaie  d'argent,  serait,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  susceptible  d'inconvénients,  s'il  n'y  était  apporté  quelque 
modification,  après  avoir  entendu  son  comité  des  Monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Conformément  au  décret  du  11  janvier,  les  pièces  de 
30  sols  contiendront,  en  grain  de  fin,  la  moitié  de  Técu  ;  celles  de  45  sols,  le  quart 
de  l'écu. 

Art.  2.  —  Néanmoins,  chacune  desdites  pièces  sera  alliée  dans  la  proportion 
de  S  deniers  d'argent  fin,  avec  4  deniers  de  cuivre. 

Art.  3.  —  Le  graveur  général '  préparera,  sans  délai,  les  poinçons  néces- 

1.  Moniteur  du  31  mai  1791. 

2.  Du  pré,  nommé  à  cette  place  le  même  jour,  par  décret  de  l'ABsemblée,  et  renvoyé  au 
pouvoir  exécutif  pour  être  commissionné. 
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saires  à  ceite  fabrication,  aux  lypes  décrétés  le  9  avril  dernier  ;  de  sorte  que  dans 
trois  semaines  au  plus  tard  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fabrication  soit 
en  activité. 

Art.  4.  —  Vargenterie  des  églises  supprimées,  déposée  dans  les  hôtels 
des  Monnaies j  sera  d'abord  employée  à  cette  fabrication;  elle  sera  continuée 
ensuite  avec  les  matières  que  se  procure  le  trésor  public,  pour  la  fabrication  des 
écus,  dont  il  ne  sera  fabriqué  que  pour  les  besoins  indispensables,  jusqu'à  ce  que 
rémission  de  la  môme  monnaie  soit  déclarée  suffisante  par  un  décret  du  Corps 
législatif. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui  apportera  à  la  Monnaie  des  matières  d'argent 
recevra,  sans  aucune  retenue,  la  même  quantité  de  grains  de  un  en  monnaie 
fabriquée  ^ 

SÉANCE    DE    l'assemblée    NATIONALE   DU   S6   AOUT   479*. 

Un  membre  du  comité  des  Monnaies  a  fait  un  court  rapport  sur  l'utilité  qu'on 
pouvait  tirer,  pour  la  circonstance,  d'un  nombre  considérable  de  dépôts  en 
cuivre  et  en  bronze,  provenant  des  églises  et  couvents  supprimés.  Il  a  propesé 
et  l'Assemblée  a  rendu  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu^il  existe  dans  les  communautés,  églises 
et  paroisses  supprimées,  beaucoup  de  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de 
bronze;  que  le  moyen  d'en  tirer  un  parti  utile  à  la  chose  publique  serait  de  les 
employer  à  l'alliage  du  métal  des  cloches,  et  que  cette  mesure,  en  améliorant 
leur  conversion  en  espèces,  aurait  encore  Tavantage  d'en  rendre  les  procédés 
moins  dispendieux;  après  avoir  ouï  son  comité  des  Monnaies,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze, 
provenant  des  communautés,  églises  et  paroisses  supprimées,  seront  envoyés  par 
les  directoires  de  district  aux  hôtels  des  Monnaies  les  plus  voisins  ou  autres  lieux 
employés  à  la  fabrication  des  flaons,  qui  leur  seront  indiqués  par  le  ministre  des 
Contributions  publiques;  et  les  directeurs  des  Monnaies  ou  entrepreneurs  de  la 
fabrication  des  flaons  leur  en  feront  passer  leurs  récépissés. 

Art.  2.  —  a  chaque  envoi  seront  joints  des  états  certifiés  par  les  membres 
des  directoires  de  district,  qui  énonceront  la  nature,  le  nombre  et  le  poids  total 
des  pièces  envoyées. 

Art.  3.  —  A  l'arrivée  de  ces  envois  dans  chaque  Hôtel  des  Monnaies  ou  autre 
lieu  indiqué,  la  vérification  et  la  pesée  en  seront  faites  en  présence  de  deux  membres 
du  directoire  du  département  ou  du  district,  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  département;  et  il  sera  dressé  un  procès-verbal  dont  une  expédition  sera 
adressée  par  le  directoire  au  ministre  des  Contributions  publiques*. 

L'année  1792,  quant  à  la  question  qui  nous  occupe,  commença,  le 
26  janvier,  par  un  rapport  de  Lavigne,  député  de  Lot-et-Garonne,  au 
nom  du  comité  des  Assignats  et  Monnaies,  sur  les  moyens  de  hâter  la 
fabrication  des  monnaies  par  Penvoi  de  moutons  dans  les  ateliers  de 
flaons. 

1.  Procès-verbal  de  VAssemblée  nationale  du  11  juillet  1791. 

2.  Procès-verbal  du  26  août  1791. 
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Son  projet  de  décret  fut  discuté  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  désirant  accélérer  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre 
et  en  rendre  la  circulation,  dans  tout  le  royaume,  aussi  prompte  qu'abondante;  con- 
sidérant que  le  transport  des  flaoos,  des  villes  où  ils  sont  fabriqués,  dans  les  hôtels 
où  ils  doivent  être  frappés,  augmente  et  retarde  l'émission  ;  considérant  que  l'éta- 
blissement du  mouton  dans  les  ateliers  môme  de  flaons  doit  rendre  la  fabrication 
plus  active  et  mettre,  dans  un  plus  court  délai,  à  la  disposition  des  citoyens  la 
monnaie  pirovenant  du  mêlai  des  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Un  membre  fait  la  motion  que  la  ville  de  Roanne  soit  comprise 
dans  le  nombre  des  Tilles  qui  ont  le  battage  de  la  monnaie.  La  ques- 
tion préalable  est  invoquée  et  admise.  On  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  L'Assemblée  ferme  la  discussion.  Les  articles  1,  2, 3, 4  et  5 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  Assi- 
gnats et  Monnaies  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  flaons  provenant  du  métal  des  cloches,  fabriqués 
dans  les  villes  de  Besançon,  Clermont-Ferrand,  Arras,  Dijon  et  Saumur,  y  rece- 
vront sans  déplacement  l'empreinte  monétaire,  au  coin  des  nouvelles  empreintes. 
Il  sera  placé  dans  chacun  des  établissements  formés  dans  lesdites  villes  une 
machine  destinée  à  frapper  les  flaons  suivant  le  procédé  adopté  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  contributions  publiques  fera  parvenir,  dans  le  plus 
court  délai,  aux  établissements  ci-dessus  les  ustensiles  nécessaires  et  leur  pro- 
curera le  nombre  d'artistes  et  d'ouvriers  convenable. 

Art.  3.  —  Ces  nouveaux  établissements  seront  mis,  par  les  soins  du  Ministre 
des  contributions  publiques  et  sous  sa  surveillance  immédiate,  sous  la  surveil- 
lance des  commissaires  du  roi  près  les  hôtels  des  Monnaies  les  plus  voisins  des 
villes  de  Besançon,  Clermont,  Arras,  Saumur  et  Dijon. 

Art.  4.  -^  Immédiatement  après  l'entière  fabrication  de  la  monnaie  prove- 
nant du  métal  des  cloches,  dans  l'arrondissement  où  sont  placés  les  établissements, 
lesdits  établissements  demeureront  supprimés  :  les  coins  et  ustensiles  seront,  par 
l'adjoint  du  commissaire  du  roi,  envoyés  aux  administrations  de  département,  qui 
les  feront  passer  aux  hôtels  des  Monnaies^  après  en  avoir  prévenu  le  Ministre  des 
contributions  publiques. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  des  contributions  publiques  est  autorisé  à  envoyer  dans 
les  hôtels  des  Monnaies  le  nombre  de  moutons  nécessaire  pour  hâter  le  battage 
de  la  monnaie  de  cuivre,  en  proportion  de  la  quantité  de  flaons  qui  y  seront 
fabriqués  ou  envoyés. 

Un  membre  (Bouêstard)  propose,  comme  article  additionnel,  que 
les  villes  qui,  par  leur  situation  ou  l'existence  antérieure  d'hôlels  des 
Monnaies  dans  leur  enceinte,  offriraient  des  facilités  pour  Tétablisse- 
jnent  du  battage  des  flaons,  soient  autorisées  à  présenter  leur  demande 
à  l'Assemblée  nationale.—  On  demande  la  question  préalable  sur  cette 
motion  ;  elle  est  adoptée. 

Un  membre  propose,  comme  article  additionnel,  que,  dans  les 

II.  23 
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départements  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère,  dans  les  villes  de  Saint- 
Brieuc  et  Quimper,  on  forme  un  établissement  pareil  &  celui  des  villes 
de  Besançon,  Clermont-Ferrand,  Arras,  Dijon  et  Saumur.  Cette  pro- 
position est  renvoyée  au  comité  des  Assignats  et  Monnaies. 

On  propose  (Dorizy)  un  autre  article  additionnel  conçu  en  ces 
termes  : 

La  distribution  des  monnaies  de  biiion  qui  proviendront  de  la  fabricalion  qui, 
en  exécution  du  présent  décret,  aura  lieu  dans  les  villes  de  Besançon,  Clermont, 
Arras,  Dijon  et  Saumur,  sera  faite  d'après  un  état  qui  sera  dressé  à  cet  effet. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité  des  Assignats  et  Mon- 
naies, pour  lui  en  présenter  le  projeta 

A  la  séance  du  6  février,  la  question  monétaire  est  reprise  dans 
son  ensemble.  Le  Ministre  des  contributions  publiques  (Tarbé)  lit  un 
rapport  sur  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre,  depuis  le  1"^  jan- 
vier 1791  jusqu'à  ce  jour.  Après  avoir  exposé  les  mesures  générales 
relatives  aux  fabrications  de  monnaies,  il  ajoute  les  détails  suivants  : 

4^  Les  produits  de  la  fabrication  totale  faite  Tannée  dernière? 

i9  A  combien  s'élèvent  les  envois  faits  jusqu'à  ce  jour  de  l'argenterie  prove- 
nant des  églises  supprimées? 

3«  Le  produit  de  la  fabrication  particulière  de  la  même  monnaie  jusqu'à  ce 
jour  et  les  mesures  prises  pour  qu'elle  reçoive  successivement  de  l'accroissement? 

i^  L'état  des  envois  faits  jusqu'à  ce  moment  aux  hôtels  des  Monnaies  et 
autres  établissements,  des  cloches  et  vieux  cuivres  des  églises,  paroisses  et  com- 
munautés supprimées? 

5'  Quelques  observations  sur  le  parti  le  plus  utile  à  tirer  des  vieux  ornements 
des  églises  et  communautés  supprimées? 

Première  réponse.  —  Le  produit  de  la  fabrication  totale  des  dix-sept  hôtels 
des  Monnaies,  pendant  l'année  dernière,  4794,  en  espèces  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre  ou  métal  de  cloches,  s'élève  à  la  somme  de 44. 074 .520  1.  7  s. 


Savoir  : 

En  espèces  d'or 3.499.670  1.  — 

En  écus  de  3  livres 2.347.905  I.  — 

En  écus  de  6  livres Î4 .842.556.1.  — 

En  pièces  de  45  sols 4.702.570  1.  5  s.  . 

En  pièces  de  30  sols 4.529.409  1.  --    (  33-«^-**<>  »•  ^  S. 

Total  de  la  fabrication  des   pièces  ~" 

d'argent. 33.422.440  1.  5  s. 

Eq&q  en  espèces  de  cuivre  ou  de  métal  des  cloches.  .  .        4.449.440  1.  2  s. 

ToUl  pareil 44.074.5201.  7  8. 

Deuxième  réponse.  —  Les  envois  faits  jusqu'à  ce  jour  aux  hôtels  des  Mon- 

1.  ProcèS'-verbal  de  la  Convention  nationale  du  26  Janvier  1792. 
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naieSy  des  argenteries  et  dorures  provenant  des  églises  supprimées,  s'élèvent  par 
aperçu  au  S5  janvier  4792  : 

Savoir,  en  or,  à  34  m.  40  n.  5  gr.,  et  en  argent  à  85.798  m.  3  n.  6  gr. 

Les  argenteries  dorées  font  partie  de  ces  85.798  marcs,  et  Ton  peut  évaluer  à 
480  marcs  Tor  que  Ton  en  retirera  par  la  voie  du  départ. 

Ces  480  marcs,  joints  aux  34  déjà  versés  aux  hôtels  des  Monnaies,  produiront 
à  828  L 12  s.  le  marc,  prix  du  tarif  des  monnaies,  la  somme  de       474.834  1.  43  s. 

Et  les  85.798  marcs  d'argent,  déduction  faite  de  4  80  marcs 
d'or  que  l'on  doit  en  retirer  et  du  déchet  de  cette  opération, 
produiront  au  moins  85.500  marcs,  qui,  à  raison  de  50  livres 
le  marc,  donneront  la  somme  de 4.275.000  1.  — 

Total  du  produit  des  argenteries  et  dorures  des  églises 
supprimées,  déjà  envoyées  aux  hôtels  des  Monnaies,  et  dont 

une  très  grande  portion  a  déjà  été  convertie  en  espèces.  •  .    4.449.834  1. 43  s. 

Troisième  réponse.  —  Le  produit  de  la  fabrication  particulière  de  la  même 
monnaie  en  cuivre  ou  métal  de  cloches  s'élevait,  au  34  décembre  4791,  à 
4.449.440  L  2  s. 

Elle  était  suivant  les  états  parvenus  depuis,  jusqu'au  29  janvier  dernier  (4794), 
de  4.763.594  1.  2. 

La  fabrication  peut  être  considérée  comme  étant  aujourd'hui  de  250.000  hvres 
par  semaine,  ce  qui  donnerait  4  million  par  mois...  (suivent  des  détails  techniques 
•et  administratifs  importants). 

Quatrième  réponse.  —  J'ai  Thonneur,  ajoute  le  Ministre,  de  remettre  à 
l'Assemblée  l'état  des  vieux  cuivres  et  cloches  des  églises  et  communautés  sup- 
primées, envoyés  aux  hôtels  des  Monnaies  et  autres  établissements  destinés  à  la 
fabrication  des  flaons,  d'après  les  états  et  procès- verbaux  parvenus  à  l'administra- 
tion avant  le  29  janvier  4792. 

La  quantité  de  vieux  cuivres  ne  s'élève  encore  qu'à  4  88.549  1.  pesant,  et  celle 
des  cloches  à  2.489.808 1.  pesant. 

La  médiocrité  de  ce  dernier  résultat  est  due  à  la  mollesse  de  l'Assemblée 
constituante  et  des  administrations  locales  et  à  l'opposition  des  populations  rurales 
relativement  à  l'application  des  lois  imposant  le  retour  à  l'État  du  mobilier  des 
églises  et  communautés. 

Ce  n'est  guère,  dirons-nous,  que  vers  le  mois  d'octobre  1791,  après 
l'installation  de  rAssemblée  législative,  que  ces  réquisitions  commen- 
<;èrent  à  être  écoutées  ;  elles  n'eurent  leur  plein  effet  que  sous  le  régime 
de  la  Terreur. 

Cinquième  réponse.  —  Le  Ministre  signale  une.  dernière  et  assez  riche 
ressource  :  les  galons  d'or  et  d'argent  des  vêtements,  meubles  et  ornements  sacer- 
dotaux. Il  propose  des  mesures  fort  sages  pour  en  assurer  dores  et  déjà  le  béné- 
fice au  Trésor  public  et  pour  en  faire  arriver  les  produits  à  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire ^ 

1.  Arch.  parLy  t.  XXXVIII,  p.  203-208,  et  pour  les  éuts  annexés,  très  importanU  à 
•consulter,  p.  213-230.  Pour  le  retard  dénoncé  par  Brival  de  frapper  les  nouvelles.monnaiea 
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Le  13  février  suivant,  lettre  du  même  qui  remet  à  FAssemblée  les 
trois  états  hebdomadaires  de  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre 
et  d'argent  provenant  du  métal  des  cloches.  Le  total  des  pièces  d'ar- 
gent et  de  cuivre  fabriquées  &  ce  jour  s'élève  à  10.81^.000  livres. 

Le  20,  nouvelle  lettre  du  ministre  qui  annonce  qu'à  ce  jour  même 
la  fabrication  totale  des  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  monte  à 
12.014.995  livres. 

Charlier,  député  de  la  Marne,  demande  qu'on  fasse  connaître  à 
l'Assemblée  Taffectation  qu'a  reçue  ce  nouveau  numéraire  ;  s'il  est 
réellement  employé  au  prêt  des  troupes,  et,  dans  ce  cas,  que  la  Tré- 
sorerie nationale  en  présente  le  bordereau  pour  être  joint  aux  états 
ministériels.  —  Cette  proposition  suscite  une  discussion  assez  vive. 
L'Assemblée  décide  que  les  diverses  propositions  qui  viennent  de 
lui  être  faites  seront  renvoyées  aux  Comités  réunis  de  l'Ordinaire,  de 
l'Extraordinaire  des  Finances,  et  des  Assignats  et  Monnaies  réunis, 
pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  10  avril  suivant,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  l'Assemblée, 
un  secrétaire  donne  lecture  d'une  communication  du  Ministre  des 
contributions  publiques,  Clavières,  datée  de  la  veille,  accompagnant 
les  états  hebdomadaires  de  la  fabrication  des  monnaies.  Suivant  la  pre- 
mière de  ces  pièces,  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre  et  de 
métal  de  cloches  s'élevait,  au  1«'  avril,  à  7.472.675  liv.  7  s.  La  quantité 
de  métal  de  cloches  envoyée  aux  hôtels  des  Monnaies  montait  à 
2.870.652  livres  pesant,  et  celle  des  vieux  cuivres  et  bronzes  à  244.725  li< 
vres;  enfin,  la  fabrication  des  pièces  de  30  sols  et  de  15  sols,  à 
15.313.229  liv.  15  s.  (Renvoyé  au  Comité  des  Assignats  et  Monnaies.) 

Le  16,  nouvelle  lettre  du  ministre  accompagnant  trois  états  heb- 
domadaires relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies.  Le  total  se  monte 
aujourd'hui  à  15.397.065  livres.  Un  membre  observe  que  la  fabrication 
des  pièces  de  20  et  30  sols  excède  le  chiffre  de  15  millions  fixé  par 
la  loi.  Il  demande  que  le  ministre  explique  cette  surproduction 
(adopté). 

Un  autre  membre  veut  aussi  que  le  ministre  soit  tenu  de  faire 
passer  du  cuivre  monnayé  dans  la  région  méridionale  du  royaume. 
Sa  motion  est  volée. 

Nous  avons  à  parler  maintenant  de  la  grande  loi  qui  fut  proposée 
à  la  séance  du  14,  par  Reboul,  au  nom  du  Comité  des  Assignats  et 
Monnaies,  pour  accélérer  et  perfectionner  la  fabrication  des  monnaies 

avec  les  inscriptions  votées  par  rAssemblée  (14  février  1792),  voir  la  lettre  du  ministre,, 
du  19  du  même  moiS;  première  annexe  à  la  séance  de  ce  jour  {Arch>  pari,,  t.  XXXVIII, 
p.  657). 
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de  bronze,  loi  tant  désirée  par  les  populations,  et  qui  ne  fut  entière- 
ment adoptée  que  le  16,  sans  nouyelle  discussion,  et  sanctionnée  le 
22  avril  suivant  *. 

Le  3  juin  1792  (on  était  bien  près  du  10  août!),  au  Club  de  la  rue 
Saint-Honoré  (Jacobins  de  Paris),  J.-F.  Delacroix,  alors  député  d'Eure- 
et-Loir  à  l'Assemblée  législative,  dans  un  discours  d'une  clairvoyance 
et  d'une  énergie  peu  ordinaires  dit,  entre  autres  : 

Nous  n*avons  plus  de  culte  dominant  :  pourquoi  des  cloches  dominantes 
pourquoi  salarier  exclusivement  certains  prêtres  ? 

Je  propose  d'envoyer  dans  les  fournaises  nationales  des  Monnaies,  et  toutes 
ces  cloches  qui  ne  servent  qu'à  troubler  votre  repos,  et  les  statues  des  despotes 
qui  semblent  encore  vous  menacer  1  Détruisez  tous  ces  signes  d'esclavage  et  d'ido- 
lâtrie, qui  ne  servent  qu'à  entretenir  l'ignorance  et  la  superstition.  Remplacez-les 
par  les  images  des  Rousseau,  des  Franklin,  de  tous  ces  hommes  anciens  et  mo- 
dernes qui  rempliront  le  peuple  d'un  noble  enthousiasme  pour  la  liberté.  Laissez 
à  leurs  immortels  écrits  le  soin  d'instruire  nos  concitoyens,  au  lieu  de  cette  horde 
de  gens  à  préjugés  dont  ils  peuvent  sans  doute  se  passer.  Faites  avec  ces  bronzes 
idolâtres  ou  superstitieux  des  bouches  à  feu  qui  vomissent  la  mort  sur  nos 
ennemis'... 

ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  34  août  au  matin. 

Un  membre,  au  nom  de  la  Commission  de  l'ExtraordiDaire,  présente  et  l'As- 
semblée adopte  le  décret  suivant  : 

Toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  et  bijoux  qui  auront  été  retirés  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  commune  et  des  sections  de  Paris 
et  autres,  quels  qu'ils  puissent  être,  soit  des  maisons  dites  royales,  soit  des  églises 
et  autres  lieux  publics  ou  particuliers,  seront  portées  sans  délai,  et  sous  la  res- 
ponsabilité desdits  commissaires,  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  être  ensuite 
remises  à  l'hôtel  des  Monnaies. 

II  sera  dressé,  à  la  Trésorerie  nationale,  procès-verbal  de  l'entrée*  et  de  la 
sortie  desdits  objets,  etlesdits  procès-verbaux  seront  livrés  à  l'impression*. 

Loi  relative  à  l'or  et  à  V argenterie  trouvés  dans  les  maisons  ci-devant  royales 

et  dans  celles  des  émigrés. 

(Du  3  septembre  1793). 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  départements  où  sont  situées  des  mai- 
sons ci-devant  royales  feront  transporter  sous  leur  surveillance,  et  d'après  des 
inventaires  et  procès-verbaux,  à  la  Trésorerie  nationale  l'or  et  l'argenterie  qui  se 
•trouveront  dans  lesdites  maisons. 

1.  Arch.  pari,  t.  XLI,  p.  004^5,  723-725. 

2.  Jo%imal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitth 
iton,  séant  aux  Jacobins,  à  Paris,  n»  207.  Séance  du  dimanche  3  juin  1792. 

3.  Procès-verbal  de  VAssemblée  nationale  du  31  août  1792. 
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Les  départements  feront  également  remettre  aux  hôtels  des  Monnaies  les  pins 
voisins  de  chacun  d'eux  Tor  et  l'argenterie  trouvés  chez  les  émigrés  ;  le  tout  en 
se  conformant  aux  lois  ci-devant  rendues  sur  les  monnaies  et  argenterie  des 
églises.  {BîUletin  des  loi$.) 

Et  le  9  septembre  suivant,  à  la  séance  du  soir,  le  Ministre  des 
contributions  publiques  (Finances)  obtint  que  l'Assemblée  décrétât 
que  toute  l'argenterie  qui  se  trouvait  actuellement  à  la  Trésorerie 
nationale,  en  application  de  la  décision  précédente,  serait  distribuée 
aussitôt  dans  les  hôtels  des  Monnaies  pour  y  être  convertie  en  espèces; 
dès  le  lendemain,  l'Assemblée  consacrait  cette  résolution  par  une  loi 
encore  plus  générale. 

Séance  duhO  septembre  4792,  au  malin. 

Un  membre  '  propose  et  TAssemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  meubles,  effets  et  ustensiles  en  or 
et  en  argent  employés  au  service  du  culte  dans  les  églises  conservées  sont  de 
pure  ostentation  et  ne  conviennent  nulle  ment  à  la  simplicité  qui  doit  accom* 
pagner  ce  service; 

Que,  lorsque  la  Patrie  est  en  danger  et  que  ses  besoins  sont  urgents,  il  est 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  les  ressources  qui  peuvent  être  utilement  employées 
sans  surcharger  les  citoyens  ; 

Que  tous  les  objets  dont  les  églises  conservées  sont  actuellement  gamies^ 
appartiennent  incontestablement  à  la  nation,  qui  a  le  droit  d'en  faire  l'application 
réclamée  par  les  circonstances  actuelles,  décrète  qull  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  décret,  il  sera  fait,  par  des  citoyens  que  choisiront  les  Conseils 
généraux  des  communes  et  pris  dans  leur  sein,  un  état  exact  et  détaillé  de  tous 
les  meubles,  effets  et  ustensiles  en  or  et  en  argent  qui  se  trouveront  dans  chaque 
église;  soit  cathédrale,  soit  paroissiale,  succursale,  oratoire  ou  chapelle  quel- 
conque'; cet  inventaire  contiendra  la  désignation  précise  de  chaque  pièce,  sa 
nature  et  son  poids. 

Art.  s.  —  Ces  effets  seront,  dans  le  jour  suivant,  à  la  dihgence  et  sous  la 
responsabilité  des  municipalités,  envoyés,  avec  une  copie  de  Tinventaire  énoncé 
en  l'article  précédent,- au  directoire  du  district,  qui  en  donnera  décharge  aux 
municipalités,  avec  la  môme  désignation. 

Art.  3.  —  Le  directoire  du  district  enverra,  par  la  voie  la  plus  sûre  et  la 
plus  prompte,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  toutes  les  pièces  d'or  et  d'argent 
qui  lui  parviendront,  à  l'hôtel  des  Monnaies  le  plus  voisin  de  son  territoire,  avec 
une  copie  de  l'état  détaillé  qui  en  sera  formé,  contenant  la  désignation  :  l»  de 
l'église  d'où  elles  proviennent;  V^  de  la  nature  de  chaque  pièce;  3°  de  son  poids. 

Art.  4.  —  Une  autre  copie  de  ce  môme  état  sera  adressée  par  le  directoire 

4.  Pierre  Loyscl,  député  de  l'Aisne.  —  R. 

2.  Il  ne  s*agit  plus  seulement  des  églises  supprimées,  mais  aussi  des  p&roisses  et  d» 
toutes  celles  qui  sont  affectées  au  culte.  ~  R. 
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da  district  à  celai  du  département,  qui  la  transmettra  sans  délai  au  Ministre  des 
contributions  publiques. 

Art.  5.  —  Le  directeur  de  la  Monnaie,  après  avoir  vérifié  le  nombre,  Tes- 
pèce  et  le  poids  des  pièces  comprises  en  l'état,  fera  paisser  au  procurear  général 
syndic  du  département  une  reconnaissance  portant  décharge  et  celui-ci  en  enverra 
copie  au  directoire  du  district. 

Art.  6.  —  Ces  pièces,  à  Tinstant  de  leur  arrivée^  seront  converties  en  mon- 
naie, qui  sera  employée  au  payement  du  prêt  des  différentes  armées  françaises. 

Art.  7.  —  (Détails  du  mode  d'expédition  et  des  frais  de  transport.) 

Art.  8.  —  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les 
ordres  les  plus  exprès  et  les  plus  positifs  pour  le  prompt  envoi  et  l'expédition  du 
présent  décret. 

Art.  9.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret  les  soleils, 
ciboires,  calices  et  autres  vases  sacrés  seulement  V 

Le  20  septembre  1792,  «  TAssemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  rintérieur  et  le  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale 
rendront  compte  demain  matin  de  l'exécution  de  la'loi  qui  les  charge 
de  recevoir  tous  les  effets  d'or  et  d'argent  ou  bijoux,  provenant  des 
églises,  maisons  dites  royales  ou  particulières  %  qui  doivent  leur  avoir 
été  remis  par  les  représentants  de  la  Commune  de  Paris,  commis- 
saires des  sections  ou  particuliers  ». 

De  son  côté,  l'Hôtel  de  Ville  s'associait  à  ce  mouvement: 

COMMUNE    DE    PARIS 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  Commune. 

Du  vendredi  21  septembre  4792,  Tan  P"  de  la  République  française. 
Le  Conseil  général,  considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  de  maintenir 
le  droit  sacré  de  propriété. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  entendu  : 

Arrête  : 

4^  Que  les  commissaires  des  sections  qui  ont  apposé  des  scellés  dans  la  mai- 
son et  sur  les  effets  des  prêtres  réfractaires  morts  dans  les  prisons  procéderont 
sans  délai  à  la  reconnaissance  desdits  scellés,  en  présence  du  juge  de  paix  de 
leur  section. 

%""  Que  lesdits  commissaires  remettront  aussitôt  leur  procès-verbal  d  apposi- 
tion de  scellés  et  de  description  de  meubles  et  effets,  ainsi  que  les  oppositions 
qui  peuvent  y  être  survenues,  au  même  juge  de  paix,  qui  est  autorisé  à  lever  les 
scellés  desdits  commissaires  et  à  apposer  les  siens  partout  où  besoin  sera,  dont 
il  dressera  procès-verbal  pour,  immédiatement  après  la  réquisition  des  présomp- 

1.  Procès'fjwbal  de  l'Assemblée  nationale  du  10  septembre  1792. 

2.  Bien  des  émigrés.  —  R.  . 
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tifs  héritiers,  procéder  è  la  reconnaissance  et  levée  d'iceux^  en  la  forme  ordinaire, 

au  far  et  à  mesure  de  l'inventaire  qui  sera  fait  des  meubles  et  effets  de  la  succession. 

30  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections. 

Boula,  vice-présidenL 
CouLouBEAU,  secrétaire  greffier  adjoint. 

(De  rimprimerie  de  G.-F.  Patris,  imprimear  de  la  Commune,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  maison  des  Dames  Sainte-Marie^.) 

CONVENTION    NATIONALE 

Séance  du  28  septembre  4792. 

Un  membre  observe  que  la  loi  du  34  août  4792  porte  que  toutes  les  matières 
d'or  et  d'argent  et  bijoux  qui  ont  été  retirés  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale,  de  la  Commune  et  des  sections  de  Paris  et  autres,  tels  qu'ils  puissent 
être;  soit  des  maisons  dites  royales,  soit  des  églises  et  autres  lieux  ptiblics  ou 
particuliers,  seront  portés  sans  délai,  sous  la  responsabilité  desdits  commissaires, 
à  la  Trésorerie  nationale,  pour  en  faire  la  remise  à  Thôtel  des  Monnaies;  et  qu'il 
sera  dressé  à  la  Trésorerie  nationale,  procès-verbal  de  l'entrée  et  de  la  sortie  de»- 
dits  objets,  et  que  lesdits  procès-verbaux  seront  livrés  à  l'impression. 

11  ajoute  que  ce  décret  n'a  été  exécuté,  ni  par  la  municipalité,  ni  par  les 
sections  de  Paris.  Il  en  demande  l'exécution  et  propose  des  additions. 

Sur  sa  proposition,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L^  municipalité  de  Paris,  les  commissaires  des  sections 
de  Paris,  les  gardes  des  archives  et  autres  dépositaires,  tels  qu'ils  puissent  être, 
feront  la  déclaration,  dans  le  jour,  à  la  Convention,  s'ils  ont  ou  non  reçu  ou 
retiré  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  bijoux,  soit  des  maisons  dites  royales, 
soit  des  églises  et  autres  lieux  publics  ou  particuliers,  de  la  remise  qu'ils  ont  dû 
en  faire  à  la  Trésorerie  nationale,  conformément  au  décret  du  34  août  dernier. 

Art.  s.  —  La  remise  des  matières  d'or,  d'argent,  de  bijoux,  mentionnée 
dans  la  loi  du  34  août  4792,  sera  faite  directement  à  l'hôtel  des  Monnaies,  en 
présence  du  directeur,  de  deux  commissaires  de  la  Monnaie,  du  fondé  de  pouvoir 
des  commissaires  de  la  Trésorerie  et  d'un  orfèvre  nommé  par  eux,  pour  procéder 
à  la  délivrance,  vérification  du  poids  et  du  titre,  description  des  effets,  et  il  en 
sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  livré  à  l'impression. 

Art.  3.  —  Après  que  les  formalités  prescrites  par  le  précédent  article  auront 
été  remplies,  le  directeur  de  la  Monnaie  donnera  sa  reconnaissance  de  la  remise 
qui  lui  aura  été  faite  et  versera  les  espèces  provenant  de  la  fabrication  desdites 
matières  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4.  —  a  l'égard  des  diamants  et  autres  objets  qui  ne  contiendront  ni  or 
ni  argent,  qui  auront  pu  être  retirés  par  les  commissaires  de  la  Commune  et  des 
sections  de  Paris,  et  autres  agents  publics,  ils  seront  déposés  à  la  Caisse  de  l'Ex- 
traordinaire, où  il  en  sera  fait  inventaire  par  un  expert  nommé  à  cet  effet  par  le 
commissaire  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire.  Il  en  sera  également  rapporté  procès* 
verbal,  qui  sera  livré  à  l'impression,  et  le  caissier  chargé  du  dépôt  en  délivrera 
sa  reconnaissance,  au  pied  dudit  inventaire'. 

1.  B.  C,  Affiches  révolutionnaireSy  Commune,  Municipalité,  Sections.  1792. 

2.  Procès-vtrbal  de  la  Convention  nationale  du  28  septembre  i792.  —  Dans  la  môme 
pièce,  on  trouve  à  la  môme  date  :  «  On  lit  une  lettre  des  Commissaires  de  la  Trésorerie 
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CONVENTION    NATIONALE 

Séance  du  Î4  février  1793. 

Sur  la  demande  du  district  de  Mâcon,  cette  administration  est  autorisée  à 
vendre  les  ornemeots  d'église  inutiles  ou  superflus  à  la  dignité  du  cuite,  et  qui  se 
trouvent  dans  l'étendue  de  son  ressort. 

Un  membre  demande  que  la  proposition  soit  généralisée  et  que  toutes^  les 
administrations  des  départements  soient  autorisées  à  procéder  à  celte  vente  pour 
tous  les  ornements  jugés  inutiles  et  qui  dépérissent  dans  les  lieux  où  ils  sont 


Cette  proposition  est  décrétée  ^ 

Voilà  donc«  dès  1792,  ropération  de  la  reconstitutioD  de  notre 
avoir  métallique  définitiyement  engagée,  pour  les  types  d'or  et  d'ar- 
gent; nous  verrons  plus  loin  avec  quelle  énergie  Tœuvre  de  répara- 
tion si  laborieusement  commencée  par  la  Constituante  et  par  l'Assem- 
blée législative  fut  poussée  par  la  Convention. 

Il  nous  faut  considérer  maintenant  la  question  en  ce  qui  concerne 
les  monnaies  de  cuivre. 

C'est  dans  la  séance  du  11  juin  1790,  croyons-nous,  que  Putilisa- 
tion  des  cloches  existant  en  si  grande  quantité  dans  les  innombrables 
couvents,  chapelles,  églises,  qui  couvraient  alors  la  France  en  général 
et  sa  capitale  en  particulier,  fut  définitivement  proposée  à  l'Assemblée 
nationale. 

Lecouteulx  de  Canteleu,  au  nom  du  comité  des  Finances,  vint  y 
lire  un  rapport  sur  différentes  propositions  qui  avaient  été  faites,  pour 
l'acquisition  ou  la  fonte  des  cloches  des  couvents  supprimés. 

Les  deux  soumissionnaires  étaient  un  sieur  Auguste,  orfèvre 
bien  connu,  habitant  Paris,  et  une  compagnie  anglaise  de  fondeurs 
établie  à  Londres  sous  la  raison  sociale  :  Chepman  Mears  et  C^ 

On  ne  voyait  pas  encore  alors,  quoique  l'élaboration  des  lois 
constitutionnelles  sur  la  réforme  de  l'Église  touchât  à  sa  fin,  toute 
rimportance  que  prendrait  bientôt  cette  question,  quand  la  guerre 
viendrait  augmenter  nos  besoins  et  diminuerait  ou  détruirait  nos  rela- 
tions internationales.  Il  s'agissait  seulement  alors  de  tirer  un  parti 
avantageux,  pour  le  Trésor  public,  de  la  suppression  des  couvents  et 
communautés  religieuses,  qui  rendait  leurs  cloches  désormais  inutiles 
et  de  fournir  au  commerce  et  aux  arts  un  stock  métallique  considé- 
rable que  l'on  tirerait  aujourd'hui  de  l'étranger  et  qui  faisait  sortir 
du  royaume  une  masse  de  numéraire  proportionnée. 

nationale  qui  rend  compte  des  matières  d'or  et  d'argent  trouvées  dans  les  maisons  des 
frères  du  ci-devant  roi  des  Français.  »  —  R. 

i.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du  24  février  1793. 
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D'ailleurs,  vu  la  nouveauté,  la  spécialité  et  la  complexité  du  sujet, 
TAssemblée  fit  très  sagement,  en  votant  le  projet  de  décret  suivant,  qui 
formait  la  conclusion  du  rapport  de  Lecouteulx  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  dn  comité  des  Finances 
sur  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  divers  parUculiers,  pour  la  fonte  ou 
Tacquisition  des  cloches  des  couvents  et  communautés  religieuses  qui  sont  sup- 
primés, ajourne  à  deux  mois  toute  décision  à  prendre  sur  ces  propositions  ;  et^ 
pour  leur  donner  la  publicité  convenable,  elle  ordonne  Timpression  du  rapport  de 
son  comité  des  Finances;  elle  invite  les  artistes  métallurgistes  et  foâdeurs  à  faire 
des  essais  sur  la  matière  des  cloches,  afin  d*acquénr  des  connaissances  plus  posi- 
tives et  d'établir  une  plus  grande  concurrence,  lorsque  Ton  jugera  à  propos  de 
faire  faire  l'adjudication  définitive  des  cloches  des  communautés  supprimées  et 
de  celles  qui  deviendront  inutiles  ^ 

Le  28  août  suivant,  au  cours  d'une  discussion  capitale  sur  la  ligui^ 
dation  de  la  dette  publique,  un  député  du  Haut-Rhin,  Rewbel,  inter- 
rompit en  ces  termes  : 

...  Pourquoi  les  assignats  ne  sont-ils  pas  au  pair?  C'est  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent servir  aux  besoins  usuels  ;  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  numéraire  eflfec^ 
tif  (disponible  et  en  cours.  —  R.)  pour  ces  besoins.  Cette  objection  n'existerait 
plus  si  Ton  créait  pour  trente  millions  de  monnaie  de  billon...  Je  demande  seu- 
lement : 

4^  Qu'on  décrète  dès  aujourd'hui  que  le  prix  des  domaines  nationaux  ne 
pourra  être  effectué  qu'en  assignats  ; 

S"*  Qu'il  sera  créé  peur  trente  millions  de  monnaie  de  billon; 

3^  Que  dès  demain  on  fera  le  rapport  sur  la  fabrication  des  monnaies  de 
billon  et  sur  la  vente  des  cloches'. 

Plus  loin,  au  cours  de  la  même  discussion,  Rewbel  dit  encore  : 

...  C'est  une  opération  1res  étendue,  que  l'Assemblée  actuelle  ne  pourrait  pas 
achever,  qu'elle  ne  peut  pas  môme  entreprendre  (il  s'agit  de  la  réforme  générale 
de  notre  système  monétaire)  ;  vous  retarderiez  jusqu'à  trois  ans  la  fabrication  in- 
stante de  la  monnaie  de  billon. 

Enfin,  et  toujours  dans  la  même  séance  : 

On  n'a  rien  prononcé,  dit-il,  contre  ma  motion  ;  je  la  renouvelle  et  je  de- 
mande que  l'Assemblée  ajourne  à  demain  le  rapport  sur  une  fabrication  de  mon^ 
naie  de  billon  et  sur  la  vente  des  cloches  \ 

i.  Arch,  pari.,  t.  XVï,  p.  168-170.  —  Le  ProcèS'Verbal  de  V Assemblée  nationale  ne 
contient  qu'un  résumé  très  écourté  de  cette  affaire.  -«  R. 

2.  Moniteur  du  29  août  1790. 

3.  Moniteur  du  30  août.  —  Arch,  pari,  t.  XVIII,  p.  387-398.  —  Le  Procès-verbal  de 
V Assemblée  nationale  porte  seulement  :  «  Le  membre  qui  avait  fait  une  motion  incidente 
concernant  la  fabrication  du  billon,  le  rapport  du  comité  sur  cet  objet  et  la  vente  des 
cloches,  a  insisté  pour  que  PÂssemblée  s'en  occupe  incessamment  et  à  Jour  précis  :  TAs* 
semblée  en  a  ajourné  le  rapport  à  demain,  a 
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Et  le  lendemain  29  août,  la  discussion  ayant  repris  fort  vive  et 
fort  indécise,  c'est  au  cours  de  cet  échange  d'idées  que  fut  proposée 
la  formation  d'un  comité  des  Monnaies.  Rewbel  s'écria  : 

Personne  n'a  nié  que  la  fabrication  du  billon  fût  nécessaire  ;  mais  on  prétend 
que  la  théorie  de  la  fabrication  des  monnaies  doit  précéder  celte  opération; 
d'un  autre  côté,  on  demande  l'ajournement,  ce  qui  tend  à  continuer  la  vente  de 
l'argent. 

Le  Comité  des  finances  parie  de  quelques  frais,  de  quelques  pertes  qui  ne 
sont  rien  auprès  des  avantages  qui  doivent  résulter  de  l'opération  qui  vous  est 
proposée.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  nomme  un  comité,  mais  je  demande 
qu'on  meUe  immédiatement  à  la  discussion  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
billon* 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  ^) 

Aussitôt  un  député  de  la  sénéchaussée  de  Limoges,  Nourissart, 
directeur  de  la  Monnaie  de  cette  ville,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
présente  le  projet  de  décret  qui  suit,  après  l'avoir  fait  précéder  de 
l'analyse  des  propositions  de  Pasquier  et  Naudier,  métallurgistes,  et 
avoir  affirmé,  en  son  nom^  que  f  emploi  du  métal  des  cloches  pour  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  billon  présentait  des  impossibilités. 

Voici,  d'après  le  Procès-^verbal  de  V Assemblée  nationale,  le  projet 
du  Comité  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses  demandes  qui  lui  ont  été 
adressées,  pour  que,  vu  la  disette  de  la  menue  monnaie,  il  lui  plût  ordonner 
incessamment  une  fabrication  de  monnaie  de  billon; 

Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner  au  roi,  sur  une  monnaie  nouvelle, 
le  titre  glorieux  de  roi  des  Français,  a  décrété  et  décrète  : 

Article  premier.  —  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué,  dans  les  divers  hôtels 
des  Monnaies  du  royaume,  la  quantité  de  2  millions  de  marks  de  monnaie  de 
billon  du  poids  et  titre  ci-après. 

Art.  2.  —  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titra  de  doux  deniers  de  fin,  au 
remède  ^e  trois  grains. 

Art.  3.  —  Il  sera  fabriqué  dans  chaque  Monnaie  un  tiers  de  pièces  valant 
5  sols,  un  tiers  de  pièces  valant  2  sols,  et  l'autre  tiers  de  pièces  valant  4  8  deniers. 
Les  pièces  de  5  sols  seront  à  la  taille  de  40  au  mark,  au  remède  de  poids  de  trois 
pièces  au  mark;  les  pièces  de  2  sols  à  la  taille  de  420  au  mark,  au  remède  de 
poids  de  8  pièces  au  mark;  et  enfin  les  pièces  de  48  deniers,  à  la  taille  de 
4  60  pièces  au  mark,  au  remède  de  poids  de  4  2  pièces  au  mark,  sans  aucun 
recours  de  la  pièce  au  mark. 

Art.  4.  —  Lesdites  pièces  porteront  d'un  côté  pour  légende  :  Louis  XVI, 
roi  des  Français ,  et  de  l'autre  leur  valeur  numéraire,  conformément  aux  em- 
preintes figurées  au  bas  du  présent  décret;  et  seront,  lesdites  pièces,  marquées 
sur  la  tranche,  d'une  simple  hachure. 

Art.  5.  —  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours  dans  toute  l'étendue  du 

1.  Arch.  part,,  t.  XVIII,  p.  406. 
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royaume,  pour  la  susdite  valeur;  mais  on  ne  pourra  être  contraint,  dans  aucun 
payement,  d'en  recevoir  pour  plus  de  6  livres. 

Art.  6.  —  Les  pièces  de  biilon  fabriquées  en  France,  actuellement  en  circu- 
lation, de  la  valeur  de  2  sols  et  48  deniers,  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  7.  —  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront  alloués  aux  directeurs  des 
Monnaies,  à  raison  de  6  pour  400,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixés  à 
20  sols  par  marc,  dont  la  répartition  sera  faite  par  le  Roi  entre  tous  les  officiers  et 
ouvriers  des  Monnaies. 

Art.  8.  —  L'Assemblée  nationale  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
de  recevoir  ou  donner,  dans  les  payements,  aucune  pièce  de  biilon  de  fabrication 
étrangère. 

Le  présent  décret  sera,  sans  délai,  présenté  au  roi  pour  être  sanctionnée 

Plusieurs  membres  ont  successivement  pris  la  parole,  Charles  de 
Lameth,  etc.,  sur  et  contre  cette  proposition.  Un  membre  ^  après 
avoir  développé  des  vues  très  différentes  de  celles  du  Comité,  a  pro- 
posé le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  projet  qui  lui  a  été  proposé  par 
son  comité  des  Finances,  relativement  à  une  nouvelle  fobrication  de  monnaie  de 
biilon,  en  fixant  un  titre  plus  bas  et  un  poids  plus  léger  pour  cette  monnaie  que  le 
titre  et  le  poids  ordonné  par  Tédit  de  4738  pour  la  dernière  fabrication  de  biilon, 
lui  présente  Tinconvénient  d'une  grande  disproportion  entre  la  valeur  compara- 
tive de  ces  monnaies,  qui  porterait  atteinte  à  Tesprit  de  sagesse  et  de  justice  qui 
doit  caractériser  tous  ses  décrets  ; 

Considérant  que  le  changement  introduit  par  la  déclaration  du  30  octo- 
bre 4785,  dans  la  proportion  depuis  longtemps  observée  en  France,  entre  les 
monnaies  d'or  et  d'argent,  est  une  des  causes  principales  de  la  disette  du  numé- 
raire, dont  la  rareté,  en  dérangeant  les  fortunes  particulières,  pourrait  ébranler  la 
fortune  publique  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  sa  justice  de  faire  cesser  les 
inquiétudes  et  les  désordres  que  le  dépérissement  des  mômes  monnaies  d^argent 
et  de  biilon,  effacées  et  altérées  par  un  long  service,  occasionnent  journellement, 
soit  en  provoquant  des  contestations  parmi  le  peuple,  soit  en  facilitant  l'introduc- 
tion des  basses  monnaies  étrangères  au  dfélriment  de  la  chose  publique,  a  décrété 
et  décrète  : 

4''  Qu'il  sera  formé  dans  ses  Comités  de  finances  et  de  commerce  un  Comité 
des  monnaies  qui  sera  spécialement  chargé  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport 
au  titre,  au  poids  des  monnaies,  et  la  proportion  qui  doit  être  établie  entre  leurs 
valeurs  respectives; 

t°  Que  ce  Comité  sera  chargé  de  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  rechercher  tous  les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  le  régime  et  la 
fabrication  des  monnaies  ;  à  l'effet  de  quoi  la  Cour  des  monnaies  sera  requise  de 
nommer,  parmi  les  magistrats  qui  la  composent,  cinq  commissaires  que  son  Comité 
des  monnaies  invitera  à  l'aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience; 

1.  Procès-verbal  de  VA$s,  naU^  du  29  août  1790. 

2.  Cussy,  député  de  Caen.  —  R. 
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3°  Que  ce  Comité  appellera  à  ses  discussions  deux  des  personnes  employées 
daDS  Tadministration  supérieure  des  Monnaies,  et  trois  des  députés  dés  villes  de 
commerce  près  l'Assemblée  nationale,  les  plus  versés  dans  la  connaissance  des 
changes  étrangers  et  du  commerce  des  métaux,  pour,  d'après  leurs  observations 
et  sur  le  rapport  qui  sera  fait  à  l'Assemblée  par  son  Comité,  être  ensuite  par  elle 
décrété  ce  qui  sera  le  plus  utile  à  l'intérêt  de  la  nation,  relativement  à  la  refonte 
des  mêmes  monnaies  d'argent  et  de  billon,  à  la  proportion  qu'il  conviendra  de 
fixer  entre  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  à  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  de 
réformer  et  d'établir  dans  le  régime  et  la  fabrication  des  monnaies. 

Od  a  demandé  rimpression  de  cette  opinion  et  Tajournement.  L'As- 
semblée a  décrété  l'impression  et  la  continuation  de  la  discussion  ^ 

Le  11  septembre,  de  Cussy,  s'appuyant  sur  les  réclamations  qui, 
de  tous  côtés,  arrivaient  à  TAssembiée  pour  la  fabrication  Sune  même 
monnaie,  demanda  que  Ton  voulût  bien  statuer  sur  son  projet  (du 
29  août  précédent)  ;  il  en  renouvela  la  lecture,  et,  après  les  observa- 
tions de  Mongins  et  d'André,  l'Assemblée  vota  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  formé  dans  son  sein  un  comité  de 
sept  membres,  qui  sera  spécialement  chargé  de's'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  législation  des  monnaies,  à  leur  titre,  à  leur  poids  et  à  la  proportion  qui  doit 
être  rétablie  entre  leurs  valeurs  respectives  :  enfin,  des  affinages,  de  la  fonte  et  du 
commerce  des  matières  d'or  et  d'argent,  en  se  concertant,  à  cet  effet,  avec  le 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Que  son  Comité  des  monnaies  sera  invité  à  appeler  à  ses  discussions  toutes  les 
personnes  capables  de  l'éclairer  sur  les  abus  qui  auraient  pu  s'introduira  dans  le 
régime  et  la  fabrication  des  monnaies  et  sur  les  moyens  les  plus  sages  de  les  pré- 
venir, pour,  d'après  leurs  observations,  et  sur  le  rapport  qui  sera  fait  à  l'Assem- 
blée par  son  comité,  être  ensuite  par  elle  décrété  ce  qui  sera  reconnu  le  plus  utile 
à  Tintérét  de  la  nation  '. 

Entre  temps,  c'est-à-dire  le  18  septembre  1790,  le  député  Camus 
présentait  à  l'Assemblée  trois  pièces  de  monnaie  fabriquées  avec  le 
métal  des  cloches. 

C'était  répondre  victorieusement  à  ceux  qui  avaient  prétendu 
que  cette  matière  ne  pourrait  jamais  être  employée.  Et  le  30  octobre 
suivant,  le  sieur  Boucault,  mécanicien  à  Paris  (c'était  un  mattre  char- 
pentier), qui  avait  déjà  eu  Thonneur  de  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  échantillons  de  monqaies  extraits  de  la  matière  des  cloches, 
lui  en  apporta  de  nouveaux  obtenus  par  des  procédés  meilleurs.  Il 
annonçait,  d'ailleurs,  qu'il  espérait  démontrer  bientôt  la  manière  dont 
on  pourrait  faire  dans  cette  fabrication  les  plus  grands  bénéfices  pos- 
sibles^ — (Renvoyé  au  Comité  des  monnaies.) 

1.  Procès-verbal  de  VAse.  nat.,  du  29  août  1790. 

2.  Procès-verbal  de  VAss.  nal,  et  Arch.  pari.  Séance  du  11  septembre  1790. 

3.  Arch,  parL,  t.  XIX,  p.  63  ot  p.  424. 
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D'aillears,  il  n'était  plus  possible,  même  aux  plus  pessimistes  et 
aux  plus  rétrogrades,  de  conserver  ou  feindre  des  doutes  à  ce  sujet, 
devant  les  communications  que  les  comités  compétents  de  l'Assemblée 
recevaient  à  ce  moment.  Nous  en  citerons  deux,  entre  autres,  que  nous 
rencontrons  aux  Archives  nationales,  papiers  du  comité  des  Finances, 
carton  DVI,  36-50,  indiqué  par  M.  Tuetey. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  propositions  de  la  maison  Chepman 
Mears  et  de  celle  d'Auguste,  orfèvre  à  Paris.  Elles  furent  analysées  au 
point  de  vue  technique  par  Thoury,  fondeur,  rue  du  Four-Saint-Ger- 
main, n*"  106,  et  le  document  remis  àTAssemblée  le  6  septembre. 

Il  porte  :  «  La  suppression  des  maisons  religieuses  entraînant  la 
suppression  de  leurs  cloches,  on  propose  de  les  vendre,  de  faire  entrer 
leur  valeur  dans  le  Trésor  national  et  de  rendre  au  commerce  et  aux 
arts  les  deux  métaux  qu'elles  contiennent,  ou  au  moins  celui  qui  est 
en  plus  grande  abondance,  c'est-à-dire  le  cuivre.  »  Thoury  parle 
ensuite  des  propositions  Auguste  et  Mears,  qui  aboutissent  à  offrir  à 
la  nation,  à  8  ou  9  sols,  la  livre  de  ce  métal,  en  se  chargeant  des  frais 
du  raffinage.  -—  Puis  il  présente  ses  vues  et  propositions  propres. 

Il  résume  d'abord,  et  fort  nettement,  la  composition  chimique  du 
métal  des  cloches,  alliage  de  cuivre  et  d'étain  dans  la  proportion  de 
20  livres  d'étain  pour  100  de  cuivre. —  Il  rappelle  les  variations  de  ces 
quantités. 

Les  100  livres  pesant  de  bon  cuivre  rouge  de  Suède  coûtent  en 
moyenne  110  à  115  francs;  et  Tétain  d'Angleterre  95  à  112  francs  le 
cent  pesant. 

Le  métal  des  cloches,  revenant,  pour  leur  fabrication,  à  20  francs 
ia  livre,  ne  peut  donc  être  donné  à  8  ou  9  sous  pour  le  même  poids. 

L'auteur  indique  ensuite  les  différents  usages  que  Ton  pourra  tirer 
de  ce  métal  des  cloches,  pour  les  beaux-arts  et  l'industrie,  notamment 
celle  des  pièces  de  cuivre  très  fortes 'que  l'on  fond  dans  nos  ports  pour 
les  vaisseaux  de  guerre;  la  fonte  des  canons  pour  l'armée  de  terre; 
enfin  la  monnaie  de  billon,  sans  autre  alliage,  mais  en  le  moulant  en 
sable,  comme  pour  avoir  la  copie  d'une  médaille.  Au  contraire,  pour 
frapper  à  chaud  le  métal  des  cloches  et  en  faire  de  la  monnaie,  il  faut 
y  ajouter  une  proportion  de  cuivre  rouge. 

«  Résumé  :  l'impossibilité  reconnue  (?)  de  séparer  et  de  rendre  au 
commerce  les  deux  métaux  qui  sont  entrés  dans  la  composition  du 
métal  des  cloches  ;  la  difficulté  et  les  frais  énormes  de  l'extraction  du 
cuivre,  un  des  deux  métaux;  le  déchet  considérable  que  le  métal 
éprouve  dans  cette  opération  ;  l'incertitude  qu'il  puisse  être  amené  à 
son  état  primitif;  enfin  le  peu  de  valeur  mise  à  ce  métal  vendu  en 
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masse,  toutes  ces  considérations  doivent,  ce  me  semble,  déterminer 
l'Assemblée  nationale  à  le  laisser  aux  communes  et  aux  arts,  tel  quHl 
est,  et  à  traiter  ce  métal  comme  elle  ferait  si  on  venait  d'en  découvrir 
la  mine  dans  l'intérieur  de  la  terre.  Elle  donnerait  des  ordres  pour 
l'exploiter  au  fur  et  à  mesure  du  besoin.  »  —  Suivent  quelques  indi^ 
cations  administratives. 

Ce  métal  pourrait  être  vendu  au  prix  de  70  francs  le  cent. 

L'auteur  explique  ensuite  l'avantage  qu'il  pourrait  y  avoir  à  attirer 
en  France  M.  Mears  et  rengager  à  y  établir  une  fonderie,  vu  la  supé- 
riorité de  son  expérience,  de  son  outillage,  de  ses  procédés  et  de  son 
personnel,  habitué  à  la  fonte  de  ces  métaux. 

Il  termine  sa  très  intéressante  communication  par  une  note  où  il 
se  dit  en  état  de  connaître  et  de  fixer  assez  exactement  le  poids  de  la 
masse  totale  des  cloches  existant  dans  le  royaume.  —  Sa  demande  est 
adressée  k,Nos  Seigneurs  de  P Assemblée  nationale. 

Une  autre  pièce,  trouvée  à  la  même  source,  est  la  lettre  de  Gaulier, 
métallurgiste,  rue  de  Basfroy,  à  M.  le  Président  de  TAssemblée. 

Monsieur  le  Président^, 

Je  viens  d'apprendre  par  les  papiers  publics  que  TAssemblée  nationale  est 
sur  le  point  de  s'occuper  de  la  fonte  des  cloches  pour  en  former  de  la  petite 
monnoye;  j*ai  vu  en  même  tems  les  différentes  offres  qu'on  a  faites  à  ce  sujet  et  je 
les  ai  trouvées  peu  avantageuses  pour  la  Nation. 

Occupé  par  état  depuis  bien  longtems  de  métallurgie  et  animé  par  un  patrie^ 
tisme  qu'on  doit  trouver  aujourd'hui  dans  le  cœur  de  tout  François,  je  puis  offrir 
à  l'Assemblée  nationale  les  moyens  de  transformer  les  cloches  en  monnoye  par  le 
procédé  simple  et  le  moins  dispendieux  possible.  La  médaille  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  a  été  faite  d'après  ce  principe;  mon  procédé  réunit  aux  avan- 
tages que  je  viens  d'exposer  ceux  de  ne  faire  éprouver  au  plus  que  t  pour  400  de 
déchet,  de  fabriquer  les  monnoyes  à  un  prix  très  inférieur  au  prix  actuel  pour  la 
main-d'œuvre  et  de  rendre  toute  contre&ction  impossible. 

Les  expériences  que  j'ai  déjà  faites  m'ont  démontré  la  vérité  et  je  désire  très 
ardemment  de  donner  une  preuve  de  mon  patriotisme  en  la  faisant  connoltre  à 
l'Assemblée  nationale.  Je  dois  faire  observer  que,  d'après  des  procédés  qui  me 
sont  particuliers,  il  seroit  possible  de  payer  la  majeure  partie  des  frais,  en  tirant  de 
certaines  cloches  l'argent  qu'elles  contiennent,  et  que  je  me  chargerois  de  cette 
opération  soit  pour  mon  propre  compte,  soit  pour  celui  de  la  Nation. 

La  médaille  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  est  bien  loin  de  l'état  de 
perfection  que  la  monnoye  peut  atteindre,  mais  on  ne  doit  point  s'arrêter  aux  pro- 
duits d'une  première  expérience,  faite  néanmoins  assez  en  grand  pour  pouvoir 
compter  sur  ses  données;  et  je  m'offre  à  faire  toutes  les  expériences  que  l'on  désire 
sur  cette  partie,  elle  m'a  mis  à  portée  de  distribuer  plusieurs  de  ces  médailles  à 
mes  amis  et  du  surplus  de  la  matière  qui  pourroit  rester,  l'on  peut  en  faire  des 

i.  Arch,  nat.,  D^S  36-50-6.  Dossier  E^i,  n«  49« 


368    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

canons  étant  bridés  de  cercles  de  fer  pour  en  appaiser  le  son  ;  il  ne  me  restera 
rien  à  désirer  si  elle  me  met  dans  le  cas  d'être  utile  à  ma  patrie. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  Gaulier,  métallurgiste, 
rue  Basfroy,  faubourg  Saint-Antoine,  38. 
Paris,  le  i%  septembre  4790. 

Mais  au  cours  de  l'élaboratiOD  de  la  grande  loi  sur  la  régie  des  biens 
domaniaux,  en  octobre  de  cette  même  année,  Farticle  il  du  titre  III 
du  mobilier,  etc.,  concernant  le  sujet  qui  nous  occupe,  était  proposé  et 
YOté  en  ces  termes  :  «  Sont  et  demeurent  exceptées,  quant  à  présent, 
des  dispositions  des  articles  précédents  relatifs  à  la  vente,  les  cloches 
des  églises^  monastères  et  couvents,  sur  la  destination  et  l'emploi  des- 
quelles il  sera  statué  séparément  \  » 

Assurément,  on  ne  pouvait  accuser  l'Assemblée  de  parti  pris  anti- 
religieux, ni  de  précipitation. 

Nous  voici  au  septième  jour  de  Tannée  nouvelle,  1791  ;  l'abbé 
Saurine,  député  du  Béarn,  membre  du  comité  des  Monnaies,  occupe 
la  tribune  ;  il  fait  un  long  et  substantiel  rapport  sur  la  question,  qui 
ne  parait  pas  impressionner  suffisamment  l'Assemblée,  dans  lequel  il 
répond  aux  demandes  qu'elle  avait  posées  au  comité  des  Monnaies, 
dans  ses  séances  des  5  et  13  décembre  précédent  :  «  Quelle  est  la 
somme  de  petite  monnaie  dont  il  parait  convenable  d'ordonner  la 
fabrication  dans  le  moment  actuel  ?  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  de 
la  monnaie  de  billon  ou  se  bornera-t-on  à  une  monnaie  rouge  et  à 
une  monnaie  d'argent  d'un  titre  bas?  Adoptera-t-on  la  division  déci- 
male?... Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  du  plan  qui  pro- 
pose de  tirer  des  clocbes  la  quantité  de  cuivre  pour  la  fabrication  des 
monnaies  de  même  valeur  ? 

Comme  on  peut  le  voir,  l'Assemblée,  sur  ce  point,  était  singuliè- 
rement hésitante. 

Le  rapporteur  conclut  au  remplacement  des  anciennes  pièces^  si 
défectueuses  et  si  abondantes,  par  une  fabrication  nouvelle  suffisante 
(monnaie  de  cuivre,  billon  noir  et  petites  pièces  d'argent).  Puis  il  exa- 
mine les  conditions  de  cette  émission  nouvelle;  les  propositions  des 
soumissionnaires,  Pasquier,  Gazeneuve,  Pelletier,  etc.:  le  choix  du 
type  duodécimal  ou  décimal  (il  incline  pour  celui-ci)  ;  les  moyens  de 
remédier  à  la  rareté  du  numéraire,  etc. 

Après  une  apostrophe  impertinente  et  inconvenante  de  Mirabeau 

1.  Procès-verbal,  11  octobre  1790. 
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à  Tadresse  de  cette  exposition  si  remarquable,  Belzais  de  Goorménil 
vint  lire  un  projet  adopté  par  la  majorité  des  Comités  compétents  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  cooiilés  des  Monnaies  et  des 
Finances  réunis,  et  sans  rien  préjuger  sur  les  principes  du  système  monétaire 
qu'elle  se  réserve  de  prendre  en  grande  considération,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premibr.  — -  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  menue  monnaie 
d'argent,  jusqu'à  concurrence  de  42  millions  de  livres. 

Art.  2.  —  Cette  fabrication  sera  faite  au  titre  actuel  des  écus  et  avec  les 
mômes  remèdes. 

Art.  3.  ~  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  30  sous  et  de  15  sous  et 
il  en  sera  fait  pour  6  millions  de  chaque  espèce. 

Art.  4.  —  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  exprimée  sur  l'empreinte. 

Art.  5.  —  L'Assemblée  nationale  invite  les  artistes  à  proposer  le  modèle 
d'une  nouvelle  empreinte;  elle  charge  son  comité  des  Monnaies  de  lui  rendre 
compte  de  leur  travail  le  plus  tôt  possible. 

Art.  6.  — -  Il  lui  présentera  incessamment  ses  vues  sur  la  légende  qu'il  con- 
vient de  substituer  aux  anciennes,  et  sur  les  moyens  d'éviter  les  abus  qui  pour- 
raient s'introduire  dans  cette  fabrication. 

Art.  7.  —  Les  divisions  actuelles  de  Técu  en  même  monnaie  d'argent  et  la 
monnaie  de  billon  qui  existent  dans  la  circulation  continueront  d'avoir  cours, 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  mais  il  n'en 
pourra  pas  être  fabriqué  d'autres. 

Art.  s.  —  H  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  de  42,  6  et  3  deniers. 

Art.  9.  —  Il  en  sera  incessamment  fabriqué  pour  4  million  et  ensuite  pour 
400,000  livres  par  mois;  et,  sur  la  demande  des  départements,  la  fabrication 
sera  augmentée  ou  suspendue  par  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  40.  —  Elle  sera  faite  à  la  taille  actuelle,  l'Assemblée  nationale  n'enten- 
dant préjuger  aucun  des  principes  du  système  monétaire. 

Art.  44.  —  Un  tiers  de  cette  fabrication  sera  en  pièces  de  4  2  deniers,  un 
tiers  en  pièces  de  6  et  l'autre  en  pièces  de  3  deniers. 

Art.  42.  —  Elle  sera  faite  avec  de  nouveaux  coins,  dont  le  modèle  sera 
Incessamment  décrété  par  l'Assemblée  nationale;  toute  fabrication  de  monnaie  de 
cuivre  avec  les  anciens  cessera  daiis  toutes  les  Monnaies  du  royaume  aussitôt 
que  les  nouveaux  pourront  être  employés.  Les  anciens  seront  brisés  en  présence 
de  la  municipalité,  qui  en  dressera  procès-verbal,  qu'elle  adressera  sans  délai  au 
ministre  des  Finances. 

Art.  43.  —  Pour  accélérer  l'exécution  du  présent  décret,  les  cloches  des 
églises  supprimées  seront  incessamment  vendues  à  Venchère,  à  la  charge  par 
les  adjudicataires  de  payer  partie  du  prix  de  l'adjudication  en  cuivre  pur,  jusqu'à 
<x)ncurrence  du  besoin  des  Monnaies. 

Art.  44.  —  Les  comités  des  Finances  et  d'Aliénation  proposeront  incessam- 
ment à  l'Assemblée  nationale  les  charges  et  les  clauses  qu'ils  jugeront  convenables 
d'employer  dans  l'adjudication. 

Rewbel  demande  l'impression  da  projet  et  l'ajournement  de  la 
discussion  jusqu'à  plus  ample  informé.  Desmeûnier,  député  de  Paris, 
propose  et  soutient  le  contre-projet  qui  suit  : 

II.  24 
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Article  premier.  —  Il  sera  fabriqué  pour  45  millions  (de  francs)  de  petite 
monnaie,  laquelle  contiendra  huit  parties  d'argent  et  quatre  de  cuiyre.  On 
augmentera  la  somme  de  la  fabrication,  si  cette  augmentation  est  jugée  nécessaire. 

Xf^x.  %»  —  Les  pièces  de  la  nouvelle  monnaie  seront  de  45,  20, 40  et 5  sous; 
leur  empreinte,  leur  forme  et  leur  valeur  intrinsèque  seront  déterminées  inces- 
samment par  un  décret  particulier. 

Art.  3.  —  Les  pièces  de  billon  demeureront  dans  la  circulation  jusqu^à 
l'époque  où  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  permettra  de  décréer  une  partie 
de  la  monnaie  de  billon. 

Art.  4.  ^  Il  sera  fabriqué  pour  4  million  (de  francs)  de  monnaie  de  cuivre 
pur,  et  si  les  administrations  de  département  trouvent  cette  somme  insuffisante,  il 
sera  rendu  compte  de  leurs  pétitions  à  l'Assemblée  nationale,  qui  statuera  ce  qu'il 
appartiendra. 

Pappuie  donc  la  demande  d'ajournement  faite  par  M.  Rewbel,  syoute  l'ora- 
teur, et  je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  ordonner  l'impression  de 
mon  projet  de  décret  en  môme  temps  que  de  celui  du  Comité  des  monnaies  K  — 
(Adopté.) 

La  discussion  reparut  à  Tordre  du  jour  du  11  janvier,  séance  du 
soir,  et  donna  lieu  à  une  certaine  animation.  Nous  en  reproduisons  le 
résumé  d'après  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  et  d'après  quelques  em- 
prunts faits  aux  Archives  parlementaires. 

Un  membre  du  comité  des  Monnaies  (de  Gussy)  annonce,  au  nom 
de  ce  comité,  que  sous  peu  de  jours  il  sera  présenté  à  l'Assemblée  un 
projet  de  règlement  pour  la  surveillance  et  Torganisation  des  Mon- 
naies, que  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices  et  la  suppression  de  la 
Cour  et  autres  juridictions  des  Monnaies  rendent  également  instant  et 
indispensable.  Pais  il  donne  lecture  des  deux  projets  présentés  dans 
la  séance  du  7  par  Belzais  de  Gourménil  et  Desmeûnier. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prirent  part  Alexandre  de  Lameth, 
Belzais  de  Gourménil,  Rewbel,  Tabbé  Maury  et  Rœderer,  «  l'Assemblée 
donna  la  priorité  au  projet  du  Gomité,  en  quatorze  articles  ».  Les 
deux  premiers  sont  adoptés  avec  le  préambule. 

Sur  l'article  3,  de  Virieu,  soutenu  par  Martineau,  demande  qu'il 
ne  soit  pas  fait  de  pièces  de  30  et  15  sols,  mais  de  12  et  de  24  ;  mais 
Belzais  de  Gourménil  insiste  pour  la  première  subdivision,  comme 
étant  «  un  plus  grand  pas  vers  la  division  décimale  tant  désirée  ». 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur  l'amendement 
Virieu-Martineau,  elle  est  votée. 

«  Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  (du  projet)  ont  été  mis  successi- 
vement aux  voix  et  adoptés 

«  Sur  l'article  8,  un  membre  a  proposé  un   amendement  tendant 

l.  Arch.  pari,  t.  XXH,  p.  55-64. 
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à  exclure  de  la  fabricatioD  les  matières  préparées  chez  Tétranger;  cet 
amendement,  mis  aux  yoix,  a  été  adopté,  ainsi  que  l'article. 

((  Sur  l'article  9,  un  membre  a  proposé  de  borner  la  fabrication 
de  la  monnaie  de  cuiyre  à  1  million.  La  question  préalable  aya.nt  été 
réclamée  sur  cet  amendement,  elle  a  été  mise  aux  voix  et  il  a  été 
décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Quant  à  TarticlelO,  l'abbé  Saurine  reprend  longuement  la  parole 
et  obtient  qu'il  soit  ainsi  modifié:  «  Les  pièces  de  12  deniers  seront 
faites  à  la  taille  de  20  au  marc,  celles  de  6  et  3  deniers  dans  la  même 
proportion.  » 

Long,  député  des  pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun,  etc., 
demande,  par  amendement  à  l'article  11,  que  la  moitié  de  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  de  cuivre  soit  faite  en  pièces  de  3  deniers  ;  cet 
amendement  est  adopté. 

L'article  12  est  voté  sans  discussion. 

On  demanda  alors  que  la  seconde  moitié  de  l'article  13  fût  sup- 
primée, ce  qui  fut  accordé,  et  Ton  réunit  l'autre  moitié  à  l'article  ik  ^ 

Ici  l'affaire  subit  un  temps  d'arrêt  ou  de  préparation  et  d'essai, 
pendant  les  deux  mois  suivants,  où  l'Assemblée  vota  cependant,  au 
commencement  d'avril,  l'établissement  d'une  Commission  chargée 
de  remplacer  l'ancienne  Cour  des  Monnaies;  et  de  suite  après,  une 
autre  loi  sur  l'empreinte  des  nouvelles  monnaies  (3  et  9  avril  1791). 
C'est  la  fabrication  de  nouveaux  coins  pour  les  empreintes  qui  en 
retarda  la  fabrication. 

Au  mois  de  mai  suivant  (le  1^0»  comme  on  s'occupait  toujours  de 
la  question  des  assignats,  qui  avait  une  relation  si  étroite  avec  celle 
des  monnaies,  le  comte  de  Montesquiou,  après  un  savant  exposé  de  la 
situation,  déplora  les  lenteurs  de  la  fabrication  de  la  petite  monnaie 
cependant  si  urgente;  etBelzais  de  Courménil  rassura  l'Assemblée  en 
affirmant  qu'à  la  fin  du  mois  cette  fabrication  pourrait  entrer  en 
pleine  activité,  avec  les  nouveaux  coins.  C'est  alors  que  Rabaud  Saint- 
Étienne,  confirmant  ces  dires,  fit  la  motion  suivante  : 

Sur  la  propositioQ  des  sieurs  Sauer  et  Briatte  de  faire  des  expériences  pour 
rendre  le  métal  des  cloches  malléable  et  le  mettre  en  monnaie,  deux  membres 
du  comité  des  Finances  et  quatre  membres  de  rAcadémie  des  sciences  se  join- 
dront au  comité  des  Monnaies  pour  faire  iesdites  expériences  et  en  rendre 
compte  à  l'Assemblée,  ainsi  que  du  bénéfice  qui  reviendra  à  la  Nation  soit  de 
cette  offre,  soit  des  autres  offres  qui  ont  été  faites  relativement  à  l'emploi  des 
cloches  qui  sont  restées  inutiles  ^ 

1.  Voir  le  texte  do  projet  de  loi. 

2.  ProcèS'Vei'bal  de  VAss.  nat.y  du  1«'  mai  1791. 
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Cette  motion  fut  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Quant  &  la  création  des  petits  assignats,  qui  fut  aussitôt  reprise, 
nous  n'en  donnerons  que  le  premier  article  du  projet  de  décret  pré- 
senté, excluant  le  petit  papier-monnaie  :  article  qui  concerne  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  de  billon,  laquelle  nous  occupe  seule  en  ce  mo- 
ment. 

Article  premier.  —  La  fabricat'on  de  petite  monnaie  d*argent,  décrétée 
le  H  janvier  4794,  sera  faite  sans  délai,  et  celle  de  la  monnaie  de  cuivre  sera 
portée  à  la  somme  de  (non  déterminée  par  le  projet);  la  répartition  en  sera  faite 
entre  tous  les  départements  du  royaume  K 

Enfin,  dans  sa  séance  du  25  juin  suivant,  sur  la  lecture  faite  par 
Millaud-Marceau,  rapporteur  du  comité  des  Monnaies,  et  après  une 
longue  discussion,  l'Assemblée  rendit  en  ces  termes  un  décret  décisif 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon  au  moyen  du  métal  des 
cloches  : 

Article  premier.  —  Les  cloches  des  églises  supprimées  dans  le  départe- 
ment de  Paris  seront  fondues  et  coulées  en  monnaies,  au  type  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  le  9  avril  dernier,  et  à  raison  de  vingt-quatre  pièces  d'un  sol 
à  la  livre  et  de  quarante-huit  demi-sols. 

Art.  %  —  Le  poids  d'un  sol  sera  de  vingt-trois  à  vingt-quatre  pièces  à  la 
livre  et  de  quarante-six  à  quarante-huit  pour  les  demi-sols. 

Art.  3.  —  Dans  la  totalité  de  la  fabrication,  il  y  aura  les  deux  tiers  de  la 
valeur  en  pièces  d'un  sol  et  l'autre  tiers  en  demi-sols. 

Art.  4.  ^  Les  entrepreneurs  seront  tenus,  dans  quinzaine,  du  jour  de  leur 
adjudicadon,  de  remettre  en  dépôt,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  au  moins  la  somme 
de  40.000  livres  en  monnaie  fabriquée  et  d'en  remettre  pareille  somme  à  la  fin 
de  chacune  des  semaines  qui  suivront,  jusqu'à  l'entière  fabrication  du  métal  qui 
leur  aura  été  délivré. 

Art.  5.  —  Le  Pouvoir  exécutif  pourra  adjuger  cette  fabrication  à  un  ou  à 
plusieurs  entrepreneurs,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  à  l'uniformité 
dans  les  empreintes. 

Art.  6.  —  Les  pièces  servant  à  former  les  matrices  seront  en  cuivre  rouge, 
frappées  à  la  Monnaie,  en  quantité  suffisante  pour  hâter  l'opération  du  moulage, 
et  elles  seront  échantillonnées  de  manière  que,  par  leur  épaisseur,  elles  puissent 
produire  vingt-quatre  pièces  d'un  sol  à  la  livre  et  quarante-huit  demi-sols,  sauf 
le  remède  de  poids. 

Art.  7.  —  Usera  tenu  compte  aux  entrepreneurs  de  5  pour  400  du  déchet  dans 
la  fabrication,  et  le  poids  de  la  matière  sera  constaté  par  la  Commission  des  monnaies. 

Art.  8.  —  Le  Pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  mesures  à  prendre  pour  faire, 
aux  meilleures  conditions  possibles,  la  descente  et  le  transport  du  métal  (c'est- 
à-dire  des  cloches  des  églises  supprimées.  —  R.),  au  lieu  de  la  fabrication,  et  les 
frais  seront  pris  sur  la  dépouille  des  cloches  (c'est-à-dire  sur  la  vente  des  fers  et 
bois  servant  à  leur  suspension  et  à  leur  mise  en  mouvement.  —  R.). 

1.  Procès-verbal  de  lAss.  nat.,  du  1«'  mai  1791,  p.  5-7. 
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Art.  9;  —  Il  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu  enclos  convenable,  dans 
lequel  ils  puissent  faire  sur-le-champ,  à  leurs  frais,  l'établissement  de  la  fabri- 
cation. 

Art.  40.  —  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  Pouvoir  eiécutif  tous  les 
autres  détails,  ainsi  que  le  choix  à  faire  des  entrepreneurs,  lequel  aura  lieu  d'après 
Hincienneté,  le  mérite,  Tavantage  et  la  sûreté  de  leurs  propositions  ;  à  l'effet  de 
quoi,  tes  copies  coliationnées  de  tous  les  mémoires  relatifs  présentés  au  comité 
des  Monnaies  seront  envoyées  au  ministre  des  Contributions  publiques. 

Art.  h  .  —  Aussitôt  que  le  Pouvoir  exécutif  aura  fait  choix  de  quelques 
entrepreneurs  et  aura  passé  des  traités  avec  eux,  il  en  instruira  l'Assemblée 
nationale,  à  laquelle  il  rendra  compte  ensuite,  tous  les  quinze  jours,  des  progrès 
et  des  frais  de  fabrication. 

Art.  4S.  ^  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des  Monnaies  de  lui 
présenter  incessamment  les  moyens  de  faire  exécuter  la  même  fabrication 
dans  les  autres  départements  du  royaume. 

Art.  13.  —  L'Assemblée  nationale  autorise  son  Comité  à  suivre,  conjointe- 
ment avec  la  Commission  des  monnaies,  les  expériences  nécessaires  pour  le  départ 
de  la  matière  des  cloches  (c'est-à-dire  la  séparation  des  différents  métaux  dont 
elles  se  composent.  —  R.),  et  à  en  rendre  le  résultat  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression *. 

.  Et  quelques  jours  après,  dans  sa  séance  du  18  juillet  1791,  après 
des  observations  de  Belzais-Gourménil,  Cernon  et  Pervinquières, 
sur  Tétat  actuel  de  l'opération,  l'Assemblée  rendit  encore,  sur  une 
proposition  de  Camus,  député  de  Paris,  le  décret  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  cuivre  résultant  des  expériences  faites  sur  le  métal 
des  cloches,  en  présence  des  commissaires  des  comités  des  Monnaies  et  des 
Finances,  sera  incessamment  porté  à  l'hôtel  des  Monnaies,  pour  y  être  fabriqué  et 
réduit  en  monnaie. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  de  nouveaux  travaux  d'épuration  du  métal  des 
cloches,  sous  la  surveillance  des  mêmes  Comités,  lesquels  tiendront  note  exacte 
des  dépenses  et  des  résultats. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Paris  délivrera  les  cloches  nécessaires  à  cette 
opération*. 

Le  3  ayril,  Belzais  de  Courménil,  encore  au  nom  du  comité  des 
Monnaies,  mis  en  demeure  par  Merlin  de  Thionville,  lut  &  l'Assemblée 
le  projet  de  décret  suivant,  qui  modifiait  notablement  les  décisions 
précédentes,  mais  qui  fut  adopté. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  Monnaies,  tant  sur 
les  moyens  d'exécution  de  son  décret  du  26  mai,  sur  l'emploi  en  monnaie  ds 
métal  des  cloches,  que  sur  le  résultat  des  expériences  faites  sur  le  départ  de  cette 
matière,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  fabrication  d'une  menue  monnaie  avec  le  métal  des 

1.  Procès-verbal  de  VAss.  nat,,  du  25  juin  1791. 

2.  Procès-verbal  de  l'Ass,  nat.,  du  18  juillet  1791. 
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cloches  aura  lieu  sans  délai  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume. 

Art.  s.  —  Le  métal  des  cloches  sera  allié  à  une  portion  égale  de  cuivre  pur 
et  les  flaons  qui  en  proviendront  seront  frappés. 

Art.  3.  —  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  deux  sols,  à  la  taille  de 
dix  au  marc;  en  pièces  d'un  sol  à  celle  de  vingt  au  marc;  et  en  pièces  de 
demi-sols,  à  celle  de  quarante  au  marc. 

Art.  4.  —  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabrication  des  pièces  d'un  sol 
pourront  être  fournis  par  le  sieur  Davivier,  suivant  ses  offres,  et  il  sera  tenu 
compte  à  cet  artiste  de  ses  fournitures,  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'administration 
des  Monnaies. 

Art.  5.  —  Les  directoires  de  déparlement  tiendront  à  la  dispoàtion  du 
ministre  des  Contributions  publiques  les  cloches  des  églises  supprimées  dans  leur 
arrondissement. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  Contributions  prendra  les  mesures  convenables 
pour  procurer  incessamment  aux  divers  hôtels  des  Monnaies  le  cuivre  nécessaire, 
soit  par  le  départ  d'une  partie  du  métal  des  cloches,  soit  en  traitant  avec  les 
manufactures;  et  il  rendra  compte  chaque  semaine  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'état  de  la  fabrication  (adopté)  ^ 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  dans  tous  les  départements. 

En  même  temps  TAssemblëeprit  un  arrêté  indispensable  et  corré- 
latif sur  la  distribution  aux  quatre-vingt-trois  départements  de  la  me- 
nue monnaie  que  Ton  allait  ainsi  obtenir.  Cette  loi  avait  été  préparée 
par  de  Gernon,  qui  lut  son  projet  le  2  août.  Après  une  discussion  à 
laquelle  prirent  part  Rewbel,  Salle,  Rabaud  Saint-Étienne,  Préteau,  de 
Crillon  jeune,  Millet  de  Mureau  et  Delavigne,  il  fut  renvoyé  au  comité 
des  Monnaies  et  revint  en  discussion  le  lendemain  3  août,  présenté 
par  Gaultier-Bieuzat,  rapporteur,  et  discuté  par  Chabroud,  Tronchet, 
Tarbé,  ministre  des  Contributions  publiques.  Il  fut  enfin  voté  dans 
cette  même  séance  : 

Article  premier.  —  La  distribution  de  monnaie  en  espèces  de  cuivre  '  et  de 
celle  qui  proviendra  de  la  fonte  des  cloches  sera  faite  par  les  hôtels  des  Monnaies 
entre  les  départements  indiqués  pour  chacune  de  ces  monnaies,  par  l'état  annexé 
au  présent  décret  et  dans  les  proportions  réglées  par  le  môme  état. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  le  directeur  de  chaque  hôtel  des  Monnaies  sera 
tenu  d'envoyer,  à  la  réception  du  présent  décret,  aux  directoires  des  départements 
avec  lesquels  il  devra  correspondre,  un  bordereau  certifié  de  lui  qui  concernera 

1.  Procès-verbal  de  VAss.  nat.,  du  4  août  1791.  ~  Cette  loi  fut  sanctionnée  et  promul- 
guée le  6  du  même  mois.  —  R. 

2.  Ce  cuivre  provenait  du  revêtement  extérieur  des  carcasses  de  navires  de  guerre 
réformés  et  remplacés  pour  cause  d'usure.  —  Voir  le  Mémoire  présenté  à  Messieurs  du 
comité  des  Monnaies  de  VAssemhlés  nationale  et  à  Messieurs  de  la  commission  des 
Monnaies^  sur  les  vieux  cuivres  existant  dans  Us  ports,  et  offre  d'une  compagnie  de  Brest 
de  les  convertir  en  monnaie^  par  Tourneur  et  C'«,  à  Brest,  à  présent  à  Paris,  rue  du 
Champ-Flcury,  hôtel  d'Enghien.  Paris,  ce  3  juillet  1791. —iircft.  parl,^  t.  XXVHI, 
p.  410-411.  Séance  du  18  juillet  1791,  première  annexe. 
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la  somme  fabriquée,  actuellement  existante  en  monnaie  de  cuivre,  dont  la  distri- 
bution pourra  être  faite  sur-le-champ. 

Aat.  3.  —  Le  directeur  de  chaque  hôtel  des  Monnaies  continuera  d'adresser 
aux  mêmes  directoires  de  départements,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  un 
état  de  la  fabrication  qui  aura  lieu  dans  le  cours  de  la  môme  semaine,  tant  en 
espèces  de  cuivre  qu'en  métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches. 

Art.  4.  —  Chaque  directoire  de  département  connaîtra,  d'après  ces  borde- 
reaux successifs  et  d'après  la  proportion  dans  laquelle  il  devra  participer  au  pro- 
duit de  la  fabrication  déjà  existante  et  à  celles  qui  auront  lieu  chaque  semaine,  le 
montant  de  la  somme  qui  devra  lui  revenir,  et  il  fera  les  dispositions  nécessaires 
pour  faire  transporter  de  Thôtel  des  Monnaies  dans  les  caisses  de  district  la  part  à 
«ux  afférente  dans  la  fabrication  de  chaque  semaine. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  fait,  toutefois,  aucune  livraison  par  les  directeurs  des 
Monnaies,  aux  trésoriers,  que  la  valeur  ne  leur  en  soit  à  l'instant  même  remise  en 
assignats. 

Art.  6.  —  a  mesure  que  les  directoires  de  département  auront  des  mon- 
naies à  répartir  en  espèces  de  cuivre  ou  de  métal  provenant  de  la^  fonte  des 
cloches,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la  distribution  entre  les  directoires  de  district, 
et  en  se  conformant,  autant  que  les  localités  pourront  le  permettre,  aux  instructions 
qui  leur  seront  données  à  cet  effet  par  le  ministre  des  Contributions  publiques. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements  ^ 

Suit  le  tableau  indicatif  de  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
département  doit  participer  au  produit  de  la  fabrication.  Paris  y  est 
porté  pour  8/20  ;  Seine-et-Oise  pour  3/20  ;  Seine-et-Marne  et  l'Oise 
pour  2/20. 

D'autre  part,  un  avis  publié  par  les  journaux,  à  la  date  du  25  sep- 
tembre 1791,  invitait  les  industriels  qui  désireraient  entreprendre  la 
fabrication  du  flaon  du  métal  de  cloches,  allié  au  cuivre  dans  la  pro- 
portion fixée  par  la  loi  du  6  août,  et  d'après  les  procédés  dont  on  fai- 
sait usage  à  l'atelier  des  Barnabites,  à  venir  faire  leurs  soumissions  au 
Bureau  du  Secrétariat  de  la  commission  des  Monnaies,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  dudit  avis,  jusqu'au  1""'  octobre  exclusivement. 
Les  offres  qui  seraient  faites  après  ce  délai  ne  seraient  plus  admises  ^ 

A  la  séance  du  26  août,  Millet  de  Mureau,  au  nom  du  comité  des 
Monnaies,  présenta  un  projet  de  décret  relatif  à  l'envoi  aux  hôtels  des 
Monnaies  des  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze  qui 
existaient  dans  les  communautés,  églises  et  paroisses  supprimées.  Il  dit  : 

Messieurs,  l'activité  avec  laquelle  on  travaille  dans  les  hôtels  des  Monnaies  a 
rendu  le  prix  de  Touvrage  infiniment  précieux  dans  cette  partie.  Le  ministre  des 
Contributions  publiques  a  su  qu'à  Paris  et  dans  différents  départements  du 
royaume,  il  existait  des  dépôts  considérables  en  cuivre  provenant  d'ustensiles  des 

1.  Procès-verbal  de  VAss,  nat.,  du  3  août  1791. 

2.  Moniteur  du  25  septembre  1791. 
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églises  et  maisons  religieuses  supprimées  et  que  ces  dépôts  étaient  sur  le  point 
d'être  mis  en  adjudication  et  d'être  vendus.  Il  a  observé  que  ces  cuivres  qui, 
dans  Tadjudication,  pouvaient  être  portés  à  dix-huit  sous,  seraient  peut-être  dans 
le  cas  d'être  rachetés  immédiatement  pour  le  compte  de  la  Nation,  à  vingt-cinq 
sous.  En  conséquence,  il  a  suspendu  les  adjudications  et  en  a  référé  à  votre 
comité  des  Monnaies. 

Votre  Comité,  Messieurs,  a  pris  cette  observation  en  considération  et  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  existe  dans  les  communauté», 
églises  et  paroisses  supprimées,  beaucoup  de  vases,  meubles  et  ustensiles  de 
cuivre  et  de  bronze,  que  le  moyen  d'en  tirer  le  parti  le  plus  utile  à  la  chose  publi- 
que serait  de  les  employer  à  l'alliage  du  métal  des  cloches,  et  que  cette  mesure, 
en  accélérant  leur  conversion  en  espèces,  aurait  encore  l'avantage  d'en  rendre  les 
procédés  moins  dispendieux,  après  avoir  ouï  son  comité  des  Monnaies»  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  ^  Les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze, 
provenant  des  communautés,  églises  et  paroisses  supprimée?,  seront  envoyés  par 
les  directoires  de  district  aux  hôtels  des  Monnaies  les  plus  voisins  ou  autres  lieux 
destinés  à  la  fabrication  des  flaons,  qui  leur  seront  indiqués  par  le  ministre  des 
Contributions  publiques  ;  et  les  directeurs  des  Monnaies  ou  entrepreneurs  de  la 
fabrication  des  flaons  leur  en  feront  passer  leurs  récépissés. 

Art.  2.  ^  a  chaque  envoi  seront  joints  des  états  certifiés  par  les  membres 
des  directoires  de  district,  qui  énonceront  la  nature,  le  nombre  et  le  poids  total  des 
pièces  envoyées. 

Art.  3.  —  A  l'arrivée  de  ces  envois  dans  chaque  hôtel  des  Monnaies  ou  autre 
lieu  indiqué,  la  vérification  et  la  pesée  en  seront  faites  en  présence  de  deux 
membres  du  directoire  du  département  ou  du  district,  dans  les  lieux  qui  ne  sont 
pas  chefs-lieux  de  département  ;  et  il  en  sera  dressé  un  procès-veital  dont  une 
expédition  sera  adressée  par  le  directoire  au  ministre  des  Contributions  publiques. 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adoptée) 

Enfin,  le  6  septembre,  le  décret  suivant  est  encore  rendu,  sur  la 
proposition  de  Belzais-Gourménil  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  Monnaies,  décrète 
que  les  flaons  de  cuivre  déposés  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  cette  ville  (Paris)  par 
le  sieur  Delessert  (banquier],  et  une  quantité  égale  qu'il  a  annoncé  devoir  y  fiedre 
incessamment  arriver,  le  tout  composant  environ  45.000  marcs,  seront,  sans 
délai,  mis  en  fabrication,  pourvu  qu'ils  se  trouvent  conformes  pour  la  taille  et  le 
poids  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  précédents  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
et  que  lesdits  flaons  ne  soient  payés  audit  sieur  Delessert  que  sur  le  pied  accordé 
aux  autres  fournisseurs. 

Cette  mesure  devait  procurer  immédiatement  5A.000  livres  de 
gros  80us^ 

1.  Arch.  pari,  t.  XXIX,  p.  723.  —  Ceci  sans  préjudice  ni  rapport  à  la  loi  sur  Toi^* 
nisatioD  générale  des  monnaiefl,  décrétée  le  30,  et  qui  ne  concerne  pas  notre  sujet.  —  R* 

2.  Arch,  parl.f  t.  XXX,  p.  248. 
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Nous  voilà  donc  arrivés  à  la  période  effective  et  pratique  de  cette 
longue  opération,  sortis  enfin  des  tâtonnements  et  des  hésitations  qui 
en  firent  attendre  si  longtemps  le  résultat. 

Il  est  indispensable,  pour  expliquer  entièrement  celui-ci,  d'indi- 
quer  davantage  que  nous  ne  l'avons  fait  la  série  d'efforts  parallèles 
qui  se  produisirent  en  dehors  de  l'Assemblée,  dans  le  monde  des  arts 
industriels  et  de  la  fabrication.  Voici  à  ce  sujet  quelques  indications  : 

Aperçu  de  la  quantité  des  bois,  ferrures^  paliers,  qui  sont  dans  les  clochers, 
calculée  diaprés  les  beffrois  que  fai  construits  et  les  vieux  que  j'ai 
démolis;  comparée  au  poids  des  cloches  qui  étaient  dans  ces  beffrois  et 
qui  se  trouvent  être  dans  les  rapports  ci-dessous  énoncés  *• 

La  quantité  de  pièces  de  bois  réduites  en  solives  de  douze  pieds  de  long  et  de 
six  pouces  d'équarrissage  qui  eotre  dans  la  construction  totale  d'un  beffroi  est 
dans  un  rapport  à  Tégard  du  poids  des  cloches,  comme  i  est  à  70.  G'est-à-dire 
que  pour  une  cloche  qui  pèserait  70  livres,  il  entrerait  dedans  la  construction  de 
son  beffroi  une  pièce  de  bois  réduite. 

Toutes  les  ferrures  et  armatures  en  général,  qui  sont  posées  tant  pour  la 
solidité  du  beflïoi  que  pour  porter  les  cloches,  sont,  à  Tégard  du  poids  des 
cloches  qui  sont  dans  les  beffrois,  comme  f  à  6.  C'est-à-dire  que  la  ferrure  d'une 
cloche  de  70  livres  pèserait  44  livres  2/3. 

J'ai  trouvé  aussi,  d'après  plus  de  quarante  endroits  où  j'ai  posé  des  paliers, 
plâmarts  ou  fontaines,  que  leurs  poids  moyens  se  trouvent  être  la  soixantième 
partie  des  cloches  qu'ils  portent  :  ainsi,  prenant  toujours  notre  cloche  de  70  livres 
pour  base,  le  poids  de  ces  paliers  sera  de  4  livre  plus  \  sixième  de  livre. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  poids  de  toutes  les  cloches  réformées  soit  de 
24  millions,  il  sera  aisé  de  trouver  la  quantité  de  bois,  fer,  métal,  qui  porterait 
tout  ce  métal  des  cloches  et  de  donner  l'approximation  ainsi  qu'il  suit  :  le  poids 
des  cloches  étant  de  24  millions  de  livres,  la  quantité  des  ferrures,  tirants  et  arma- 
tures qui  portent  ces  cloches  et  qui  consolident  les  beffrois,  sera  de  4  millions  de 
livres,  estimé  40  francs  le  cent,  et  produira  une  somme 
de 400.000  1.        — 

La  quantité  de  pièces  de  bois  réduites  en  solives 
composant  tous  les  beffrois,  planchers,  etc.,  portant  toutes 
les  cloches  ci-dessus,  sera  de  342.857  pièces  4/7,  que 
j'estime  20  sous  la  pièce,  vendues  en  place,  à  la  charge 
pour  l'acquéreur  de  démolir  la  charpente  et  de  l'enlever 
à  ses  frais,  produirait  une  somme  de '  •    342.857  1.  2  d.  40  s« 

Le  poids  des  paliers  étant  le  soixantième  du  poids 
des  cloches,  tous  les  paliers  des  cloches  ci-dessus  pèse- 
raient 400.000  livres;  estimés  42  sous  la  livre,  produi- 
raient une  somme  de 240.000  1.        — 


Total,  ci 982.857  L  2  d.  40  s. 

1.  Mémoire  présenté  par  Boucaalt,  entrepreneur  de  charpente,  rue  des  Prêcheurs, 
no  24,  à  Paris.  «  179i,  Juillet  20  ».  —  B.  C. 
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Ainsi,  ToQ  voit  aisément  ce  que  produiraient  tous  les  débris  des  clochers  dans 
lesquels  il  y  aurait  20  millions  pesant  de  métal  de  cloches. 

Beaucoup  de  ferrures,  paliers,  sont  cachés  dans  les  bois  des  beffrois  et  hunes 
des  cloches*  Au  premier  coup  d'oeil,  dans  un  clocher,  on  aurait  peme  à  croire 
qu'on  y  trouve  tant  de  fer,  bois,  etc.,  mais  Texpérience  m'a  prouvé  ce  que 
j'avance. 

Il  serait  donc  nécessaire  de  faire  un  état  exact  et  détaillé  de  tout  ce  que  j'ai  cité, 
pour  pouvoir  présenter  sur  le  bureau,  lors  de  l'adjudication,  la  quantité  et  la  nature 
de  chaque  objet  à  vendre,  a6n  que  les  adjudicataires  puissent  mettre  leur  enchère 
et  pour  s'assurer  qu'il  ne  soit  rien  soustrait  auparavant  la  vente  de  tous  ces  objets. 

La  plupart  des  clochers  des  maisons  conventuelles  sont  construits  en  lanternes 
et  flèches,  dans  lesquelles  il  y  enu'e  beaucoup  de  plomb,  soit  pour  les  terrasses, 
appuis^  ainsi  que  le  revêtement  des  poteaux,  corniches,  etc.  Il  est  donc  nécessaire 
de  constater  et  faire  un  détail  des  plombs  qui  recouvrent  les  bois,  afin  de  n'en 
point  perdre  la  plus  grande  partie,  qui  peut  s'évanouir  aisément. 

J'ai  remarqué  qu'au  clocher  des  Petits- Augustins,  qui  est  très  petit,  on  pou- 
vait y  trouver  douze  à  quinze  cents  de  plombs;  qu'à  celui  des  Théatins  on  en  trou- 
verait aisément  deux  mille  cinq  cents,  ce  qui  est  encore  une  source  pour  aider  à 
payer  bien  des  frais. 

J'estime  que  l'on  vendra  plus  cher  les  beffrois  en  les  vendant  en  place,  parce 
que  l'adjudicataire  les  fera  démolir  avec  soin  pour  ne  point  briser  ces  bois  et  les 
conserver  dans  leur  entier  le  plus  qu'il  pourra.  Celui  qui  ne  serait  chargé  que  de 
la  démolition,  pour  aller  vite,  il  brise,  casse  et  jette  du  haut  en  bas,  sans  aucune 
précaution.  Alors,  les  branches  des  croix  de  Saint-André,  qui  sont  affaiblies  par 
leurs  entailles,  en  tombant,  elles  s'éclatent  et  se  cassent  aisément  et  ne  présentent 
que  des  bouts  qui  ne  sont  bons  qu'à  faire  du  feu;  et  que  dans  bien  des  cas,  en  ne 
suivant  point  ce  procédé,  il  en  coûtera  autant  pour  la  démolition  que  ce  qu'on 
vendra  lesdits  bois« 

En  chargeant  les  serruriers  de  détacher  les  ferrures,  ils  les  détacheront  avec 
soin,  pour  conserver  dans  leur  entier  les  plates-bandes,  tirants,  boulons,  etc.,  et 
ne  pourront  rien  soustraire,  à  cause  qu'il  faudra'représenter  tous  les  morceaux  sui- 
vant l'état  qui  en  sera  fait. 

Je  trouve  bien  illusoire  l'économie  qu'on  prétend  apporter  en  cassant  les 
cloches  dans  les  clochers  ;  beaucoup  de  morceaux  se  trouvent  perdus  pour  bien 
des  causes.  Ou  il  faudrait  nommer  et  employer  une  foule  de  commis  inspecteurs 
pour  surveiller  toutes  ces  opérations  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  les  petites 
cloches,  attendu  qu'il  n'est  presque  point  possible  de  casser  de  grosses  cloches 
étant  en  place.  Les  cloches  étant  voiturées  entières  aux  fonderies,  ou  pesées  devant 
les  officiers  municipaux  des  lieux  où  on  serait  contraint  de  les  casser,  pour  la 
facilité  du  transport,  on  sera  certain  qu'il  n'y  aura  point  (Jjb  morceaux  perdus. 

Je  désirerais  qu'on  fit  le  recensement  des  cloches,  qu'on  les  numérotât  par  le 
moyen  d'un  burin  et  que  le  procès-verbal  du  recensement  désigne  que  telle 
cloche  portant  tel  numéro  a  tel  diamètre  et  épaisseur;  afin  que,  dans  les  fonderies, 
on  ne  puisse  peser  deux  fois  la  môme,  par  mégarde  ou  autrement. 

L'état  des  lieux  étant  fait  et  vérifié  devant  les  adjudicataires,  qui  seraient 
chargés  de  la  descente  des  cloches,  lesdits  adjudicataires  seront  responsables  de 
tout  ce  qui  se  trouverait  exhibé.  Observant  que  si  on  ne  prend  ces  précautions 
ou  d'autres  encore  plus  sages,  imaginées  par  les  personnes  chargées  de  dresser 
le  cahier  des  charges  d'adjudication,  beaucoup  de  personnes  feraient  des  soumis* 
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sions  à  trÀs  bas  prix,  dans  Pespoir  de  se  dédommager  de  ce  qui  n'aurait  pas  été 
prévu. 

Je  fais  ma  soamissioo  de  descendre  toutes  les  cloches  réformées,  ainsi  que 
les  moutons  et  ferrures  qui  les  portent,  moyennant  le  prix  de  trois  livres  par 
quintal,  et  me  rends  responsable  des  objets  inventoriés  dans  les  clochers,  dès 
rinstant  que  je  serai  en  possession  des  clefs. 

Présenté  à  MM.  de  la  commission  des  Monnaies,  à  Paris,  ce  tO  juillet,  par 
Boucault,  maître  charpentier,  rue  des  Prêcheurs,  d°  â4. 

Je  peux  assurer  que  si  j'étais  assez  fortuné  pour  abandonner  mon  état,  en  me 
livrant  tout  entier  à  la  spéculation  de  faire  descendre  les  cloches  pour  le  compte 
de  la  Nation,  elle  y  gagnerait  deux  à  trois  cent  mille  francs  ;  car  il  est  possible 
de  faire  descendre  les  trois  quarts  des  cloches  à  40  sous  le  cent  et  moins,  et 
l'autre  quart  à  raison  de  3  livres.  Mais  il  ne  faudrait  point  être  entrepreneur. 

J'indiquerai  tous  ces  moyens,  qui  sont  clairs  comme  le  jour,  si  on  le  juge  à 
propos. 

Ainsi,  en  mettant  les  choses  au  plus  haut,  suivant  ma  soumission,  il  coûte- 
rait pour  descendre  24.000.000  (de  livres)  de  métal  de  cloche  à  3  livres  par 

quintal 7Î0.0O0  livres 

et  suivant  mon  procédé  dernier,  il  n'en  coûterait  que  tout  au  plus 

haut  prix 5/iO.OOO    — 

Différence  de  moins 480.000  livres 

Aperçu  de  la  quantité  de  charpentes j  ferrures,  etc.,  qu'on  trouve  dans  les 
clochers,  par  Boucault  (c'est  lui  qui  apporta  à  l'Assemblée  nationale  les  premiers 
échantillons  de  cette  monnaie  nouvelle]. 

Or  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  cette  manière  plus  facile 
et  plus  fructueuse  d'obtenir  les  cloches  destinées  pour  la  fonte,  et  qui 
consistait  &  démolir  la  partie  supérieure  des  clochers,  belvédères  et 
campaniles,  n'ait  été  Toccasion  qui  suggéra  et  servit  subsidiairement 
cette  singulière  prétention  qui  sera  bientôt  émise,  d'abattre  les  tours 
des  cathédrales  et  des  églises  comme  étant  une  insulte  à  F  égalité!  C'est 
à  ce  propos  que  Ton  peut  déjà  constater  la  relation  étroite  qui  existe 
entre  les  mesures  fiscales  que  TÉtat  fut  obligé  de  prendre  envers 
l'Église,  et  la  déchristianisation  qu'il  n'avait  peut-être  pas  en  vue. 

D'autre  part,  Pasquier,  que  nous  avons  déjà  nommé,  fut  signalé  à 
l'Assemblée  nationale,  le  29  août  1790,  comme  ayant  fourni  des  éclair- 
cissements importants  sur  le  métal  des  cloches  et  le  parti  qu'on  pou- 
vait en  tirer.  On  demanda  qu'il  fût  mis  à  même  de  constater  par  des 
expériences  l'exactitude  des  faits  avancés. 

Le  20  septembre  suivant,  même  lieu,  un  député  fait  part  d'une 
pétition  de  Pelletier,  membre  du  Collège  de  pharmacie  de  Paris,  qui 
expose  qu'il  est  parvenu  à  séparer  le  cuivre  du  métal  des  cloches,  au 
moyen  d'un  procédé  très  économique  et  qui  y  joint  des  échantillons 
de  ce  cuivre  et  même  une  médaille  qu'il  en  a  fait  frapper  (renvoyé  au 
comité  des  Monnaies). 
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Le  21,  Dénonciation  adressée  &  l'Assemblée  nationale  par  Santon, 
directeur  de  la  Monnaie  de  Paris,  contre  le  Comité  monétaire,  la  com- 
mission des  Monnaies  et  le  ministre  des  Gontribations  publiques. 
Observations  du  même  sur  le  rapport  du  comité  des  Monnaies  et  sur 
les  avantages  qu'on  peut  retirer  des  cloches  et  les  moyens  de  rendre 
la  malléabilité  au  métal  dont  elles  sont  formées  ^. 

Le  2b,  un  secrétaire  de  l'Assemblée  propose  de  renvoyer  an  comité 
des  Monnaies  un  Essai  présenté  par  le  sieur  Boucault,  maître  char- 
pentier à  Paris»  pour  tirer  une  monnaie  de  la  matière  des  cloches 
(adopté). 

Et  le  3  octobre  suivant,  Boucault  présente  de  nouveaux  échantil- 
lons de  cette  monnaie. 

Le  29  novembre/  Avis  par  Galopin,  ancien  maître  fondeur  à  Aix, 
pour  utiliser  le  métal  des  cloches. 

Le  13  décembre,  le  comité  des  Monnaies  est  invité  par  l'Assemblée 
à  apprécier  et  à  donner  son  opinion  sur  ces  différents  projets. 

En  1791,  le  12  avril,  mémoire  par  Deschamps,  fabricant  d'épingles 
àPont-à-Mousson,  sur  la  fonte  du  métal  des  cloches.  Et  le  ik,  autre 
pour  obtenir  sa  ductilité. 

Le  1*'  mai,  Sauer  et  Briatte  commencent  leurs  expériences  pu- 
bliques sur  la  malléabilité  de  cette  matière. 

Le  17  du  même  mois,  Dubois,  employée  la  Monnaie  de  Strasbourg, 
présente  des  pièces  de  billon  obtenues  avec  des  flaons  de  ce  métal.  — 
Le  30,  même  dépôt  par  Diville  et  Druon.  —  Dès  le  21,  l'Assemblée 
avait  ordonné  que  tous  ces  échantillons  monétaires  seraient  examinés 
avec  soin,  et  le  25,  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  répondu  une  lettre 
circulaire  à  ce  sujet. 

Le  18  juin  suivant,  Fourcroy  fait  part  de  ses  recherches  et  Glonet 
(ci-devant  chanoine)  dépose  son  savant  mémoire  sur  remploi  du 
métal  des  cloches  dans  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon.  Le  20, 
mémoire  de  Milet  et  Muteau  sur  le  même  sujet. 

Telmon,  orfèvre  et  graveur  &  Gap  (Hautes-Alpes),  adresse  &  l'ad- 
ministration de  ce  département  un  mémoire  original  et  intéressant 
«  sur  le  système  de  la  refonte  des  cloches  et  sur  les  moyens  de  les 
convertir  en  monnoye  »,  21  juillet  1791  -.  Renvoyé  par  le  département 
au  comité  des  Monnaies. 

Paintier,  Guiber,  Angibault,  Gouchat,  Ghaillon,  Beauvais,  Louis 
Meunier,  Fr.  Pineau,  Pierre  et  Fr.  Gaillard,  Gaillard  L*Hou  Brazil, 


1.  Arch.  paru  t.  XXXI,  p.  160-163. 
a.  Arch.  nat,  Dvni,  3-4-2. 
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Camus,  Benoit,  Fr.  GilOD,  Louis  Mabileau,  Jean  Nicolas,  René  Badi- 
neau,  Plumel,  la  veuve  David,  Ragnaud,  Jean  Herbaute,  Lehoux  frères, 
exerçant  la  profession  de  fondeurs,  et  tous  domiciliés  à  Saumur 
(Maine-et-Loire),  font,  à  TAssemblée  nationale,  une  proposition  en  cinq 
articles  pour  fabriquer  de  la  monnaie  avec  le  métal  des  cloches,  23  juil- 
let 1791  ^ 

Leur  pétition  pour  établir  une  fonderie  et  fabriqué  de  flaons  est 
appuyée  par  un  long  mémoire  et  soutenue  par  le  district  de  Saumur. 

Un  autre  habitant  de  cette  ville,  Levesque-Desvarannes,  envoie 
aussi  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  et  un  mémoire  appuyés  par 
le  Directoire  du  département,  pour  faire  de  la  monnaie  de  billon  avec 
le  métal  des  cloches.  Desvarannes,  comme  les  autres  fondeurs  de 
Saumur,  demande  que  Ton  substitue  la  frappe  au  balancier,  à  la  fonte 
desdites  monnaies. 

Le  18  juillet,  fut  rendu  le  décret  qui  ordonnait  de  nouveaux  pro- 
cédés pour  la  dépuration  du  métal  des  cloches  et  renvoi  des  résultats 
aux  Directoires  de  départements. 

Durand,  fondeur  à  Dijon,  envoie  un  mémoire  et  une  pétition  à 
l'Assemblée  nationale  sur  cette  fabrication,  appuyé  par  le  Directoire 
de  la  Côteni'Or. 

Enfin,  c'est  Duvivier,  graveur  à  Paris,  qui  avait  préparé  et  pré* 
sente  les  meilleurs  poinçons  et  matrices  pour  le  monnayage  en  ques- 
tion, 3  août  1791. 

Le  19  octobre,  lettre  de  Paissault  sur  les  monnaies  (mention  hono« 
rable  Bnprocès-verbalj  et  renvoi  au  comité  compétent).  Nouvelles  pro- 
positions de  Sauer,  sujet  belge  (Liégeois),  qui  présente,  par  Torgane 
de  son  compatriote  Wilhem,  une  pétition  relative  à  la  fabrication  des 
gros  sous  décrétée  par  TAssemblée  constituante.  Il  met  son  procédé 
au-dessus  de  tous  ceux  acceptés  et  essayés,  qu'il  incrimine  sans  mé- 
nagements, disant  qu'on  a  tenté  de  le  corrompre  et  qu'on  lui  a  offert 
3  millions  pour  se  retirer.  Cette  attaque  amène  à  la  tribune  Masuyer 
et  Aubert-Dubayet,  qui  le  soutiennent,  enfin  Guyton-Horveau,  qui 
discute  la  question  avec  compétence  et  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion Sauer  au  comité  des  Assignats  et  Monnaies,  avec  certaines 
réformes  dans  l'exploitation  actuelle. 

Après  une  nouvelle  discussion,  l'Assemblée  renvoie  la  pétition  et 
les  observations  qu'elle  a  suscitées  au  comité  des  Monnaies,  qui  pré- 
sentera un  rapport  d'ensemble  sur  toutes  les  propositions  qui  lui  ont 
été  faites. 

I.  Arch.  nat.,  D"",  34-2. 
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Mais  pourquoi  cet  empressement,  outre  les  chances  de  lucre 
sur  l'entreprise,  pourquoi  cette  ardeur,  ce  concours  immense  et 
cette  opiniâtreté  sur  une  semblable  question  :  pourquoi  le  pouvoir 
national  et  tout  un  peuple  se  concentraient-ils  à  ce  point  sur  un  pareil 
fait? 

On  n'en  peut  trouver  Texplication  que  dans  les  constatations  qui 
suivent  : 

D'innombrables  adresses  à  TAssemblée  nationale,  des  lettres  et 
pétitions  venues  de  tous  les  points  de  la  France  et  conservées  dans  nos 
Archives  nationales,  attestent,  en  effet,  le  bien  fondé  de  Tinitiative 
prise  par  le  député  Rewbel  et  l'extrême  urgence  d'une  augmentation 
de  la  petite  monnaie  de  cuivre  et  d'argent,  en  même  temps  que  des 
coupures  d'assignats  au-dessous  de  cinq  francs,  pour  les  échanges  du 
commerce  et  le  salaire  des  ouvriers. 

On  peut  affirmer  que  c'était  là  une  question  vitale. 

A  peine  le  décret  du  11  janvier  1791  fut-il  rendu,  qu'un  très 
grand  nombre  de  villes,  et,  avant  toutes,  Garcassonne,  écrivirent  pour 
être  comprises  dans  la  répartition  immédiate  des  15  millions  de  petites 
espèces  ordonnées  par  l'Assemblée  nationale. 

Milhau,  Dijon  se  plaignirent  aussitôt  et  amèrement  de  la  disette 
du  numéraire,  surtout  de  la  menue  monnaie,  émettant  le  désir  d'eL 
recevoir  au  minimum  pour  20.000  francs  :  Tabsence  de  ces  moyens 
d'échange  arrête,  disent  les  pétitionnaires,  la  vie  sociale,  en  paralysant 
l'industrie  et  le  commerce  ;  et  la  Gôte-d'Or,  dans  ces  conditions,  voit 
avec  terreur  l'approche  des  vendanges.  Saintes,  la  Rochelle  protestent 
contre  la  suppression  de  leurs  hôtels  des  Monnaies  et  intercèdent 
pour  leur  conservation. 

Dijon  encore,  Saint-Rrieuc,  Valence  demandent  Tautorisation  et 
l'envoi  de  balanciers  pour  frapper  de  la  monnaie  de  billon,  se  plai- 
gnent de  la  rareté  des  assignats  de  5  francs,  demandent  des  bureaux 
d'échange  et  leur  part  sur  les  100  millions  votés  en  septembre,  vu  la 
pénurie  absolue  de  petite  monnaie.  —  Bordeaux  se  plaint  de  la  rareté 
du  cuivre  qui  va  tarir  la  fabrication  du  billon.  —  A  Montpellier,  le 
Département  rend  un  arrêté  pour  que  toute  Targenterie  des  églises 
déposée  à  Thôtel  des  Monnaies  soit  aussitôt  convertie  en  pièces  de  30 
et  15  sous,  et  pour  qu'on  livre  à  la  fabrication  les  cloches,  vases, 
meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze  provenant  des  commu- 
nautés et  des  églises  supprimées,  pour  en  faire  des  pièces  de  2  sous, 
d'un  sou  et  d'un  demi-sou,  conformément  à  la  loi  du  29  août  1791. 
Béziers  dénonce  l'agiotage  qui  se  fait  dans  toute  la  France  et  surtout  à 
Paris,  sur  les  assignats,  comme  le  plus  grand  péril  du  moment  (on  sait 
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quelle  guerre  acharnée  leur  fit  l'Église  et  à  quelles  spéculations  se 
livrèrent  les  banquiers  et  le  haut  commerce). 

A  Grenoble,  le  district  demande  la  suppression  des  assignats  de 
200  et  de  300  livres  et  Taugmentation  proportionnelle  de  ceux  de 
5  livres,  plus  sa  part  de  monnaie  de  billon.  II  représente  que  plus  de 
600  millions  de  petits  assignats  seraient  nécessaires,  puisque  la  somme 
d'écus  disparus  (exportés  ou  enfouis)  est  bien  supérieure  à  ce  chiffre 
(novembre  1791).  —  Agen  réclame  des  petits  assignats,  observant  qu'on 
refuse  d'échanger  ceux  d'une  plus  haute  valeur.  Et  Vannes,  d'après  les 
mêmes  embarras,  propose  le  cours  forcé  des  assignats.  —  A  Nevers, 
mêmes  préoccupations  :  on  demande  des  moyens  pour  changer  les 
assignats  contre  de  la  monnaie  et  pour  réprimer  Tagiotage.  —A  Stras- 
bourg, on  voudrait  que  le  cuivre  et  Fargenterie  des  églises  fussent 
immédiatement  transformés  en  piècQS  de  bas  billon  et  de  2  et  5  livres. 
—  Auch,  Bar-sur-Aube,  Auxerre  se  plaignent  en  même  temps  de 
l'extrême  rareté  du  numéraire  et  des  scandales  de  Tagiotage  (un 
mémoire,  entre  autres,  exprime  d'une  façon  saisissante  le  triste  état 
des  choses,  l'arrêt  de  l'industrie  et  du  commerce,  octobre  1791). 

Bédarieux  demande  que  tous  les  assignats  au-dessus  de  100  francs 
soient  convertis  en  assignats  de  5  francs.  —  Bressuire,  Béziers,  Bou- 
logne-sur-Mer,  Cette,  Briançon,  la  Châtaigneraie  (Vendée),  Crest, 
Grasse,  le  Puy,  Givet,  Lille,  Lyon,  Metz,  Paris,  Poissy,  Saint-Malo, 
Toulouse,  Tours,  Valenciennes,  en  un  mot  toute  la  France  laborieuse, 
agricole  et  manufacturière,  signalent  Vagiotage  comme  le  premier  des 
fléatix  qui  désolent  la  patrie,  et  réclament  à  cor  et  à  cri,  comme 
moyen  d'y  remédier,  la  petite  monnaie  de  papier,  de  cuivre  et  d'argent, 
celle-ci  fabriquée  avec  le  métal  enlevé  des  églises  et  communautés  ; 
enfin  des  bureaux  d'échange  municipaux  et  nationaux.  Les  documents 
qui  restent  aux  Archives  sur  ce  sujet  (Assignats  et  Monnaies),  en  rappe- 
lant le  marasme  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  la  famine 
qui  partout  en  résulte,  amenés  par  l'agiotage  effréné  et  les  plus  abomi- 
nables manœuvres,  dressent  contre  les  ennemis  de  la  Révolution, 
les  prêtres  et  les  aristocrates,  servis  par  les  gens  de  finance,  la  plus 
formidable  accusation. 

Nous  donnerons  comme  premier  spécimen  la  pétition  de  la  sec- 
tion de  la  Bibliothèque,  qui  est  tout  entière  à  lire,  et  des  extraits  de 
VOpinion  trouvés  dans  le  même  document,  à  la  suite  de  la  pétition. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section  de  la  bibliothèque^  en 
date  du  3  mai  4794  K 

L'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  convoquée  sur  la  péti- 
tion de  plus  de  cinquante  citoyens  actifs  et  composée  de  plus  de  cent:  délibérant 
sur  une  motion  tendant  à  supplier  l'Assemblée  nationale  de  décréter  la  fabri- 
cation de  monnaie  de  billon,  provenant  de  la  fonte  des  cloches  (sic),  suivant  le 
projet  présenté  par  M.  Bacon,  citoyen  de  la  section  et  Tun  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  Paris,  et  d'après  l'exhibition  faite  à  ladite  assemblée  d'une  pièce  frappée 
avec  cette  matière  ; 

A  arrêté,  à  l'unanimité,  que  l'utilité  publique  qui  résulte  de  celte  fabrication, 
nécessitant,  de  la  manière  la  plus  urgente,  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il 
en  serait  référé  sans  délai  aux  quarante-sept  autres  sections  pour  émettre  leur  vœu 
sur  un  objet  qui  vieot  si  efficacement  au  secours  de  la  classe  nombreuse  et  infor- 
tunée des  citoyens  de  la  capitale  et  du  royaume. 

Et  que  le  présent  arrêté  serait  imprimé. 

Signé  :  De  Rougemont,  président  de  l'assemblée  générale. 
Signé  :  Cointreau,  secrétaire. 

Après  avoir  examiné  d'une  façon  générale,  mais  très  précise,  et  en 
quelques  lignes,  l'état  financier  de  la  France,  l'agiotage  effréné  qui  s'y 
fait  ainsi  que  dans  toutes  les  banques  d'Europe,  la  disette  du  numé- 
raire, la  surabondance  d'un  papier  discrédité  en  n'obtenant  pas  la 
confiance  des  vendeurs;  après  avoir  surtout  recommandé  d'attendre 
que  300  millions  d'assignats  aient  été  brûlés;  que  300  autres  millions 
aient  été  échangés  contre  des  domaines  nationaux,  avant  d'en  décréter 
une  nouvelle  émission,  —  faute  de  quoi  Ton  verrait  Tassignat  s'avilir 
de  jour  en  jour,  ce  qui  ferait  courir  le  risque  de  précipiter  la  France 
dans  Tabtme  d'un  système  approchant  de  celui  de  Law,  —  Bacon 
s'exprime  ainsi  : 

...  Mais  ces  mesures  seraient  cependant  insufiisantes  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  du  peuple  et  pour  sauver  la  chose  publique. 

Les  assignats  de  3  et  de  6  livres  ne  se  dépensent  pas  tout  entiers  pour  chaque 
nécessité  ou  chaque  fantaisie  des  hommes  ;  il  faut  donc  qu'ils  puissent  s'échanger 
et  se  diviser,  dans  leur  cours,  par  des  espèces  métalliques  d'une  valeur  inférieure. 
Mais  pour  ces  opérations  secondaires,  aussi  urgentes  que  nombreuses,  nous 
n'avons  presque  plu5  que  de  fausses  pièces  de  S4  sous,  que  des  pièces  de  42  sous 
à  moitié  usées,  que  des  pièces  de  6  sous,  de  fer-blanc,  et  du  billon  frauduleux  ;  car 
le  désordre  du  peu  de  monnaie  qui  nous  reste  est  à  son  comble. 

Il  y  a  trois  mois  que  l'Asâemblée  nationale  a  décrété  la  fabrication  d'une 
menue  monnaie  d'argent;  et  nous  n'avons  ni  piastres,  ni  lingots  à  fondre;  et  nous 

1.  Opinion  de  M,  Bacon  sur  Véiat  de  détresse  où  se  trouvent  les  citoyens  de  la  capi- 
tale par  le  défaut  de  numéraire  et  sur  le  moyen  d'y  remédier;  précédée  de  VExtrait  des 
délibérations  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  relatif  au  m6me  sujet,  en  date  de  mai  1791, 
iD-8*  de  8  pages,  imp.  L.  Pothier,  de  Lille,  1791.  Cité  par  M.  Tourneux.  —  Bibliot.  nat,, 
Lb*o  405. 
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ne  pouvons  en  acheter  et  les  monnayer  au  cours  actuel  de  nos  espèces,  qu'à  46  ou 
\  8  pour  cent  de  perte  pour  le  Trésor  national. 

Par  le  même  décret,  il  a  été  ordonné  que  Ton  fabriquerait  pour  un  million  de 
monuaie  de  cuivre,  mesure  petite  et  insuffisaote  qu'on  ne  peut  pas  même  effectuer, 
puisque  nous  manquons  de  matière. 

Les  auteurs  d'une  découverte  digne  du  plus  grand  accueil,  inventeurs  de  nou- 
velles mécaniques  pour  le  monnayage,  présentent  à  la  Nation  le  moyen  de  frapper 
pour  50.000  francs  par  jour  d'une  monnaie  superbe,  avec  le  métal  de  nos  cloches 
superflues,  en  pièces  d'un  sou,  de  deux  sous,  de  trois  et  de  quatre  sous.  11  ne 
faut  qu'un  mot  pour  enrichir  le  Trésor  national  et  donner  un  abondant  numéraire 
au  peuple  qui  en  demande  avec  empressement,  et  ce  mot,  on  diffère,  on  hésite 
de  le  prononcer! 

La  Nation  est  propriétaire  d'une  mine  féconde  qu'on  offre  de  lui  exploiter  sans 
frais  et  à  de  très  grands  bénéfices.  Puisque  ces  artistes  sont  les  seuls  qui  aient 
trouvé  le  secret  de  rendre  le  métal  des  cloches  ductile  et  malléable  et  d'en  faire 
une  nionnaie  supérieure  à  celle  de  toutes  les  puissances,  pourquoi  balancerait- on 
à  profiter  de  leur  découverte  ? 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  section  prenne  en  considération  l'exposition  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  faire,  et  qu'ensuite  il  "Soit  arrêté  que  cet  exposé 
sera  communiqué  aux  quarante-sept  autres  sections  de  la  capitale  à  Teffet 
d'émettre  leur  vœu  sur  cet  objet  et  de  les  inviter  à  se  réunir  pour  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  une  pétition  conforme  à  leur  délibération. 

Voici,  pour  la  proTince,  quelques  autres  de  ces  documents  : 
A  Messieurs, 
Messieurs  les  Députés  de  l'Assemblée  nationale  K 
Messieurs, 

Le  plus  terrible  des  fléaux  qui  dévorent  la  France  est  l'agiotage  :  Paris  en  est 
le  centre.  Là,  sont  les  dangereux  ennemis  qui  mettent  les  villes  et  les  campagnes 
au  désespoir  ;  ils  croyent  triompher  en  jettant  ainsi  le  découragement  dans  tous 
les  cœurs. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu*il  appartient  d'attaquer  et  de  détruire  jusques  dans 
fa  source  ce  mal  corrupteur,  c'est  un  devoir  qui  vous  est  imposé. 

Pour  le  faire  avec  succès  nous  vous  proposons  : 

1^  Que  chaque  semaine,  et  à  fur  et  mesure  de  la  fabrication,  il  sera  envoyé 
à  chaque  département  une  quantité  de  petits  assignats  et  monnoye  de  cuivre  pro- 
portionnée à  sa  population,  à  son  commerce  et  à  son  étendue. 

Chaque  district  après  l'avoir  reçu  de  son  département  les  distribueroit  dans 
les  mêmes  proportions  aux  habitants  de  son  arrondissement  en  échange  d'assi- 
gnats depuis  cinquante  jusqu'à  cent  livres,  afin  que  la  classe  nombreuse  et  indi- 
gente des  journaliers  et  ouvriers  de  toute  espèce  puisse  particulièrement  et  direc- 
tement jouir  de  cette  bienfaisante  ressource. 

Que  tous  les  mois  un  état  de  ces  distributions  graduelles  des  départemens 
aux  districts,  des  districts  aux  municipalités  de  leur  ressort,  et  du  retour,  dans 

l.  Arch.  nat.,  D*»",  3-4-'i. 
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le  Trésor  public,  des  sommes  avancées  aux  départemens^  soit  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

Par  ces  précautions,  vous  assurez  les  récoltes,  vraie  richesse  nationale  ;  elles 
languiroient  infailliblement  et  coureroient  le  plus  grand  danger;  de  là  des  mécon- 
tentemens,  des  divisions,  des  insurrections  et  le  renversement  total  de  la  chose 
publique. 

Par  là  vous  assurés  la  rentrée  des  contributions  sans  lesquelles  nul  gouver- 
nement ne  peut  se  soutenir.  Le  payement  en  est  impossible,  si  vous  ne  décrétez 
une  prompte  répartition  des  petits  assignais  et  de  la  monnoye  de  cuivre. 

Sur  la  masse  générale  des  assignats  de  cinq  livres  et  monnoye  de  billon 
actuellement  en  fabrication,  qu'il  soit  cependant  prélevé  ce  qui  est  nécessaire  pour 
faciliter  le  payement  des  troupes  de  ligne. 

Qu'il  soit  ég  lement  prélevé  pour  les  caisses  du  Trésor  public  le  trentième 
des  sommes  qui  leur  sont  destinées  pour  opérer  la  liquidation  de  la  dette  natio- 
nale et  que  le  reste  soit  réparti  ainsi  que  nous  le  proposons. 

Tels  sont  nos  vœux,  Messieurs  !  nos  serments  nous  obligent  à  vous  révéler 
cette  cause  de  nos  malheurs  :  c'est  à  vous,  en  les  connoissant,  do  les  faire  cesser. 

A  Versailles,  ce  4«'  aoust  4  794. 

Suivent  les  signatures  de  :  L.  Le  Gointre,  N.  Le  Gointre  fils,  L.  Berthier, 
Truschy,  Gaillot,  Bassal,  Bonnet,  Verdier,  Garrey,  Ruchard,  Le 
Beaux,  Vareille,  Delacroix,  Peullier,  Laurent,  Ledreux,  Condroyer, 
Aubert,  Mezié,  Jalaquier,  Anfray  Talné,  A.  L.  Toutain,  Daussy  le 
jeune,  Massez,  Ghartier,  Doucagast,  Langlois,  Feuillet,  Julien,  Le 
Beuf,  Morel,  L.  Lemoine,  Monjardet,  Gbaillou,  La  Gomme,  Coutu- 
rier, Emm.  de  Maulde,  Soyer,  E.-P.  Glemindot,  Remilly,  Des  vignes, 
J,-P.  Adam  aîné,  Élairie,  Peschard,  Bijuduval,  Traittant,  Messie, 
Gennevillers,  Fleury,  Demours,  Sorlin,  Gonvenance,  Gbatenay,  Par- 
dereau  père,  Meauz,  Masson,  Beurier,  Gousset,  Adam  cadet,  Leclerc, 
Houdard,  Dumont,  L.  Garreau,  Figé  l'atné,  Tardif,  Forcade,  Boui^ 
nizet  l'américain,  Brian,  J°  Ronce,  Flamon,  Hubert,  Brocard,  Naudet, 
Amy,  Heurtier,  Langibout,  Wallart,  M.  D,  Araud,  Eloy,  Fauve!  père, 
Determoy,  Gaucher,  Arnozan,  H.  Becquet,  N*  Haussmann,  Hodanger. 

Adresse  de  la  part  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  la  liberté  de  Florensac 
à  l'Assemblée  nationale  \ 

Représentans, 

Une  main  ennemie  s'applique  à  détruire  le  bien  que  vous  avés  élevé,  et  sy 
votre  vigilance  et  votre  fermeté  ne  déconcerte  pas  ses  machinations  perfides,  ce  ne 
sera  pas  des  despotes  étrangers,  encore  moins  redoutés  que  redoutables,  que  partira 
le  malheur  de  la  France,  elle  périra  par  la  morsure  du  serpent  qu'elle  recolle  dans 
son  sein. 

Le  vil  intérêt  personnel  et  l'infâme  agiotage  ont  entrepris  de  renverser  la 
Constitution. 

Vous  avés  sauvé  la  France  par  le  moyen  des  assignats,  papier  monnoie  dont 

1.  Arch,  nat,j  D^"»,  3-4-2,  dossier  67; 
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la  providence  s'eât  plae  à  justifier  rémission  en  élevant  au  plus  haut  degré  de 
faveur  l'aliénation  effective  des  domaines  nationaux  qui  en  sont  l'hipotbèque. 

Une  proposition  scandaleusement  croissante  de  perte  sur  les  assignats  a 
rendu  vaine  la  faveur  des  circoostances. 

Un  papier  qui  auroit  toujours  dû  être  échangé  au  pair,  que  Ton  étoit  justement 
choqué  de  voir  perdre  cinq  pour  cent  dans  le  principe,  est  successivement  tombé 
jusqu'à  la  perte  de  vingt  et  cinq  pour  cent.  Les  plus  petits  assignats,  ceux  même 
de  cinquante  livres,  ont  proportionnellement  subi  la  même  loi  que  leur  imposait 
la  sordide  avarice.  L'accaparement  du  numéraire,  son  exportation  ignorée  ou 
impunie,  la  défaveur  des  assignats  dans  l'étranger,  supérieure  à  celle  qu'ils  éprou- 
vent en  France,  font  entrevoir  le  moment  fatal  où  la  valeur  d'un  papier  qui  a 
sauvé  l'État  seroii  absolument  anéantie. 

Vous  espérâtes,  Représentans,  de  mettre  un  frein  aux  manœuvres  de  la  cupi- 
dité, en  décrétant  l'émission  des  assignats  de  cent  sols;  mais  bien  convaincus 
que  ceux  cy  n'échapperoient  pas  mieux  que  les  autres  à  la  destinée  dévorante, 
s'ils  paroissoient  seuls,  vous  décrétâtes  en  môme  temps  la  fabriquation  d'une 
pareille  somme  de  monnoie  de  billon,  dont  la  circulation  concomitante  à  l'émis- 
sion des  assignats  de  cent  sous  offrirait  un  moyen  toujours  présent  de  les 
échanger  au  pair. 

Par  quelle  fatalité  arrive-t-il,  Représentans,  que  la  loi  n'ait  été  exécutée  qu'à 
demi  ?  Les  assignats  de  cent  sols  ont  paru,  mais  le  défaut  de  monnoie  de  billon  a 
fait  trouver  prématurée  leur  émission,  que  les  vœux  de  tous  les  gens  de  bien 
appeloient,  et  la  mesure  de  laquelle  nous  nous  étions  promis  le  rétablissement  de 
l'ordre  n'a  fait  que  mettre  le  comble  au  désordre  et  au  scandale. 

Il  est  porté  dans  nos  contrées  au  point  qu'il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  la 
classe  la  moins  opulente  des  citoyens,  réduite  au  désespoir,  ne  tire  une  terrible 
vengeance  des  accapareurs  du  numéraire  et  des  agioteurs,  et  ne  leur  fasse  payer 
bien  cher  leur  honteuse  opulence  ;  il  est  digne  de  vous,  Représentants,  de  prévenir 
tous  ces  malheurs,  toute  autre  vengeance  que  celle  de  la  loi  est  un  crime;  prenés 
des  mesures  efficasses  pour  l'empêcher,  moins  par  une  pitié  que  ne  méritent  pas 
les  mauvais  citoyens  qui  en  seroient  victimes,  que  par  amour  pour  de  bons 
citoyens  dignes  qu'on  leur  épargne  des  attentats  qu'ils  ont  en  horreur,  et  que  le 
désespoir  leur  conseilleroit. 

Entre  autres  moyens  d'obtenir  efficacement  le  rétablissement  de  l'ordre,  voicy 
ceux  que  nous  jugeons  les  plus  convenables  et  les  plus  pressants  : 

4"^  Suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  la  fabrication  des  écus  et  de  la  mon« 
naie  d'or  ; 

t*  Ordonner  de  plus  fort  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon,  et  tenir  la 
main  à  ce  que  cette  disposition  soit  promptement  exécutée  dans  tous  les  hôtels  de 
monnoie  du  royaume  ; 

Z""  Faire  exécuter  à  toute  rigueur  les  lois  justement  portées  contre  les  émi- 
grans;  empêcher  que  les  traitemens  ne  soient  continués  et  payés  à  ceux  qu'une 
coupable  absence  a  fait  décbeoir  d'emplois  qui  furent  de  tous  tems  mieux  salariés 
que  remplis;  soumeiireà  la  triple  imposition  leurs  biens  quelconques. 

Représentans,  les  mesures  que  nous  vous  proposons  ne  sont  autre  chose  que 
l'exécution  des  lois  que  votre  sagesse  vous  inspira;  mais  que  nous  importe  d'avoir 
de9  lois  sages,  sy  l'impéritie  et  la  mauvaise  volonté  les  laissent  impunément  inexé- 
cutées, sy  les  agens  les  plus  subalternes  du  pouvoir  exécutif  se  font  un  jeu^ 
presque  un  mérite,  de  retarder  la  marche  d*une  Constitution  qu'ils  ne  sont  ni 
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dignes  ni  capables  d'apprécier?  Témoins  do  péril,  nous  vous  déclarons  qu'il  est 
urgent  ;  nous  vous  le  répétons,  le  mal  de  la  France  ne  vient  pas  du  dehors,  elle 
en  porte  le  germe  dans  son  sein,  vous  avés  eu  la  gloire  de  la  sauver  une  fois  en 
vous  réunissant,  le  comble  de  la  gloire  sera  pour  vous  de  la  sauver  encore  sur  le 
point  de  vous  séparer. 

^ Signé  :D.  Sornairon,  président;  Herouard,  secrétaire; 
BouTT,  secrétaire. 


Législateurs, 

L'empire  est  menacé,  11  Test  par  ceux  môme  qui  devroient  le  deffendre.  Le 
fanatisme  nous  poursuit,  ceux  qui  par  état  devroient  en  arrêter  le  progrès  s'effor- 
cent au  contraire  de  l'introduire  et  de  le  perpétuer.  Nous  attendions  en  silence  et 
dvec  respect  une  loi  qui  mit  un  terme  à  ces  maux,  et  nous  avons  vu  avec  autant 
de  surprise  que  4'étonnement  la  démarche  de  certains  individus  du  Départemput  de 
Paris,  qui,  au  lieu  de  profiter  de  Tintervalle  d'une  longue  discussion  pour  déposer 
dans  le  sein  même  de  l'Assemblée  nationale  leurs  craintes  et  leurs  allarmes, 
ont  impolitiquement  fait  parvenir  au  Roy  une  pétition  déplacée  sous  tous  les 
rapports.  Votre  décret  étoit  annoncé  depuis  long-tems  :  la  discussion  a  donné  lieu 
k  des  longs  débats;  c'étoit  dans  cet  intervalle  que  ces  pétitionnaires  auroient  dû 
vous  communiquer  leurs  idées  ;  c'est  une  faute  grave  de  l'avoir  fait  après.  L'em- 
pire est  menacé  des  plus  grands  troubles,  si  tontes  les  fois  que  vous  rendrés  un 
décret,  on  s'en  permet  ensuite  une  critique  imprudente.  Quand  à  nous,  frappés 
des  dangereuses  conséquences  de  cette  démarche,  nous  l'improuvons  hautement. 
Législateurs,  vous  opérerez  le  bien,  parceque  vous  le  voulés,  et  que  votre  ser- 
ment vous  en  impose  l'obligation  sacrée.  Continuez  votre  carrière  épineuse  : 
le  bourdonnement  de  quelques  individus  ne  doit  point  influer  sur  vos  travaux.  Le 
salut  du  peuple  vous  guidera  dans  toutes  vos  opérations^  et  les  citoyens  vérita- 
blement attachés  k  la  Constitution  les  environneront  de  la  force  de  leur  opinion  : 
heureusement  c'est  le  plus  grand  nombre,  quoiqu'il  y  en  ait  beaucoup  qui  mur- 
murent, mais  ces  murmures  sont  causés  principalement  par  lagiolage  sur  les 
assignats. 

Décrétés  des  assignats  au  dessous  et  bien  au  dessous  de  cinq  livres,  révoqués 
surtout  le  décret  du  47  mai  4794  qui  permet  la  vente  de  l'échange  des  assignats 
contre  le  numéraire  d'or  ou  d'argent. 

Ce  décret,  rendu  dans  un  tems  où  il  n'y  avoit  pas  encore  la  circulation  des 
petits  assignats,  et  dont  les  dispositions  ne  dévoient  être  employées  que  lorsqu'il 
étoit  question  de  la  vente  ou  échange  d'assignats  contre  le  numéraire  d'or  ou 
d'argent,  et  nullement  contre  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  ni  contre  les  objets 
différents  de  l'or  et  de  l'argent,  ont  été  pourtant  appliquées  à  tous  les  marchés 
indistinctement. 

Révoqués  donc  ce  décret,  Législateurs,  assimilés  de  nouveau  le  papier  mon- . 
noie  aux  espèces  d'or  et  d'argent,  interdises  tout  commerce  d'assignats  avec 
quelles  espèces  que  ce  soit.  Prononcés  des  peines  contre  l'agioteur  usurier  qui 
pressure  le  porteur  d'assignats,  et  dès  lors,  les  murmures  cosseront,  le  patriotisme 
qui  est  tiède  renaîtra  avec  des  nouvelles  forces,  et  la  Coa^titution  sera  de  plus 
en  plus  aimée  et  affermie. 
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Avant  de  terminer  notre  cession  du  Conseil,  nous  avons  cru  devoir  mettre 
sous  vos  yeux  des  réflexions  que  nous  inspire  Tamour  de  la  patrie  et  du  repos 
public,  et  nous  vous  protestons  que  toujours  fidelles  à  la  Constitution,  impertur- 
bablement attachés  à  l'Assemblée  nationale,  nous  périrons  tous,  ou  vos  décrets, 
lorsqu'ils  seront  sanctionnés,  seront  exécutés. 

Les  Administrateurs  composant  le  Conseil  du  département  du  Tarn. 

Signé  :  Jalbbrt,  vice- président'. 


Un  article  des  Révolutions  de  Paris,  n""  da  30  jaillet  au  6  a<ièt 
de  cette  même  année  1791,  terminera  le  résamé  de  cette  trèsgrjlve 
situation  : 

L'ennemi  est  à  nos  portes  et  les  traîtres  qui  dirigent  sa  marche  s'oeéupent 
sans  relâche  à  nous  spolier  de  tous  nos  moyens  de  défenses.  Notre  numéraire 
disparaît';  au  sortir  de  l'Hôtel  des  Monnaies, il  8'engouffk*e  dans  un  abîme  d'où  il 
s'écoule  par  des  canaux  souterrains  chez  des  puissances  étrangères  et  dans  l'ar- 
mée contre-révolutionnaire.  Aux  Bourses  de  Londres,  de  Vienne  et  d'Amsterdam, 
la  plupart  des  appoints  se  font  en  écus  de  France,  tandis  qu'à  Paris  à  peine 
peut-oti  s'en  procurer  à  20  pour  400.  Nos  manufactures  languissent,  les  ouvriers 
sont  privés  de  leurs  salaires,  le  commerçant  voit  vieillir  ses  magasins  sans  espoir 
de  les  renouveler;  enfin  les  assignats  et  la  monnaie  sont  interceptés,  et  les  voies 
de  circulation  obstruées. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  pour  favoriser  le  commerce,  une  émission 
de  petits  assignais  de  5  livres;  mais,  faute  de  mesures,  elle  a  laissé  une  porte 
ouverte  aux. fléaux  destructeurs  de  nos  finances,  l'agiotage  et  la  défiance. 

C'est  à  Paris  que  se  fait  l'émission  des  petits  assignats,  et  c'est  à  Paris  que  se 
trouve  principalement  une  armée  d'accapareurs  qui  les  guette  et  les  arrache  à 
leur  destination.  Les  environs  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire  sont  peuplés  d'une 
multitude  d'intrigants  qui  prennent  pour  des  sommes  très  considérables  de  ces 
petits  assignats',  afin  de  les  soustraire  à  la  circulation  et  en  faire  leur  profit; 
tandis  que  celui  qui  doit  les  faire  circuler,  le  chef  d'atelier  et  de  manufacture,  en 
reçoit  à  peine  pour  faire  face  au  quart  de  ses  payements.  On  inscrit,  à  la  vérité, 
ceux  qui  ont  besoin  d'échanger;  ils  reçoivent  de  petits  assignats  à  leur  tour 
et  une  fois  par  jour;  mais  des  émissaires  s'emparent  des  tours  de  rôle,  se  font 
inscrire  à  plusieurs  reprises  sous  diff'érents  noms,  et  vendent  à  la  porte  du  trésor 
public  ces  mômes  assignats  à  3  et  4  pour  400. 

La  monnaie  de  cuivre  môme  est  enlevée,  à  peine  en  voit- on  dans  la  circula- 
tion. Il  n'est  pas  jusqu'à  la  matière  des  cloches  sur  laquelle  on  ne  spécule.  Déjà 
Ton  commence  à  la  dilapider.  Il  y  en  a  eu  de  volée,  et  l'on  en  a  môme  offert 
4,200  livres  pesant  à  H.  Perrier,  entrepreneur  de  la  fonderie.  Nous  devons  nous 


1.  Archiveg  nationales,  S^m,  3-4-2. 

2.  Voir  Éclaircissements,  la  note  dernière  qai  porte  à  deux  milliards  cette  soustrac- 
tion. —  R. 

3.  Qu'ils  payaient  sans  doute  en  assignats  de  plus  haute  valeur  (500,  1,000  francs 
et  au  delà).  —  R. 
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y  attendre»  on  fera  tout  au  monde  pour  nous  priver  encore  de  cette  ressource. 

Le  plan  qu'a  adopté  l'Assemblée  nationale  favorise  les  spéculations. 
M.  Auguste^  avait,  en  septembre  4790,  présenté  un  projet  sur  la  manière  de  se 
servir  avantageusement  de  la  matière  des  cloches  pour  faire  de  la  monnaie  ;  ses 
procédés  tendaient  à  en  séparer  le  cuivre;  TËtat  y  trouvait  un  profit  considé- 
rable, et  Ton  avait  une  monnaie  d'une  valeur  réelle  dont  la  contrefaçon  devenait 
très  difficile.  L'Assemblées  décidé  que  la  matière  des  cloches  serait  jetée  en  fonte 
avec  une  certaine  quantité  de  cuivre  qu'il  faudra  encore  acheter,  tandis  qu'avec 
le  travail  de  M.  Auguste  on  avait  une  monnaie  de  cuivre  pur,  sans  dépense,  et 
qu'il  eût  été  aisé  de  frapper;  au  lieu  que  nous  aurons  une  monnaie  d'une  em- 
preinte très  imparfaite  et  très  facile  à  contrefaire,  et  alors  comment  reconnaître 
la  contrefeçon  ?  Ce  ne  sera  pas  au  moyen  de  l'empreinte,  dont  aucune  ne  sera 
bien  marquée;  ce  ne  sera  pas  non  plus  au  moyen  de  la  nature  du  métal,  puis- 
qu'elle diffère  dans  chaque  espèce  de  cloche  et  s'altère  plus  ou  moins  selon 
Taction  du  feu.  D'un  autre  côté,  cette  monnaie  sera  très  fragile,  et  les  petits 
assignats  qui  sont  hypothéqués  dessus,  ne  représentant  pas  ainsi  une  valeur 
réelle,  pourront  tomber  dans  le  discrédit.  Les  ennemis  de  l'État,  pour  augmenter 
ce  discrédit,  pourront  même  jeter  dans  la  circulation  une  grande  quantité  de 
pièces  de  moindre  valeur. 

Tout  le  monde  sait  que  l'Angleterre  possède  une  matière  parfaitement  sem- 
blable à  celle  des  cloches,  également  sonore  et  qui  ne  revient  pas  à  douze  sous 
la  livre.  On  sait  également  que  la  fonte  de  la  limure  des  différents  métaux  donne 
de  pareils  résultats  :  voilà  donc  une  porte  ouverte  à  la  fraude;  et  qui  sait  où 
elle  s'arrêtera,  puisqu'il  y  aura  si  peu  de  mbyens  de  la  reconnaître  ? 

Ce  n'est  pas  le  tout.  L'Assemblée  nationale,  au  lieu  d'établir  des  fourneaux 
et  des  matrices  dans  les  départements,  ce  qui  aurait  porté  un  plus  prompt  secours 
au  commerce,  et  divisé  la  monnaie,  qu'il  aurait  été  plus  difficile  aux  accapareurs 
de  recueillir,  vient  de  livrer  la  matière  des  cloches  à  la.  rapacité  des  compagnies, 
qui  seules  en  profiteront.  C'est  dans  quelques  coins  de  l'empire,  dans  les  hôtels 
des  monnaies  que  se  fabriquera  cette  nouvelle  monnaie,  et  où  elle  sera  absorbée 
comme  le  sont  actuellement  les  petits  assignats  à  Paris. 

C'est  avec  la  plus  grande  difficulté  que  les  assignats  de  5  livres  se  répandent 
dans  les  départements,  et  cependant  jamais  ils  n'y  furent  plus  nécessaires.  Les 
agriculteurs  ont  des  moissonneurs  à  payer,  ils  réclament  des  facilités.  Ni  la  mon- 
naie, ni  les  petits  assignats  ne  parviennent  jusqu'à  eux,  ce  ne  sera  pas  avec  les 
billets  des  caisses  patriotiques  que  l'on  payera  les  ouvriers  de  la  campagne  :  ils 
ne  recevront  que  des  effets  nationaux. 

La  disette  du  numéraire  et  des  petits  assignats,  le  mécontentement  des 
ouvriers,  les  manœuvres  des  aristocrates  qui  ne  manqueront  pas  de  les  séduire, 
tout  peut  occasionner  des  soulèvements  et  des  troubles  dans  les  campagnes, 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  arriveraient  dans  le  temps  le  plus  critique  de 
Tannée,  dans  le  temps  de  la  moisson.  —  Il  est  donc  indispensable  d'envoyer  dans 
tous  les  départements  assez  de  petits  assignats  et  de  monnaie  pour  fournir  aux 

1.  Ce  M.  Auguste  n*est  pas,  comme  nous  l'avions  dit  dans  notice  n**  107,  VAugtuUt 
signataire  du  Chant  du  Coq.  Celui  dont  il  est  question  ici  n'est  pas  capitaine,  et  loin 
d'avoir  des  relations  avec  la  cour,  il  s'y  est  fait  des  ennemis,  par  rapport  à  son  plan,  qui 
ôtait  à  cette  môme  cour  les  moyens  de  dilapider  la  matière  des  cloches.  (Note  du  rédac- 
teur.) 
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besoins  des  laboureurs.  Il  est  du  devoir  de  TAssemblée  nationale  de  décréter  c[ue 
chaque  département,  chaque  municipalité  tiendra  ouvert  un  bureau  pour  recevoir 
des  cultivateurs  la  déclaration  du  nombre  d'ouvriers  qu'ils  sont  obligés  d'ern* 
ployer,  et  que  là  il  leur  sera  échangé  de  petits  assignats  contre  des  gros  en  pro^ 
portion  de  leurs  besoins.  11  est  urgent  de  prendre  des  mesures  promptes  pour 
venir  au  secours  des  campagnes,  si  Ton  veut  prévenir  des  désordres  sur  lesquels 
les  ennemis  de  la  patrie  comptent  depuis  longtemps  K 

C'est  d'après  toutes  ces  iostances,  sans  doute,  et  d'après  celles 
que  nous  avons  signalées  d'autre  part,  que  Tadministration  du  Dépar- 
tement et  de  la  Commune,  à  Paris,  mit  définitivement  la  main  à 
l'entreprise.  Les  injonctions  de  la  presse  avancée  et  de  Topinion  pu- 
blique, représentées  par  les  sociétés  populaires  et  les  administrations 
républicaines,  ne  pouvaient  rester,  en  effet,  sans  influence  sur  les  me- 
sures d'application  qui  suivirent  d'aussi  près. 

A  MM.  du  comité  de  la  section  des  Enfants-Rouges. 

Paris,  le  9  août  1791. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que  sur  la  demande  que  j'ai 
adressée  au  ministre  des  Contributions  publiques,  il  vient  d'ordonner  qu'il  vous 
serait  délivré  par  jour  pour  50  francs  de  monnaie,  au  lieu  de  la  somme  de 
35  francs  pour  laquelle  vous  aviez  d'abord  été  compris  dans  l'état  de  distri- 
bution ;  mais  je  ne  dois  pas  vous  taire  en  même  temps,  qu'en  accueillant  ma 
demande,  le  ministre  m'a  déclaré  qu'il  serait  impossible  de  rien  ajouter,  quant 
au  présent,  à  celte  distribution  arrêtée.  Les  circonstances  ne  la  rendent  plus 
susceptible  de  changements. 

Le  maire  de  Paris, 
Bailly. 

On  peut  juger  par  là  de  la  disette  du  numéraire  et  de  la  lenteur 
actuelle  de  sa  réfection. 

Le  fonds  des  manuscrits  et  autographes  de  la  bibliothèque  de  la 
ville  de  Paris  (Hôtel  Saint-Fargeau)  possède  un  certain  nombre  de 
pièces  indiquant  la  manière  dont  s'est  opérée  la  mise  à  la  disposition 
de  l'État  du  mobilier  et  de  l'argenterie  des  couvents  et  des  églises  de 
la  capitale  ^ 

i.  Révolutions  de  Parié,  n«  108,  p.  187-190. 

Noas  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  attribuant  cette  exposition  remarquable  de  la 
situation  à  Fabre  d'Égiantine,  dont  on  connatt,  à  la  Convention  même,  la  campagne  intel- 
ligente, renseignée  et  acharnée  qu'il  fit  contre  l'agiotage.  Peut-ôtre  fut-il  inspiré  ici, 
en  partie,  par  une  plus  haute  personnalité  politique,  qui  n'était  pas  Robespierre.  —  R. 

2.  La  collection  des  Archives  nationales  est  nécessairement,  en  l'espèce  comme 
d'autre  part,  infiniment  plus  riche,  puisque,  d'abord,  elle  contient  des  documents  relatifs 
à  toute  la  France.  Les  pièces  qu'elle  possède  sur  ce  sujet  sont  aussi  nombreuses  qu'inié- 
ressantesj 
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En  voici  quelqaes-unes  : 

Du  procès-verbal  d'enlèvement  émargent  (sic)  du  couvent  des  Feuillanfs, 
en  date  du  ^^""jour  de  juillet  4794^  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Et  leadits  jour  et  an  qae  dessus,  4  heures  de  relevée,  nous,  commissaire 
susdit,  assisté  des  sieurs  Faron  et  Massou,  nous  sommes  transporté  en  l'hôtel  des 
Monnaies,  où  étant  arrivés,  nous  avons  été  conduits  dans  une  pièce  au  rez-de- 
chaussée  formant  le  bureau  du  sieur  Derotour,  premier  commis  des  Finances  au 
Département  des  Monnayes,  dans  laquelle  ayant  trouvé  ledit  sieur,  nous  lui  avons 
annoncé  que  nous  venions  déposer  entre  ses  mains*,  aux  termes  de  la  délibéraUon 
du  26  juillet  présent  mois,  toute  l'argenterie  par  nous,  cejourd'huî,  enlevée  des 
Feuillants,  laquelle  n'ayant  pas  été  pesée  sur  les  lieux,  nous  nous  étions  réservé 
d'en  constater  le  poids  par  la  pesée  qui  va  en  être  faite  par  ledit  sieur  Derotour. 

Et  de  suite  ladite  argenterie  ayant  été  extraite  des  boites  qui  la  renfermaient, 
tous  les  objets  de  vermeil  ont  été  mis  dans  la  balance  et  la  pesée  a  produit  un 
résultat  de  70  marks  2  onces  4  gros;  et  ceux  d'argent  blanc  ayant  été  également 
mis  dans  ladite  balance,  il  en  est  résulté  un  poids  de  66  marks  3  onces,  faisant 
ensemble  lesdits  deux  poids  :  436  marks  5  onces  4  gros. 

Ce  fait,  ladite  argenterie  est  restée  entre  les  mains  du  sieur  Derotour,  qui  le 
reconnaît  et  s'en  charge,  nous  en  quitte  et  décharge. 

Notre  mission  terminée,  nous  avons  clos  notre  présent  procès-verbal,  et  a, 
ledit  sieur  Derolour,  signé  avec  nous  ainsi  que  les  sieurs  Masson  et  Faron. 

Signé  :  J.-J.  Hardy,  Masson  et  Faron. 

Extrait  et  coUationné  par  nous,  officier  municipal,  commissaire  à  l'admi- 
nistration des  Biens  nationaux,  sur  la  minute  déposée  au  bureau  de  la  Liquidation. 

J.-J.  Hardy. 

Sceau  : 

MA1MB  DE  PAftIS. 


Du  procèS'Verbal  d^enlèvement  d'argenterie   du   couvent  des  Cordeliers, 
en  date  dudit  Yl  juillet  M9{,  aélé  extrait  ce  qui  suit  : 

Et  les  d.  jour  et  an  que  dessus,  4  heures  de  relevée,  nous,  commissaire 
susdit  et  assisté  desdits  sieurs  Masson  et  Faron,  nous  sommes  transportés  en 
l'hôtel  des  Monnaies,  ou  étant  arrivés  dans  une  pièce  au  rez-de-chaussée  dite  le 
bureau  de  M.  Desrotour,  où  nous  avons  trouvé  ledit  sieur,  auquel  nous  avons 
annoncé  que  nous  étions  chargés  de  remettre  entre  ses  mains,  aux  termes  d'une 
délibération  du  comité  des  Biens  nationaux  ecclésiastiques  en  date  d'hier,  toute 
Targenterie  par  nous,  cejourd'hui,  enlevée  aux  Gordcliers;  que  nous  le  requer- 
rions d^en  constater  le  poids,  ce  qui  a  été  fait  à  l'instant.  Tous  les  objets  de 
ladite  argenterie  ayant  été  pesés,  il  en  est  résulté  un  poids  de  32  marks  2  onces 
4  gros. 

Ce  fait,  ladite  argenterie  est  restée  entre  les  mains  du  sieur  Desrotour,  qui 
le  reconnaît,  et  s'en  charge  nous  en  quitte  et  décharge.  Notre  mission  terminée, 
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nous  avons  clos  notre  présent  procès-verbaly  dans  lequel  se^  trouv...  mot  raye, 
nul,  et  a  ledit  sieur  Desrotour  signé  avec  nous,  ainsi  que  lesdits  sieurs  Masson  et 
Faron. 

Signé  :  J.-J.  Hardt,  Masson  et  Faron. 

Extrait  et  collationné  par  nous,  officier  municipal,  commissaire  à  Tadmi- 
nistraiion  des  Biens  nationaux,  sur  la  minute  déposée  au  bureau  delà  Liquidation. 

J.-J.  Hardy. 

Sceau  : 

MAIRII  DB  PARIS. 

Du  procès-verbal  (T enlèvement  d'argenterie  du  couvent  dit  collège  de  Cluny, 
en  date  du  27  juillet  4794,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

El  lesdits  jour  et  an  que  dessus,  6  heures  de  relevée,  nous,  commissaire 
susdit,  assisté  des  sieurs  Masson  et  Faron,  nous  sommes  transportés  en  Thôtel 
des  Monnaies,  où  étant  arrivés  dans  une  pièce  au  rez-de-chaussée  dite  le  bureau 
de  M.  Desrotour,  nous  avons  trouvé  ledit  sieur  auquel  nous  avons  annoncé  que 
nous  étions  chargés  de  remettre  entre  ses  mains,  aux  termes  d'une  délibération 
du  comité  de  Tadministration  des  Biens  nationaux  ecclésiastiques,  en  date  d'hier, 
toute  Targenterie  par  nous  aujourd'hui  enlevée  de  la  maison  dite  collège  de 
Cluny;  que  nous  le  requérions  d'en  constater  le  poids,  ce  qui  a  été  fait  à 
l'instant;  et  tous  les  objets  de  ladite  argenterie  ayant  été  pesés,  il  en  est  résulté 
un  poids  de  24  marc  6  onces  6  gros. 

Ce  fait,  ladite  argenterie  eçt  restée  entre  les  mains  du  sieur  Desrotour,  qui 
le  reconnaît  et  s'en  charge,  nous  en  quitte  et  décharge.  Notre  mission  terminée, 
nous  avons  clos  notre  présent  procès-verbal,  et  a  ledit  sieur  Desrotour  signé 
avec  nous,  ainsi  que  les  sieurs  Masson  et  Faron. 

Signé  :  J.-J.  Hardt,  Faron  et  Masson. 

Extrait  et  collationné  par  nous,  officier  municipal,  commissaire  à  l'admi- 
nistration des  Biens  nationaux,  sur  la  minute  déposée  au  bureau  de  la  liquidation. 

J.-J.  Hardy. 
Sceau  : 

MATRIE  DE  PARIS. 

Dans  le  même  fonds,  à  la  bibliothèque  de  la  Ville,  noas  signa- 
lerons encore,  parmi  beaucoap  d'autres  documents  du  genre  de  ceux 
qui  précèdent,  un  état  des  objets  d'argenterie  ou  Termeil  remis  au 
Dépôt  de  Saint-Jean-en-Grëve  au  commencement  de  l'année  1792,  au 
nom  de  dix-huit  églises  ou  chapelles  et  montant  à  1 ,020  marcs,  k  onces, 
6  gros  d'argent  brut  pour  cent  quinze  pièces  d'orfèvrerie  servant  au 
culte  desdites  chapelles  ou  églises,  savoir  :  Sainte-Opportune,  Saint- 
André-des-Arcs,  Saint-Hllaire,  Saint-Gôme,  la  Mercy,  rue  des  Sept- 
Voies  ;  la  Hercy,  rue  du  Chaume,  les  capucins  du  Marais,  le  Saint- 
Sépulcre  ,    Saint-Benoit ,    Saint-Jean-en-Grève ,    Saint-Jean-le-Rond , 
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SaiDt-Ambroise,  Saint-Gervais,  la  Ville-rÉvéque,  la  chapelle  de  la 
Monnaye  ^ 

Cette  remise  d'objets  d'argenterie  et  aatres  au  dépôt  de  Saint- 
Jean-en-Grëve  ne  peut,  croyons-nous,  donner  en  aucune  manière 
l'idée  exacte  ou  la  proportion  des  pièces  n'étant  point  indispensables 
au  culte,  dans  ces  divers  établissements,  qui  devaient,  aux  termes  de 
la  loi,  faire  retour  à  TÉtat  ou  être  portées  à  la  Monnaie  de  Paris. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  en  effet,  quand  la  situation  de  la  Répu- 
blique vint  au  pire,  que  l'on  commença  à  appliquer  sérieusement  les 
lois  et  à  obtenir  le  résultat  qu'elles  comportaient. 

L'état  de  l'argenterie  remise  au  dépôt  de  Saint-Jean-en-Grève,  que 
nous  résumons  ici,  est  certifié  véritable,  conforme  aux  états  originaux 
déposés  à  la  caisse  des  Domaines  et  Finances  de  la  municipalité,  daté 
du  27  février  1792  et  signé  :  Dumoulin  (?),  chef  du  dépôt  établi  à 
Saint-Jean-en-  Grève. 

Les  cent  quinze  pièces  déposées,  d'après  les  diverses  pesées  faites 
à  la  Monnaie,  ont  donné  un  total  en  poids  de  227  marcs,  1  once,  7  gros 
en  doré,  et  de  793  marcs,  3  onces,  7  gros  en  blanc,  ce  qui  forme  un 
tx)tal  de  1,020  marcs,  k  onces,  6  gros  d'argent  brut. 

Revenons  à  la  monnaie  de  billon  et  au  métal  des  cloches  : 


LETTRE    DU    HAIRE    DE    PARIS*. 

Paris,  9  août  1791. 

Le  ministre  des  Gontribations  publiques.  Messieurs,  spécialement  chargé  par 
l'Assemblée  nationale  de  Texécution  du  décret  relatif  à  la  fonte  des  cloches  et  à 
la  conversion  de  ce  métal  en  monnoye,  vient  de  m'écrire  que  le  sieur  Boucault, 
chargé  de  Topération  de  la  descente  des  cloches  dans  le  département  de  Paris, 
avait  éprouvé  dans  quelques-unes  des  quarante-huit  sections,  sinon  des  difficultés 
du  moins  des  retards  qui  ne  lui  avaient  pas  permis  de  transporter  hier  soir  à 
Chaillot,  comme  cela  eût  été  à  désirer,  le  métal  qui  devra  y  ôtre  mis  en  œuvre. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  recommander  de  seconder  par  la  plus 
grande  activité  une  opération  à  laquelle  vous  devez  attacher  tant  de  prix,  d'après 
le  sentiment  que  vous  avez  de  la  nécessité  d'augmenter  le  numéraire,  et  l'intérêt 
que  tout  bon  citoyen  doit  mettre  à  ce  que  vous  soyez  chargés  de  sa  distribution. 
—  D'avance,  Messieurs,  j'ai  cru  pouvoir  assurer  le  ministre  des  Contributions 

1.  Dans  le  même  groupe  de  pièces  on  trouve  aussi  trois  états  ou  relevés  des  reliques, 
effets  d*or  et  d*argeiit,  vases  sacrés,  argenterie,  pierreries  et  autres  objets  précieux  faisant 
partie  du  trésor  de  la  Sainte-Chapelle,  inventoriés  et  laissés  à  la  garde  et  à  la  charge 
des  trésoriers  et  marguîlliera.  Ces  pièces  n'étant  que  des  copies  préparatoires  sans 
doute,  puisqu'elles  ne  sont  ni  signées,  ni  datées,  ni  timbrées,  nous  n*avons  pas  cru 
devoir  les  reproduire. 

%.  Aux  bureaux  des  quarante-huit  Section^.  Archives  de  la  Pçlice,  section  ^de  Paris. 
Cloches.  — R. 
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publiques  que  vous  concourriez  par  vos  efforts  et  par  vos  soios  à  Texécutioa  des 
mesures  émanées  de  son  administration,  et  j*inyoque,  dans  cette  occasion  comme 
dans  toutes  les  autres,  votre  patriotisme  et  votre  amour  de  Tordre. 

Le  maire  de  Paris, 
Bailly. 

municipalite  de  paris^ 

administration  des  biens  nationaux  de  paris 

bureau   d^agenge  générale 

Extrait  de  la  délibération  du  comité  du  ^t  août  4794^ 

Lecture  prise  de  la  lettre  du  ministre  au  département  des  Impositions  publi- 
ques, en  date  du  jour  d'hier,  portant  invitation  de  donner  au  sieur  Boucault  les 
ordres  nécessaires  en  vertu  desquels  il  puisse  se  présenter  dans  différentes  églises 
et  maisons  religieuses  où  il  existe  des  cloches,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  écrit 
aux  commissaires  des  sections  dans  Tarrondissement  desquelles  se  trouvent  les 
maisons  dénommées  en  Tétat  annexé  à  la  minute  de  la  présente,  à  Teffet  de  pro- 
céder en  présence  dudit  sieur  Boucault  à  la  descente  et  enlèvement  desdites  cloches, 
lui  en  faire  la  délivrance  après  en  avoir  constaté  le  poids,  et  du  tout  dnâsser 
procès-verbal  dont  expédition  serait  envoyée  au  bureau  de  TAgence  des  domaines 
nationaux. 

Section  de  l'Hôtel  de  ville. 

Arrondissement  de  la  section  de  THôtel  de  ville. 

Saint-Jean-en-Grève. 

Pour  extrait  conforme  à  la  minute. 
Fallet  •. 

SECTION     DE     bonne-nouvelle'.  —  94. 

11  août  1791. 
Procès-Verbal  du  refus  de  recensement  des  cloches  de  la  ci-devant  ^paroisse 

Bonne-Nouvelle. 

Gejourd'hui  \\  août  4794,  huit  heures  du  matin,  nous,  Louis- Marie  GofQn, 
commissaire  de  police  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  assisté  de  M.  Jacques 
Henri,  secrétaire- greffier,  sur  le  réquisitoire  du  sieur  Ëdme-Nicolas  Poupart, 
charpentier,  demeurant  rue  des  Boucheries-Saint-Germain,  n^'  23,  et  Jean-Baptiste 

1.  Archives  de  la  Policty  section  de  Paris,  Cloches. 

2.  Ibidem^  Paris,  le  13  août  1791. 

Nous  avons  rhonneur  de  vous  adresser,  monsieur,  copie  de  la  délibération  prise  hier 
par  le  Comité,  relativement  à  l'enlèvement  à  faire  des  cloches  qui  se  trouvent  dans  les 
diverses  églises  et  maisons  religieuses  de  votre  arrondissement. 

Nous  vous  prions  de  la  mettre  sur  le  champ  à  exécution  et  nous  vous  invitons  à 
accompagner  les  cloches  après  leur  descente,  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  pour 
constater  leur  pesée. 

Les  commissaires  de  l'Administration  des  Biens  nationaux. 

Fallet,  $9ction  de  l'Hôtel  de  ville, 

3.  A,  P.,  sections  de  Paris,  section  Bonne-Nouvelle,  Cloches.  Procès-verhaux  des  com- 
missaires de  police. 
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Poupart,  charpentier,  demeuraDt  faubourg  du  Temple,  n""  7,  tous  deux  chargés 
par  M.  Boucault,  charpentier,  nomtné  par  les  membres  de  la  commission  des 
Monnaies  pour  faire  le  recensement  des  églises  et  des  couvents  supprimés  dans 
le  département  de  Paris,  nous  sommes  transportés  chez  M.  Lebrun,  marchand 
papetier  et  Tun  des  mérguillers  en  charge  de  la  ci-devant  paroisse  de  Bonne- 
Nouvelle;  et  aussi,  sur  sa  réquisition,  en  son  domicile  rue  de  Bourbon-VilleneaTe, 
où  étant,  lesdits  sieurs  Poupart  ont,  en  notre  présence,  exibé  audit  sieur  Lebrun 
deux  délibérations  du  bureau  d'Agence  générale  dos  biens  Datiooaux,  des  26  juil- 
let et  9  août  présent  mois,  portant  Tautorisation  expresse  au  sieur  BoucauU  de 
faire  le  recensement  des  cloches  des  églises  et  couvents  supprimés,  au  nombre 
desquels  se  trouve  la  ci-devant  paroisse  de  Bonne-Nouvelle  ;  et,  en  conséquence, 
ont  requis,  en  notre  présence  ledit  sieur  Lebrun  de  leur  faire  remettre  les  clefs 
du  clocher  de  ladite  église,  lequel  a  refusé  et  s'y  est  opposé,  et  a  dit  pour  moyen 
que  Téglise  ou  ci-devant  paroisse  de  Bonne-Nouvelle  n'est  pas  supprimée,  étant 
en  plein  exercice  comme  succursale  de  la  paroisse  Saint-Sauveur  et  que  d'ailleurs, 
la  paroisse  Saint-Sauveur  n'ayant  pas  de  cloclies,  il  était  juste,  dans  le  cas  où  les 
cloches  de  Bonoe-Nouvelle  seraient  supprimées,  qu'elles  fussent  portées  à  Saint- 
Sauveur;  qu'au  surplus,  il  allait  en  référer  à  H.  Lordin,  l'un  des  administrateurs. 
Vu  lequel  refus,  ledit  sieur  Poupart  et  mondit  sieur  Lebrun  nous  ont  requis 
de  dresser  procès-verbal,  sous  la  réferve  de  se  pourvoir  chacun  en  droit,  et  ont 
signé  après  lecture  faite. 

Poupart,  Poupart,  Lebrun,  fiU  aîné;  Cofpin. 

L*an  4794,  le  44  août  avant  midi,  Delahaute,  commissaire  de  ladite  section, 
sur  l'avis  du  comité  d'administration  des  Biens  nationaux  d'avoir  à  assister  à  la 
descente  et  enlèvement  des  cloches  des  églises  et  des  couvents  supprimés,  en 
constater  le  poids  et  faire  la  délivrance  au  sieur  BoucauU  mécanicien  :  s'abouche, 
à  cet  effet,  avec  le  portier  du  couvent  des  Jacobins  Saint-Honoré,  qui  montre  les 
cloches  restant  à  ce  jour,  Tune  d'une  certaine  grosseur  et  l'autre  beaucoup  plus 
petite.  Constate  l'exactitude  de  cette  déclaration  et  remet  de  concert  avec  les 
ouvriers  de  Boucault;  et,  le  43  août  suivant,  avec  les  mêmes  ouvriers  et  le  même 
commissaire,  enlève  ladite  cloche  et  la  conduit  à  l'atelier  de  fonderie  des  Bama* 
bites  en  la  personne  de  Boucault  (sic). 

Le  poids  é'ait  de  764  livres. 

Boucault  en  donna  décharge  et  s'en  reconnut  responsable. 

Signé  :  Delahaute,  commissaire;  Boucault  *. 


MUNICIPALITÉ    DE    PAhlS 

administration    DES    RIENS    NATIONAUX    DU    DÉPARTEMENT    DB  PARIS 

SUREAU     d'agence     GÉNÉRALE 

Elirait  de  la  délibération  du  5  août  4794. 

Arrondissement  de  la  section  de  la  Place-Royale. 
Minimes,  7  cloches  pesant  4 ,290  livres. 

Pour  extrait  conforme  à  la  minute, 
Lardin. 

1.  Ârch.  de  la  Police^  sections  de  Paris,  section  du  Palais-Royal,  Cloches^  «  N*918. 
Copie  envoyée  aux  bureaux  de  TAdministration  des  Biens  nationaux.  » 


.1 
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VILLE    DE    PARIS 

Section  de  VHôtel  de  ville  K 

L'an  4794,  le  45  août,  à  sept  heures  du  matin,  nous  Jean-Maric-Melcbior 
Ricord,  cy-devant  huissier  au  cy-devant  Cbâtelet,  et  Jean-Louis  Dumay,  vérifica- 
teur de  bâtiments,  commissaire  de  la  eection  de  THôlel  de  Ville,  nommés  par  le 
bureau  pour  éitre  témoins  à  la  descente  des  cloches  de  Saint-Jean-en-Grève  et  les 
conduire  à  leur  destination  pour  en  reconnaître  la  pesée,  suivant  le  désir  de  la 
lettre  de  M.  Bailly,  maire;  celui  de  la  délibération  du  comité  du  42  août  4791,  de 
la  municipalité  de  Paris,  signé  Fallet;  nous  sommes  transportés  dans  le  beffroi  de 
la  tour  carrée  joignant  le  portail  du  côté  de  la  rue,  accompagnés  du  sieur  Bou- 
cauit  et  quatre  de  ses  ouvriers,  dans  lequel  beffroi  nous  avons  trouvé  deux  clo- 
ches, dont  la  plus  forte  porte  une  inscription  en  gothique  laquelle  n'a  pu  être 
déchiffrée;  ladite  cloche  porte  par  le  bas  quatre  pieds  onze  pouces  et  demi  de 
diamètre,  pris  hors-œuvre  de  ses  arêtes  extérieures.  La  seconde,  moins  forte, 
porte  par  le  bas  trois  pieds  dix  pouces  de  diamè're,  pris  hors  œuvre  de  ses  arêtes 
extérieures  et  a  pour  inscription  dans  le  haut:  c  L'an  4691,  j'ai  été  nommée 
Marie-Jeanne,  au  nom  de  la  fabrique  de  Sainl-Joan,  par  M">  Jean  Le  Camus,  con- 
seiller du  roy  en  ses  conseils,  mettre  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  lieu- 
tenant civil  de  cette  ville  de  Paris,  premier  marguiller  de  cette  paroisse;  et  par 
dame  Marie-Catherine  Dujardin,  son  épouse;  et  bénite  par  M'*  Alexandre- Antoine 
Francelin,  docteur  de  la  Maison  et  Société  de  Sorbonne,  curé  de  Saint-Jean-en- 
Grève.  » 

Au  bas  de  ladite  cloche  est  une  autre  inscription  portant  ces  mots  :  «  Florentin 
de  Guoy  et  Ge.  Edelina  Ducoudray  m'ont  faite.  » 

Ensuite,  nous  étant  transportés  dans  le  beffroi  de  l'autre  tour,  nous  y  avons 
trouvé  quatre  cloches  dont  deux  moyennes  et  deux  petites.  Celle  qui  nous  a  paru 
la  plus  forte  e.-t  de  trois  pieds  deux  pouces  de  diamètre,  pris  hors-œuvre  à  ses 
arêtes  extérieures  et  porte  par  le  haut  celte  inscription  :  «  Félix  Esnauit,  curé  de 
Saint-Jean-en-Grève,  4739.  »  L'autre,  moins  forte,  porte  deux  pieds  dix  pouces  et 
demi  de  diamètre  dans  le  bas,  et  a  pour  inscription  d'un  côté  :  «  J'ai  été  nommée 
,  Anne-Jnlie-Adélaïde  par  très  haut  et  très  puissant  prince,  monseigneur  Hercule 
Marcadié,  prince  de  Roban,  de  Maubuisson,  de  Soubise  et  autres,  duc  de  Rohan- 
Rohan,  pahr  de  France,  capitaine  lieutenant  de  la  compagnie  de  gendarmes  de 
la  garde  du  roi,  lieutenant-général  en  ses  armées,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ral des  provinces  de  Champagne  et  de  Brie,  premier  marguiller  de  la  paroisse; 
et  très  haute  et  très  puissante  dame  Anne-JulieAdélaïde  de  Melun,  épouse  de 
très  haut  et  puissant  prince,  monseigneur  F.-Louis  de  Rohan,  prince  de  Soubise, 
reçu  en  survivance  à  la  charge  de  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  de  la  garde 
du  roi.  » 

Sur  le  côté  opposé  est  cette  autre  inscription  :  c  M**  Félix  Esnauit,  curé  de 
la  paroisse  et  docteur  de  Sorbonne,  M.  Michel  Racine,  écuyer,  Louis-René  Bailly, 
apothicaire,  et  Jean-Baptiste-Poignant  de  Longchamps,  l'un  des  25  marchands  de 
vin  du  Roy  en  47Î0.  i 

La  plus  forte  des  deux  petites  porte  vingt-deux  pouces  et  demi  de  diamètre 
dans  le  bas,  et  pour  inscription  en  relief  :  «  En  4662,  j'ai  été  bénite  par  M'**  Pierre 

1.  i4.  Z'.,  sections  «  15  août  1791,  Saiat-Jcaa  (en  Grève),  descente  des  cloches  ». 
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Loisel^  docteur  de  Sorbonoe,  curé  de  SaJui-Jean-en-Grève,  chancelier  de  l'église 
de  Paris,  étant  marguîller;  haut  et  puissant  seigneur  M*^  Louis  de  Bailleule; 
M"*  marquis  de  Ghâteau-Gontier,  seigneur  de  Boissy,  Estioie,  etc.,  et  conseiller 
du  Roy  en  tous  ses  conseils  et  président  au  mortier,  en  sa  cour  du  Parlement  à 
Paris;  Charles  Fleurian,  escuyer,  seigneur  d'Armenonville,  etc.,  conseiller- 
secrétaire  du  roi;  M^  Claude  Âlleaume,  procureur  au  Châtelet  de  Paris,  et  M' An- 
toine Gaultier,  notaire  audit  Châtelet  de  Paris.  » 

La  quatrième  dudit  beffroi  porte  vingt  pouces  et  demi  par  le  bas,  hors  œuvre, 
et  a  pour  inscription,  en  relief  :  a  L'an  4745,  j'ai  été  bénite  et  nommée  Marie- 
Jeanne  par  M"*  Jean-Baptiste  Delahogue,  docteur  en  théologie,  curé  de  Saint-Jean- 
en-Gràve  et  dame  Marie-Anne  Deschamps,  veuve  de  M'""  René  Berger,  conseiller 
du  Roy  et  payeur  des  rentes  pour  la  ville,  étant  marguiiler  ;  M'^  Rolland,  conseiller 
du  roi,  en  sa  cour  du  Parlement,  en  gr^nd  chambre;  M'*  Bussard,  substitut  de 
M'*  le  procureur  général;  M'*  Louis  Mercier,  marchand;  M"^  Laurent  Sonest,  pro- 
cureur au  Parlement.  » 

Ensuite  nous  nous  sommes  transportés  dans  l'église  où  nous  avons  trouvé  une 
septième  cloche  qu'on  nous  a  dit  provenir  de  Saint-Marcel  (par  échange  d'une 
autre  de  Sain1hIean-en-Grève),  laquelle  porte  cette  inscription  latine  :  Soli  deo 
honor  et  gloria;  et  cette  autre,  française  :  <  J'ai  été  fondue  au  mois  d'octobre  4780 
du  règne  de  Louis  XYl  »  ;  et  par  le  bas  :  «  faite  par  nous,  Depois  père,  fils  et 
gendre,  de  Nancy,  M*"  de  Paris.  » 

Dans  la  môme  journée  du  45^  les  quatre  cloches  du  beffroi  de  la  deuxième 
tour  ont  été  descendues  jusque  dans  l'église,  et  attendu  qu'il  est  six  heures  du 
soir,  nous  avons  remis  la  vacation  à  demain.  —  Rayé  deux  mots  comme  nuls. 

DUIIAY,     RiGORD. 

Ledit  jour,  mardy  seize  août  et  audit  an  4794,  nous  commissaires  susdits  et 
soussignés,  nous  nous  sommes  transportés  dans  le  beffroi  de  la  première  tour,  du 
côté  du  portail  sur  la  rue,  à  sept  heures  du  malin,  où  nous  avons  trouvé  les  quatre 
ouvriers  de  la  veille  qui  se  préparaient  à  équiper  pour  descendre  la  moyenne 
cloche  dudit  beffroi,  laquelle  n'est  parvenue  sur  les  dalles  de  l'église  que  vers  les 
6  heures  du  soir,  ce  qui  nous  a  décidés  à  remettre  la  vacation  à  demain  mercredi, 
sept  heures  du  matin. 

RiCORD,    DUMAY. 

Et  ledit  jour,  mercredi  47  août,  audit  an  4  7*94 1  à  sept  heures  précises  du  ma- 
tin, nous  commissaires  susdits  et  soussignés,  nous  nous  sommes  transportés  dans 
le  susdit  beffroi  de  la  première  tour,  du  côté  du  portail  sur  la  rue,  où  nous  avons 
trouvé  les  mêmes  ouvriers  et  leur  maître  qui  commençaient  à  équiper  la  grosse 
cloche,  ce  qui  les  a  conduits  jusqu'à  six  heures  du  soir,  exception  faite  des  heures 
des  repas;  et  attendu  l'heure  et  la  difiiculté  de  la  descendre  dans  l'obscurité  ou 
à  la  lumière,  ce  qui  aurait  pu  occasionner  quelques  accidents^  nous  avons  remis 
la  vacation  à  sept  heures  très  précises,  demain  matin. 

RiGORD,     DuMAY. 

Ledit  jour,  jeudi  48  août,  audit  an  4794,  nous  commissaires  susdits  et  sous- 
signés» nous  nous  sommes  transportés  dans  le  susdit  beffroi  où  les  ouvriers  susdits 
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étaient  arrivés  et  se  préparaient  à  descendre  ladite  grosse  cloche,  ce  qui  n'a  été 
effectué  qu'à  neuf  heures  très  précises  du  matin  et  chacun  de  nous  se  sont  retirés 
sans  pouvoir  donner  de  jour  positif  pour  le  transport. 

RiGORD,    DUMAY. 

Et  le  3  septembre,  audit  an,  à  trois  heures  après-midi,  nous  commissaires 
soussignés,  nous  nous  sommes  transportés  en  l'église  de  Saint-Jean-en-Grève, 
où,  en  notre  présence  et  celle  dudit  sieur  Boacault  et  d'un  inspecteur  de  la  fon- 
derie des  Barnabites,  it  a  été  procédé  à  la  pesée,  tant  desdites  sept  cloches, 
cy-devant  désignées,  que  des  palliers  et  anse  en  dépendant.  Par  l'événement  de 
la  générale  pesée,  nous  avons  reconnu  ainsi  que  ledit  sieur  Boucault  et  ledit 
.  inspecteur  que  la  première  desdites  cloches  pesait  net  : 

Six  mille  trois  cent  deux  livres,  cy.  ....■.'.&.;...  .      6.30%  livret. 
La  deuxième,  deux  mille  quatre  cent  soixante-trois  livres,  cy.      S. 463    — 
La  troisième,  quatorze  cent  soixante  et  onze  livres,  cy.  .  .  .      4.471     — 

La  quatrième,  mille  cinq  livres,  cy 4.005    — 

La  cinquième,  deux  cent  soixante-seize  livres,  cy 276    — 

La  sixième,  deux  cent  vingt  livres,  cy %tO    — 

La  septième,  quinze  cent  trente-neuf  livres,  cy 4 .539    -— 

Et  léis  4  palliers  et  l'anse  quatre  cent  quarante  livres,  cy.  .  .         440    — 

Ensemble,  treize  mille  sept  cent  seize  livres  (net) 43.746  livres. 

Et  attendu  que  les  opérations  confiées  à  notre  ministère  paraissent  terminées 
par  les  constatées  ci-dessus  et  des  autres  parts,  et  par  la  pesée  à  Tinstant  faite, 
le  sieur  Boucault  reconnaît  que  nous  l'avons  mis  en  possession  desdites  sept 
cloches,  des  palliers  et  de  Tanse,  pour,  par  lui,  les  faire  conduire  à  leur  destina- 
tion, conformément  aux  ordres  particuliers  qu'il  a  reçus  de  l'administration  des 
Biens  nationaux. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  et  dressé  le  présent  procès- 
verbal»  que  ledit  sieur  Boucault  a  signé  avec  nous  : 

Boucault,  Rigord,  Dumat. 
(Cinquième  et  dernière  page). 


ARCHIVES    DE    LA     POLICE 

Sections  de  Paris,  section  de  la  rue  Beaubourg. 
Procèsr^erbal  d'enlèvement  den  cloches  de  Saint- Julien-des- Ménétriers  » 

L'an  4794,  le  4"'  septembre,  heure  de  cinq  de  relevée  (5  heures  de  relevée), 
nous,  Gabriel  Liandon,  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  rue  Beaubourg, 
en  conséquence  de  la  délibération  de  l'administration  des  Biens  nationaux  de 
Paris,  relativement  à  la  descente  et  à  l'enlèvement  des  cloches  qui  se  trouvent 
dans  l0S  diverses  églises  et  maisons  religieuses,  dont  le  sieur  Boucault  est 
chargé  et  de  la  lettre  d'envoi  de  la  délibération,  en  date  du  43  du  présent 
(erreur;  c'e^t  d'août  qu'il  est  question.  —  R.)»  signée  Lardin,    commissaire  à 
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'  rAdmlnifliration  des  biens  nationaux»  portant  invitation  au  comité  de  la  section  de 
mettre  ladite  délibération  à  exécution  dans  son  arrondissement,  et  à  ia  réqui- 
sition dudit  sieur  Pierre-Nicolas  Boucault,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Prêcheurs  : 
(nous)  sommes  transportés  en  la  chapelle  de  Saint-Julien-des-Ménétriers,  sise  rue 
Saint^Martin,  où  étant,  ledit  sieur  Boucault,  après  avoir  fait  descendre  du  clocher 
de  ladite  chapelle  les  cinq  petites  cloches  qui  y  étaient,  dont  quatre  avec  leurs 
palliers  en  cuivre,  Ja  cinquième  en  ayant  un  en  fer,  qui  est  re&té  dans  ladite  cha- 
pelle, ainsi  que  les  battants  et  ferrures,  elles  ont  été  conduites  sur  un  baquet  en 
la  maison  des  Barnabites,  rue  de  la  Vieille-Draperie,  où  nous  nous  sommes  rendus 
de  suite,  en  accompagnant  lesdites  cloches,  à  Teflet  d'en  constater  le  poids. 

Et  ayant  été  procédé  à  la  pesée  d'icelles  en  présence  dudit  sieur  Boucault  et 
du  sieur  Gilbert  Daumy,  entrepreneur  et  directeur  de  la  fabrique  des  Barnabites, 
avec  et  sur  des  balances  destinées  à  cet  effet,  il  est  résulté  que  lesdites  cloches 
pèsent,  savoir  : 

La  première,  trois  cent  treize  livres,  cy 313 

La  seconde,  deux  cent  vingt-neuf  livres,  cy tt9 

La  troisième,  cent  soixante-seize  livres,  cy 476 

La  quatrième,  cent  irente-huit  livres,  cy 438 

Et  la  cinquième,  cinquante-neuf  livres,  cy 59 

Faisant  an  total  neuf  cent  quinze  Uvres,  cy 945 

Et  enfin  les  quatre  palliers  en  cuivre,  quinze  livres. 

Ce  fait,  et  le  poids  ayant  été  bien  vérifié  et  reconnu,  nous  avons  fait  la 
livraison  desdites  cinq  cloches  et  des  quatre  palliers  audit  sieur  Boucault,  qui  a 
remis  le  tout,  sur-le-champ,  audit  sieur  Daumy,  ainsi  qu'ils  le  reconnaissent 
chacun  à  leur  égard. 

Dont  et  de  tout  ce  que  ci-dessus  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  sur  les  lieux,  lesdits  jour  et  an,  et  ont  lesdits  sieurs  Boucault  et  Daumy 
signé,  moins  trois  mots  rayés  comme  nuls. 

Boucault,  Daumy,  Paret,  Liandon. 

A  propos  de  cette  activité  et  de  ces  efforts  certainement  fructueux 
et  honorables,  on  lisait  dans  le  Moniteur,  à  la  date  môme  du  9  sep- 
tembre 1792  : 

Dans  ce  moment  où  la  surveillance  la  plus  active  soumet  tous  les  fonction- 
naires publics  à  une  grande  responsabilité,  il  est  juste  qu'en  même  temps  qu'on 
dénonce  les  administrateurs  infidèles,  on  offre  à  la  reconnaissance  publique  ceux 
qui  se  sont  toujours  montrés  dignes  de  la  confiance  du  peuple. 

Parmi  les  compagnies  administratives,  il  en  est  deux  qui,  depuis  leur  création, 
ne  cessent  de  donner  des  preuves  d'un  zèle  et  d'une  activité  constants  :  C*est  la 
Trésorerie  îiatioîiale  et  la  commission  générale  des  Monnaies, 

La  première  n'a  cessé,  depuis  sa  formation,  d'alimenter  les  Hôtels  des  mon- 
naies des  matières  nécessaires  pour  faire  des  espèces,  et  ceux-ci  (la  seconde) 
n'ont  cessé  de  les  fabriquer  avec  une  grande  célérité.  La  réunion  des  opérations 
des  deux  commissions  a  fourni  un  prêt  régulier,  en  espèces,  aux  armées,  un  salaire 
assuré  à  tous  les  salariés  de  Pempiro,  etc... 

La  commission  des  Monnaies  et  tous  les  fonctionnaires  des  Hôtels  des  mon- 


LES  RICHESSES  MOBILIÈRES  DES  BIENS  NATIONAUX.      404 

naîes  de  France,  travaillent  sans  relâche  depuis  quinze  mois,  sans  que  leurs  gages 
soient  encore  fixés  par  aucun  décret.  Le  ministre  actuel  des  Contributions  publiques 
vient  de  rendre  à  la  commission  des  Monnaies  une  partie  de  sa  .surveillance  et 
de  ses  fonctions,  que  les  ministres,  ses  prédécesseurs,  avaient  retenues  par 
devers  eux.  ^ 

C'est  en  de  telles  circonstances  que  fut  rendue  l'importante  loi  qdi 
suit  : 

Décret  relatif  à  la  fabrication^e  la  monnaie  provenant  du  métal  des  cloches 

(<4-22  avril  <792). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  fabrications  des  monnaies  de 
bronze  actuellement  en  activité  ne  peuvent  suffire  aux  besoins  du  peuple,  et  que 
le  moindre  relard  apporté  aux  mesures  propres  à  accélérer  et  améliorer  lesditejs 
fabrications  serait  préjudiciable  à  la  chose  publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence* 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  procédés  éprouvés  par  les  commissaires  du  comité 
des  Assignats  et  Monnaies,  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  bronze  de  cloches, 
avec  Taddition  d'un  sixième  de  cuivre  seulement,  seront  répétés  en  grand,  et 
il  sera  rédigé  une  instruction  propre  à  rendre  familière  la  pratique  desdits 
procédés. 

Art.  2.  —  Ce  travail  sera  terminé  sous  la  direction  de  la  commission  des 
Monnaies  et  des  commissaires  du  comité  des  Assignats  et  Monnaies  qui  s'en  sont 
occupés  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  3.  —  La  fabrication  des  fiaons,  .selon  les  conditions  décrétées  le 
3-6  août  4794,  ne  pourra  être  néanmoins  suspendue  sous  aucun  prétexte,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  4.  —  Les  directoires  de  département  et  de  district  seront  tenus  d'em- 
ployer tous  leurs  soins  pour  faire  effectuer  sans  délai  le  transport  des  cloches  et 
autres  matières  de  cuivre  provenant  des  biens  nationaux  (biens  des  églises  et  des 
émigrés,  biens  domaniaux  —  R.),  soit  aux  Hôtels  des  monnaies,  soit  aux  ateliers 
qui  leur  seront  indiqués. 

Art.  5.  —  Les  cloches  de  toutes  les  églises,  des  maisons  religieuses,  et  géné- 
ralement de  tontes  celles  qui  n'auront  pas  été  conservées  comme  paroisbes,  suc- 
cursales ou  oratoires  nationaux,  seront,  sans  exception,  descendues  et  portées 
aux  ateliers  de  fabrication  des  monnaies  de  bronze. 

Art.  6.  —  Quant  à  celles  des  églises  paroissiales,  succursales  ou  oratoires 
nationaux,  elles  pourront  être  réduites  par  un  arrêté  des  directoires  de  dépar* 
tement,  sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  communes. 

'  Art.  7.  —  Il  sera  remis  aux  municipalités,  en  échange  .des  cloches  livrées 
en  vertu  du  précédent  article,  pareille  somme  en  poids  d'espèces  monnoyées, 
déduction  faite  des  frais  d'achats  du  cuivre,  des  frais  de  la  fabrication  et  mon- 
noyage  et  des  déchets,  lesquels  seront  évalués  à  quatre  douzièmes  du  poids  des 
cloches  livrées. 

Art.  8.  —  Lesdites  sommes  seront  employées,  sons  l'inspection  des  corps 
administratifs,  en  travaux  de  charité  et  autres  objets  d'utilité  commune. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  autorisé  à  traiter  avec 
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'tènx  qiii,  dang  tout  le  royaume,  offriraieni  d'enireprendre  la  fabrication  des 
'^ons  à  un  prix  convenable. 

'  Art.  40.  —  Dana  tontes  les  villes  oà  il  se  s^ra  formé  un  atelier  propre  à 
fournir  plus  de  60,000  flaons  par  semaine,  il  sera  établi  uii  ou  plusieurs  moutons 
ou  balanciers  pour  leur  faire  subir  le  monnoyage  sans  les  déplacer. 

Art.  4 1 .  —  Le  service  des  moutons  et  balanciers  établi  hors  des  Hôtels  des 
.monnaies  se  fera  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  roi  de  THèlel  des 
monnaies  de  rarrondisdement,  et  sous  Tinspection  d'un  contrôleur  monétaire 
ambulant. 

Art.  4  2.  «-*  Lesdits  contrôleurs  seront  nommés  par  le  commissaire  des  mon- 
naies et  pourvus  par  une  commission  du  ministre  des  Contributions  publiques. 

Art.  43.  —  La  clé  du  monnoyage  sera  déposée  chaque  jour  an  greffe  de  la 
Qiunicipaliié,  laquelle  déléguera  un  commissaire  à  l'effet  de  surveiller  l'usage  que 
feront  les  monnoyeurs  des  carrés  à  eux  cunûés. 

Art.  44.  —  Les  soins  des  contrôleurs,  durant  leurs  tournées,  seront  :  4<*  de 
iaïre  aux  monnoyeurs  la  délivrance  df  s  flaons,  après  avoir  vérifié  s'ils  sont  à  la 
taille  décrétée  et  dans  les  remèdes  accordés;  ^''de  faire  aux  caisses  qui  leur  seront 
;aâ8ignées  la  délivrance  des  espèces,  après  avoir  vérifié  leur  poidë  et  leurs 
empreintes.  Les  pièces  fendues  ou  endommagées  seront  mises  au  rebut,  ainsi  que 
<^lles  qui  seront  trouvées  faibles  de  poids,  et  Tenlrepreneur  de  la  fabrication  bera 
ienu  de  les  refondre  en  présence  du  commissaire  de  la  municipalité  auquel  sea 
cemisle  procès -verbal  de  vérification  dressé  par  le  contrôleur. 

Art.  45.  —  En  cas  de  négligence,  les  contrôleurs  désignés  ci-dessns  pour* 
ront  être  destitués  par  les  directeurs  de  département,  sur  l'avis  motivé  des  direc-* 
loires  de  di>trict. 

Art.  46.  —  En  cas  de  fraude  par  eux  faite  ou  autorisée,  ils  seront  poursuivis 
'•devant  les  tribunaux,  par  le  procureur  générai  syndic  du  département. 

Art.  47.  —  Les  carrés  seront  fournis  par  le  graveur  de  l'Hôtel  des  mon- 
naies de  l'arrondissement,  remis  aux  monnoyeurs  par  le  contrôleur  monétaire, 
lequel  les  fera  éprouver  en  sa  présence  et  en  présence  du  délégué  de  la  munici^ 
f)aiilé. 

Art.  48.  *—  Les  contrôleurs  monétaires  recevront  pour  traitement  trois 
deniers  par  marc  des  espèces  monnoyées  sous  leur  inspection. 

Art.  49.  —  Les  particuliers  qui  voudront  fabriquer  des  flaons  à  leur  profit 
seront  admis  à  les  faire  monnuyer  après  que  le  contrôleur  monétaire  en  aura  Hait 
constater  la  qualité  par  les  hommes  de  l'art,  qui  dresseront  de  leur  examen  procès- 
verbal  dont  il  sera  envoyé  copie  à  la  commission  des  Monnaies. 

Art.  20.  —  Lesdits  particuliers  payeront,  pour  droit  de  monnoyage,  en 
espèces  de  la  fabrication,  4  sous  par  mnrc.  Leurs  flaons  seront  soumis  à  la 
'vérification  des  contrôleurs,  qui  leur  feront  aussi  la  délivrance  des  espèces  ;  il  en 
sera  usé,  pour  les  espèces  et  flaons  rebutés,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  44^. 


1.  Davergier,  collection  complète  des  lois,  t.  IV,  p.  107-108. 

Voici  sur  la  même  matière  an  reoseignement  postérieur  qui  doit  prendre  place  id  : 
«  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  petite  monnaie  résultant  d'un  mélange  de  cuivre 
«t  de  métal  de  cloches,  pour  remplacer  les  pièces  de  2  sous,  de  1  sou,  de  6  et  de  3  deniers» 
qui  sont  aujourd'hui  en  circulation  (on  devait  fabriquer  à  la  place  des  sous,  gros  sous 
et  liards,  d'après  ce  décret,  des  décimes^  sous  de  5  centimes  et  10  centimes),  —  Du 
^  août  1793.  » 
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C'est  donc  les  assemblées  nationales  Constituante  et  Législative 
qui,  en  1790-91-92,  prirent  les  déterminations  essentielles  relatives  à  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  billon  indispensable  au  commerce,  à 
rindustrie  et  aux  échanges  usuels  journaliers,  au  moyen  du  métal  des 
cloches,  faute  d'autre  matière  première  suffisante,  et  menèrent  à 
bonne  fin  cette  très  grosse  opération* 

Quoiqu'elles  n'eussent  icien  vue  que  le  besoin  et  l'intérêt  publics, 
elles  portèrent,  ce  faisant,  un  coup  considérable  à  rinstitution  catho- 
lique, déjà  fortement  atteinte  par  la  reprise  des  biens  ecclésiastiques* 
par  la  Constitution  civile  du  clergé  et  par  la  latitude  accordée  au 
mariage  des  prêtres.  Nous  terrons  bientôt  que  ce  ne  furent  pas  les 
seules  atteintes  qui  lui  furent  infligées. 

Le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  précédente,  le 
23  avril  1792,  l'Assemblée  législative  reçut  du  ministre  des  Finances 
(Clavières)  trois  nouveaux  états  hebdomadaires  relati&à  la  fabrication 
des  monnaies.  Le  total  s'élevait,  au  19  du  mois,  ft  la  somme  de 
15.558.824  livres  10  sols  (renvoyé  au  comité  des  Assignats  et  Monnaies). 

Et  le  30  avril,  autre  communication  du  même  à  l'Assemblée,  éta- 
blissant aussi  par  états,  que  la  fabrication  des  monnaies  s'élevait,  à  ce 
jour,  à  15  576.623  livres  10  sols  '. 

Le  2  mai  suivant,  très  important  rapport  de  Reboul  au  nom  du 
comité  des  Assignats  et  Monnaies,  de  l'Ordinaire  et  de  l'Extraordinaire 
des  finances,  dont  nous  ne  pouvons  rendre  compte  ici,  n'ayant  pas  à 
traiter  la  question  d'agiotage.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  le  rap- 
porteur s'y  était  basé  sur  la  disparition  immédiate  des  15  millions  de 
petite  monnaie  d'argent  absorbés  et  supprimés  de  la  circulation  par 
les  spéculateurs  aussitôt  qu'elle  eut  été  fabriquée  et  répandue,  pour 
avertir  l'Assemblée  de  ne  pas  recommencer  Teipérience,  mais  d'émet- 
tre en  quantité  suffisante  de  petites  coupures  d'assignats  et  de  la  mon- 
naie de  billon  seulement.  Voici  son  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  natioDale,  considérant  que  les  fabrications  de  monnaies  de 
«uivre  et  de  bronze  ne  peuvent  suffire  aux  besoins  de  la  circulation,  et  que  les 
circonstances  réclament  la  prompte  émission  d'une  monnaie  qui  serve  d'inter- 
médiaire entre  les  petites  coupures  d'assignats  et  les  espèces  provenant  de  la 
fonte  des  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon  en  pièces 
de  5  sous,  Jusqu'à  concurrence  de  S  millions,  et  en  pièces  de  t  .sols  4/2  eu 
30  deniers,  jusqu'à  concurrence  de  7  millions. 

1.  Arch.  parlj  t.  XUI,  p.  319  et  544. 
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Les  pièces  de  5  sons  seroat  à  la  taille  de  45  an  roarc  et  an  remède  d*an6> 
pièce. 

Celles  de  30  deniers  seront  à  la  taille  de  90  au  marc  et  au  remède  de  deux 
pièces. 

Art.  3.  —  Les  pièces  seront  au  titre  de  4  denier  de  fin  et  au  remède  d^alloir 
de  2/24^  de  denier. 

Art.  4.  —  Les  unes  et  les  autres  porteront  d'un  côté  Teffigie  du  roi,  avec 
cette  légende  :  Louis  XV Jj  roi  des  Français. 

Art.  5.  —  Le  revers  des  pièces  de  5  sous  représentera  une  couronne  de 
lauriers  renfermant  deux  mains  enlacées  et  armées  d'une  piqué  surmontée  d'un 
bonnet,  li  aura  pour  légende  ces  mots  :  Égalité,  liberté. 

Art.  6.  —  Le  revers  des  pièces  de  30  deniers  représentera  seulement  une 
couronne  de  lauriers  entourant  cette  inscription  :  Égalité,  liberté. 

Art.  7.  —  Le  millésime  sera  placé  sur  le  coin  de  la  pile,  et  la  date  de  Tan 
de  la  liberté  sur  le  coin  de  la  tête. 

Art.  8.  —  Cette  monnaie  sera  fabriquée  exclusivement  dans  les  ateliers  de 
Paris,  de  Strasbourg  et  de  Lille. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  Contributions  publiques  est  autorisé  à  proposer,, 
pour  Topération  du  monnoyage,  un  entrepreneur  chargé  de  disposer  et  préparer 
les  balanciers  et  en  diriger  le  travail,  sans  que  les  droits  à  percevoir  par  ledit 
entrepreneur  puissent  excéder  la  somme  de  t  sous  pour  marc,  prescrite  par  les 
anciens  édits  pour  le  monnoyage  du  billon. 

A  cet  effet,  les  compagnies  des  monnoyeurs  ne  pourront  réclamer  aucni^ 
droit  de  concourir  directement  ou  indirectement  au  monnoyage  desdites  espèces. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  de  Reboui  et  da 
projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  huitaine  ^ . 

Cependant  Popinion  publique  était  toujours  attirée  par  cette  ques- 
tion d'une  plus  large  utilisation  du  cuivre  et  de  l'argenterie  des 
églises,  surtout  en  présence  des  croissantes  éventualités  de  guerre;  à 
la  séance  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  du  13  août  1792, 
«la  section  du  Finistère  avait  déjà  demandé  que  les  aigles,  chande- 
liers et  autres  objets  de  cuivre  des  églises  de  Paris  soient  convertis  eu 
canons.  »  —  (Renvoyé  à  la  Convention  nationale)  *. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  de  1793  que  l'on  trouve  des  choses 
décisives  à  noter,  au  point  de  vue  social  et  patriotique,  sur  la  main- 
mise de  rÉtatsur  les  métaux  des  églises,  dans  l'intérêt  de  la  patrie  et 
de  la  défense  nationale. 

Séance  de  la  Convention  du  23  février  4  793. 

Le  Conseil  générai  de  la  commune  de  Lisieux  (Calvados)  demande  à  étro 
autori::é  à  faire  convertir  eii  canons  une  partie  des  cloches  de  leurs  églises  {sic)-y, 

1.  Arch.  parly  t.  XUI,  p.  654-656. 

2.  Journal  de  Paris,  du  15  août  1792. 
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cette  demande  a  été  convertie  en  motion  et  généralisée  à  toutes  les  communes 
•de  la  République^ 

Ed  conséquence,  sur  la  proposition  d'nn  membre  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  commune  de  Lisieux  et  toutes  les 
communes  de  la  République  sont  autorisées  à  faire  convertir  en  canons  une  partie 
de  leurs  cloches,  après  avoir  soumis  leurs  marchés  pour  cette  conversion  au  ^nsa 
du  district  et  à  l'homologation  de  leurs  départements  ^ 

Décret  de  la  Convention  nationale  du  23  février  4793,  Van  second  de  la 
République  française,  qui  autorise  les  communes  à  convertir  leurs  cloches 
en  canons  *. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  adresse  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Lisieux,  tendant  à  être  autorisée  à  faire  con- 
vertir en  canons  une  partie  des  cloches  de  leurs  églises,  et  sur  la  proposition  d'un 
membre,  décrète  que  la  commune  de  Lisieux  et  totUes  les  communes  de  la  Répu- 
blique sont  autorisées  à  faire  convertir  en  canons  une  partie  de  leurs  cloches, 
après  avoir  soumis  leurs  marchés  pour  cette  conversion  au  visa  des  districts  et  à 
rhomologation  de  leurs  départements. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaire  de  la  Convention 
nationale,  à  Paris,  le  25  février  4793,  l'an  second  de  la  République  françuse. 

Signé  :  Dubois-Crancé,  président;  Mallarmé,  Legoirtb- 
Pdyravbau,  Prieur  de  la  Marne,  L.-J.  Charlibr» 
J.  JuLLiBN,  Pierre  Choudibu,  secrétaires. 

Au  nom  de  la  République, 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs et  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire,  pubher  et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs  re.*^sorts  respectifs  ;  en  foi  de  quoi 
nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau  de  la  République. 

A  Paris,  le  25*  jour  du  mois  de  février  4793,  l'an  second  de  la  République 
française. 

Signé  :  Garât,  président  du  Conseil  exécutif  provisoire» 
Contresignée  :  Garât.  Et  scellée  du  sceau  de  la  République. 

Séance  de  la  Convention  du  23  juillet  4793. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  demande  à  être  autorise  à  faire  convertir 
en  canons  les  cloches  inutiles  au  culte. 

Sur  la  motion  d'un  membre  (Marc-Antoine  Baudot)  : 

La  Convention  nationale  décrète  quHl  ne  sera  laissé  qu'une  seule  cloche 
dans  chaque  paroisse,  que  toutes  les  autres  seront  mises  à  la  disposition  du 
Conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  les  faire  parvenir  aux  fonderies  les  plus  voi- 
sines dans  le  délai  d'un  mois,  pour  y  être  fondues  en  canons  '. 

1.  Prœès^^erbal  de  la  Conv.  nation,  du  23  février  1793. 

2.  B.  C,  affiche  n»  474.  —  Le  premier  décret  pour  Taugmentation  de  notre  artillerie 
date,  croyoDB-noas,  du  13  août  ]79i,  où  PA^semblée  législative,  sur  avis  de  la  commis- 
sion des  Armes,  ordonna  la  fabrication  de  cent  pièces  de  4.  —  R. 

3.  Proc^iwr&a(  de  fa  Conv.  fiat.  du  33  JaiUet  1703. 
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A  la  séance  du  3  août  1793,  an  mîembre  (Aubry,  député  de  FAin) . 
propose,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre,  un  projet  de  loi  sur  la* 
descente  et  remploi  dès  cloches  inutiles. 

On  observe  qu'il  existe  une  loi  (celle  du  23  juillet  précédent,  sans 
doute),  et  qu'il  suffit  d'en  ordonner  Pexécution,  en  chargeant  le  mi« 
nistre  de  la  Guerre  de  faire  parrenir  les  cloches  dans  les  fonderies. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  prenne  d'abord  les  cloches  des 
églises  supprimées,  ensuite  celles  des  grandes  villes,  et  subsidiaire-^'^ 
ment  celles  des  campagnes  ;  il  démontre  l'avantage  de  cette  mesure 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Après  une  assez  longue  discussion  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Article  prsmibr.  —  Le  ministre  de  rintédeur  fera  perveDir,  dans  les  fon- 
deries qai  lui  seront  indiquées  par  le  ministre  de  la  Guerre,  la  quantité  de  métal 
de  cloches  suffisant  pour  faire  les  canons  nécessaires  à  la  défense  de  la 
République. 

AftT.  S.  —  La  loi  des  23  fiévrier  et  23  juillet  4793  sera  exécutée  à  raison  et 
à  mesure  des  besoins  des  fonderies  et  de  manière  que  les  cloches  des  églises,  des, 
couvents,  abbayes,  collégiales  et  paroisses  supprimées  et  réunies,  ainsi  que  les 
cloches  des  paroisses  des  grandes  villes,  seront  les  premières  employées  ^ 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

Séance  du  26  août  1793. 

Présents  :  Jambon  Saint-André,  L.  Garnot,  G.-A.  Prieur,  Prieur  de  la  Mame^ 
Thuriot  et  Hérault. 
•    •••••••••••••.•••••••     •     •     «     •% 

Art.  9.  —  Vu  les  besoins  des  fers  pour  les  arsenaux  de  la  marine,  le  comité 
de  Salut  public  arrête  que  le  ministre  de  l'Intérieur  donnera  des  ordres  à  tous  les 
administrateurs  des  départements  à  Teffet  de  £iire  rassembler  à  chaque  muni- 
cipalité tous  les  fers  provenant  des  édifices  nationaux  et  tous  les  autres  fers 
inutiles  au  service  des  citoyens^  qu'on  pourrait  exiger  par  voie  d'invitation 
ou  de  réquisition  en  en  payant  la  valeur;  arrête,  en  outre,  que  tous  les  fers 
ainsi  rassemblés  seront  aussitôt  remis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine  '. 

Disons  que  cette  appropriation  des  cloches  et  de  l'argenterie  des 
églises  aux  nécessités  financières  et  militaires  de  notre  pays,  surtout 
au  début  et  quelque  tempérament,  quelque  modération  qui  y  fussent 
apportés,  ne  fut  pas  sans  déchirer  bien  des  cœurs,  sans  blesser  le  sen- 
timent religieux  de  tant  de  populations.   On  ne  peut  méconnaître 

i.  Procèi'verbal  de*  la  Cotwention  nationale* 

2.  F.-A.  Aulard»  Kecueil  des^  actes  du  Comité  de  SaM  public. 
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que  le  plas  grand  nombre  des  localités  n'ait  mis  une  extrême  lenteur 
à  se  séparer  de  ces  signes  ostensibles  de  la  foi,  pour  en  faire  offrande  à 
la  patrie. . .  et  ce  n'est,  à  proprement  parler,  que  sous  la  Terreur,  en 
brumaire  et  frimaire  an  II,  que  les  décrets  relatifs  à  cet  abandon  à 
TÉtat  des  richesses  et  de  la  parure  des  sanctuaires  obtinrent  leur  pleio^ 
effet. 

Quand  le  péril  de  la  chose  publique  devint  imminent,  en  août  1792  ; 
lorsque,  pour  Paris,  la  Commune  eut  ordonné  que  tous  les  bronzes^ 
des  statues  et  des  églises,  jusqu'aux  crucifix,  seraient  saisis  pour  étrie. 
convertis  non  seulement  en  monnaie,  mais  en  canons;  lorsqu'elles 
ordonna  que  toutes  les  cloches  des  églises  supprimées  et  même  des 
paroisses  seraient,  à*  l'exception  de  deux  par  paroisse,  descendues  et 
cassées,  et  que  les  fers  des  grilles  seraient  convertis  en  piques  et  en 
fiisib;  enfin,  lorsqu'elle  décréta  que  tonte  l'argenterie  des  paroisses 
serait  enlevée  pour  être  portée  à  la  Monnaie,  il  y  eut  comme  nn' 
soulèvement  dans  les  consciences  catholiques. 

«  L'exécution  de  cet  arrêté  manqua  de  causer  une  émeute  dan&, 
Paris.  Il  y  eut  des  rassemblements  autour  de  plusieurs  églises,  et  Ton 
craignit  un  moment  une  opposition  positive.  Mais  le  peuple  «se  laissa^ 
persuader  par  une  proclamalion  de  Manuel,  qui  insistait  sur  la  né-' 
cessité  sociale  de  cette  mesure  et  faisait  appel  à  sa  raison,  à  son  patrie-, 
tlsme,  à  son  dévouement.  La  masse  laissa  faire,  mais  non  sans  mur- 
murer. Il  y  eut  cependant  des  réunions  tumultueuses  dans  certaines; 
églises,  entre  autres  à  Notre-Dame  et,  en  quelques  lieux,  il  fallut 
montrer  la  force  armées  » 

Ces  dires,  qui  ne  sont  pas  appuyés  de  preuves  documentaires,  ni 
même  d'indications  bibliographiques,  se  trouvent  confirmés  par  la 
pièce  suivante,  que  nous  empruntons  à  la  Chronique  de  Paris: 

«  Citoyens,  dit  ce  journal,  il  est  des  hommes  dont  le  métier  est  de 
soufBer  la  discorde,  qui  vous  connaissent  assez  peu  pour  croire  que 
c*est  lÀ  une  nouvelle  occasion  de  division,  d'attroupements  et 
d'émeutes  :  comme  si  les  grands  intérêts  de  la  nation  vous  permet- 
taient des  disputes  de  marguillierl  Prouvez-leur,  en  les  écrasant  de 
votre  sagesse,  qu'un  peuple  sur  qui  un  ruban,  à  la  terrasse  des  Tuile-* 
ries,  a  plus  de  force  que  la  police  des  bayonnettes  *  ne  se  soulèvera 
jamais  que  pour  défendre  sa  liberté.  » 

Toutefois,  la  municipalité  dut  intervenir. 


i.  Hiitoire  parlmnentairey  t.  XVII,  p.  194. 

2.  Allusion  an  rnban  tricolore  qui  suffisait  à  séparer  et  garantir  la  partie  du  Jardii| 
du  Ch&teau  r^nrée  à  la  famille  royale.  —  R.  * 
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ARRETE    DU    CORPS    MUNICIPAL 

Du  lundi  6  août  1792,  Tan  IV  de  la  liberté. 

Les  commissaires  des  Biens  nalioDaux  ayant  rendu  compte  de  ToppositioD 
qu'ils  ont  éprouvée  ce  malin  à  renièvemeot  des  cloches  de  la  paroisse  Saint- 
Roch,  de  la  part  de  quelques  personnes  égarées  par  les  su°;gestions  perâdes  de  la 
malveillance  el  de  la  superstition,  le  Corps  municipal  a  chargé  les  procureurs  de 
la  Commune  de  se  concerter  avec  les  commissaires  des  Biens  natjonaox  pour  cet 
enlèvement,  et  il  les  a  invités  à  s'adresser  surtout  à  la  raison  du  peuple  et  k 
préférer  les  mesures  analogues  à  l'esprit  de  sagesse  dont  il  donne  un  exemple  si 
frappant  sur  la  terrasse  des  Feuillants  : 

Avis  du  procureur  de  la  commune^ 
Citoyens, 

Vous  avez  entendu  la  loi;  vos  magistrats  sont  là  qui  l'exécutent.  Entourez-les 
4e  votre  respect.  Ils  font  leur  devoir. 

Si  vous  avez  de»  bons  prêtres,  ils  doivent,  comme  les  magistrats,  vous  dire 
que  le  premier  des  cultes,  c^est  la  loi.  On  ne  peut  être  d'aucune  religion  quand 
on  n'aime  point  sa  patrie. 

C'est  le  besoin  môme  du  peuple  qui  a  provoqué  la  suppression  des  cloches 
superflues.  Ses  législateurs,  admirant  jusqu'à  quel  point  il  s^était  épuisé  pour 
devenir  libre,  ont  porté  leurs  regards  sur  ces  cloches  qui,  pour  flatter  l'orgueil 
des  riches,  ennemis  de  l'égalité  jusque  dans  la  tombe,  troublent  le  sommeil  des 
pauvres.  Ehl  qu'est-il  nécessaire  de  frapper  Pair  de  sons  tumultueux  pour  appeler 
les  chrétiens  à  Téglse?  C'est  la  piété  seule  qui  conduit  les  Protestants  dans  leur 
temple. 

Voilà  commeDt  les  choses  se  passaient  à  Paris;  voyons  à  «  Saint- 
Denis  en  France  »,  tout  près  de  la  capitale,  ce  qui  arriva  un  peu  plus 
tard  ;  la  chose  est  prise  en  raccourci,  comme  on  peut  voir,  et  à  un 
tout  autre  point  de  vue  que  celui  de  l'intérêt  national  : 

Le  20  mars  1'793,  les  deux  petites  cloches  de  Saint-Marcel  de  Saint-Denis  ont 
été  transférées  et  vendues  on  données  à  la  paroisse  de  La  Chapelle,  près  Saint- 
Denis;  lesquelles  furent  placées  pendant  quelque  temps... 

...  Les  deux  grosses  (cloches)  de  Siiint-Marcei  furent  portées  à  Paris,  pour 
être  converties  en  sols,  elles  avaient  été  fondues  en  4756;  celles  de  La  Chapelle 
eurent  le  môme  sort  peu  de  temps  après;  il  ne  resta  que  la  grosse,  sur  laquelle 
l'heure  frappe.  Les  cloches  de  Saint-Marcel  étaient  d'un  demi-ton  plus  haut  que 
les  quatre  Mazarines... 

...  Au  commencement  de  juillet  4793  se  fit  la  démolition  du  clocher  de 
Saint- Marcel  ;  vers  le  môme  temps  celui  des  Trois-Patrons  fut  démoli  aussi... 

...  Dans  rinlervalle  du  20  au  27  octobre  4793  les  superbes  cloches  de  Saint- 
Denis,  nommées  les  quatre  Mazarines,  du  nom  du  cardinal  Mazarin,  qui,  dit-on, 
en  fit  présent  ou  les  fit  refondre  de  son  temps,  furent  descendues  de  la  flèche 
dans  Téglise,  et  ont  ensuite  été  cassées  dans  ladite  église,  pour  ôtre  envoyées  à 
Paris,  à  la  fonte  des  gros  sols. 
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Oq  a  cependHnt  conservé  la  grosse  Mazarine  pour  rof!ice  divin,  ainsi  que  le 
gros  bourdon,  pour  les  fêtes  civiques,  pour  les  circonstances  où  il  serait  néces- 
saire d'avertir  les  cantons  environnants,  soit  pour  Talarme,  incendie,  ou  pour 
tout  autre  avertissement  quelconque.  Les  quatre  petites  cloches  de  la  sacristie  ou 
du  triangle  ont  aussi  été  descendues,  de  même  que  Jean  Gaie  {sic),  qui  était  dans 
la  tour  des  bourdons,  laquelle  servait  pour  les  messes  de  onze  heures  et  pour 
avertir  les  sonneurs. 

Elle  sonnait  aussi  toutes  les  nuits  pour  les  matines,  et  tous  les  matins,  à 
Tavant-quart  pour  six  heures,  pour  la  messe  des  Martyrs.  —  Les  quatre  Maza- 
rines  fais^aient  un  magniâque  fa,  mi,  ré,  ut,  au-dessous  de  la  clé  de  fa,  mâle  et 
bien  nourri,  suivi  de  deux  bourdons  faisant  si  naturel  et  la,  ce  qui  faisait,  dans 
Tensemble,  Tune  des  plus  belles  sonneries  qu'il  y  eût  alors  en  France  et  peut-être 
en  Europe. 

Le  20  mars  4794,  ou  le  décadi  30  ventôse  an  H,  je  vis  la  grosse  Mazarine, 
Tune  des  cloches  de  TAbbaye,  dans  Téglise,  ayant  été  descendue  tout  récemment 
de  la  flèche  :  les  mouffles  y  étaient  encore.  Ensuite  elle  partit  pour  la  fabrique  de 
gros  sols. 

La  sonnerie  de  cette  majestueuse  église  était  composée  de  onze  cloches. 

Cette  église  est  l'une  des  plus  délicatement  construites  qu'il  y  ait  eu  en 
France.  Je  vis  en  différentes  circonstances  des  personnes  accoutumées  à  voyager, 
—  loiiquelles  avaient  vu  du  beau,  —  avoir  encore  du  plaisir  en  voyant  l'église 
Saint-Denis  '• 

Dans  notre  troisième  volume,  nous  aarons  souvent  à  revenir  sur 
cette  question,  l'opération  ayant  pris  beaucoup  plus  d'importance  et 
d'étendue  à  l'époque  dont  il  traite. 


:$  2.  —  Enlèvement  des  métaux  et  objets  précieux  des  monuments 
religieux  et  domaniaux,  ainsi  que  des  maisons  d'émigrés. 


Quant  aux  dégradations  et  destructions  proprement  dites  des  mo- 
numents civils  et  religieux  qui  partout,  en  France,  suivirent  les  jour- 
nées des  ih  juillet  1789  et  10  août  1792,  et  qui  devinrent  plus  systéma- 
tiques en  1793,  elles  provinrent  également  de  deux  sources  :  des 
impulsions  passionnelles  résultées  du  cours  des  événements,  ou  bien 
des  nécessités  de  la  situation  et  des  besoins  de  la  défense  nationale. 

On  doit,  du  reste,  distinguer  trois  sortes  de  dévastations  :  celles 


1.  Extrait  du  Journal  manuscrit  de  Gautier,  le  dernier  organiste  de  l*Abbaye.  —  Voir 
aussi  le  BuUettn  municipal  ofliciel  de  Saint-Denis,  troisième  aunée  (1893j,  n«  122  et  seq.  : 
Saint'Denis  pendant  la  Révolution,  par  M.  F.  Bournoo,  archiviste-bibliothécaire.  —  R« 
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gai  provinrent  de  la  destruction  officielle  des  signes  de  royauté,  féo- 
dalité, religion,  placés  sur  les  édifices  publics  on  habitations  privées  et 
en  général  sur  la  voie  publique  ;  celles  dues  au  déplacement,  trans- 
port et  utilisation  du  mobilier  provenant  des  bâtiments  nationaux 
(civils  et  religieux),  pour  faire  des  monnaies,  des  engins  de  guerre, 
etc.,  etc.  ;  enfin  les  destructions  opérées  par  les  foules,  voire  par  des 
individus,  soit  dans  des  emportements  <}e  fureur,  soit  pour  les  holo- 
caustes des  fêtes  révolutionnaires. 

Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  f&cheux  de  cette  histoire.  Nous 
voulons  parler  des  destructions  opérées  dans  le  riche  et  magnifique 
héritage,  dans  le  trésor  esthétique  du  moyen  âge  proprement  dit  et 
de  Tancien  régime.  En  l'absence  de  l'esprit  relatif  ou  historique  qui 
aurait  su  faire,  avec  respect  et  reconnaissance,  la  part  d'un  passé  qui 
n'avait  pas  eu,  il  s'en  faut,  que  des  erreurs  et  des  crimes,  que  des  larmes 
et  du  sang,  et  qui,  à  son  heure,  avciit  ténu  avec  honneur  et  avantage 
le  drapeau  de  la  civilisation,  mais  que  six  siècles  de  décadence  et  de 
décomposition  finale  avaient  irrévocablement  dégradé  et  fait  condam-- 
ner^  la  fureur  révolutionnaire,  si  légitimée  ce  moment,  en  repré- 
sailles de  la  guerre  impie  suscitée  contre  la  France  par  le  chef  de  la 
catholicité,  ne  voyait  que  la  condamnation  en  masse,  et  jusque -dans 
les  moindres  vestiges,  du  régime  exécré  I  Tout  ce  qui  pouvait  le  rap- 
peler se  trouvait  donc  aveuglément  proscrit  et  voué  à  la  suppresdcn. 
Manuscrits  anciens  et  livres  précieux  armoriés,  monuments  de  l'ar- 
chitecture, de  la  statuaire,  de  la  peinture  et  de  l'orfèvrerie,  les  plus 
riches  productions  de  l'art  profane  etsacré,tout  devait  périr...  en  prin- 
cipe du  moins;  car,  en  réalité,  après  les  décrets  conservateurs  de  la 
Convention  nationale,  après  les  lois  du  18  octobre  1792,  des  6  juin  et 
18  août  1793,  le  comité  d'Instruction  publique,  les  agents  de  l'ad- 
ministration des  Beaux-arts,  des  Commissions  spéciales,  les  adminis- 
trations départementales,  les  municipalités  et  les  amis  des  arts,  des 
spéculateurs  même,  sauvèrent  la  plus  grande  part  de  ce  que  la  logique 
révolutionnaire  aurait  voué  ft  une  totale  destruction. 

Mais  disons-le  aussi,  de  suite  et  haut,  bien  plus  que  les  règlements 
de  la  commission  des  Arts  et  que  les  lois  de  la  Convention,  le  senti- 
ment d'admiration  et  de  respect,  la  vénération,  développés  d'&ge  en 
âge  par  l'éducation  dans  les  populations  catholiques,  envers  les  mo- 
numents religieux,  le  souvenir  des  enseignements  et  des  consécra- 
tions qu'elles  y  avaient  reçus  à  la  naissance,  pendant  l'éducation,  au 

1.  Voir  le  1. 1*'  du  Mouvement  religieux  à  Paris  pendant  la  Bévolulion,  IntroducUon, 
p.  SSàSO. 
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mariage,  à  la  mort,  ce  sentiment  fétichiste  d'attachement  au  vieil 
édifice  qui  dominait  tout  leur  passé,  comme  un  être  majestueux  et 
bienveillant» — au  besoin,  môme,  an  certain  sentiment  de  propriété  col* 
lective  ou  communale,  sauvèrent  presque  partout  d'une  dévastation 
imminente,  due  à  l'exaltation  du  temps,  ces  témoins  vénérables, 
sourent  humbles,  mais  parfois  magnifiques,  de  leur  existence  sociale, 
domestique,  civique,  religieuse,  créés  dans  l'ardeur  de  la  croyance, 
par  la  main  de  Thomme,  par  le  labeur  de  tant  de  générations  éteintes  l 

C'est  que  le  cœur  est  plus  grand  que  fesprit  et  ne  le  suit  pas  dans 
toutes  ses  révoltes  I  On  avait  laissé  le  dogme  ;  beaucoup  ne  croyaient 
plus  ett  bon  droit  :  on  condamnait  le  prêtre  qui  conspirait  contre  la 
patrie  et  contre  l'affranchissement  national;  on  repoussait  avec  hor- 
reur et  en  toute  justice  le  système  d'oppression  et  de  servitude  que 
l'un  et  l'autre  voulaient  continuer,  mais  on  restait  attaché  A  cette  vieille 
église  où  l'on  avait  reçu  dès  Tenfance  les  traditions  de  respect  et  de 
vertu,  le  sentiment  de  la  vie  collective  et  artistique,  l'idée  d'harmonie, 
de  concours  humain,  des  croyances  communes,  des  tendances  et  des 
émotions  partagées  -,  enfin,  à  travers  les  nuages  de  la  ibi  première  et 
naïve,  la  notion  empirique  de  rilumanitésous  le  nom  de  Chrétientél— ^ 
Que  dis-je,  on  les  gardait  instinctivement,  ces  pierres  sacrées,  comme 
Pautel  où  le  Genre  humain  régénéré  viendrait  un  jour  célébrer  son 
unité  et  sa  délivrance... 

Un  républicain  du  plus  noble  caractère,  digne  de  toute  consi- 
dération et  de  toute  confiance,  esprit  d'ailleurs  très  cultivé  autant  que 
cœur  magnanime,  que  nous  avons  eu  Tavantage  de  connaître,  c'est-à- 
dire  d'estimer  et  d'aimer,  malgré  des  différences  d'opinion,  Eugène 
Despois,  a  laissé  sur  ce  sujet  un  livre  très  étudié,  très  compétent,  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  consulter  et  de  suivre ^ 

L'auteur  y  fiait  précéder  l'analyse  historique  des  représailles  de  93, 
contre  l'Église  et  contre  la  royauté,  de  considérations  générales  que 
nons  devons  résumer. 

Il  n'a  pas  de  peine  à  établir  que  l'art  du  moyen  âge,  civil  et  reli*: 
gieux,  loin  d'être  en  honneur  dans  la  société  du  xvm*  siècle  comme 
il  Test  dans  la  nôtre,  s'y  trouvait,  au  contraire,  infiniment  peu  et  mal 
apprécié.  Ni  l'Église,  ni  Taristocratie  et  la  cour  n'estimaient  les  mer- 
veilles de  l'art  gothique,  reportant  au  contraire  leur  engouement  à 
l'art  si  inférieur  du  xvii*"  et  du  xviu''  siècles.  Eugène  Despois  appelle  ici 
en  témoignage  La  Bruyère,  Fénelon,  Maury,  etc.,  les  lansénistes  autant 


I.  Le  Vandalisme  révolutUmnaire  :  f<mdatimi$  littéraires,  scientifiques  et  artistiques 
de  la  Convention,  Paris,  1868. 
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que  les  Molinistes  et  les  Jésuites.  Ce  sont  )es  romantiques,  mais  sur-- 
tout  r érudition  contemporaine^  Tesprit  et  le  seutiment  historiques, 
qui,  de  dos  jours,  ont  institué  cette  légitime  et  noble  prédilection. 

Les  monuments  et  témoignages  anciens  n'étaient  donc  pas  alors 
défendus  par  l'engouement  et  le  savoir  publics. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  social,  rien  de  plus  naturel,  de  plus 
inévitable  et  forcé  en  quelque  sorte  que  cette  réaction  du  présent 
contre  le  passé,  qui  entraîna  les  révolutionnaires  français  comme  leurs 
prédécesseurs  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  lieux,  en  semblable 
situation,  contre  un  ordre  de  choses  qui  leur  avait  coûté  tant  de  larmes 
et  de  sang... 

Qu'au  plus  fort  de  cette  passion,  observe  encore  Eugène  Despois, 
se  soient  produites  partout  des  destructions  regrettables  au  point  de 
vue  deTart  et  de  la  science,  comme  à  celui  de  Tordre  public;  que  des 
choses  précieuses  aient  été  mutilées  ou  détruites,  on  n'en  saurait 
douter,  quoique  le  nombre  et  la  valeur  même  en  aient  été  si  fort  exa- 
gérés. Mais  il  en  est  arrivé  ainsi  dans  toutes  les  révolutions  ou  réactions 
politiques  et  surtout  religieuses,  et  c'est  ce  qu'il  rappelle  exacte- 
ment : 

«  La  révolution  chrétienne  une  fois  triomphante  a-t-elle  respecté 
les  monuments  du  paganisme  7  Je  ne  parle  pas  de  sa  conduite  à  Tégard 
des  personnes,  laquelle  était,  du  reste,  fort  simple  :  «  Contre  qui^ 
«  conque  visite  les  temples,  allume  du  feu  sur  un  autel,  brûle  de  Ten- 
«  cens,  fait  des  libations,  orne  de  fleurs  le  gond  des  portes,  la  peine  de 
«  mort  ^  »  -r-  Je  ne  parle  ici  que  des  mesures  qu'elle  crut  devoir  prendre 
contre  les  monuments  du  culte  proscrit,  les  chefs-d'œuvre  de  l'art 
antique.  Écoutons  sur  ce  point  MM.  Louis  et  René  Ménard'  : 

Depuis  que  le  chrisiianisme  était  devenu  la  religion  de  TEmpire,  quatre 
édits  successifs  avaient  ordonné  la  destruction  des  œuvres  de  l'art  grec.  Cette 
destruction  s'accomplit  surtout  sons  Théodose,  lors  de  la  grande  persécution  du 
paganisme.  Les  ordres  des  empereurs  étaient  exécutés  par  les  gouverneurs  des  . 
provinces^  par  les  évéques  et  par  les  moines  avec  un  zèle  qui,  s'il  faut  en  croire 
Bunapios,  se  récompensait  lui-même  par  le  pillage,..  Au  milieu  de  cette  dévas- 
tation générale,  on  a  quelques  détails  sur  la  destruction  du  grand  temple  de 
Sérapis,  qui  passait  pour  une  des  merveilles  du  monde;  mais  personne  ne  sait  au 
juste  comment  périrent  les  chefs-d'œuvre  de  Phidias,  de  Praxitèle,  de  Lysippe,  de 
Polycléte... 

1.  Voyei  Edgar  Quinet,  Introduction  aux  Œuvret  de  Marnix  de  sainte  Àldegonde» 
On   peut  surtout  citer,  comme  exemples  de  Tintolérance  chrétienne  à  Tégard  des 

dogmes  païens,  les  écrits  des  apologéiistes.  —  R. 

%,  Tableau  hittorique  des  beaux-arts,  Paris,  1866.  Couronné  par  TAcadémle  des 

beaux-arts. 
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On  laissa  sabsbter  quelques  temples  qu'on  changea  en  églises,  mais  les  sta-- 
tuez  d'or,  (T argent  et  de  brome  furent  fondues  pour  faire  des  monnaies  \, 
Quant  aux  marbres,  on  se  contenta  d'abord  de  les  briser  pour  effacer  les  traces 
d'un  culte  proscrit;  plus  tard  en  en  6t  de  la  chaux... 

Peu  de  temps  après,  survinrent  les  barbares  qui,  joignant  à  Tavi- 
dité  des  conquérants  Tardeur  des  néophytes,  consommèrent  J^œuvre  de 
destruction  commencée  par  les  empereurs  chrétiens. 

La  même  proscription,  disent  encore  MM.  L.  et  R.  Ménard,  frappa 
tous  les  travaux  de  la  pensée.  La  fameuse  bibliothèque  d'Alexandrie  fut 
détruite  sous  Théodose  (parl'éyéqueThéodoret),  en  même  temps  que  le 
temple  de  Sérapis.  Et,  taudis  que  Ton  abattait  les  statues,  on  grattait 
les  manuscrits  pour  en  avoir  le  parchemin,  qui  coûtait  plus  cher  que 
les  livres;  on  préférait  les  controverses  théologiques  aux  grands  pen- 
seurs de  Tantiquité. 

Enfin,  pour  compléter  les  analogies  que  nous  avons  signalées, 
rappelons  que  le  Goth  Théodoric  protesta  contre  ces  désordres  et  in- 
stitua des  magistrats  pour  veiller  à  la  conservation  des  monuments  de 
tous  genres  qui  subsistaient  encore  :  «  Gomment,  écrivait-il  à  Sym- 
maque,  n'admirerions-nous  pas  ces  beaux  ouvrages,  puisque  nous 
avons  le  bonheur  de  les  voir?  Gonserve-les,  veille  sans  cesse;  la  dé- 
gradation de  ces  merveilles  doit  être  un  sujet  de  deuil  pour  le 
public  ^  » 

Et  pourquoi  s'étonnerait-on  de  cette  proscription  des  livres  et  de 
la  statuaire,  à  ce  moment  de  l'antiquité?  dit  encore  Eugène  Despois. 
«  N'a-t-elle  pas  été  proposée  chez  nous  à  l'admiration  des  générations 
successives,  non  pas  seulement  dans  les  légendes  des  saints,  mais 
dans  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  moderne,  depuis  le  saint  Paul  de  Le- 
sueur,  qui  brûle  les  livres,  jusqu'au  Polyeucte  de  Gorneille,  qui  brise 
les  statues?» 

Mais  toutes  ces  dévastations  des  premiers  temps  du  christianisme 
ont  pour  excuse  Tivresse  d'une  victoire  longtemps  disputée,  et  elles 
ont  cessé,  sans  doute,  lorsque  la  religion  nouvelle  eut  conquis  le 
monde  romain  ?  Aucunement.  En  120/(,  les  croisés,  s'étaut  emparés  de 
Gonstantinople,  achevèrent  Tœuvre  de  destruction  et  c'est  à  cette 
occasion  que  disparut  le  Jupiter  Aq  Phidias.  D'ailleurs  on  peut  encore 
citer  les  actes  de  vandalisme  de  saint  Grégoire  (le  Grand)  et  de  saint 

1.  Voilà,  certes,  une  analogie  frappante  avec  les  destructions  opérées  par  les  révo- 
lutionnaires français  et  que  les  écrivains  cléricaux  de  nos  Jours  se  sont  bien  gardés  de 
signaler.  —  R. 

2.  Loco  citato. 
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Pie  y  qui  fit  détruire  le  tombeau  présumé  de  Tacite.  La  réforme  ne 
s'est  pas,  du  reste^  montrée  pins  respectueuse  pour  les  productions 
esthétiques  (gravures,  peintures  et  sculptures)  du  catholicisme,  et, 
à  ses  heures,  on  la  trouve  aussi  pieusement  et  largement  icono- 
claste I 

La  différence  qui  existe  entre  les  briseurs  d'images  protestants 
et  catholiques,  c'est  que,  chez  les  premiers,  c*est  la  foule  qui  se 
.  livrait  à  ces  emportements,  tandis  que,  chez  les  derniers,  c'est  le  gou- 
vernement (spirituel  et  temporel)  qui  mène  l'action. 

Ainsi,  dans  toutes  les  révolutions  passées  et  contemporaines, 
l'effervescence  populaire  a  amené  les  mêmes  destructions,  et  les  pertes 
qu'a  subies,  de  la  sorte,  l'art  antique  équivalent  au  moins  à  celles 
du  moyen  âge;  enfin,  si  les  gouvernements  et  le  sacerdoce  catho- 
lique ont  prescrit,  imposé  les  dévastations  opérées  dans  le  premier 
Age  du  christianisme,  au  contraire  la  Convention  nationale  a  tout 
fait  pour  prévenir  et  arrêter  celles  qui  s'accomplirent  pendant  la  phase 
la  plus  tourmentée  et  la  plus  violente  de  la  grande  crise  française, 
c'est-à-dire  au  moment  de  l'établissement  du  Gouvernement  révolu- 
tionnaire et  du  culte  de  la  Raison. 

On  se  rappelle  que  la  victoire  du  10  août  avait  provoqué  un  sen* 
timent  d'animadversion  très  vif  contre  la  famille  régnante  et  quil  en 
était  résulté  un  élan  destructeur  très  prononcé  contre  les  signes  exté- 
rieurs, inscriptions,  emblèmes,  statues,  relatifs  à  la  royauté  déchue. 
Et  il  en  fut  de  même  envers  TÉglise  et  Taristocratie,  quand  on  eut 
reconnu,  en  Vendée  et  sur  le  Rhin,  qu'elles  étaient  nos  plus  mortelles 
ennemies...  Outre  l'épigraphie  (enseignes,  noms  de  rues,  suscriptions 
architecturales,  etc.,  qui  avaient  dû  disparaître  aussitôt  et  spontané- 
ment), des  statues  de  rois,  princes,  seigneurs,  qui  se  trouvaient  élevées 
sur  la  voie  publique,  avaient  été  renversées  et  brisées  dès  les  premiers 
jours  :  tels  le  Louis  XIV  de  la  place  des  Victoires  et  de  la  place 
Vendôme;  le  Louis  XV  de  la  place  de  ce  nom;  le  Louis  XIII  de  la 
place  Royale;  Henri  le  Grand,  Henri  IV,  à  l'hôtel  de  ville  et  sur  le 
terre-plein  du  Pont-Neuf,  etc.,  etc.  A  Blois,  au  commencement  de  sep- 
tembre, on  abattit  la  statue  de  Louis  XII  et,  après  l'avoir  promenée  par 
la  ville,  on  la  jeta  dans  la  Loire  en  criant  :  «  Le  roi  boiti  le  roi  boit!...  » 
A  Paris,  encore,  place  de  la  Victoire,  qui  recevait  le  nom  de  Place  des 
Victoires,  on  élevait  une  pyramide  triangulaire  au  point  où  était,  avant, 
la  statue  du  grand  roi,  avec  les  noms  des  victimes  du  10  août  et, 
place  Vendôme,  une  colonne  provisoire  portant  la  date  de  cette  grande 
journée. 
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MONIGIPALITE    DE    PARIS 

Extrait  des  registres  des  délibérations 

du  Conseil  général  des  Commissaires  de  la  majorité  des  sections, 

du  dimanche  40  août.  Van  iV  de  la  liberté. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  arrête,  Je  substitut  du  procureur  de  la 
commune  entendu  : 

Que  la  place  des  Victoires  se  nommera  dé.^ormais  la  place  de  la  Victoire 
nationale,  et  qu'il  sera  ér:gé  une  pyramide  sur  laquelle  seront  gravés  les  noms 
des  généreux  citoyens  morts  pour  la  liberté  dans  la  journée  du  40  août  4792» 
Tan  IV  de  la  liberté. 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections. 

Signé  :  Lullier,  président  du  Conseil  général; 
Truchon,  secrétaire  ^. 

A  la  séance  de  la  Convention  du  6  octobre  saivant,  Danton,  en  sa 
qualité  de  ministre  de  la  Justice,  ayant  en  h  remettre  à  rAssemblée  les 
sceau  de  TÉtat,  pour  qu'ils  soient  changés,  an  membre  demanda  que 
le  sceptre  et  la  couronne,  qui  ont  été  déposés  à  Saint-Denis,  soient 
brisés  en  présence  du  peuple  avant  d'être  portés  à  la  Monnaie  *I 

Il  ne  faut,  du  reste,  nullement  s'étonner  de  pareils  arrêtés.  Au 
mois  de  juillet  1791  déjà,  lors  de  la  fuite  du  roi  à  Varennes,  les  motion- 
naires  populaires  avaient  demandé  qu'on  mit  à  bas  et  hors  de  vue  les 
statues  en  pied  ou  équestres  des  rois  ;  cette  prétention  avait  été  écartée. 
Mais  au  mois  de  juin  1792,  lors  de  Teffervescence  profonde  que  sus- 
cita la  proclamation  de  la  patrie  en  danger,  Manuel  demanda  qu'on 
abattit  la  statue  de  Louis  XIV  qui  se  trouyait  à  FHôtel  de  Ville.  Voici 
ce  que  porte  à  ce  sujet  le  n""  156  des  Révolutions  de  Paris,  du  30  juin 
au  7  juillet  :  «  Il  y  a,  dans  une  des  cours  de  la  maison  commune,  une 
très  belle  statue  de  bronze,  l'un  des  chefs-d'œuvre  de  Goysevox,  et  re* 
présentant  Louis  XIV  en  triomphateur  romain;  le  procureur  de  la 
Commune,  qui  n'aime  pas  les  rois,  et  qui  a  raison,  vient  de  lancer  un 
réquisitoire  contre  ce  Louis  XIV,  ce  sultan  qui  signa  tant  de  lettres  de 
cachet.  P.  Manuel  propose  de  faire  fondre  le  grand  monarque  de 
bronze  et  de  le  métamorphoser  en  canons;  il  propose  en  outre  de 
substituer,  à  cette  figure  d'un  tyran,  celle  de  la  Liberté. 

1.  Moniteur  du  14  août  1792,  et  Procès-verbaux  des  séances  de  la  commune  de 
Paris,  in  Mi^hoires  sur  Les  jocrn^bs  de  sbptbiibeb  1792  (Collection  Bai'rière),  Paris,  Didot. 
—  Les  Procès-^rbaux  de  la  Commune  de  Paris,  publiés  par  M.  Maurice  Tourneux» 
d'après  uq  maauscrit  des  Arch.  nat,,  rapportent  cette  délibération  à  la  date  du  12, 

2.  Journal  de  Paris,  du  7  octobre  1792,  an  I"  de  la  République, 
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«  Le  comité  des  Sayants,  établi  par  l'Assemblée  constituante  pour 
veiller  à  la  conservation  des  plus  beaux  monuments,  semble  regretter 
celui-ci  et  demande  grâce  pour  Louis  XIV.  Point  de  grâce  I  En  détrui- 
sant un  des  chefs-d'œuvre  de  Goysevox,  on  donnera  aux  peintres  et  aux 
sculpteurs  une  leçon  dont  ils  ont  besoin.  On  leur  apprendra  à  ne 
choisir  désormais,  pour  exercer  leurs  talents,  que  des  sujets  véritable- 
ment dignes  des  regards  de  la  postérité  ^  » 

Autre  version  du  même  fait  : 

Sur  Tobservation  du  procureur  de  la  Commune  (Manuel),  que  vainement  la 
France  date  déjà  :  l*an  quatrième  de  la  lihertëf  puisque  la  liberté  n'a  encore  ni 
statue  ni  autel,  même  dans  le  lieu  qui  Ta  tu  naître; 

Le  Corps  municipal,  frappé  du  besoin  que  doivent  avoir  les  bons  citoyens 
(Tune  divinité  qui,  dans  les  réjouissances  comme  dans  les  calamités  publiques, 
reçoive  leurs  hommages  et  leurs  offrandes;  se  rappelant  que  le  roi  avait 
lui-môme  posé  la  première  pierre  de  son  autel,  le  jour  où  il  vint,  avec  sa  famille, 
promettre,  dans  la  Maison  du  Peuple  (à  T Hôtel  de  ville),  de  respecter  toujours  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ; 

Arrête  que  Tefâgie  pédestre  de  Louis  XIV,  en  bronze,  qui  n'est  pas  même 
un  chef-d'œuvre  de  l'art  (?),  se  converiirait  en  canons,  et  que  sur  un  piédestal,  où 
l'histoire  graverait  les  mémorables  époques  de  la  Révolution,  s'élèverait  la 
Liberté,  qui  est  la  seule  idole  que  doivent  avoir  les  nations  éclairées. 

Signé  :  Pétion,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier'* 

Mais  ce  qui  caractérise  encore  mieux  cet  entraînement  de  tout  un 
peuple  contre  ses  rois,  c'est  l'affiche  suivante,  du  milieu  d'août  1792  : 

L'Assemblée  nationale',  considérant  que  le  vœu  manifeste  du  peuple  est  qu^il 
n'existe  plus  aucun  monument  public  qui  rappelle  le  règne  du  despotisme,  décrète 
qu'il  y  a  urgence  à  faire  disparaître  des  places,  rues,  promenades  publiques  les 
statues  des  rois  et  princes,  et  à  les  remplacer  par  les  emblèmes  de  la 
liberté  ^. 

Ce  qui  autorisa  la  Commune  de  Paris  &  prendre  aussitôt,  c'est-à- 
dire  dès  le  22  août,  <t  Pan  IV  de  la  Liberté  et  le  P'  de  TÉgalité  »,  les 
déterminations  suivantes  : 

—  Le  procureur  de  la  Commune  propose  de  remplacer  le  cheval 

1.  L&  statue  de  Louis  XIV,  par  Coysevoz,  que  le  roi  avait  lui-môme  donnée  à  la  Ville 
de  Paris  après  une  fêle  de  réconciliation,  a  cependant  été  conservée  et  orne  auJoard*hui  la 
cour  d*honneur  de  Thôtel  où  habita  M***  de  Sôvigné,  le  musée  Carnavalet.  —  R. 

2.  Est-il  besoin  de  faire  ressortir  Timportance  d'ane  pareille  déclaration,  qui,  par 
son  objet  autant  que  par  la  précision  des  termes,  annonce  une  évolution  nouvelle  do 
l'esprit  révolutionnaire,  s'élançant  enfin  hors  des  formes  théologiques,  pour  s'élever  à  un 
culte  plus  réel  et  niarcher  délibérément  à  la  religion  de  l'Humanité?  —  R» 

3.  C'est  de  la  Législative  qu'il  s*agit  ici.  —  R. 

4.  B.  C.  Af^chu  poliiiqws  (à  sa  date). 
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de  bronze  qui  est  sur  la  porte  de  la  Maison  commune  par  une  table 
de  marbre,  sur  laquelle  sera  gravée  en  lettres  d'or  cette  inscription  : 

Obéissez  au  Peuple,  écoutez  ses  décrets  ; 

11  fut  des  citoyens  avant  qu'il  fût  des  maîtres. 

Nous  rentrons  dans  les  droits  qu'ont  perdus  nos  ancêtres* 

Le  Peuple,  par  les  rois,  fut  longtemps  abusé  : 

Il  s'est  lassé  du  sceptre,  et  le  sceptre  est  brisé. 

Le  40  août  4792,  l'an  IV  de  la  Liberté  et  I"  de  l'ÉgaUté  K 

Le  Conseil  général  a  adopté  la  réquisition  du  procureur  de  la 
Commune': 

Le  Conseil  général,  considérant  que,  chargé  par  ses  concitoyens  d'établir  la 
iik)erté,  un  de  ses  premiers  devoirs  est  de  faire  disparaître  aux  yeux  d'un  peuple 
libre  tous  ces  enablèmes  qui  retracent  l'esclavage,  tous  ces  monuments  qui  insul- 
tent encore  à  la  souveraineté  nationale;  considérant  qu*il  ne  faut  laisser  aucun 
espoir  à  ces  individus  qui  ont  encore  la  démence  de  croire  à  la  possibilité  d'une 
contre-révolution  et  au  rétablissement  des  bastilles; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  portes  Samt-Denis  et  Saint-Martin,  ainsi  que  tous 
les  arcs  de  triomphe,  emblèmes  de  la  féodalité  ou  du  despotisme,  seront,  dans  le 
plus  bref  délai,  démolies,  à  h  diligence  des  administrateurs  au  département  des 
Travaux  publics. 

Art.  s.  —  La  statue  pédestre  de  Louis  XIV,  qui  était  dans  la  cour  de  la 
Maison  commune,  y  sera  remplacée  par  celle  de  la  Liberté. 

11  sera  ouvert  un  concours  pour  la  confection  de  cette  statue. 

Art.  3.  —  Tous  les  citoyens  exerçant  un  négoce  et  ayant  des  boutiques  ou 
«nagasins  seront  tenus,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  de  détruire  ou  de  faire 
détruire  les  enseignes,  figures  et  tous  emblèmes  qui  rappelleraient  au  peuple  le 
iemps  d'esclavage  sous  lequel  il  a  gémi  pendant  trop  longtemps. 

Art.  4.  —  Tous  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons  sont  tenus,  aussi 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  de  faire  disparaître  de  dessus  les  murs  de  leurs 
maisons  les  armes,  fleurs  de  lys,  statues,  bustes,  enfin  tout  ce  qui  ne  peut  être 
considéré  que  comme  des  honneurs  rendus  à  un  individu,  la  Liberté  et  l'Égalité 
•étant  désormais  les  seules  idoles  dignes  des  hommages  du  Peuple  français. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  quarante- 
buit  sections,  qui  sont  chargées  de  veiller  à  son  exécution. 

HuGUBNiN,  président; 
Taluen,  secrétaire-greffier \ 

i.  Ces  vera  sont  de  Sylvain  Maréchal.  —  R. 

2.  La  statue  de  Louis  XIV,  enlevée  de  la  place  qu'elle  occupait  dans  la  cour  de 
l*fl6tel  de  Ville,  y  a  été  replacée  eo  1814,  par  les  ordres  du  comte  de  Chabrol,  préfet  de 
la  Seine,  avant  de  venir  à  Carnavalet.  C'est  aussi  cet  administrateur  qui  fit  rétablir  le 
bas-relief  en  bronie  auquel  la  Commune  de  1792  avait  résolu  de  substituer  Tinscription 
4iue  nous  venons  de  citer. 

3.  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris;  ut  supr<u 

U.  t7 
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COMMUNE    DE    PARIS 

Séance  du  23  octobre  4792. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  adminUtrateurs  des  travanx  publics  avise- 
ront, dans  le  plus  court  délai,  aux  moyens  de  faire  disparaître  de  Paris  tout  ce 
qui  rappellerait  rancien  esclavage  :  telles  que  les  armoiries  des  ci-devant  rois  de 
France  et  de  Navarre  qu'on  volt  encore  sous  le  portique  de  la  Mait^on  commune, 
dans  la  rue  de  l'Arcade-Saint-Jean;  qu'ils  feraient  enlever  les  pliques  att'icbées  à 
différents  ponts,  qui  annoncent  le  règne  des  rois  sous  lesquels  ces  ponts  ont  été 
édifiés,  en  laisi^ant  toutefois  Tannée  où  le  pont  a  été  construit;  qu'ils  feraient  ôter 
toutes  les  plaques  qui  marquent  les  limites  de  Paris,  du  temps  des  différents  des- 
potes; qu'ils  feraient  disparaître,  enfin,  tout  signe  féodal  qui  pourrait  offusquer 
les  yeux  des  vrais  républicains. 

COMMUNE  nE   PARIS 

Séance    du   4%  juillet  4793. 

HÉBERT.  —  Le  jour  des  obsèques  de  Marat^  je  fus  informé  qu'on  avait  con- 
servé,-dans  les  Écoles  de  chirurgie,  la  statue  pédestre  de  Louis  XIV.  MM*  les 
académiciens  royaux  l'avaient  renfermée  soigneusement.  Les  patriotes  la  décou- 
vrirent et  lui  firent  le  parti  qu'elle  méritait,  c'est-4-dire  qu'ils  la  mirent  en  pièces. 

Citoyens,  il  est  bon  de  vous  faire  connaître  quel  est  encore  aujourd'hui 
l'esprit  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'instruction  de  la  jeunesse.  Je  demande  que 
vous  mandiez  ici  MM.  les  académiciens,  pour  qu'ils  vous  exposent  les  raisons- 
qui  les  ont  empêchés  d'enlever  des  écoles  de  chirurgie  tous  les  attributs  de  la 
féodalité. 

Le  conseil  général  charge  le  département  des  Travaux  publics  de  faire 
enlever,  sous  le  plus  court  délai,  tous  les  signes  de  la  féodalité  qui  se  trouvent 
dans  les  édifices  publics  ou  autres,  etc...  (Journal  de  la  Montagne,  n°  49,  du 
20  juillet  4793.) 

On  ne  s'explique  que  trop  aisément,  encore  une  fois,  ces  senti- 
ments de  haine  et  d'indignation,  surtout  envers  un  homme,  Louis  XVI, 
que  Ton  tenait  désormais  pour  responsable  des  souffrances,  du  péril 
et  des  menaces  d'invasion,  enfin  de  tous  les  maux  qui  accablaient  la 
France  à  ce  moment,  par  son  entente  criminelle  ayec  les  ennemis  du 
dehors  et  du  dedans,  par  les  trahisons  continuelles  de  sa  politique 
tortueuse  et  cachée,  dont  les  secrets  transpiraient  chaque  jour,  au 
cours  de  Tinstruction  du  graud  procès  que  la  Convention  nationale 
allait  intenter  à  la  royauté  française  I  Aussi  la  presse  renchérissait-elle 
volontiers  sur  ces  dispositions  du  public,  au  point  d'étendre  au  passé, 
c'est-à-dire  à  toute  la  série  de  nos  rois,  les  anathèmes  et  revendica- 
tions de  la  vindicte  nationale. 

C'est  ainsi  que  Sylvain  Maréchal  encore,  ^ue  nous  citons  souvent 
parce  qu'il  était  l'ami  du  nouveau  procureur  de  la  Commune  et  son 
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collaborateur  assidu  au  journal  de  Pi*ud'homme,  membre  influent  de 
ce  groupe  politique  qui  inspirait  la  Commune,  ne  craignait  pas 
d'écrire  :  , 

...  Tandis  que  nous  sommes  en  train  d'eiïacer  toas  les  vestiges  de  la 
royauté,  comment  se  fait-il  que  la  cendre  impure  de  nos  rois  repose  encore 
intacte  dans  les  caveaux  de  là  ci-devant  abbaye  de  Saint-Denis?  Nous  avons  fait 
main  basse  sur  IVfBgie  de  tous  nos  despotes,  aucun  n*a  trouvé  grâce  à  nos  yeux.. 
La  pierre,  le  marbre,  le  bronze,  rien  n'a  été  épargné.  Statues  équestres  ou 
pédestres,  bustes,  bas-reliefs,  tableaux,  dessins,  gravures,  tonte  image  de  roi  a 
été  soustraite  à  notre  vue,  et  nous  soufl^roos  que  leurs  reliques,  précieusement 
Conservées  dans  d<>s  cercueils  de  plomb,  insultent  aux  mânes  de  quantité  de  bons- 
citoyens  morts  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  et  qui  à  peine  ont 
obtenu  les  honneurs  de  la  sépulture? 

Le  tt  septembre  4792,  lendemain  du  jour  de  Tabolition  de  la  Royauté  et  de 
rétablissement  de  la  République,  comment  les  Sans-Culottes  du  4  0  août  ne  se 
sont-ils  pas  transportés  à  Saint-Denis  pour  y  faire  exhumer  par  la  main  du  bour- 
reau les  vils  ossements  de  tous  ces  monarques  orgueilleux  qui,  du  fond  de  leur 
tombe,  semblent  encore  aujourd'hui  braver  les  lois  de  Tégaltté?  Un  Louis  XIY^ 
un  Louis  XV  y  attendent  en  paix  leur  successeur  !  On  dirait  que  la  Révolution 
les  a  respectés.  C'est  par  eux  qu'on  aurait  dû  commencer  la  proscription  de  tout 
ce  qui  tient  à  la  royauté  et  à  la  dynastie  de  nos  rois.  Il  ne  devrait  pas  re<tter 
pierre  sur  pierre  de  l'édifice  consacré  à  leur  sépulture.  Nos  despotes  poussaient 
la  veng«>ance  jusqu'à  faire  raser  la  maison  de  leurs  assassins  :  infligeons-leur  la 
peine  du  talion.  Que  les  tombeaux  de  nos  tyrans  disparaissent  et  cessent  de 
souiller  plus  longtemps  la  terre  de  la  liberté;  que  leur  cendre  soit  jetée  an  vent^ 
et  qu'une  pyramide  transmette  à  nos  neveux  la  sentence  portée  contre  tous  ces 
scélérats  couronnés  et  trop  longtemps  impunis  ! 

Leurs  cœurs,  embaumés  et  déposés  au  Val  de  Grâce,  à  Paris,  sont  déjà 
gisants  péle-méle  sur  le  pavé  de  la  chapelle  funèbre  qui  les  renfermait,  et 
dépouillés  de  leur  enveloppe  d'argent  et  d'or.  Ce  n'est  pas  assez;  requérons  le 
ministère  du  procureur  de  la  Commune  pour  qu'ils  soient  transportés  dans  un 
tombereau  sur  la  place  de  Grève  et  jetés  au  feu,  toutefois  après  avoir  attaché  à  un 
poteau  la  plaque  indicatrice  de  tous  les  noms  de  rois,  de  princes  et  de  princesses, 
exposés  pendant  trois  jours  à  une  flétrissure  publique  ^ 

Cette  motion  sinistre,  qui  serait  hardie  s'il  n^  manquait  le  nom 
de  son  auteur,  n'eut  pas  d'écho  à  ce  moment.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'on  doit  y  reconnaître  le  point  de  départ  logique  des  manifesta- 
tions ultérieures  que  nous  aurons  à  rappeler. 

En  attendant,  la  poésie  elle-même  s'emparait  de  cette  idée  et  la 
couvrait  de  sa  parure,  pour  la  faire  accepter. 

Tout  à  la  fin  de  1792,  un  fils  de3  Muses  à  qui  la  Révolution  inspira 
ses  œuvres  les  plus  chaudes  et  les  plus  variées,  puisqu'il  chanta  avec 
un  égal  enthousiasme  91  et  Tan  II,  Robespierre  (je  veux  dire  l'Être 

1.  BèvohUiùM  de  Paris,  &<>  182,  du  29  décembre  1792  au  5  janvier  1793. 
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suprême)  et  Bonaparte,  Écouchard-Lebrun,  commençait  et  terminait 
ainsi  une  ode  sur  les  événements  de  1792  : 

Les  Muses  sont  nées  républicaines  :  la 
Liberté  les  inspire... 

...  Le  génie  abhorre  Tesclavage  :  il  faut, 
pour  qu*il  existe  dans  toute  son  énergie,  que 
les  tyrans  de  la  pensée  n*existent  plus! 

I 

C'est  depuis  longtemps  que  ma  lyre, 
Amante  de  rËj^lilé» 
Préludait  à  la  Liberté 
Dans  son  prophétique  délire. 
Ces  jours,  prédits  à  nos  neveux, 
Devancent  et  comblent  nos  vœux  : 
Ma  lyre  n'est  point  mensongère. 
Le  Souverain  reprend  ses  droits 
Et  leur  couronne  passagère 
Expire  sur  le  front  des  rois. 


XXIII 
(S'adrestant  à  la  Liberté) 

Mais  que  dis-tu  quand  tu  contemples 
Les  honneurs  vains  et  criminels 
Des  usurpateurs  solennels 
Dont  la  cendre  envahit  nos  temples  t 
C'est  trop  respecter  le  néant 
D'un  roi  cruel  et  fainéant  I 
C'est  trop  révérer  sa  poussière  I 
Moins  crédules  que  nos  aïeux, 
Abjurons  cette  erreur  grossière 
Qui  les  changeait  en  demi-dieux. 

XXIV 

Purgeons  le  soi  des  patriotes, 

Par  des  rois  encore  infeolé. 

La  terre  de  la  Liberté 

Rejette  les  os  des  despotes» 

De  ces  monstres  divinisés] 

Que  tous  les  cercueils  soient  brisés  ! 

Que  leur  mémoire  soit  flétrie  ! 

Et  qu'avec  leurs  mânes  errans 

Sortent  du  sein  de  la  Patrie 

Tous  les  cadavres  des  tyrans'  I 

1.  Odes  républicaines  au  Peuple  françaisy  composées  en  brumaire,  Tan  U,  par  le 


LES  RICHESSES  MOBILIÈRES  DES  BIENS  NATIONAUX.     4H 

Cependant  l'opinion  et  l'émotion  publiques  ne  s'étaient  pas 
encore  portées  à  ce  degré  de  rigueur,  et  les  destructions  ou  dévasta- 
tions de  monuments  ne  furent  pas  alors  très  considérables;  ce  n'est 
que  plus  tard,  dans  la  plus  sombre  époque  de  1793,  quand  la  Répu- 
blique semblait  perdue  et  la  France  prête  k  s'abîmer,  que  l'on  s'en 
prit  sérieusement  aux  rois  et  aux  saintsl... 

Il  n'y  aurait  eu,  en  cette  fin  d'année  1792,  à  Paris,  parmi  les 
décorations  détruites,  suivant  les  auteurs  de  VHistoire  parlemmtairey 
à  regretter  qu'une  fontaine  publique  oùl  étaient  figurés  Charles  VII  et 
Jeanne  d'Arc,  morceaux  précieux  de  vieille  sculpture;  les  portes 
Saint-Denis  et  Saint-Martin  (malgré  Tanathème  municipal)  furent  sau- 
vées. —  Il  y  eut  du  tirage,  cependant,  à  en  juger  par  un  entrefilet 
d'un  journal  du  temps  : 

Moyen  de  conserver  les  deux  moniunents  appelés  porte  Saint-Denis 

et  porte  Saint-Martin,  ^ 

Celui  qu'on  imagine  est  bien  simple.  II  ne  s'agit  que  de  mettre  sur  chacun  de 
ces  arcs  de  triomphe  une  statue  de  la  Liberté,  avec  une  inscription  qui  annonce 
qu'elle  les  foule  aux  pieds.  Dès  lors,  ces  monuments  de  Torgueil  deviendront  des 
trophées  de  la  victoire  remportée  par  la  Nation  et  les  arts  n'auront  point  à  gémir 
sur  la  perte  de  deux  onvrages  précieux,  dont  l'un,  particulièrement,  est  admiré 
comme  an  modèle.  —  (La  Chronique  de  Paris,  numéro  du  25  septembre  4792.) 

Quant  aux  églises,  Bûchez  et  Roux  affirment  encore  que  le  peuple 
n'y  commit,  de  son  propre  mouvement,  aucun  dégât,  et  qu'il  est  très 
remarquable  qu'elles  furent  d'autant  mieux  respectées  que  la  popula- 
tion y  ressortissant  était  plus  sérieusement  jacobine  (c'est-à-dire,  sans 
doute,  robespierriste).  «  A  preuve,  disent-ils,  Chartres,  où  pas  une  pierre 
ne  fut  blessée,  cette  ville  étant  une  des  plus  révolutionnaires  de 
France,  tandis  qu'à  Rouen,  où  le  philosophisme  bourgeois  était  puis- 
sant, il  y  eut  des  destructions  déplorables^».  Cependant  ils  observent 
que  c'est  bien  à  tort  que  Pon  attribue  en  masse  la  dégradation  de 
notre  architecture  religieuse  au  vandalisme  révolutionnaire.  L'enquête 
des  érudits  qui  ont  le  culte  et  le  savoir  du  moyen  âge  a  prouvé  qu'il 
aurait  causé  beaucoup  moins  de  ruines  (surtout  à  Rouen)  que  les 

citoyen  Le  Brun,  précédées  de  l'Ode  patriotique  sur  les  événements  de  Tannée  1792, 
imprimée  par  ordre  du  comité  dlostruction  publique;  in-8<>  de  50  pages,  Paris,  de  Tlm- 
primerie  nationale  des  lois,  an  III  de  la  République  française. 

1. 11  y  aurait  sans  doute  bien  d'autres  explications  à  donner  du  fait,  s*il  était  lui- 
même  bien  établi  ;  mais  Bûchez  et  Roux  ne  se  souciaient  guère  de  pareils  scrupules  : 
pour  eux,  tout  le  mal,  dans  la  Révolution,  venait  de  la  bourgeoisie,  et  tont  le  bien  du 
peuple,  plus  croyant  et  plus  près  de  Dieu.—  Hélas! 
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guerres  du  calyinisme  et  le  mauvais  goût  des  temps  de  Louis  XIV,  de 
Louis  XV  et  de  Napoléon  V\ 

Voici,  pour  exemple,  un  tableaa  fourni  par  Eugène  Despois, 
d'après  Frédéric  Lock,  qui  nous  donnera  une  idée  assez  eiacte  de  ce 
mouvement  : 

Cent  trente  édifices  religieux  ont  été  détruits  en  France,  depuis 
1790  jusqu'en  1861,  savoir  : 

4  en  4794,  9  en  4796,  31  de  4844  à  4S30, 

9  en  4792,  48  en  4797,  44  de  4830  à  4848, 

4  en  4793,  8  en  4798,  23  de  4848  à  4864. 

Aacun  en  4794,  5  en  4799,  (Quelques  autres  depuis.) 

3  en  4795,  26  de  4800  à  4814, 

La  part  de  la  période  conventionnelle  est  donc  la  moins  forte  de 
tontes. 

Cependant,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  l'Assemblée  nationale 
(Constituante,  Législative  ou  Convention)  n'avait  point  tardé  à  prendre 
des  mesures  énergiques  de  conservation  des  monuments  nationaux  et 
des  objets  d'art  atiles  ou  précieux  à  divers  titres,  aussitôt  que  les  évé^ 
nements  de  l'année  suivante,  1793,  eurent  déterminé  une  nouvelle 
effervescence  dans  les  foules.  Dès  le  6  juin,  Tun  des  membres  les  plus 
distingués  du  comité  d'Instruction  publique  avait  même  proposé  et 
obtenu  que  l'on  décrétât  deux  années  de  fers  contre  quiconque  dégrade- 
rait  les  monuments  publics. 

Voici  sa  motion  : 

Citoyens,  les  monuments  des  beaux-arts  qui  embellissent  un  grand  nombre 
de  bâtiments  nationaux  reçoivent  tous  l*>s  jours  les  outrages  de  Varisiocratie  ', 
des  chefs-d'œuvre  sans  prix  (inestimables)  sont  brisés  ou  mutilés  ;  les  arts  pleu- 
rent ces  pertes  irréparables!  Il  est  temps  que  la  Convention  arrête  ces  funestes 
excès.  DéjÀ  elle  a  adopté  une  mesure  de  rigueur  pour  la  conservation  des  mor<^ 
ceaux  précieux  do  sculpture  qui  décorent  le  jardin  national  des  Tuileries.  Le 
comité  d'Instruction  vous  propose  de  généraliser  votre  décret  et  de  l'étendre  à 
toutes  les  propriétés  nationales  ';  elles  appartiennent  à  tous  les  citoyens  en 
général,  elles  ne  sont  ë  aucun  d'eux  en  particulier  ;  c'est  donc  les  droits  de  la 
cité  entière  à  la  main  que  je  vous  demande  de  protéger  les  arts  contre  les  nou- 
velles pertes  dont  ils  sont  menacés.  Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'Instruction  publique, 

1.  L'orateur  impute,  sans  hésiter,  aux  ennemis  de  la  République  les  dégradations  de 
«e  genre.  11  n^est  pas  à  douter  que  ceux  qui  faisaient  à  la  France  nouvelle  une  guerre 
sans  merci  y  aient  eu  la  main;  cependant  on  ne  peut  y  contester  Taction  populaire  et 
l'esprit  de  vindicte  des  répubticaias  et  des  émancipés.  —  R. 

2.  On  sait  que  ces  propriétés  comprenaient,  au  premier  chef,  les  églises,  couvents,  etc., 
4ivec  leur  mobilier.  —  R. 
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décrèle  la  peine  de  deux  aas  de  fers  contre  quiconque  dégradera  les  monuments 
des  arts  dépendant  des  propriétés  nationales.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  K 

D'ailleurs,  bieo  avant  que  Lakanal  n'élevât  ainsi  la  voix  contre 
ceux  qui  dégradaient  ou  détruisaient  les  choses  d'art,  la  Convention 
avait  conservé  et  renforcé  une  Commission  spéciale  chargée  de  dresser 
inventaire  de  tous  les  objets  précieux  qui  devaient  faire  retour  à  TÉtat 
et  de  surveiller  les  nombreux  dépôts  où  on  avait  recueilli  et  concentré 
les  envois  de  préposés  ayant  pour  fonction,  à  Paris  et  dans  tous  les 
départements,  d'enlever  le  mobilier  des  domaines  royaux,  des  églises 
et  des  couvents,  enfin  des  maisons  d'émigrés  —  tout  ce  qui  constituait 
les  biens  nationaux  mobiliers  —  et  de  le  faire  arriver  ou  de  l'amener 
dans  des  dépôts  créés  à  cet  usage. 

Sous  la  Constituante,  une  Commission  de  ce  genre,  avec  des 
attributions  et  une  destination  pareilles,  avait  déjà  été  établie  et 
mise  en  activité;  elle  fournit  même  le  noyau  essentiel  de  celle  que  la 
Convention  reconstitua  par  son  décret  du  18  octobre  1792,  confirmé 
et  étendu  par  celui  du  18  août  1793. 

En  effet,  vers  la  fin  de  1790,  en  conséquence  de  la  loi  du  12  juillet 
sur  la  constitution  civile  du  clergé;  de  celles  des  10  octobre  et 
2  novembre  suivant  sur  l'envoi  en  possession  de  la  nation  relati- 
vement aux  biens  ecclésiastiques,  meubles  et  immeuble;  enfin 
d'après  des  déterminations  prises  par  les  comités  d'Aliénation  des 
biens  nationaux  et  des  Affaires  ecclésiastiques,  le  19  octobre  encore  ; 
au  moment  où  de  toutes  parts  on  allait,  avec  plus  ou  moins  d^empres- 
sèment,  procéder  à  la  vente  des  terres,  maisons  et  bâtiments,  ainsi 
que  du  mobilier  des  couvents,  chapitres  et  églises  désaffectées, 
quelques  hommes  instruits,  amis  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts, 
s'étaient  inquiétés  de  ce  qu'allait  devenir,  au  milieu  de  ces  mutations 
inévitables,  l'héritage  esthétique,  scientifique  et  littéraire  du  passé, 
et,  de  divers  côtés,  ils  s'étaient  spontanément  réunis  pour  s'entendre 
sur  les  moyens  d'aviser. 

Leurs  préoccupations  furent  bientôt  circonscrites  et  orientées  par 
des  déterminations  officielles. 

Du  19  octobre  1790  *• 
Les  comités  réunis  d'Aliénation  des  biens  nationaux  et  des  Affaires  ecclésias- 

1.  Ce  qui  n*a  pas  empêché  M.  de  Laborde,  dans  son  travail  sur  les  archives,  d'affirmer 
ceci  :  «  La  Convention...  a  continué  à  encourager  la  destruction,  en  prenant  quelques 
mesures  insignifiantes  pour  organiser  admloistrativement  un  saccage  et  en  conserver  les 
débris!»  (P. 29.) 

2.  ArchivetnoHoncUes,  F"  1252,  Liasse  D.,  n»  9. 
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tiques,  délibérant  sur  les  précautions  et  mesures  à  prendre  pour  rexécuiîon  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  la  conservation  et  la  dispo^tion  des 
effets  mobiliers  qui  font  partie  des  biens  nationaux,  ont  pris  les  résolutions  sui- 
Tantes  : 

Article  piiBiiiBR.  —  Dans  les  maisons  qui  étaient  habitées  par  des  religieux 
et  qui,  dès  à  présent,  sont  abandonnées  de^dits  religieux,  la  totalité  des  effets 
mobi  iers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sera  mise  sous  les  scellés,  soit  dans 
les  lieux  mêmes  où  ces  effets  se  trouvent  actuellement  placés,  soit  dans  une  ou 
plusieurs  chambres  ou  salles  où  ils  seront  transportés  ou  déposés  à  cet  effet,  selon 
ce  que  la  facilité  de  les  garder  et  la  sûreté  exigeront.  Il  sera  établi  un  ou  plusieurs 
gardiens  pour  veiller  à  la  conservation  desdiis  effets. 

Art.  t,  —  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  encore  actuellement  des  reli- 
gieux habitants,  il  sera  remis  à  chacun  desdiis  religieux  les  effets  mobiliers  néces- 
saires à  leur  usage  journalier  et  personnel.  A  Tégard  de  tous  les  autres  effets 
mobiliers  étant  dans  les  maisons,  ils  seront  mis  sous  les  scellés,  comme  il  a  été 
dit  dans  l'article  précédent,  récolement  préalablement  fait  sur  les  inventaires  qui 
ont  été  déjà  dressés  desdits  effets.  S'il  se  trouve  des  effets  qui  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'être  déplacés  dans  le  moment  actuel,  tels  que  des  tableaux  et  statues, 
ils  seront  laissés  aux  religieux,  qui  s'en  chargeront  sur  inventaire. 

Art.  3.  —  Dans  les  églises  où  il  y  a  des  chapitres  établis,  et  qui  sont  actuel- 
lement paroisses,  on  qui  doivent  le  devenir  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée^ 
telles  qi/e  les  cathédrales  qui  sont  conservées,  les  évêques,  curés  et  aulren  ecclé- 
siastiques qui  desservent  actuellement  lesdites  églises  donneront,  dans  le  plus 
bref  délai,  l'état  des  ornrmens,  vases  sacrés  et  autres  objets  de  ce  genre  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  le  service  de  la  paroisse,  eu  égard  aux  fondations 
actuellement  desservies  dans  lesdites  églises  et  au  peuple  qui  les  fréquente.  En 
cas  de  refus  desdits  ecclésiastiques  de  fournir  lesdits  états  après  l'avertissement 
qui  leur  aura  été  donné,  les  commiS'aires  dont  il  va  être  parlé  dans  l'article  sui- 
vant dresseront  l'état  desdits  effets,  selon  leur  prudence  et  avec  les  égards  qui 
sont  dus  à  la  décence  et  à  la  majesté  du  culte.  Lesdifs  effets  seront  remis  provi- 
soirement à  la  tarde  des  marguilliers  habitans  ou  autres  qui,  suivant  les  usages 
des  lieux,  doivent  en  être  chargés,  sauf  à  régler  en  définitif  à  qui  ils  seront  remis 
et  à  ajouter  les  effets  qui  pourroient  être  jugés  nécessaires  par  la  suite. 

Tous  les  autres  effets  desdites  églises,  ainsi  que  la  totalité  des  effets  mobiliers 
dans  les  églises  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  paroisses,  seront  mis  sous  les  scellés 
et  gardés  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  4  et  2. 

Art.  4.  —  Les  Directoires  des  départemens  et  la  municipalité  de  f^aris,  com- 
mise à  cet  effet  par  l'Assemblée  nationale  à  défaut  du  Directoire  du  département 
de  Paris,  nommeront  et  prendront  sur  les  lieux,  autant  qu'il  sera  possible,  les 
commissaires»  qui  seront  nécessaires  pour  vaquer  aux  opérations  portées  dans  les 
articles  précédons,  et  ils  rendront  compte  de  leur  exécution  aux  comités  réunis 
d'Aliénation  des  biens  nationaux  et  des  Affaires  ecclésiastiques.  Il  sera  dressé  des 
^tats  de  tous  les  effets  mobiliers  qui  seront  mis  sous  les  scellés  ou  inventoriés  ; 
lesdits  états  seront  envoyés  au  comité  d'Aliénation  des  biens  nationaux,  et  il  ne 
ra  disposé  d'aucun  de^dits  effets  qu'après  l'avis  du  comité. 

Signé  :  Ianjuinais,  président  du  comité  ecclésiastique; 
Lbbreton,  secrétaire  ;  ns  La  RocnsFoucACLn,  pré- 
sideqtdu  comité  d'Aliénation;  Bouttevillb,  secrétaire. 
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Et  comme  Tobserve,  quant  à  Targenteriedes  églises,  M.  Guillaume, 
dans  son  ouvrage,  les  Procès-verbaux  du  Comité  (T  Instruction  publique  : 
«  II  n'a  été  procédé  à  aucune  fonte  que  les  pièces  d'argenterie 
n'eussent  été  yues  par  des  membres  du  Comité  des  Savants,  pour 
indiquer  les  objets  à  réserver.  » 

Voilà  donc  une  première  sauvegarde,  mais  cette  immense  opéra- 
tion en  comportait  bien  d'autres. 

Nous  allons  résumer,  d'après  les  témoignages  nombreux  et  déci- 
sifs qui  sont  restés  dans  nos  Archives  nationales,  les  actes  de  la  solli- 
citude publique  et  privée  pour  la  répartition  et  la  conservation  des 
monuments  et  des  richesses  civiles  et  religieuses  transportées  de  la 
royauté  et  de  L'église  à  la  Nation,  par  les  lois  et  réformes  de  l'Assemblée 
constituante. 

Un  document  très  utile  va  nous  servir  de  guide  pour  reconstituer 
le  premier  degré  de  cette  action.  C'est  V Exposé  succinct  des  travaux 
de  la  Commission  des  monuments,  depuis  son  établissement^  en  no* 
vembre  1790,  présenté  par  elle  au  Comité  d'Instruction  publique  de  la 
Convention  nationale. 

Cette  pièce  est  de  la  fin  de  brumaire  ou  du  commencement  de 
frimaire  an  II.  Cela  résulte  d'un  extrait  des  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission, séance  du  nonidi  frimaire,  indiquant  qu'elle  doit,  au  moyen 
de  commissaires  nommés  dans  son  sein  à  cet  effet,  aller  en  faire  lec- 
ture au  comité  d'Instruction  publique,  sous  forme  de  compte  rendu  de 
ses  travaux,  le  15  du  courant.  —  Signé  :  F.-V.  Mulot,  secrétaire 
{Arch.  nat.,  Y"  1252,  liasse  A).  Elle  contient  l'historique  des  Com- 
missions successives  qui  se  consacrèrent  à  la  conservation  des  biens 
nationaux. 

Quant  au  personnel  de  la  Commission  des  savants,  qui  se  con- 
stitua d'après  l'initiative  des  comités  Ecclésiastique  et  d'Aliénation 
de  l'Assemblée  nationale  et  qui  tint  ses  séances  aux  Quatre-Nations, 
un  décret  du  26  septembre  1791  l'avait  constitué  de  la  sorte  : 

...  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  noms  des  savants  patriotes  dont  il 
s'agit  seront  inscrits  dans  le  procès-verbal.  Suivent  les  noms  de  Messieurs  les 
savants,  classés  par  ordre  alphabétique  :  Ameilhon,  Barthélémy,  le  Blond,  de  Bré- 
quigny,  de  Bure,  Dacier,  David,  Desmarets,  Doyen,  Mercier,  Maisonrouge, 
Masson,  Mongez,  Pajou,  Poirier,  Vanderinonde; 

Décrète,  en  outre,  que  les  frais  de  bureaux  faits  par  ledit  comité  des  Savaîils 
lui  seront  remboursés. 

Après  avoir  parlé  de  l'état  de  trouble  et  de  danger  que  l'agression 
des.  rois  d'Occident  et  des  aristocraties  française  et  étrangères  iinpo- 
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sait  à  la  République  naissante,  VExposé  portait  les  informations  qui 
suivent  : 

Aa  milfea  de  ces  destructions  nécessaires,  que  l'amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  commandait,  les  monuments  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  devaient 
être  préservés  des  atteintes  qu'un  zèle  inconsidéré  pouvait  leur  porter. 

Cette  vérité  6t  natlre  Tidée  d'une  commission  préservatrice,  qui  pût  marquer 
d'un  sceau  d'élection  tous  les  objets  nécessaires  à  ^histoire  et  utiles  aux  arts. 

Aussi  vit-on  se  former  de  bonne  heure,  après  l'émission  des  décrets  anti- 
féodaux (4790-4794),  plus  d'une  de  ces  commissions  conservatrices.  Le  départe- 
ment de  Paris  et  la  municipalité  furent  autorisés  par  1  Ase^emblée  coDsiiiuante  à 
en  établir  (janvier  4792),  et  le  comité  d'Aliénation  en  forma  une  lui-même. 

Ces  commissions,  quoique  destinées  à  un  même  objet,  pouvaient  se  con* 
trarier  et  amener  involontairement  des  lenteurs  préjudiciables.  Elles  furent  bientôt 
confondues  (réunies.  —  R.),  et  l'on  vit  dès  lors  que  Ton  atteindrait  plus  sûrement 
au  but  proposé. 

Telle  est  l'origine  de  la  commission  connue  d'abord  sous  le  nom  de  corn- 
mission  des  Savants  et  depuis,  sous  celui  de  commission  conservatrice  des 
Monuments... 

Les  membres  de  la  commission  des  Savants,  en  1790,  se  répar- 
tirent les  travaux  suivant  leur  goût  et  leurs  connaissances  et  se  parta- 
gèrent au  préalable  le  dépouillement  des  livres  où  étaient  indiquées, 
pour  toute  la  France,  les  richesses  de  tous  genres  relativement  aux- 
quelles ils  devaient  proposer  des  décisions  :  manuscrits  et  imprimés, 
marbres,  bronzes,  médailles,  cartes  de  différente  nature. 

La  Commission,  dit  VExposé^  marcha  toujours  sous  les  auspices  des  lois, 
pour  l'avantage  de  la  Nation  et  sans  hucuu  émolument,  de  concert  avec  les  comités 
d'Instruction  publique  et  d'Aliénation  des  différentes  assemblées  nationales  qui  se 
succédèrent  et  des  autorités  constituées. 

Elle  tirait  des  comités  toute  sa  force  et  le  ministre  (celui  de  l'Intérieur.  —  R.) 
ainsi  que  le  département  et  la  municipalité  (de  Paris)  secondaient  ses  efforts 
et  concouraient  au  succès  de  ses  opérations... 

Ses  recherches  et  expertises  s'exerçaient  dans  les  maisons  royales 
et  dans  les  demeures  des  émigrés,  dans  les  couvents  et  maisons  reli- 
gieuses, dans  les  églistes  désaffectées  et  les  chapitres. 

Au  nombre  de  ses  travaux,  YExposé  compte  :  YInstruction  du 
19  octobre  1790,  pour  la  désignation  des  parties  de  mobilier  à  con- 
server comme  monuments  d'art  ou  de  science  ;  la  recherche  et  la 
conservation  des  cabinets  d'histoire  naturelle,  de  physique  et  de  chi- 
mie, pour  enrichir  le  Muséum  du  Jardin  des  Plantes^;  des  cabinets 

1.  Les  reprises  ou  acquisitions  signalées  montrent  à  quel  point  la  minorité  éclairée 
de  la  noblesse  rivalisait  avec  le  clergé  pour  la  possession  des  collections  scientifiques. 
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d'aotiques  et  de  curiosités,  qui  allèrent  au  nouveau  Musée  du  Louyre  ; 
des  cartes  géographiques,  topographiques,  stratégiques  et  marines, 
rassemblées  au  dépôt  de  la  Maison  d*Angiviiiers,  pour  achever  V Atlas 
national. 

Relativement  aux  lettres,  la  Commission  a  demandé  la  conserva- 
tion, l'augmentation  et  Tonverture  au  public  des  grandes  biblio- 
thèques ^  Dépouillement  et  catalogue  des  livres  recueillis  dans  les 
couvents  et  maisons  religieuses  supprimés  par  toute  la  France'. 
—  Que  de  ventes  fâcheuses  n'a-t-elle  pas  évitées  !  —  Mêmes  soins  pour 
les  médailles,  les  archives  particulières  et  locales,  la  création  du  dépôt 
des  Petits-Augustins  et  de  la  rue  de  Beaune,  etc. 

«  D'abord  elle  dut  s'occuper  et  s'occupa  réellement  des  moyens 
de  conserver  dans  toute  la  France  et  de  sauver  des  mains  de  l'igno- 
rance et  de  la  malignité  les  monuments  des  arts,  d*en  prévenir  les 
ventes  inconsidérées  qui  auraient  dépouillé  la  Nation  de  ces  posses- 
sions précieuses.  » 

D'où  des  instructions  multiples  aux  diverses  administrations 
(départements  et  districts,  municipalités)  pour  conserver  les  tableaux, 
sculptures,  dessins,  vitraux,  tapisseries,  orfèvrerie,  meubles  :  Instruc- 
tions  sur  les  châsses,  reliquaires,  etc.;  sur  les  états  et  notices  des 
objets  de  peinture  et  sculpture;  sur  la  confection  des  catalogues  de 
bibliothèques;  et  sa  sollicitude  pour  découvrir,  signaler,  acquérir  et 
•conserver  ces  trésors,  en  faisant  intervenir  l'autorité  ;  ses  innombrables 
Tisites  et  demandes,  sa  correspondance,  les  résultats  obtenus  en  font 
foi.  «  Toutes  les  abbayes,  les  églises,  les  maisons  religieuses  suppri- 
mées ont  été  visitées  par  des  membres  de  la  commission  des  Monu- 
ments. Presque  toutes  sont  évacuées,  et  les  monuments  sans  nombre 
<[u'elles  contenaient  sont  recueillis  pour  la  Nation.  » 

Aussitôt  que  le  culte  catholique  commença  à  être  abandonné  par 
diverses  sections  de  Paris,  la  Commission  fit  encore  visiter  leurs 
paroisses  ;  le  dépouillement  des  effets  précieux  et  à  conserver  fut  fait 
«t  adressé  au  ministre  ainsi  qu'au  département.  Le  même  travail  con- 
tinua dans  les  paroisses  qui  chaque  jour  abjuraient. 

La  Convention  a,  en  outre,  chargé  la.  Commission,  représentée  par 
trois  de  ses  membres,  de  faire  le  même  choix  parmi  les  si  nombreux 
dons  volontaires  déposés  sur  l'autel  de  la  Patrie.  Il  en  était  ainsi 

ê 

i.  Projet  de  fondation,  à  Paris,  d'une  Bibliothèque  nationale  en  cinq  sections,  dont 
les  deui  membres  de  TAssemblôe  constituante  et  de  TAssemblée  législative  qui  ont  écrit 
sur  VÊducation  ont  accepté  les  bases  principales  (révèque  d*Autun  et  Condorcet). 

2.  Imtructions  mr  le  choix  et  la  contervation  det  livra  (surtout  à  Tusage  des  admi- 
nistrations chargées  de  ces  reprises  . 
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depuis  longtemps  à  la  Monnaie,  à  la  Trésorerie  nationale,  aux  Barna* 
bites  (atelier  de  fonderie),  à  TArsenal  et  autres  dépôts.  Elle  veillait 
donc  avec  un  soin  jaloux  à  ce  que  rien  de  ce  qui  intéressait  Thistoire 
et  Part  ne  fût  englouti  par  la  fonte. 

Nous  ne  donnons  ici  que  les  généralités;  on  trouvera  les  détails, 
aussi  étendus  qu'importants,  dans  Y  Exposé  même  ^  Nous  mentionne- 
rons cependant  la  part  qu'elle  eut  au  transport  du  tombeau  de  Des- 
cartes, de  Téglise  Sainte-Geneviève  aux  Petits-Augustins,  en  attendant 
la  cérémonie  solennelle  du  transfert  au  Panthéon. 

Enfin  la  Commission  remettait  scrupuleusement,  chaque  mois, 
Texposé  de  ses  opérations  au  comité  d'Instruction  publique  et  d'Alié- 
nation des  biens  nationaux. 

On  lit  au  bas  de  la  pièce  que  nous  venons  d'analyser  si  rapide- 
ment ; 

Lu  et  approuvé,  dans  la  séance  du  3  frimaire  de  Tan  deux  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

F.-V.   Mulot, 

Secrétaire  de  la  commission  des  Momiments*. 

1791.  —  Instructions  envoyées  par  la  commission  des  Monuments 
aux  départements  et  districts  pour  dresser  les  inventaires  et  les  cata- 
logues des  manuscrits,  chartes  et  sceaux  ;  des  livres  imprimés,  cartes 
et  plans;  des  médailles,  monnaies,  inscriptions,  objets  d'antiquité; 
des  tableaux,  dessins,  gravures,  sculptures,  vitraux;  des  machines,  des 
objets  d'histoire  naturelle;  des  habillements  et  costumes. 

Code  de  taliénation  de  tous  objets  provenant  des  maisons  ecclé- 
siastiques et  religieuses. 

Inventaire  et  conservation  des  objets  des  châsses,  reliquaires  et 
toutes  pièces  d'orfèvrerie  destinées  à  la  fonte. 

InstriLction  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

Projet  d'instruction  concernant  la  conservation  des  manuscrits, 
chartes,  sceaux,  livres  imprimés,  monuments  d'antiquité  et  du  moyen 
âge,  statues,  tableaux,  dessins  et  autres  objets  relatifs  aux  beaux-arts, 
aux  arts  mécaniques,  à  l'histoire  naturelle,  aux  mœurs  et  usages  des 
différents  peuples  tant  anciens  que  modernes,  provenant  du  mobilier 
des  maisons  ecclésiastiques  et  faisant  partie  des  biens  nationaux 
(Manuscrit  in-i**  de  28  p.  —  N«  17). 
Projet  d'instruction  concernant  la  conservation  des  manuscrits, 

1.  Voir  aussi  leCatalogue  des  sculptures^  du  citoyen  Lenoir,  qui  mentionne  les  articles 
conservés  par  la  Commission.  —  R. 

2.  Arch.  »a^,  F",  1252,  L.  A. 
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chartes  et  sceaux  qui  se  trouvent  dans  les  églises  et  monastères  et 
autres  établissements  nationaux  (Manuscrit  de  7  p.  in-folio.  —  N""  15). 
Conclusion  pratique  de  ladite  instruction  (2  p.  in-folio  manu- 
scrites. —  N*  14). 

Observation  sur  le  projet  de  réunir  dans  Féglise  de  a  Saint-Denis 
en  France  »  (église  de  Tabbaye  de  Saint-Denis),  tous  les  monuments 
lapidaires  des  rois  et  reines  qui  existent  hors  de  cette  église  (Manu- 
scrit in-folio  de  8  p.,  par  Dom  Poirier,  destiné  au  Département  de  Paris. 
—  NMl). 

1792.  —  Projet  pour  l'établissement  d*une  Bibliothèque  nationale 
en  cinq  sections,  placées  dans  autant  de  quartiers  de  Paris,  lu  par 
M.  Tabbé  de  Saint-Léger  (Barthélémy  Mercier,  savant  bibliographe, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  littérateur  girondin,  membre  de 
la  Convention),  à  la  Commission  séante  au  Collège  Mazarin  (Quatre- 
Nations),  le  15  février  1791  (Manuscrit  de  12  p.  in-folio.  —  N""  21). 

Détail  sur  le  travail  du  Comité  relativement  à  tout  le  mobilier  des 
maisons  ecclésiastiques  et  religieuses,  et  notamment  à  tous  les  monu- 
ments, objets  précieux  et  autres,  aux  bibliothèques,  du  royaume,  et 
relevé  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  comités  Ecclésiastique  et  d'Alié- 
nation de  l'Assemblée  nationale  pendant  le  courant  des  années  1790- 
1791  (Manuscrit  in-folio  de  27  p.). 

Instruction  pour  les  commissaires  aux  ventes. 

1792  (le  15  mars).  —  Formation  de  la  Commission  des  monu- 
ments et  résultats  de  ses  travaux  (Manuscrit  de.  15  p.  in-&«.  — 
N*  23). 

1793  (26  mars).  —  Rapport  sur  les  objets  précieux  venant  des  émi- 
grés (Manuscrit  in-folio  de  6  p.,  F.-V.  Mulot,  Boizot,  Desmarets,  Moreau 
le  jeune.  —  N«  34). 

1793  (30  juillet).  —  Sur  le  brûlement  des  titres;  objections  et 
réserves  de  la  commission  des  Monuments  (Manuscrit  de  k  p.  in- 
folio, Mercier  de  Saint-Léger  et  l'abbé  Leblond.  —  N""  30).  Adressé  au 
comité  de  l'Instruction  publique. 

An  II  (16  août).  —  Compte  de  mon  administration  au  dépôt  de  la 
Maison  Néelle,  depuis  le  16  août  1793  jusqu'à  ce  jour  (30  ventôse).  — 
(Manuscrit  in-folio  de  20  p.,  n""  16,  par  F.-V.  Mulot). 

Note  des  rapports  et  inventaires  faits  au  nom  de  la  commission 
des  Monuments,  du  Mobilier  des  émigrés  et  des  maisons  nationales 
(Manuscrit  de  6  p.  —  N°  17).  Etc.,  etc. 

Correspondance,  notes,  projets,  propositions...  La  majeure  partie 
de  ces  papiers  se  trouve  dans  la  section  F^^  1035  et  1036, 
Arch.  nat. 
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Après  que  la  commission  des  Monuments,  officiellement  avertie 
et  autorisée  par  le  Département  de  Paris,  et,  hors  de  la  capitale,  par 
les  administrations  de  département,  avait  indiqué  ses  réserves  et  fait 
ses  reprises,  les  commissaires  anx  Accaparements,  au  nom  du  minis- 
tère de  la  Guerre  et  du  comité  d* Aliénation  des  biens  nationaux,  met- 
taient la  main  sur  tout  ce  qu'elle  n'avait  pas  jugé  digne  d'être  con- 
servé, et  qui  était  pris  pour  la  fabrication  des  monnaies  et  des  armes 
ou  vendu  au  profit  de  la  Trésorerie  nationale. 

Chaque  département  eutii  choisir  dans  le  séquestre  des  établisse- 
ments nationaux,  civils  et  religieux  de  sa  circonscription,  ce  qui  pou- 
vait lui  convenir  pour  se  constituer  un  musée  et  une  bibliothèque;  il 
devait  laisser  le  surplus  aux  départements  moins  favorisés. 

D'ailleurs,  la  commission  des  Monuments  exerçait  encore  ici  son 
action,  notamment  en  choisissant  des  pièces  particulières  pour  le 
grand  Musée  national  du  Louvre  et  pour  la  Bibliothèque  nationale  de 
Paris.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  ses  membres  en  mission  scienti- 
fique à  Versailles,  Compiègne,  Troyes,  Sens,  Auxerre,  Saint-Germain, 
Chantilly,  Harly,  Rambouillet,  Rouen,  Cluny,  Chartres,  Montbéliard, 
Lyon,  Grenoble,  etc.,  etc. 

Le  résultat  des  inventaires  pour  toute  la  France  était  centralisé 
au  comité  d'Instruction  publique,  pour  compléter  les  lacunes  qui  pou- 
vaient se  présenter  pour  tel  ou  tel  département  et  unifier  la  réparti* 
tion  du  trésor  national  devant  servir  à  porter  dans  tout  le  pays  la  cul- 
ture des  sciences,  des  lettres  et  des  arts^ 

Parmi  les  documents  que  nous  venons  d'indiquer  pour  résumer  le 
rôle  de  la  commission  des  Monuments  des  arts  et  des  sciences, 
nous  recommanderons  le  suivant,  qui  nous  paraît  être  d'une  haute 
importance  : 

Observations  sur  les  Archives  des  établissemens  ecclésiastiques*. 
Lu  Je  mardi  30  janvier  4792  par  le  citoyen  Poirier. 

L'Assemblée  nationale  constituante  ayant  déclaré  que  les  biens  du  clergé 
étoient  à  la  disposition  de  la  Nation  et  en  ayant  ordonné  la  vente,  les  archives 
des  éiablissemans  ecclésiastiques  ont  été  transférées  dans  les  chefs- lieux  des 
départemens,  districts  ou  municipalités* 

1.  Bien  entendu  que,  pour  les  écrivains  contre-révolutionnaires,  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  cette  richesse  immense,  qui  servit  tout  au  moins  à  rendre  la  patrie  invulnérable, 
à  payer  toutes  les  dépenses  de  la  Révolution,  fut  dispersée  et  dilapidée,  volée,  par  des 
dépositaires  infidèles.  Le  contraire  est  trop  évident  pour  que  nous  répondions  à  ces  impu- 
tations malhonnêtes,  simples  procédés  de  partis. 

2.  Arch.  nat.,  F^'  1035.  —  Cette  pièce  est  de  dom  Poirier  et  entièrement  écrite 
de  sa  main.  —     • 
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L'objet  de  ce  transport  a  été  de  mettre  entre  les  mains  des  ofGciers  chargés 
de  la  vente,  les  titre;*  et  renseiî^nemens  nécessaires  pour  Tadministration,  la  régie 
et  la  vente  de  ces  biens,  ainsi  que  pour  le  rachat  des  droits  féodaux  et  la  fixation 
des  indemnités  à  l'égard  des  droits  supprimés. 

Mais  ces  archives,  surtout  celles  des  anciens  établissemens,  tels  que  les  évê- 
chés,  chapitres,  abbayes  et  prieurés,  ou  môme  de  plus  moiernes  auxquels  les 
biens  des  anciens  ont  été  réunis*  tels  que  les  séminaires,  collè^^es,  etc.,  contien* 
nent  un  grand  nombre  de  monumens,  ou  étrangers  et  absolument  inuules,  ou  du 
moins  d*an  très  rare  usage  relativement  à  l'objet  de  ce.  transport.  Il  est  évident 
que  leur  mélange. avec  les  titres  usuels  n'est  propre  qu'à  engendrer  la  con^ 
fusion. 

D'un  autre  côté,  ces  monumens  ont  un  rapport  très  important  d'utilité  pour 
la  perfection  de  la  science  diplomatique  et  celle  dos  glossaires  tant  du  vieux  fran- 
çois  que  de  la  basse  latinité,  pour  la  connoi<sance  des  antiquités  du  moyen  âge  et 
réclrfircissement  de  quantité  de  points  intéressans  relatifs  à  la  jurisprudence  civile,^ 
ecclésiastique  et  féodale,  à  la  géographie  et  à  la  topographie  ancienne  du  royaume^ 
au  commerce,  à  l'agriculture,  à  la  valeur  de  la  monnoye,  aux  poids  et  morsures  et 
au  prix  des  denrées,  tous  objets  sur  lesquels  il  reste  encore  bien  des  éclaircisse- 
mens  à  obtenir  et  que  le  rapprochement  des  monumens  jusqu'ici  ensevelis  dans 
les  archives  ecclésiastiques  peut  stul  nous  procurer. 

Il  est  donc  important  de  les  conserver.  Mais  cette  importance  pourroit  n'être 
pas  sensible  au  plus  grand  nombre  des  officiers  chargés  du  soin  des  archives  ecclé- 
siastiques, môme  à  ceux  qui  auroient  des  connoissances  et  des  lumières  supérieures 
dans  d'autres  genres  ou  qui  passeroient  pour  des  archivistes  ou  des  féodistes  intel- 
ligens  relativement  à  l'état  moderne  des  choses.  Il  y  auroit  à  craindre  que  ces  monu- 
mens jugés  inutiles  et  étrangers  à  l'administration,  régie  et  vente  des  biens  du 
clergé  ne  fussent  négligés  ou  dissipés  ou  vendus  comme  n'étant  plus  d'aucun, 
usage. 

Cette  considération  a  fait  naître  l'idée  de  distinguer  les  titres  contenus  dans . 
les  archives  ecclésiastiques  en  deux  classes  générales,  la  classe  des  titres  actifs 
ou  usuels  et  celle  des  tUres^monumens. 

{Note.  —  Cette  distinction  a  eu  lieu  à  l'égard  de  Saint-Germain-des-Prés, 
imparfaitement  à  la  vérité,  mais  autant  qu'a  pu  le  permettre  l'opération  du  trans- 
port, qui  demandoit  de  la  célérité.) 

Les  titres  actifs  et  usuels  sont  les  baux,  titres  nonvels,  déclarations,  contracts 
de  vente,  registres  de  fief,  terriers,  cueillerets,  en  un  mot  tous  les  actes  et  registres 
nécessaires  pour  établir  la  possession  des  domaines  et  droits  actuellement  subsis- 
tant, les  régir  et  administrer  et  procéder  à  leur  vente.  Or,  une  pos^session  de  deux 
siècles  étant  plus  que  suffisante  pour  opérer  la  prescription  et  assurer  les  propriétés, 
Ton  pourroit  se  borner  pour  les  titres  actifs  des  domaines  et  droits  actuels  aux 
diX'Septième  et  diai-huitièpie  siècles,  et  n'y  comprendre  que  les  titres-actes  et 
autres  renseignemens  depuis  l'an  1604  inclusivement.  Les  titres  antérieurs  à  ces 
deux  siècles  ne  sont  point  nécessaires  à  la  possestsion,  et  bien  loin  d'y  être  utiles, 
c'est  dans  l'obscurité  des  expressions  de  ces  anciens  titres  que  la  chicanne  et  la 
mauvaise  foi  ont  été  le  plus  souvent  chercher  des  armes  pour  troubler  le  repos 
des  familles  et  quelquefois  renverser  les  possessions  les  mieux  établies. 

La  classe  des  titres-monumens  contiendroil  tons  les  autres  titres  et  rensei- 
gnemens, c'est-à-dire  non  seulement  ceux  des  domaines  et  droits  actuellement 
subsistans  et  gui  sont  antérieurs  à  l'année  4601,  mais  encore  tous  les  titres  des 
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objets  étrangers  et  inatiles  à  Tadminiàtralion  actuelle,  régie  et  vente  de  ces  biens, 
tant  antérieurs  que  postérieurs  à  Tannée  4601.  Cette  classe  des  titreâ-monumens 
est  très  abondante,  surtout  dans  les  archives  des  anciennes  églises. 

Elle  comprend  les  titres  d'établissement  et  de  fondation  de  toutf>s  les  églises 
et  corporations  ecclésiastiques  séculières  et  régulières,  leurs  chartes  et  bulles  de 
privilèges,  ce  qui  concerne  les  différentes  réformes,  les  règlemens  de  discipline 
ecclésiastique  et  régulière,  enfin  tout  Thistorique  de  ces  établissemens  ;  l<>s  titres 
des  anciennes  donations  ou  fondations  particulières  et  ceux  des  anciennes  acqui- 
sitions, aliénations,  retraiis,  etc.;  les  titres  des  droits  de  patronnage,  de  dixmes, 
de  justice,  de  chasse,  péages,  bannalité  et  autres  relatifs  à  la  féodalité  et  à  la  ser- 
vitude supprimées  par  la  Constitution. 

Les  titres  absolument  étrangers  aux  établissemens  ecclésiastiques  qui  se 
trouvent  néanmoins  dans  les  anciennes  archives,  parce  qu'anciennement  elles 
ont  servi  quelquefois  de  dépôts  publics,  comme  à  Saint-Denis,  où  l'on  en  conserve 
de  cette  espèce  dès  la  première  et  la  seconde  race,  et  où  la  célèbre  ordonnance 
de  Charles  V,  en  4374,  pour  la  majorité  des  rois,  a  été  déposée  et  existe  encore 
aujourd'hui. 

On  ne  doit  pas  restreindre  les  titres^monumens  aux  originaux  et  aux  copies 
des  titres.  On  comprend  aussi  sous  ce  nom  les  registres  et  renseignemens  de 
toute  espèce  qui  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  l'histoire. 

Les  principaux  sont  les  cartulaires,  les  actes  capitulaires,  les  registres  des 
fîefs,  terriers  et  cueilierets  anciens,  les  registres  de  comptes  et  même  les  procé- 
dures, lorsqu'elles  sont  de  qnelque  ancienneté. 

Il  conviendra  de  ranger  avec  les  aficiefis  cartulaires  les  copies  qui  en 
auroient  été  faites  dans  les  tems  modernes;  car  alors,  c'est  à  l'ancienneté  des 
actes  copiés  que  Ton  doit  avoir  égard  plutôt  qu'à  Tâge  de  la  copie. 

Les  actes  capitulaires  des  anciennes  églises  contiennent  souvent  des  traits 
intéressans  non  seulement  pour  l'hi&toire  et  la  discipline  ecclésiastique,  mais 
encore  pour  l'histoire  générale  du  royaume  et  particulière  des  provinces.  Par 
exemple,  on  en  trouvera  de  celte  espèce  dans  les  actes  capitulaires  de  Notre- 
Dame  de  Paris  et  de  Saint-Denis  en  France,  et  il  y  en  a  sans  doute  de  semblables 
dans  les  actes  capitulaires  de  beaucoup  d'autres  églises. 

Les  registres  des  fiefs,  les  terriers  et  cueilierets  smciens^  outre  la  connois- 
sance  qu^ils  donnent  des  droits  singuliers  et  bisarres  qui  ont  pris  naissance  sous 
l'anarchie  féodale,  sont  encore  très  utiles  pour  la  géographie  et  la  topographie, 
pour  connottre  l'espèce  de  culture  anciennement  usitée  dans  les  différons  terri- 
toires, suivre  les  progrès  de  l'dgriculture  par  les  défrichemens  successifs  et  par- 
venir à  la  détermination  si  difficile  des  mesures^  soit  de  longueur,  soit  de  capacité, 
qui  embarrasse  encore  aujourd'hui  les  savans* 

Les  livres  de  comptes  anciens  servent  encore  à  éclaircir  ce  qui  concerne  le 
prix  des  denrées  et  des  différentes  matières.  On  y  trouve  aussi  quelquefois  des 
dates  précieuses  à  la  chronologif". 

11  n'est  pas  jusqu'aux  procédures  anciennes  qui  ne  soyent  intéressantes  pour 
la  diplomatique  et  pour  Thistoire,  soit  par  leur  forme,  soit  par  les  singularités 
qu'elles  renferment,  el  par  la  connoissance  que  Ton  peut  y  puiser  des  mœurs  et 
du  génie  de  chaque  siècle. 

Enfin,  les  archives  ecclésiastiques  renferment  encore  souvent  des  objets 
absolument  étrangers  à  ces  sortes  de  dépôts,  et  entre  autres  des  manuscrits, 
4X)mme  d'anciens  livres  de. liturgie,  des  nécrologes,  etc.,  môme  d'anciennes  el 
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premières  éditions  de  Hyres  imprimés  et  autres  monumens  iniéressans  poar  la 
littérature  et  les  antiquités. 

Ce  simple  apperçu  de  l'utilité  que  Ton  peut  tirer  des  archives  ecclésiastiques 
suffira  sans  doute  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  distinguer  le  dépôt  des  titres- 
monumens  d*avec  celui  des  titres  actifs  et  ttsuels.  Outre  ce  premier  triage,  il  en 
faudra  un  second  dans  chacune  de  ces  deux  classes,  celui  des  objets  à  conserver, 
d'avec  les  papiers  de  rebut  dans  chaque  classe.  Ce  second  travail  n'exigera  pas 
moins  d'&ttention  et  de  discernement  que  le  premier,  et  dans  tous  les  deux,  sur- 
tout pour  la  classe  des  titres-monumens,  il  est  à  souhaiter  que  les  officiers,  d'ail- 
leurs éclairés,  qui  y  seront  préposés  soyent  secondés  par  le  zèle  des  gens  de 
lettres,  plus  familiarisés  avec  ces  sortes  de  matières. 

POIRIBR. 

Instruction  concernant  les  châsses,  relU^uaires  et  autres  pièces  d* orfèvrerie 
provenant  du  mobilier  des  maisons  ecclésiastiques  et  destinés  à  la  fonte  *■  : 

4^  Quand  le  prix  actuel  de  la  façon  surpassera,  ou  môme  ne  fera  qu'égaler 
la  valeur  de  la  matière,  on  ne  fondra  pas  le  monument. 

t*  Tout  monument  antérieur  à  l'an  4  300  sera  conservé  à  raison  des  costumes. 
(On  sera  souvent  aidé  à  déterminer  l'âge  des  châsses  et  reliquaires  par  les  dates 
des  procès-verbaux  qui  accompagnent  les  reliques.) 

3^  Tout  monument  précieux  par  la  beauté  du  travail  sera  conservé. 

4"*  Les  monumens  qui,  sans  être  précieux  par  la  beauté  du  travail,  offriroieot 
des  instructions  sur  l'histoire  et  sur  les  époques  de  l'art  seront  conservés. 

5^  Si  parmi  les  monumens  qui  ne  méritent  pas  d'être  conservés,  il  s'en  trou- 
vo'it  qui  présentassent  quelques  détails  intéressans  pour  Fart,  ils  seront  dessinés 
avant  la  fonte. 

6<*  Tout  monument  qui  intéressera  l'histoire,  les  mœurs  et  les  usages,  sera 
conservé. 

7"*  Lorsqu'un  monument  portera  une  inscription  ou  légende  intéressante  pour 
l'histoire  ou  pour  l'art,  on  enlèvera  cette  inscription  pour  la  conserver,  en  faisant 
mention  du  monument  dont  elle  aura  été  détachée.  Si  cette  inscription  est  gravée 
sur  une  pièce  solide  ou  pleine,  on  en  fera  une  copie  figurée  ou  calquée. 

8<»  On  détachera,  sans  les  endommager,  les  pierres  précieuses  et  les  pierres 
gravées,  les  médailles,  les  bas-relieiis  encastrés  dans  les  pièces  d'orfèvrerie  ;  on 
les  enverra  à  Paris,  pour  l'examen  en  être  fait  par  la  Commission,  sauf  le  renvoi 
des  pièces  conservées  aux  départemens  à  qui  elles  appartenoient. 

9""  Lorsque  les  reliques  seront  posées  sur  des  étoffes  ou  tissus  qui  peuvent 
offrir  des  éclaircissemens  relatifs  aux  manuCactures,  on  aura  soin  de  les  mettre  à 
part  pour  être  examinées  quand  elles  mériteront  d^être  conservées.  Le  prêtre 
chargé  du  transport  des  reliques  sera  prié  d'en  séparer  ces  tissus  ou  étoffes,  avec 
les  précautions  qu'exige  la  décence. 

Aux  comités  réunis  d'Administration  ecclésiastique  et  d'Aliénation  des 
biens  nationaux.  A  Paris,  ce  20  mars  i79S. 

Massieu,  président  du  Comité  ecclésiastique;  Despatt  db 
CouRTEiLLES,  Secrétaire.  —  De  La  Rochefoucauld,  pré- 
sident du  comité  d'Aliénation  ;  Pougbard  Du  Limbert, 
secrétaire. 

1.  Arch,  nat.y  f"  1036,  Liasse  H,  no  15. 

11.  %8 
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Les  pièces  suivantes,  que  nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  Georges 
Gain,  conservateur  du  Musée  Carnavalet,  et  qui  font  partie  de  son 
importante  collection  d'autographes,  enfin  d'autres  renseignements 
nous  montrent  encore  que,  outre  ses  fonctions  principales  de  conser- 
vation des  objets  mobiliers  ecclésiastiques  ou  laïcs  revenant  à  l'État, 
la  commission  des  Monuments  était  directement  chargée  d'enlever 
et  de  faire  disparaître  les  signes  de  féodalité  et  de  fanatisme  sur  les 
immeubles  qui  les  portaient,  afin  d'éviter  la  dégradation  inévitable  de 
ces  édifices,  si  on  eût  laissé  ce  soin  à  la  foule. 

N°  479,  f.  05.  An  II. 

Attributs  et  autres  traces  de  la  royauté  à  supprimer, 

Soas  le  vestibule  d'une  des  portes  de  Saint-Germain-rAaxerrois,  une  pierre 
noire  sur  laquelle  est  écrit  [sic]  cette  inscription  :  «  Sous  le  règne  de  Henri  IV, 
ce  lieu  a  été  bâti,  etc.  n 

Sur  réglise  de  Sainte-Valère,  au  haut  de  la  rue  de  Grenelle,  faubourg  Sainl- 
Germaio,  des  croix  fleurdelysées. 

Le  8<>  jour  de  la  troisième  décade  (du  second  mois)  de  Tan  II'  de  la  Répu- 
blique. 

Ameilhon. 

Obj.  généraux  Fait,  écrit  à  Poyet, 

no  481,  ^  476.  An  IL  le  5  du  Sf  mois  de  l'an  IIV 

Il  faut  enlever  au  portail  de  l'église  des  ci-devant  religieuses  dites  de  Sainte- 
Ëlizabeth,  rue  du  Temple,  deux  fleurs  de  lys  qui  sont  chacune  au  milieu  d'une 
couronne  d'épines.  On  peut  y  joindre  unethiare  qui  est  à  côté  de  l'une  de  ces 
fleurs  de  lys. 

Le  1^*^  du  second  mois  de  Tan  II*"  de  la  République* 

Ameilhon. 

Paris,  ce  27  germinal  Tan  II»  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
Citoyen, 

En  faisant  détruire  les  signes  de  fanatisme  et  de  féodalité,  les  ouvriers  que 
j'y  ai  emploie  (sic)  ont  trouvé  trois  boetes  de  plomb  en  forme  de  cosur,  dont 
deux  enfermées  dans  des  boetes  de  vermeil  et  une  dans  une  boete  de  cuivre 
dorée  {sic),  le  tout  avec  armoiries  et  inscriptions.  Je  te  prie  de  me  dire  où  je 
dois  les  faire  remettre.  Quelques-unes  contiennent  vraisemblablement  des  parties 
humaines.  Je  désire  aussi  que  tu  me  fasses  savoir  où  je  ferai  déposer  des  figures 
en  marbre  qui,  quoique  d'un  genre  français,  ont  beaucoup  de  mérite  et  sont  bien 
conservées. 

MONTAMANT. 

Post'scriptum.  —  Je  vois,  par  cette  découverte,  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'in- 
fidélités ^  dans  les  travaux  de  ce  genre  faits  jusqu'à  ce  jour  sans  la  participation 
de  l'Administration  des  domaines  nationaux.  D'ailleurs,  les  ouvriers  ou  entrepre- 

1 .  On  va  voir  que  ce  terme  n'indique  pas  des  actes  d'improbité,  mais  de  négligence.  —  R. 


LES  RICHESSES  MOBILIÈRES  DES  BIENS  NATIONAUX.      435 

neurs  qui  ont  fait  de  ces  travaux  ne  les  ont  faits  qu'en  partie,  et  je  suis  obligé, 
pour  me  conformer  aux  arrêtés  du  Département,  que  tu  m'as  dernièrement  notifiés, 
de  faire  faire  des  destructions  de  féodalité  et  de  fanatisme  dans  des  lieux  où 
Ton  en  a  déjà  détrait. 

Je  te  demande  aussi  ce  que  je  dois  fdre  de  carreaux  de  marbre  et  de  liais  et 
autres  marbres  sans  mérite;  et  je  propose  au  Département  d'autoriser  les  archi- 
tectes  qui  suivent  ces  travaux  à  donner  les  parties  qui  sont  sans  art,  en  compen- 
sation des  travaux  faits.  Ce  serait  payer  en  plus  grande  partie  la  chose  avec  la 
chose,  et  les  objets  des  arts  resteraient  à  la  Nation.  Il  y  aurait  moins  de  ces  parties 
de  marbre  cassées,  beaucoup  moins  de  dilapidées,  on  éviterait  des  transports,  et 
j*y  vois  une  véritable  économie. 

Comme  je  terminais  celte  lettre,  les  ouvriers  viennent  me  demander  où  placer 
un  objet  d'histoire  naturelle  très  volumineux  et  qu'ils  prennent  pour  une  côt»  de 
baleine. 

MONTAUANT  K 

Enfin  une  lettre  d*Ameilhon  à  Brunel  '  témoigne  aussi  de  la  len- 
teur, et  par  conséquent  des  ménagements  qui  étaient  apportés  à  Topé- 
ration  : 

Au  citoyen  Brunel,  représentant  du  peuple  à  la  Convention  nalionalej 
cloilre  des  Jacohins-Saint- Honoré  *, 

Paris,  6«  jour  du  second  mois  de  Tan  II«  de  la  République 
(le  27  octobre  1793  (vieux  style). 
Citoyen  législateur, 

Il  n'est  pas  possible  de  remettre  à  un  plus  long  terme  l'ouverture  de  la  nef 
de  l'église  de  Saint-Louis-Ia-Culture,  pour  en  faire  disparaître  des  signes  de  la 
royauté  qui  se  font  voir  au  dehors,  et  que  vos  scellés  ne  permettent  pas  d'attaquer. 
Le  public,  qui  les  remarque,  en  est  scandalisé  et  murmure  hautement.  On  s'en 
prend  môme  à  moi,  parce  qu'on  sçait  que  je  suis  un  des  dix  citoyens  préposés 
pour  veiller  à  l'exécution  des  décrets,  concernant  la  destruction  des  attributs 
royaux  qui  se  trouvent  sur  les  monumens  et  édifices  publics.  Je  vous  prie  donc, 
en  cette  qualité,  d'avoir  égard,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  à  ma 
réclamation.  Un  plus  long  délai  pourroit  compromettre  mon  civisme. 

Je  suis,  avec  l'attachement  le  plus  fraternel,  votre  concitoyen, 

Ameilhon. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  l'expulsion  de  ces  malheureux  meubles  qui  nuisent 
tant  à  mes  opérations  et  dont  la  conservation  est  si  coûteuse  pour  la  Nation. 

Réponse  :  La  3<^  division  des  ventes  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile 
a  arrêté,  le  S*"  du  2*  mois  de  la  V  année,  de  renvoyer  Tobjet  de  cette  lettre  au 
comité  d'Aliénation  et  inviter  le  c.  Ameilhon  à  présenter  un  mémoire  au  comité 
d'Aliénation. 


1.  Montamant  était  entrepreneur  de  maçonnerie  et  de  démolitions. —  R. 

2.  Brunel  (Ignace),  député  de  THérault  à  la  Convention  nationale.  —  R. 

3.  Archives  nationales,  D»""",  17-30,  2. 
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Au  citoyen  Leblond,  secrétaire  de  la  commisiio7i  des  Monumenls, 
collège  des  Quatre -Nations  K 

Paris,  26  mars  1793,  an  II  de  la  République. 

J'ai  plaidé,  Citoyen,  la  cause  de  vos  anges  devant  le  ministre,  qui  n'est  pas 
un  bartiare.  Il  n'aurait  pas  hésité  à  vous  les  livrer,  ti  leur  poids  énorme  ne  lui 
faisait  craindre  que  la  Convention  ne  désapprouvât  ce  parti. 

Il  vient  de  recommander  à  la  commission  des  Monnaies  de  les  éloigner  de  la 
chaudière  ;  et  il  charge  cette  commission  de  consulter  l'Assemblée  nationale. 

Si  Ton  fait  attention  que  ce  sont  les  derniers  anges  qui  seront  vraisembla- 
blement formés  sur  la  terre,  Ton  aura  bien  des  raisons  de  leur  faire  grâce. 

Je  vous  salue,  Citoyen,  et  vous  respecte  comme  un  savant. 

ViNCBSLAS  JaCQUEMONT. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  Département  de  Paris, 
à  la  commission  des  Monuments  '. 

Paris,  1  Séjour  du  second  mois  (brumaire)  Tan  II*  de  la  République. 

Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  vient  de  nous  faire 
passer  copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  citoyen  Trestondan,  commis- 
saire aux  accaparements,  rue  de  la  Mortellerie,  n*  444,  section  de  la  Maison  com- 
mune, par  laquelle  ce  citoyen  observe  qu'il  a  mis  en  réquisition,  comme  étant 
propre  à  faire  des  canons,  le  lutrin  de  l'église  Saint  Gervais,  paroisse  de  la  section 
de  la  Maison  commune.  Ce  lutrin  est  un  aigle  déployé,  en  cuivre,  avec  un  sou- 
pied  en  môme  métal.  Avant  de  donner  une  autorisation  pour  l'enlèvement  de  ce 
lutrin,  nous  vous  prions  de  nommer  un  commissaire,  pour  voir  s'il  doit  être  oui 
ou  non  conservé  comme  monument  d*art.  Lequel  commissaire  en  fera  son  rapport 
que  vous  nous  ferez  passer  très  promptement,  pour  que,  dans  le  cas  où  ce  lutrin 
ne  mériterait  pas  d'être  conservé,  nous  puissions  autoriser  le  citoyen  Trestondan 
à  en  faire  faire  l'enlèvement. 

Signé  :  Concedibu,  E.-J.-R.  Maillard,  Leblanx. 

Les  très  intéressaDtes  pièces  qui  suivent,  que  nous  empruntons 
aux  archives  de  8eine-et*0ise,  montrent  non  seulement  le  soin  avec 
lequel  les  administrations  locales  appliquaient,  en  l'espèce,  les  lois 
de  nos  grandes  Assemblées  nationales,  mais  aussi  la  sollicitude  que 
celles-ci  témoignèrent  dès  l'origine  du  mouvement  révolutionnaire 
(1789),  et  plus  tard,  pour  la  conservation  des  richesses  esthétiques 
ou  archéologiques  qui  revenaient  à  l'État'. 

Le  Directoire  (du  district  de  Versailles)  délibérant  sur  les  moyens  de  faire 
payer  les  salait  es  légitimement  dus  au  citoyen  Mayeur,  nommé  par  le  Directoire, 

i,  Arcfi.  nat.9  ^^^  1035,  Liasse  T,  no51. 

2.  Arch,  nat.,  Fi?  1035,  Liasse  I,  no  133. 

3.  EUes  indiqueraient  aussi  que  dans  cette  vole,  l'abbé  Grégoire  n'avait  pa^été  un 
précurseur. 
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«n  mois  de  juin  179Î,  pour  faire  le  catalogue  des  livres  manuscrits,  médailles, 
machines,  tableaux,  gravures  et  autres  objets  de  ce  genre  trouvés  dans  les  biblio- 
thèques ou  cabinets  des  corps,  maisons  ou  communautés  supprimés  et  déposés 
en  la  maison  de  Tarchevôché  de  Versailles; 

Et  sur  les  moyens  de  faire  continuer  cette  opération  prescrite  par  l'article  2 
du  titre  III  de  la  loi  du  5  novembre  4790,  et  par  i'instrucfion  arrêtée  aux  comités 
réunis  d'Administration  ecclésiastique  et  d'Aliénation  des  biens  nationaux,  le 
45  mai  4794  ; 

Ouï  le  procureur  syndic  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  t,  titre  III,  de  la  loi  susdatée,  le  Direc- 
toire est  spécialement  chargé  de  faire  procéder  au  catalogue  sueénoncé  par  tels 
préposés  qu'il  commettra,  et  qu'aux  termes  de  l'instruction  ci-dessus  citée,  le 
catalogue  copié  sur  les  cartes  y  prescrites  doit  rester  au  district,  et  les  cartes 
envoyées  à  Paris  pour  y  être  statué  par  TAisemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra, 
soit  sur  les  objets  à  vendre,  soit  sur  la  destination  de  ceux  à  conserver; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  Taire  terminer  l'opération  dont  est  question, 
afin  de  mettre  la  Convention  nationale  ou  les  commissaires  artistes  par  elle 
nommés  en  état  de  déterminer  les  livres  et  autres  objets  qui  méritfnt  d'être  con- 
servés, indiquer  le  lieu  où  ils  doivent  être  déposés,  et  ordonner  la  Tente  du 
surplus;  que,  pour  la  continuation  de  cet  ouvrage,  il  convient  de  faire  réunir  dans 
un  même  lieu  tous  les  livres,  manuscrits,  médailles,  tableaux,  gravures  et  autres 
objets  de  ce  genre  provenant  des  maisons  religieuses,  corps  et  communautés 
supprimés  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Mayeur,  qui  a  été  chargé  de  la  confection  du 
catalogue  et  cartes,  prescrite  par  la  loi  du  5  novembre  4790  et  l'instruction  du 
45  mai  4794,  ayant  commencé  ce  travail  avec  tout  le  succès  et  la  précision  qu'on 
peut  désirer,  il  serait  aussi  injuste  de  ne  pas  le  charger  de  la  continuation  et  de 
la  garde  du  dépôt,  que  de  lui  retenir  plus  longtemps  les  salaires  des  peines  et  des 
soins  particuliers  qu'il  y  a  employés,  et  qu'une  rétribution  de  4 ,200  livres  par  an 
qu'il  réclame  est  au-dessous  de  colle  que  le  Directoire  croirait  devoir  lui  allouer, 
s'il  ne  l'avait  lui-même  déterminée. 

Arrête  :  4""  que  tous  les  livres,  manuscrits,  médailles,  tableaux,  gravures  et 
autres  objets  de  ce  genre,  provenant  des  maisons  religieuses,  corps  et  commu- 
nautés supprimés,  seront  transportés  et  remis  en  la  maison  de  Tévêché  à  Ver- 
sailles ; 

t^  Que  le  catalogue  et  cartes  prescrites  par  la  loi  du  5  novembre  et  l'in- 
struction susénoncée  seront  continués  par  le  citoyen  Mayeur  qui  a  commencé  ce 
travail  en  vertu  des  pouvoirs  que  le  Directoire  lui  en  avait  donnés  au  commen- 
cement de  juin  4792,  lesquels  pouvoirs  il  renouvelle  par  le  présent  arrêté  en  le 
chargeant  et  commettant  à  l'effet  de  faire  effectuer  dans  le  plus  court  délai  les 
transports  et  réunion  susénoncés  ; 

3«  Que  le  Directoire  du  département  est  invité  à  renvoyer  au  district  le  cata- 
logue qui  est  fait,  lequel  doit  rester  au  secrétariat  de  cette  administration,  aux 
termes  de  l'instruction  arrêtée  aux  comités  réunis  d'Administration  ecclésiastique 
et  d'Aliénation  des  biens  nationaux  le  45  mai  4794  ; 

i""  Fixe  et  arrête,  sauf  l'homologation  du  Département,  les  honoraires  du 
citoyen  Mayeur  à  4 ,200  livres  par  an,  non  compris  tous  les  frais  et  déboursés 
par  lui  faits  et  à  faire  pour  papiers,  cartes,  voitures  et  autres,  nécessités  par  les 
opérations  qui  lui  sont  confiées,  que  le  Directoire  du  district  doit  être  autorisé  à 
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loi  délivrer  un  mandat  de  la  somme  de  300  livres  par  trimestre  pour  ses  hono- 
raires, ensemble  pour  le  remboursement  des  frais  de  voiture,  transports  et  autres 
relatifs  aux  opérations,  dont  il  fournira  des  mémoires  détaillés  qui  seront  arrêtés 
définitivement  par  le  Directoire  du  département  sur  Tavis  de  celui  du  district,  le 
tout  à  prendre  sur  les  fonds  provenant  de  l'Administration  des  domaines  natio- 
naux et  en  conformité  du  décret  du  6  juin  dernier.  —  (L.  U^,  Versailles,  C.  — 
Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  district  de  Versailles,  séance  du  17  sep- 
tembre 4793.) 

Séance  publique  du  44  frimaire  an  U  (14  heures]  *. 

Administrateurs  présenta  :  Pelle,  vice-président;  Atizord,  Dodin,  Goujon, 
L'Epicier,  Morillon,  Devèze,  Charbonnier,  Hodanger,  procureur  général  syndic, 
Gastelier  ;  Denvers  (en  état  d'arrestation). 

Sur  les  mesures  relatives  à  la  complabilHë  des  matières  d*or,  d'argent, 
ornements  et  autels,  effets  mobiliers  destinés  au  cy-devant  culte  calho^ 
tique  dans  les  paroisses  : 

Vu  par  le  Directoire  du  département,  une  circulaire  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  du  30  brumaire  dernier,  expositive  qu'ils  reçoivent  de  toutes 
parts  des  sommes  de  numéraire  et  des  matières  d'or  et  d'argent,  sans  lettres 
d'envoi  et  sans  états  indicatifs  de  leur  valeur  et  des  lieux  du  départ,  ce  qui  les 
embarrasse  beaucoup  dans  la  manière  de  porter  en  recette  toutes  les  valeurs  ; 
pourquoi  ils  prient  l'administration  de  les  aider  à  établir  l'ordre  dans  cette  partie, 
pour  rendre  leur  surveillance  plus  facile; 

Vu  aussi  la  demande  des  coounissaires  artistes  du  département,  du  7  fri- 
maire présent  mois,  tendant  à  ce  qu'ils  soyent  autorisés  à  se  transporter  dans 
les  églises  du  département,  à  l'effet  de  faire  la  réserve  des  peintures,  sculptures, 
orfèvreries  et  autres  objets  dont  la  conservation  est  intéressante  pour  les  arts; 

Ouï  le  procureur  général  syndic  : 

Le  Directoire  faisant  droit  tant  à  la  lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  qu'à  la  demande  des  commissaires  artistes  susvisés  ; 

Considérant  aussi  qu'on  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  des  communes  qui 
s'empressent  d'offrir  à  la  République  les  riches  dépouilles  de  la  superstition  ;  mais 
que,  pour  tirer  tout  le  fruit  qu'on  doit  attendre  de  cette  précieuse  ressource,  en 
fdveur  de  la  liberté  et  du  crédit  national,  il  faut  établir  les  bases  de  la  respon- 
sabilité des  dépositaires  de  ces  mêmes  richesses,  d'une  manière  incontestable; 

Considérant  encore  que  ce  serait  mal  servir  les  intérêts  de  la  République  de 
vouer  à  la  destruction  des  chefs-d'œuvre  en  tout  genre  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  églises,  et  qui,  réunis  dans  des  lieux  destinés  à  l'instruction  publique, 
entretiendront  parmi  les  citoyens  l'amour  des  sciences  et  des  beaux-arts,  sans 
lesquels  il  n'est  point  de  véritable  gloire  pour  une  nation  ; 

Invite  lesdites  communes  : 

4<^  A  faire  l'inventaire  de  tout  le  mobilier  de  leurs  paroisses,  servant  cy-devant 
à  l'exercice  du  culte  ; 

V  A  transmettre  au  département  copie  collationnée  dudit  inventaire,  avant 
le  déplacement  des  objets  y  détaillés,  à  l'effet  par  lui  de  juger  si  aucun  d'eux  est 
susceptible  d'être  conservé  pour  le  Muséum,  et  en  ordonner  la  distraction; 

3''  Et  à  dresser  des  bordereaux  de  toutes  les  matières  d^or  et  d'argent,  de 

1 .  Arrêtés  du  Directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  34,  L  Z,  47. 
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vermeil,  monnoyées  et  non  monnoyées,  proveDant  tant  des  églises  et  sacristies 
que  des  offrandes  des  citoyens  qui  auront  le  désir  d'en  faire;  lesquels  bordereaux 
contiendront  le  nom  de  la  municipalité  qui  fera  renvoi,  le  nombre,  le  poids  et  la 
valenr  des  pièces»  et  seront  faits  doubles,  Tan  pour  être  joint  à  Tenvoi,  avec  une 
lettre  d'avis,  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  l'autre  adressé  au 
département,  dûment  certifié  et  visé  par  le  district. 

Autorise  les  commissaires  artistes  à  se  transporter  dans  les  diverses  églises 
du  département,  aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  soit  par  la  municipalité  de  la 
paroisse  où  leur  présence  sera  nécessaire,  soit  par  les  Directoires  du  district  ou 
celui  du  département,  à  l'effet  d'y  procéder  à  l'examen  ei  réserve  des  ouvrages 
de  peinture,  sculpture,  gravures,  livres,  médailles  et  autres  objets  qu'ils  jugeront 
dignes  d'être  conservés  au  Muséum,  et  du  tout  dresseront  procès-verbal,  ainsi 
que  des  bordereaux  qu'ils  adresseront  au  Département. 

Arrête  enfin  que  les  Directoires  de  district  tiendront  la  main  à  l'exécution 
des  dispositions  de  la  présente  délibération,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  adressé  à 
chacun  d'eux  une  expédition  d'icelle,  ainsi  qu'aux  commissaires  artistes. 

Après  tous  ces  développements,  qu'a  comportés  Tamplitade  da 
sujet,  nous  reprenons,  d'après  VExposé  et  d'un  peu  loin,  rhistorique 
de  la  formation,  de  Taccroissement  et  des  transformations  de  la  com- 
mission des  Savants  en  commission  de  la  Conservation  des  Monuments 
des  sciences  et  des  arts. 

De  novembre  1700  au  18  octobre  1792,  elle  garda  cette  dernière 
dénomination,  et,  plus  simplement,  celle  de  commission  des  Monu- 
ments.  En  1792,  son  personnel  fut  augmenté  et  elle  reçut  le  titre 
de  commission  des  Arts.  Enfin,  au  mois  d'août  1793  il  y  eut  un  nou- 
veau remaniement,  et  son  titre  définitif  devint  :  commission  tem- 
poraire des  Arts. 

((  Peu  nombreuse  dans  ses  commencements,  elle  s'est  accrue  par 
des  choix  que  demandait  la  multiplicité  de  ses  travaux  \  et  réunie  avec 
une  autre  commission  (celle  du  mobilier  de  la  couronne  —  R.), 
qu'avait  créée  l'Assemblée  législative  après  l'époque  du  10  août  1792, 
elle  a  vu  le  nombre  de  ses  membres  monter  jusqu'à  33,  par  un  décret 
delà  Convention  du  18  octobre  1792;  enfin  elle  a  été  conservée,  et 
ses  pouvoirs  ont  été  étendus  par  le  décret  du  27  juillet  1793.  » 

Voici  d'abord  la  décision  qui  constitua  la  commission  du  Mobilier 
de  la  couronne  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du\h  août  1792, 

séance  permanente.  Van  IV  de  la  Liberté^, 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  quatre  commissaires  seront  nommés  par 
la  Commission  extraordinaire  pour,  conjointement  à  (avec)  quatre  commissaires 

\,  Le  député  Camus,  d'Ormesson,  Meusnier,  Moreau,  Regnault  y  avaient  été  adjoints 
en  1794.  —  R. 

2.  Arch.  nat.,  F"  1252,  n<»  2,  Liasse  A. 
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nommés  par  rAdministration  municipale»  procéder  au  recollement  des  effets 
iaventoriés  au  garde-meuble  de  la  couronne,  et,  par  addition,  faire  les  recherches 
partout  où  il  sera  besoin  et  dresser  inventaire  de  tous  les  effets  formant  le  mobi- 
lier de  la  couronne,  et  principalement  des  tableaux,  statues  et  autres  monuments 
relatifs  aux  beaux-arts,  les  faire  déposer  en  lieu  sûr  et  les  confier  à  des  préposés 
qui  donneront  bonne  et  suffisante  caution. 

Ces  objets  sont  néanmoins  recommandés  à  la  garde  et  soumis  à  la  surveil- 
lance des  municipalités  et  corps  administratifs. 

Gollationné,  etc.,  le  44  août  4792. 

Sur  la  minute  on  lit  ces  deux  notes,  Tune  et  l'autre  manu- 
scrites : 

La  Commission  a  nommé  MM.  Reboul,  Broussonnet,  Courtois,  Mulot. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  a  accepté,  sur  la  présentation  de  TAdmi- 
nislration,  pour  commissaires  de  la  municipalité  :  MM.  David,  Cossard,  Dufoumy 
et  Restout.  ^  A  la  maison  commune,  ce  42  août,  Tan  IV*"  de  la  Liberté.  ^ 
Signé  :  Marie-Joseph  Chénier,  président;  L.  Manuel,  procureur  de  la  Commune. 
—  En  marge,  on  lit  aussi  :  Condorcet,  président. 

Et  le  15  du  même  mois,  le  comité  de  Surveillance  de  l'Assemblée 
législative  arrête  qu'il  sera  délivré  des  passeports  à  MM.  Reboul, 
Broussonnet,  Courtois  et  Mulot  (membre  de  l'Assemblée  nationale), 
et  à  MM.  David,  Cossard,  Dufourny  et  Restout,  commissaires  de  la 
Commune,  pour  exercer  leurs  fonctions  de  vérification  et  d'inventaire 
hors  Paris. 

Voici  maintenant  le  décret  du  18  octobre  1792,  qui  commence  la 
deuxième  phase  de  l'existence  de  la  commission  des  Savants,  sous  le 
nom  de  commission  des  Monuments  : 

Extrait  du  procèS'Verbal  de  la  Convention  nationale  du  i8  octobre  i792, 
l'an  /«'  de  la  République  française  ^ 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  des  Commissions  établies  pour  la 
conservation  des  Monumens  d'arts  et  de  sciences,  réunies  par  le  décret  du 
46  septembre  dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  primibr.  —  Les  Commissions  établies  par  l'Assemblée  constituante 
et  par  l'Assemblée  législative  pour  la  conservation  des  monumens  des  arts  et  des 
sciences,  ne  formeront  à  l'avenir  qu'une  seule  Commission,  composée  de  trente- 
trois  membres.  Ils  pourront  se  diviser  en  plusieurs  sections  pour  la  célérité  des 
travaux.  Les  fonctions  de  la  Commission  seront,  ainsi  qu'elles  sont  établies  par 
les  précédons  décrets,  de  prendre  connaissance  des  monumens  qui  doivent  être 
conservés  pour  la  gloire  des  arts  et  des  sciences,  et  de  veiller  à  leur  conservation. 

Art.  2.  —  Les  citoyens  Guyton  (de  Morveau),  Barrère,  Dusaulx  et  Sergent 
sont  nommés  pour  former  avec  les  membres  desdites  Commissions,  déjà  existans 

1.  Arch,  nat.,  F"  1252,  Liasse  A,  n»  6.  . 
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et  dont  Ja  liste  est  annexée  au  présent  décret,  le  nombre  de  trente-trois  membres. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  ladite  Commission  ne  pourront,  en  cette  qualité 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, -recevoir  aucuns  appointemens,  honoraires 
ni  émolumens.  Il  y  aura  seulement  un  commis  salarié  aux  ordres  de  la  Com- 
mission. 

Akt.  4.  —  La  Commission  s*assemblera  dans  une  des  salles  du  Palais  où 
le  Muséum  de  la  République  doit  être  établi  (au  Louvre.  —  R.)-  Les  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  au  travail  de  la  Commission  y  demeureront 


Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  établira  provisoirement  des  gardiens 
pour  veiller  à  la  sûreté  des  monumens  déjà  rassemblés  dans  les  divers  lieux  de 
la  ville  de  Paris  ;  le  gardien  du  jdépôt  provisoire  établi  au  couvent  des  ci-devant 
Petits -Augustins  conliouera  à  être  chargé  de  ce  dépôt.  Les  gardiens  seront  res- 
ponsables ;  il  sera  présenté  incessamment  un  projet  de  décret  pour  assurer  le 
mode  de  responsabilité. 

Art.  6.  —  La  commission  de  la  Conservation  des  monumens  se  concertera 
Hvec  la  section  du  comité  des  Finances,  chargée  de  Tallénation  des  biens  natio- 
naux et  des  biens  des  émigrés,  et  avec  le  comité  de  Tlnstruction  publique,  pour 
présenter  à  la  Convention  les  projets  de  décrets  relatifs  à  la  distraction  des  monu- 
mens d'arts  et  de  sciences  du  nombre  des  autres  effets  mobiliers  qui  doivent  être 
vendus  ;  avec  le  comité  de  l'Instruction  publique  pour  la  disposition  de  ces  mômes 
objets,  et  avec  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  l'exécution  des  décrets  qui  auront 
été  prononcés. 

Suit  la  liste  des  membres  des  Commissions  réunies  pour  la  conservation  des 
Monumens  des  sciences  et  art^. 

Les  citoyens:  Ameilhon,  Barthélemi,  Boisot,  Bréquigny,  Broussonnet,  Camus, 
Cossard,  Dacier,  Courtois,  David,  de  Bure,  Le  Monier,  Desmaret^,  d'Ormesson, 
Doyen,  Dufodrny,  Le  Blond,  Masson,  Mercier,  Meunier,  Mongez,  Moreau,  Mouchy, 
Mulot,  Pajou,  Poirier,  Pnthod ,  Regnaud,  Yandermonde. 

CoUationné  à  l'original  par  nous,  secrétaires  de  la  Convention  nationale,  à 
Paris,  ce  48  octobre  4792,  l'an  !«'  de  la  République  française. 

Signé  :  Sibyî^s,  Kersaikt^ 


Décret  de  r Assemblée  nationale  du  i6  septembre  i79î*. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  conserver  aux  beaux- 
arts  et  à  l'instruction  publique  les  chefs-d'œuvre  épars  sur  la  surface  de  l'em- 
pire, décrète  qu'il  y  a  urgence... 

Article  premier.  —  La  Commission  nommée  en  vertu  du  décret  du  1 1  août, 
l'an  IV  de  la  Liberté,  pour  la  recherche  des  tableaux,  statues  et  objets  précieux 
dépendant  du  mobilier  de  la  couronne,  est  et  demeure  réunie  à  -la  commission 
des  Monuments,  nommée  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante. 

Art.  t.  —  Les  dépositaires  et  gardes  des  tableaux,  dessins,  statues,  qui  ont 
été  nommés  par  la  Commission  du  41  août  en  vertu  du  décret  dudit  jour,  seront 


1.  Arch.  nat,,  Fi^  1252,  Liasse  A,  n»  6,  C<. 

2.  Arch.  nat.,  F"  1252,  Liasse  A,  n^  4.    . 
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logés  au  Louvre  et  soumis  au  régime  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, d'après  l'avis  de  la  Commission. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  rintérieur  «st  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
et  faire  les  dépenses  nécessaires  sur  les  fonds  destinés  annuellement  aux  arts  et 
aux  sciences,  pour  seconder  ladite  Commission,  en  ce  qui  concerne  la  recherche 
«t  la  conservation  des  tableaux,  statues  et  autres  monuments  relatifs  aux  beaux- 
arts,  renfermés  dans  les  églises  et  maisons  nationales  et  dans  celles  des  émigrés, 
lesquels  objets  seront  recueillis  pour  la  répartition  en  être  faite  entre  le  Muséum 
de  Paris  et  ceux  qui  pourraient  être  établis  dans  les  autres  départements. 

Abt.  4.  —  L'inventaire  raisonné  desdits  objets  sera  imprimé  et  il  en  sera  fait 
tous  les  ans  un  recollement  par  des  préposés  du  pouvoir  Exécutif,  sous  la  surveil- 
lance des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale.  - 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président,  secrétaire  de  TAssemblée  natio- 
nale, à  Paris,  le  49  septembre  4792,  Tau  IV  de  la  liberté  :  Thuriot,  v.-p.  ;  Gamon. 
p.  ;  W.  Haussmann,  secrétaire. 

Et  le  19  septembre  suivant,  autre  décret  pour  le  transport  au 
Musée  du  Louvre  des  objets  d'art  recueillis  dans  le  département  de  la 
Seine;  les  statues,  tableaux,  etc.,  qui  sont  à  Versailles,  devant  y  rester 
jusqu'à  nouvel  ordre  (F*'  1252, liasse  A,  n^  5)  : 


Décret  de  l'Assemblée  nationale  du,  i6  septembre  J792K 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu^en  livrant  à  la  destruction  les  monu- 
ments propres  à  rappeler  les  souvenirs  du  despotisme,  il  importe  de  préserver  et 
de  conserver  honorablement  les  chefs-d'œuvre  des  arts  si  dignes  d'-occuper  les 
loisirs  et  d'embellir  le  territoire  d'un  peuple  libre,  décrète  qu'il  y  a  urgence... 

...  Décrète  qu'il  sera  procédé,  sans  délai,  par  la  commission  des  Monuments, 
au  triage  des  statues,  vases  et  autres  monuments  placés  dans  les  maisons  ci-devant 
dites  royales  et  édifices  nationaux  qui  méritent  d'être  conservés  pour  l'instruction 
et  pour  la  gloire  des  arts. 

Art.  2.  —  Du  moment  où  ce  triage  aura  été  fait,  les  administrateurs  feront 
enlever  les  plombs,  cuivres  et  bronzes  jugés  inutiles,  les  feront  transporter  dans  les 
ateliers  nationaux  et  enverront  au  ministère  de  l'Intérieur  les  procès-verbaux  et 
inventaires  de  leurs  opérations. 

Art.  3.  —  En  attendant  que  les  monuments  qu'il  importe  de  conserver  aient 
pu  être  transportés  dans  les  dépôts  qui  leur  sont  préparés,  les  administrateurs 
seront  chargés  de  veiller  spécialement  à  ce  qu'il  n*y  soit  apporté  aucun  dommage 
par  les  citoyens  peu  instruits  ou  par  des  hommes  malintentionnés. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  affiché  aux  maisons  cy-devant  dites  royales 
et  autres  lieux  renfermant  des  monuments  utiles  aux  beaux-arts. 

Collationné  sur  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  TAssembléo 
nationale,  à  Paris,  le  49  septembre  4792  l'an  IV  de  la  liberté.  —  Cambon  fils  atné, 
P.  Louve  T,  secrétaire;  Henry  Laeiviisre,  secrétaire  ;  J.-M.  Benoiston,  secrétaire. 

1.  Arch,  nat.,  F*'  1252,  Liasse  A,  n»  3.   • 
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Le  22  brumaire  an  II,  loi  poar  le  contrôle  de  Targenterie  des 
églises,  etc.,  déposée  à  la  Convention. 

Le  même  jour,  autre  pour  le  contrôle  et  la  vérification  des  dons 
patriotiques  faits  à  la  même  Assemblée. 

Quant  à  la  seconde  détermination  de  la  Convention  nationale, 
relativement  à  la  conservation  des  choses  d*art  et  de  science,  elle  ne 
se  rapporte  qu'indirectement  à  la  mesure  précédente,  qu'elle  étend 
et  complète  néanmoins.  Encore,  le  décret  est  du  18  août  1793  et  non  pas 
du  17,  comme  l'a  indiqué  Eugène  Despois.  Nous  le  donnons,  sur  in- 
dication de  M.  Guillaume,  d'après  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  Commission  nommée  pour  diriger  et 
surveiller  Tioventaire  des  objets  confiés  aux  Académies  et  Sociétés  supprimées 
est  chargée  de  porter  la  même  surveillance  pour  faire  inventorier  pareillement 
toutes  les  machines,  métiers,  instruments  et  autres  objets  utiles  à  l'instruction 
publique  appartenant  à  la  Nation  et  qui  sont  dispersés  dans  différents  dépôts  ou 
ont  été  confiés  à  différents  artistes  ou  savants. 

La  même  Commission  veillera  à  ce  que,  pour  la  conservation  de  ces  objets, 
ils  soient  rassemblés  dans  un  même  local,  autant  que  Futilité  publique  ne  s'y 
opposera  pas  '• 

Quant  au  personnel  de  la  nouvelle  Commission  (dite  des  Monu- 
ments), voici  donc  comment  il  était  déflnirivement  composé,  outre  les 
quatre  députés  &  la  Convention  (Barère,  Guylon,  Sergent,  Dussaulx) 
que  le  décret  du  18  octobre  y  avait  introduits,  d'abord,  les  membres 
de  l'ancienne  commission  des  Monuments  au  complet,  au  nombre 
de  22,  savoir  :  Ameilhon,  Barthélémy,  Bréquigny,  Camus,  Dacier, 
David,  député  à  la  Convention,  Debure,  Desmarets,  d'Ormesson,  Doyen, 
Leblond,  Masson,  Mercier  de  Saint-Léger,  Meûsnier,  Mongez,  Moreau, 
Houchy,  Pajou,  Poirier,  Puthod  de  Maisonrouge,  Regnault,  Vander- 
monde  ;  secondement  les  membres  de  la  Commission  chargée  d'inven- 
torier le  mobilier  de  la  couronne,  au  nombre  de  huit  dont  quatre 
désignés  par  l'Assemblée  législative,  savoir:  Broussonnet,  Courtois, 
Mulot  et  Reboul,  et  quatre  désignés  par  l'Administration  municipale  : 
Boizot,  Cossard,  Lemonnier  et  Dufourny.  Toutefois  il  ne  faut  plus 
compter  Reboul  qui  ne  figure  pas  dans  la  liste  nouvelle.  Ce  total, 
avec  les  quatre  conventionnels  nommés  le  18  octobre,  fait  bien 
33  membres-. 

La  note  suivante,  que  nous  empruntons  aux  Archives  nationales, 

1.  Procès-verbal  de  la  Convention^  t.  XIX,  p.  69.  C'est  là  l'origine  de  notre  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  —  R. 

2.  M.  J,  Guillaame,  loc.  çiLj  et  Procès-verbal  de  la  Convention  du  IS  octobre  1793. 
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indique  le  répartissement  des  titulaires  de  cette  commission  dans  les 
treize  sous-commissions  qu'elle  avait  instituées  : 

Liste  des  membres  des  Commissions  réunies 
pour  la  conservation  des  monuments  des  sciences  et  des  arts  ^ 

Les  citoyens  : 

B.  Ameilhon.  H.  Guyton  de  Monreaa   (député  à  la 
B.  Barère  (dépaté  à  la  Convention).  Convention). 

A.  Barthélémy  (rabbé).  A.  Lebiond  (l'abbé]. 

A.  Boizot.  A.  Massoo. 

B.  Bréquigny.  B.  Mercier  (de  Saint-Léger). 
H.  Broussonnet.  A.  Mongez  (Pabbé). 

B.  Camus  (député  à  la  Convention).         A.  Moreau; 

A.  Cossard.  H.  Meunier. 

B.  Courtois.  A.  Mouchy. 

B.  Dacier.  B.  Mulot,  t.-V.  (ex -curé  de  Saint-Vîclor, 

A.  David  (le  peintre,  député  à  la  Con-  ex-député  à  l'Assemblée  législa- 

ventionj.  tive). 

B.  Debure.  '  A.  Pajou. 

A.  Lemonnier.  B.  Poirier  (dom). 
H.  Desmaretz.  B.  Palhod. 

B.  Dormesson.  «  A.  Reynaud. 

A.  Doyen.  A.  Sergent  (député  à  la  Convention). 

A.  Dufoumy  (de  Villers).  H.  Vandermonde. 

B.  Dussaulx  (député  à  la  Convention). 

Première  section.  —  Peinture,  sculpture,  gravure,  dessin,  pierres  gravées, 
médailles. 

Deuxième  section,  —  Histoire  naturelle,  physique,  etc. 
Troisième  section,  —  Bibliothèques,  chartes,  titres,  etc. 

L'abbé  Mulot,  Tuo  des  premiers  électeurs  de  Paris,  en  1789,  ancien 
curé  et  chanoine  de  Saint-Victor,  était  secrétaire  de  la  commission 
des  Monuments  et  habitait  rue  de  Beaune,  625.  —  L'autre  secrétaire 
était  Tabbé  Lebiond,  aux  Petits-Augustins  d'abord,  et  ensuite  aux 
Quatre-Nations.  —  Tous  deux  membres  de  la  Commission. 

Parmi  le  personnel  de  second  ordre,  nous  remarquons  Aristide 
Valcour,  Winceslas  Bracquemont,  comme  experts  ;  Naigeon,  le  peintre, 
frère  du  philosophe,  gardien  du  dépôt  de  la  maison  de  l'émigré  de 
Néelle,  rue  de  Beaune  ;  Alexandre  Lenoir,  gardien  du  grand  dépôt  des 
Petits-Augustins. 

Entre  les  entrepreneurs  du  service  des  monuments,  il  faut  si- 

4.  Arch,  nat.,  F"  1035,  Liasse  22,  n»  62.  Vendémiaire  an  IL  —  Abréviations  :  la 
lettre  A,  placée  devant  le  nom  d'an  membre  de  la  Commission,  signifie  arts;  la  lettre  B, 
bibliographie',  la  lettre  H,  histoire  naturelle,  physique,  etc.  —  R. 
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gnaler  les  principaux  :  Scellier,  Boucault,  Bourdon,  Jollain,  Louis 
François»  Noireau,  Boullenois... 

A  Paris,  c'est  le  directoire  du  Département  qui,  pratiquement,  a 
mené  l'opération  du  recensement  et  de  l'enlèvement  des  objets  pré- 
cieux, dans  les  églises,  couvents,  etc. 

Mais  ces  généralités  sont  loin  de  suffire  encore  à  faire  connaître 
le  rôle  si  utile  et  si  important  de  la  commission  des  Monuments  des 
arts  et  des  sciences,  sa  compétence  et  ses  efforts  pour  arracher  non 
seulement  à  la  vindicte  publique,  mais  surtout  à  la  reprise  par  l'État, 
par  les  ministres  des  Finances  et  de  la  Guerre,  pour  les  besoins  si  im- 
périeux des  dépenses  publiques  et  de  la  défense.  Pour  être  juste,  on 
doit  encore  signaler  Faction  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  sauve- 
garder ces  hauts  intérêts  et  dire  combien  son  autorité  fut  toujours  in- 
dispensable et  efficace. 

C'est  aux  Archives  nationales  que  l'on  trouve  les  preuves  de  cette 
intervention  ;  on  verra  au  paragraphe  suivant  sa  lettre  à  la  Commis- 
sion des  monuments  pour  veiller  sur  les  tombes  de  Saint-Denis  ;  nous 
devons  seulement  parler,  à  présent,  de  ses  efforts  en  juillet-août  1793. 

Loi  du  45  septembre  4792,  l'an  IV  de  la  Liberté^. 

L^Assemblée  nationale,  considéraDt  que  si,  dans  les  premiers  momens  qui 
ont  suivi  la  journée  du  40  août  dernier,  elle  a  dû  confier  aax  représentants  de  la 
comroane  de  Paris  la  surveillance  provisoire  et  la  conservation  de  tons  les  effets 
qui  étaient  dans  le  château  des  Thuilleries  et  dépendances,  c'est  parce  qu'il  n'exis- 
tait pas  d'action  dans  le  pouvoir  exécutif,  et  que  même  après  son  organisation 
nouvelle  il  ne  pouvait  embrasser  toutes  -les  parties  qui  appartenaient  naturelle- 
ment à  son  administration,  que  maintenant  le  ministre  de  i'Inlérieur  peut  sans 
inconvénient  être  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  conservation  de  tous  les 
objets  existant  dans  le  château  des  Thuilleries  et  dépendances,  et  dans  toutes  les 
autres  maisons  nationales  sises  à  Paris,  et  qu'il  en  résultera  une  unité  bien  inté- 
ressante dans  l'administration,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  prbmibb.  —  Le  ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de  la  surveillance 
et  de  la  conservation  de  tous  les  objets  existant  dans  le  château  des  Thuilleries  et 
dépendances,  et  daas  toutes  les  malsons  nationales  sises  à  Paris;  il  choisira  et 
placera  en  conséquence,  sous  sa  responsabilité,  dans  le  château  des  Thuilleries  et 
dans  les  maisons  nationales  sises  à  Paris  des  hommes  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  dilapidation  et  à  ce  que  rien  ne  puisse  en  sortir  sans  un  ordre 
signé  de  lui. 

Art.  2.  —  Les  inventaires  commencés,  soit  au  château  des  Thuilleries,  soit 
dans  les  maisons  nationales  sises  à  Paris,  seront  continués  en  présence  des  com- 

1.  Arch,  natf  F^  1036,  Liasse  H,  n^  ± 
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missaires  nommés  par  le  Corps  législatif  et  du  ministre  de  l'Intériear  ou  de  ses 
fondés  de  pouvoir  pour  le  représenter. 

Art.  3.  —  Les  scellés  non  encore  levés  dans  les  dépendances  du  château  des 
Thuillerie?,  ou  dans  les  maisons  nationales  sises  à  Paris,  le  seront  par  le  premier 
juge  de  paix  requis  en  présence  des  commissaires  nommés  par  le  Corps  légis- 
latif et  du  ministre  de  Tlntérieur  ou  de  ses  fondés  de  pouvoir  pour  le  repré- 
senter. 

Art.  4.  —  Tout  homme  qui,  sans  ordre  précis  du  minisire  de  Tlntérieur, 
enlèvera  des  effets  du  château  des  Thuilleries  ou  d'aucunes  maisons  nationales 
sises  à  Paris,  sera  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  vol. 

Art.  5.  —  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes  loiz  antérieures  au  présent 
décret. 

Au  nom  de  la  Nation, 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  tribunaux,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire, 
publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs  et  exécuter 
comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  TÉtat,  à  Paris,  le  seizième  jour  du  mois  de  septembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  IV  de  la  Liberté. 

Signé  :  Monge.  Contresigné  :  Danton. 

Certifié  conforme  à  l'original.  Et  scellées  du  sceau  de  l'État. 

Signé  :  Danton. 

Pour  ampliation  : 
(Sceau  en  cire  rouge  du  Le  ministre  de  Tlntérieur, 

Département  de  Tlntérleur.)  Roland. 

Le  6  février  1793,  décret  de  la  Convention  nationale  pour  les  dé- 
penses faites  par  la  commission  des  Monuments  et  les  salaires  de  son 
personnel,  à  prendre  sur  les  300,000  livres  votées  pour  l'encourage- 
ment des  arts  et  des  sciences,  le  9  septembre  1791  {Arch.  nat.  F^^ 
1252,  liasse  A,  n^7). 

Le. 27  juillet  1793,  autre  décret  pour  Touverture  du  Musée  de  la 
République  (Musée  du  Louvre),  le  10  août  suivant. 

100,000  livres  annuelles  sont  votées  pour  l'accroissement  de  ce 
musée  et  autres  dépenses  y  relatives. 

Paris,  ce  26  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République  française. 
Le  minisire  de  V intérieur  aux  membres  de  la  commission  des  MonumensK 

La  Convention  nationale  a  rendu  le  4  de  ce  mois  un  décret  qui  ordonne 
à  la  municipalité  de  Paris  de  faire  effacer  on  changer  dans  toute  Télendae  de  son 
arrondissement  tous  les  objets  sculptés  ou  peints  sur  les  monumens  publics,  soit 
civils,  soit  religieux,  qui  présentent  des  attributs  de  la  royauté  ou  des  éloges  pro- 
digués à  des  rois. 

1.  Arch.  nat.,  F"  1036,  Liasse  G,  n»  44. 
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L'article  %  de  ce  décret  ordonne  la  formation  d'une  Commission  pour  diriger 
cette  opération,  afin  que  les  monumens  ne  soient  point  endommagés,  et  vous 
avez  vu  par  ses  dispositions  qu'elle  doit  être  composée  de  quatre  membres  de  la 
commission  des  Monuments  et  de  six  artistes  nommés  par  la  Commune  générale 
des  arts,  tenant  ses  séances  au  Louvre. 

La  Commune  générale  des  arts,  dont  j'ai  convoqué  l'assemblée  en  exécution 
de  l'article  5  de  ce  décret,  vient  de  me  faire  parvenir  sa  délibération  du  vingt- 
quatre  de  ce  mois,  de  laquelle  il  résulte  que  les  six  artistes  qui  ont  été  nommés 
par  elle  sont  les  citoyens  Renaud  et  Vincent,  pour  la  peinture;  les  citoyens  Goix 
et  Roland,  pour  la  sculpture;  les  citoyens  Yally  et  Percier,  pour  l'archi- 
tecture. 

J'ai  informé  de  cette  nomination  le  procureur  de  la  Commune  qui,  d'après 
l'article  3,  doit  convoquer  cette  commission  ;  mais  comme  sa  formation  dépend 
maintenant  de  la  nomination  que  vous  avez  dû  faire  de  votre  côté  de  quatre 
commissaires  pris  parmi  vos  membres,  je  vous  prie.  Citoyens,  de  me  faire  par- 
venir la  délibération  que  vous  avez  sans  doute  prise  à  cet  effet,  afin  que  j'en 
donne  également  coùnoissance  au  procureur  de  la  commune. 

L'époque  très  prochaine  des  fôtes  nationales  décrétées  pour  le  40  août, 
auxquelles  celle  restauration  des  monumens  peut  ajouter  un  nouvel  intérêt,  rend 
extrêmement  urgents  les  travaux  que  doit  diriger  cette  commission,  et  qui  lui 
fourniront  les  moyens  de  restituer  au  culte  de  la  liberté  ces  mêmes  monumens,. 
qui  doivent  désormais  n  en  présenter  que  les  attributs. 

Signé  :  Garât. 

Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  {Terrier  de  Monciel)  à  M.  Leblond, 
secrétaire  de  la  Commission  des  monuments^  aux  Quatre-Nations  ^ 

Paris,  le  10  juillet  1792,  l*an  IV  de  la  Uberté. 

...  Vous  me  demandez.  Monsieur,  ce  qui  a  été  ordonné  relativement  au  monu- 
ment de  Turenne  existant  dans  l'abbaye  de  Cluny. 

Mon  prédécesseur  a  écrit  le  9  juin  à  l'Assemblée  nationale  ;  11  lui  a  transmis 
l'avis  de  la  commission  des  Savants,  et  il  a  demandé  que  l'Assemblée  nationale 
statuât  sur  la  proposition  de  placer  ce  monument  dans  le  temple  des  Grands 
hommes  (Panthéon.  —  R.),  l'Assemblée  nationale  s'étant  réservé  le  droit 
d'accorder  cet  honneur*  Il  lui  a  été  demandé  en  même  temps  d'autoriser  la, 
dépense  qu'occasionnera  le  transport  de  ce  monument  à  Paris,  etc. 

Tebrier. 

Avant  lui,  le  19  mai  1792,  Roland,  alors  ministre  de  l'Intérieur, 
avait  écrit  à  la  même  commission  [V^  commission  des  Monuments 
siégeant  au  collège  des  Quatre-Nations)  sur  le  même  objet;  il  disait: 

tt. . .  Ce  monument,  exécuté  à  Rome,  d'où  il  fut  apporté  à  grands 
frais,  est  celui  de  Turenne...  J'ai  pensé  que,  peut-être,  trouveriez- 
Yous  d'un  grand  intérêt  que  ce  monument  fût  transféré  dans  le  Pan- 

i.  \rch.  nat.f  F"  1036,  Liasse  E,  n^  4. 
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théOD,  destiné  à  recueillir  tout  ce  qui  peut  éterniser  la  mémoire  d^s 
Grands  hommes...]» 

On  voit  que  Terrier  n'avait  fait  que  reprendre  la  proposition  de 
Roland. 

Paris,  ce  31  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
Le  ministre  de  Vlnlérieur  aux  membres  composant 
la  commission  des  Monumens  ^ 

Un  décret  rendu  par  la  Convention  nationale  le  vingtr-sept  de  ce  mois,  sur  le 
rapport  de  ses  comités  d'Instruction  publique  et  des  Monumens,  vient  de  me 
charger  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  le  Musée  de  la  République  soit 
ouvert  le  40  août  prochain  dans  la  galerie  qui  joint  le  Louvre  au  Palais  National. 
L'article  ^  de  ce  décret  m'autorise  à  y  faire  transporter  aussitôt,  sous  la  surveil- 
lance des  commissaires  des  Monumens,  les  tableaux»  statues,  vases,  meubles 
précieux,  marbres  déposés  dans  la  Maison  des  Petits-Âugustins,  dans  les  maisons 
ci-devant  royales,  tous  autres  monuments  publics  et  dépôts  nationaux,  excepté 
ce  que  renferment  actuellement  le  château  de  Versailles,  les  jardins,  les  deux 
Trianons,  qui  est  conservé  par  un  décret  spécial  dans  ce  département,  et,  d'après 
Tarticle  3,  je  dois  également  faire  transporter  au  Musée  les  peintures  et  statues, 
bustes  antiques,  qui  se  trouveront  dans  toutes  les  maisons  ci-devant  royales, 
châteaux,  jardins,  parcs  d'émigrés  et  antres  monumens  nationaux. 

Je  m'empresse.  Citoyens,  pour  bâter  l'exécution  de  ce  décret,  de  vous  en 
adresser  un  nombre  d'exemplaires  égal  à  celai  des  membres  qui  composent  la 
section  des  Arts  de  votre  commission,  à  la  suite  de  chacun  desquels  j'ai  cru 
devoir  vous  donner  à  tous  individuellement  une  autorisation  spéciale  et  expresse 
pour  toutes  les  opérations  qui  y  sont  ordonnées  et  qui  doivent  être  faites  sous 
votre  surveillance.  Comme  le  même  décret  m'autorise  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  le  transport  des  tableaux  et  statues  dans  le  Musée,  des  dépôts  parti- 
culiers où  ils  sont  maintenant,  vous  voudrez  bien,  après  avoir  visé  les  états  des 
frais  qui  auront  été  faits  sous  vos  ordres  pour  cet  objet,  me  les  transmettre,  afin 
que  je  fasse  en  conséquence  pourvoir  à  leur  payement. 

Signé  :  Garât. 

PariSy  ce  31  juillet  1703,  Tan  U  de  la  République  une  et  indivisible. 
Le  ministre  de  Vlnlérieur  aux  membres  de  la  commission  des  Monumens. 

Je  vous  préviens,  Citoyens,  que  je  viens  d*adresser  au  citoyen  Lenoir,  garde 
du  dépôt  provisoire  des  Petits-Augustins,  l'ordre  de  faire  ouvrir  ce  dépôt  pendant 
quinze  jours,  matin  et  soir,  pour  nos  frères  des  départemens  qui  viennent  célé- 
brer avec  nous  la  fête  de  la  Réunion  du  40  août  prochain.  Vous  voudrez  bien  vous 
concerter  avec  le  citoyen  Lenoir  et  avec  les  autres  personnes  attachées  au  service 
du  dépôt  dont  je  viens  d'ordonner  l'ouverture,  afin  que  cette  disposition,  qui 
tend  à  augmenter  l'éclat  des  fêtes  nationales,  ne  compromette  en  aucune  manière 
la  sûreté  des  monumens  qui  seront  exposés  à  la  curiosité  publique. 

Signé  :  Garât*. 

1.  Arch,  nat.,  Fn  1036,  Liaase  G,  n«  50. 

2.  Arch.  nat.y  F"  1036,  Liasse  G,  n»  4Î>. 
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27  août  1793. 
ExtraU  du  procés-^erhal  de  la  Convention  nationale  du  27  août  4793, 
Van  II  de  la  République  française  une  et  indivisible  *. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  des 
Monumens,  sciences  et  arts,  et  d'Aliénation,  rénnis,  décrète  ce  qui  suit  : 

L'article  56  de  la  loi  du  40  juin  pour  la  vente  des  maisons  et  meubles  de  la 
ci-devant  liste  civile,  portant  suppression,  au  4«'  septembre,  de  la  commission  des 
Monumens,  est  rapporté. 

En  conséquence,  la  commission  des  Monumens  établie  par  les  Assemblées 
constituante  et  législative,  et  que  la  Conventiou  a  mise  an  nombre  de  ses  comités 
en  y  adjoignant  par  un  décret  six  de  ses  membres,  continuera  ses  fonctions,  con- 
formément aux  décrets  qui  l'établissent. 

Visé  par  l'Inspecteur. 

Signé  :  Blaux. 

Coilationné  à  l'original  par  nous,  secrétaires  de  la  Convention,  à  Paris,  ce 
27  août  4793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé:  P.-J.  Ddbbr;  Lakanal. 

On  doit  signaler  aussi  la  longue  et  remarquable  lettre  de  Roland, 
ministre  de  l'Intérieur  avant  Garai,  au  président  de  la  Gonyention 
nationale,  du  23  janvier  1793,  ainsi  que  le  mémoire  qui  raccompagne 
(A.  N.,  F*^  1036,  L.  h.,  n*  iO)»;  et  rechercher  également,  à  la  même 
source,  n""  18,  la  circulaire  imprimée  adressée  aux  Corps  administratifs, 
sur  la  Tente  des  immeubles  et  du  mobilier  dits  biens  nationaux,  du 
3  novembre  1792,  par  le  même,  en  tant  que  ministre. 

Quant  à  Paré,  qui  succéda  à  Garât  comme  celui-ci  avait  remplacé 
Roland,  nous  citerons,  pour  montrer  qu'il  ne  démérita  point  dans  la 
même  cause,  le  document  qui  suit  : 

Paris,  le  31  août  1793,  l'an  U  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
Le  ministre  de  Vlntérieur  aux  commissaires  composans 
la  commission  des  Monumens  '. 

J'ai  reçu,  Citoyens,  le  rapport  que  m'ont  fait  parvenir  les  citoyens  Poirier, 
Mouchy,  Puthod  et  Moreau,  nommés  commissaires  le  8  août  dernier  pour  aller  à 
Saint-Denis,  relativement  à  la  destruction  des  tombeaux  des  ci-devant  rois,  et 
leurs  observations  intéressantes  sur  les  monumens  précieux  qu'ils  out  découverts 
à  Montmorenci,  dans  l'église  des  ci-devant  Pères  de  l'Oratoire;  je  ne  puis  que 
vous  remercier,  au  nom  des  arts,  des  soins  que  ces  commissaires  ont  pris 
d'arrêter  les  dégradations  que  la  commune  de  Montmorenci,  par  défaut  de  pré- 
cautions, aurait  laissé  commettre  sur  des  monumens  rares,  dignes  d'être  con- 
servés pour  la  gloire  d'une  nation  éclairée;  je  vous  invite,  en  conséquence,  et 

1.  Arch.  nat.,  F»'  1252,  Liasse  A,  n»  il. 

2.  Voir  M.  J.  Guillaume,  loco  dtato,  1. 1^',  p.  14-16,  et  à  nos  Eclaircissements. 

3.  Arch,  nat.,  F»?  1036,  Liasse  H,  août  1793,  n»  6. 
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TOUS  aatorise,  en  tant  que  de  besoin,  à  faire  enlerer  le  plos  promptement  pos- 
âble  et  à  faire  transporter  sans  délai  tout  ce  qui  tous  paraîtra  digne  d'oraer  le 
Moséam  français,  cooformément  au  décret  dn  27  juillet  dernier;  tous  Toadrez 
bien  m^informer  des  mesores  que  toos  aurez  prises  à  cet  égard,  et  dn  résultat  de 

vos  diverses  opérations. 

Signé  :  Paie. 

Et  cette  disposition  aa  respect  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts, 
le  nonveaa  ministre  la  conserva  tant  qnll  fat  en  sa  place. 

Nous  voici  obligés,  ponr  caractériser  leur  période  la  plus  aignë, 
de  considérer  les  dévastations  dues  à  l'élan  révolntionnaire  an  delà  des 
limites  chronologiques  qne  nous  avons  assignées  à  ce  second  tome  de 
notre  travail.  C'est  an  empiétement  indispensable  ponr  éclairer  pins 
vivement  et  pins  complètement  une  question  qui  tient  d'aussi  près  i 
rhistoire  religieuse  et  politique  de  ce  temps. 

La  commission  des  Monuments  dépendait  directement  du  comité 
d'Instruction  publique  et  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Elle  avait  d'abord  montré  un  très  grand  zèle,  puis  son  activité 
s'était  ralentie  ',  au  point  que  dans  la  séance  du  28  frimaire  an  II 
(18  décembre  1793),  le  député  Mathieu  vint,  au  nom  du  comité,  pro- 
poser une  autre  organisation.  c*est-à-dire  de  remplacer  la  commission 
des  Monuments  par  celle  dite  Commission  temporaire  des  Arts,  qui 
existait  depuis  quelque  temps,  et  avec  laquelle  elle  faisait  double  em- 
ploi ;  celle-ci  ayant  donné  des  preuves  de  capacité  et  de  dévouement. 
On  adjoignit  même  à  cette  seconde  commission  quelques-uns  des 
membres  de  la  première,  les  plus  actifs  et  les  plus  compétents,  entre 
autres,  Dom  Poirier.  Voici  le  décret  par  lequel  elle  fut  constituée. 

Décret  de  la  Convention  nationale  du  28^  jour  de  frimaire^  an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  gui  supprime  la  commission  des 
Monumens  et  ta  remplace  par  une  Commission  temporaire  des  Arts  '. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
d'Instmction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

AancLE  PREMIER.  —  La  commission  des  Monumens  est  supprimée. 

Art.  2.  —-  Elle  sera  remplacée  par  la  Commission  temporaire  des  arts,  ponr 
Texécution  de  tous  les  décrets  concernant  la  conservation  des  monumens,  des 
objets  de  sciences  et  d'arts,  leur  transport  et  leur  réunion  dans  des  dépôts 
convenables. 

Art.  3.  —  Les  travaux  de  la  Commission  des  Arts  seront  salariés. 

Art.  4.  —  Il  sera,  par  les  comités  des  Finances  et  d'Instruction  publique,  pré- 
senté un  projet  de  décret  pour  le  salaire  des  membres  de  la  Commission  des  Arts. 

1.  Ou  bien  n'était-elle  plus  au  niveau  politique  du  moment?  —  R. 
t.  Arch,  fMt.,  ¥*f  1036,  Liasse  H,  n»  54. 
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Art.  5.  —  Le  comité  d'Instruction  publique  présentera  à  la  Convention  natio- 
nale la  liste  des  membres  de  cette  Commission. 

Art.  6.  —  Il  sera  nommé,  pour  surveiller  le  travail  conjointement  avec  le 
comité  d'Instruction  publique,  deux  membres  par  le  comité  des  Finances,  deux 
par  celai  d'Aliénation,  et  doux  par  celui  de  Commerce  et  d'Agriculture.  Indépen- 
damment de  cette  surveillance  officielle,  tous  les  membres  de  la  Convention  sont 
invités  à  suivre  toutes  les  opérations  dé  la  Commission. 

Art.  7.  —  Le  comité  d'Instruction  publique  présentera  incessamment  à  la 
Convention  nationale  des  moyens  d'assurer,  dans  l'étendue  de  la  République,  la 
conservation  des  monumens,  objets  d'arts  et  de  sciences,  et  bibliothèques,  sans 
autre  déplacement  que  celui  que  peut  nécessiter  la  conservation  môme  des  objets. 

Art.  8.  —  La  commission  des  Monumens  remettra  au  cx)mité  d'Instruction 
publique  les  mémoires,  notes,  descriptions,  catalogues,  inventaires,  plans  d'opé- 
rations et  le  registre  de  ses  délibérations  jusqu'à  ce  jour. 

Visé  par  Tlnspecteur  :  Signé  :  S.-E.  Monnel. 

Gollationné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
nationale,  à  Paris,  le  5  nivôse,  an  II  de  la  République,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Gouthon,  président;  A.-C.  Thibaudeau 
et  Perrim,  secrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  executif  provisoire  mande  et  ordonne 
à  tous  les  Corps  administratifis  et  tribunaux  que  la  présente  loi  ils  fassent  consi- 
gner dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs  départe- 
mens  et  ressorts  respectifs;  en  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature 
et  le  sceau  de  la  République.  A  Paris,  le  5*  jour  de  nivôse,  an  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Paré.  —  Contresigné  :  Gohibr,  et 
scellée  du  sceau  de  la  République. 

(Sceau  de  la  République.)  Certifié  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Gohier. 

La  nouvelle  commission  se  mit  aussitôt  à  Pœuvre.  et  en  moins 
<l'un  an,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  jours  de  1794,  elle  publiait  son 
Instruction  sur  la  manière  d'inventorier  et  de  conserver  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  tous  les  objets  qui  peuvent  servir  aux  arts, 
aux  sciences  et  à  renseignement  ^  Les  auteurs  de  cette  œuvre  d'érudi- 
tion sérieuse  et*de  longue  haleine  étaient  Yicq  d'Azyr  et  Poirier.  Elle 
fut  envoyée  à  Paris  et  dans  tous  les  départements,  aux  sociétés  popu- 
laires et  aux  agents  nationaux. 

i.  La  Commission  supprimée  avait  fait  des  travaux  considérables  dans  ce  sens,  dont 
les  résultats  sont  restés  dans  les  cartons  des  archives  et  ont  dû  singulièrement  simplifier 
l'eiTort  de  celle  qui  lui  succéda.  —  La  première  comptait  plusieurs  membres  très  zélés  et 
très  capables,  mais  beaucoup  d'absents  par  raison  de  sant6  ou  autre.  —  R. 
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Voici  les  noms  des  membres  de  la  Commission  temporaire  des 
ArU: 

V  Histoire  naturelk  :  Lamarck«  Richard,  BrongDiard,  Thoain, 
Desfontaines,  Laumont,  Lelièyre,  Nitot. 

2"*  Physique  :  Lenoir,  Charles,  Fortin  (Jean),  Bertoo. 

S""  Chimie  :  Vauquelin,  Leblanc,  Berthollet,  Pelletier. 

4*  Anatomie  :  Tilloye,  Portai,  Vicq  d'Azyr,  Corvisart. 

5""  Mécanique,  métiers:  MoUard,  Hassenfratz, Dufoumy. 

6<»  Marine  et  géographie  :  Mange,  Buache. 

l""  Fortifications  :  Simonnet,  Yber,  Mandor. 

S^  Antiquités  :  Leblond,  Mongez. 

9*  Dépôts  littéraires  :  Domergnes,  Dorat-Gobiëres,  Ameilhon. 

10»  Peinture  et  sculpture  :  Naigeon,  Lebrun. 

11^  Architecture:  Desarnaud,  Gilbert. 

12''  Ponts  et  chaussées  :  Prony  et  Rouch. 

Parla  suite,  la  commission  temporaire  des  Arts  se  trouva  légère- 
ment modifiée,  par  l'adjonction  de  nouveaux  membres  :  Fragonard, 
Lesueur,  Picaut,  BeauToisin,  Wicar,  David  Leroy,  Langlès,  Barrois 
atné.  Bruni. 

M.  Despois  pense,  assez  ironiquement,  que  l'on  a  vu  souvent  des 
compagnies  scientifiques,  artistiques  et  littéraires  plus  mal  composées, 
et  que  cette  société  peut  être  regardée  comme  remplissant,  «  sans  trop 
de  désavantage  »,  l'intervalle  entre  les  académies  que  Ton  venait  de 
supprimer  et  Tlnstitut  qui  allait  naître. 

C'est,  en  effet,  dans  cette  période  que  furent  maintenues  et  complé- 
tées les  grandes  créations  de  la  Convention  nationale  relativement  au 
régime  intellectuel  de  la  République  :  l'enseignement  primaire,  l'en- 
seignement secondaire  (École  centrale),  l'enseignement  supérieur  et 
spécial  (Écoles  polytechnique,  de  Mars,  Vétérinaire,  Normale,  des 
Langues  orientales,  de  Droit  et  de  Médecine);  Musée  d'artillerie, 
Bureau  des  longitudes,  Muséum  d'histoire  naturelle.  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  Musée  de  peinture  et  de  sculpture  (Louvre),  Musée  des 
monuments  français.  Bibliothèques  publiques.  Conservatoire  de 
musique,  etc. 

Mais  il  est  certain  aussi  que  malgré  les  mesures  prises  par  la  Con- 
vention, la  situation  étant  aux  représailles,  des  destructions  regrettables 
furent  opérées  par  l'entraînement  populaire,  et  même  ordonnées  par 
les  municipalités  dans  les  provinces  et  à  Paris,  voire  par  l'Assemblée 
nationale,  principalement  par  ceux  de  ses  membres  qui  remplissaient 
des  missions. 

En  vendémiaire  an  II,  une  ère  nouvelle  avait  commencé  pour  la 
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France  :  la  Commune  de  Paris,  qui  de  jour  en  jour  accentuait  son 
esprit  d'initiative  et  sa  volonté  de  vivre  et  de  faire  vivre  tous  ceux  qui 
la  suivaient,  —  et  le  nombre  en  augmentait  sans  cesse,  —  en  dehors 
du  catholicisme,  allait  s'associer  au  grand  mouvement  d'émancipation 
qui  avait  pris  naissance  dans  TAllier,  par  Tinitiative  intelligente  et 
hardie  de  Fouché  de  Nantes,  et  qui  fut  presque  aussitôt  suivie  par  les 
déclarations  et  les  actes  décisifs  d'André  Dumont,  de  Philippe  Ruhl, 
de  Laiguelot  et  de  Lequinio,  dans  leurs  missions. 

C'est  aussitôt  après  le  retour  de  Chaumette  d'un  voyage  qu^il  avait 
fait  aux  mois  d'août  et  de  septembre  1793  dans  la  Nièvre,  avec  auto- 
risation du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  voyage  pendant 
lequel  il  s'était  imprégné  de  la  doctrine  et  de  l'ardeur  réformatrice  de 
Tancien  Oratorien ,  que  celle-ci  manifesta  tout  à  coup  sa  tendance 
antichrétienne. 

Elle  était  précédée,  du  reste,  poussée  et  soutenue  dans  la  voie  de 
destruction  du  passé  par  un  groupe  révolutionnaire  ardent  et  systéma- 
tique, qui  avait  pour  organe  de  publicité  le  journal  des  Révolutions  de 
Paris,  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  dont  Chaumette  était  l'un  des 
principaux  rédacteurs  ;  nous  en  trouvons  un  indice  formel  dans  Tar- 
ticle  suivant  écrit  dans  son  numéro  211,  du  20  juillet  au  3  août  1793  : 
Signes  de  la  royauté  à  effacer... 

Eafin,  bientôt  an  républicain  pourra  marcher  dans  les  rues  de  Paris  sans 
courir  le  risque  de  se  blesser  les  yeux  à  la  vue  de  tous  ces  emblèmes,  de  tous  ces 
attributs  avilissants  de  la  royauté  qui  étaient  sculptés  ou  peints  sur  presque  tous 
les  édiOces  publics  et  les  maisons  particulières;  on  travaille  sans  relâche  à  faire 
disparaître  ces  images  repoussantes,  monuments  gothiques  de  la  servitude  de  nos 
pères.  Depuis  longtemps,  cette  réforme  était  désirée,  attendue.  Il  fallait  s'y  prendre 
dès  le  lendemain  du  jour  mémorable  où  la  République  fut  décrétée  par  acclamation. 

Sans  doute  qu'on  n'oubliera  pas  de  décapiter  tout  au  moins  tous  ces  rois 
de  pierre  qui  surchargent  le  portail  de  l'église  métropolitaine  (Notre-Dame)... 

L'auteur  indique  alors  quelques  autres  destructions  urgentes  et 
reprend  : 

Mais  pour  cela  il  serait  convenable  que  la  Convention  et  les  sociétés  popu- 
laires prêchassent  d'exemple  I  On  est  fâché  de  voir,  en  traversant  le  Palais  national, 
que  les  mêmes  lustres  qui  éclairaient  les  appartements  de  Louis  Capet  et  les  bou- 
doirs de  Marie-Antoinette  servent  aujourd'hui  à  différents  Comités  qui  y  tiennent 
leurs  séances  :  nous  le  répétons,  les  représentants  d'un  peuple  libre  ne  devraient 
pas  siéger  sous  les  lambris  d'un  despote.  Il  eût  été  plus  à  propos  de  convertir  le 
château  des  Tuileries  en  un  hôpital  pour  les  malades,  ou  pour  les  incurables,  ou 
pour  les  vieillards.  Le  voisinage  de  la  rivière  et  le  vaste  jardin  rendraient  ce  séjour 
très  propre  à  y  recevoir  les  pauvres  infirmes.  Le  contraste  eût  été  parfait,  et 
l'humanité  eût  eu  au  moins  une  foLs  triomphé  de  la  tyrannie  I... 
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Ghaumette  était  lui-même,  sans  doute,  l'auteur  de  ce  morceau, 
dont  Toici  la  traduction  pratique  {Journal  de  Paris,  n**  295,  22  oc- 
tobre 1793)  : 

COMMUNE    DE    PARIS 

Séance  du  29  vendémiaire,  an  II. 

Chaamette  déaonce  ensuite  le  marbre  noir  placé  au  frontispice  de  la  Maison 
commane  et  sur  lequel  P.  Manuel  a  fait  graver  de  beaux  vers  tirés  d'une  tragédie 
de  Voltaire,  qui,  s'il  vivait,  dit-ii,  serait  un  aristocrate.  Sur  son  réquisitoire, 
le  CoDseil  ordonne  qu'ils  seront  effacés,  qu'il  leur  sera  substitué  une  inscription 
plus  simple,  telle  que  la  suivante  :  c  Ici  ont  commencé  toutes  les  révolutions, 
celles  de  4789....  le  40  août,  le  trône  a  été  écrasé  par  les  Sans-culottes...  » 

Même  jour,  même  séance  : 

Le  procureur  de  la  Commune  représente  que  le  cadran  de  l'horloge  du  Palais 
de  Justice  a  été  abattu  sur  la  réquisition  de  son  prédécesseur. 

Ce  monument  précieax,  dit-il,  rappelait  les  horreurs  de  la  Saiot-Barthélemy 
et  les  crimes  des  prêtres  et  des  rois.  Un  beffroi  placé  au-dessus  donna  le  signal 
des  massacres  de  cette  journée  exécrable  ;  il  fut  répété  par  la  cloche  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  :  les  sonneurs,  furibonds  de  ce  tocsin,  démantibulèrent  alors 
cette  horloge,  et  l'aiguille  s'arrêta  sur  onze  heures,  époque  du  commencement  du 
massacre  des  citoyens  dont  tout  le  crime  était  de  prier  Dieu  en  français. 

Il  requiert  et  le  Conseil  arrête:  4*^  que  ce  cadran,  qui  a  été  conservé,  sera 
remis  à  sa  place  avec  son  aiguille  à  fleur  de  lys  dirigée  sur  onze  heures;  ^qae 
cette  fleur  de  lys  sera  seule  conservée  dans  tout  Paris,  pour  retracer  les  attentats 
de  la  tyrannie  et  du  fanatisme  ;  Z""  que  les  deux  statues  en  bronze,  chef-d'œuvre 
de  Jean  Goujon,  dont  l'une  représente  la  Justice  et  l'autre  l'Égalité,  qui  leur  ser- 
vaient d'ornement,  et  qui  ont  été  fondues,  seront  refaites  ;  4°  qu'une  inscription 
sera  placée  au-dessous  à  l'effet  de  rappeler  au  peuple  les  forfaits  de  Charles  IX  et 
de  toute  sa  cour. 

Un  membre  observe  que  le  sens  de  l'inscription  latine  de  ce  cadran,  dont 
l'aiguille  ne  tournait  plus  depuis  environ  deux  cents  ans ,  était  :  La  justice  se 
rend  ici  comme  l'horloge  vaK 

Voici  comment  le  Moniteur  du  l*'  jour  du  2*  mois  de  Fan  II 
(!*'  brumaire,  22  novembre  17S3)  rend  compte,  à  son  tour  et  &  sa 
manière,  de  Tincident  : 

Chaumette  requiert  ensuite  que  le  cadran  qui  tient  à  l'horloge  du  Palais  et 
qui  a  cessé  de  marquer  l'heure  du  moment  où  elle  a  sonné  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy,  soit  rapporté  à  sa  place,  et  qu'une  inscription  soit  mise  en  bas  pour 
rappeler  anathème  à  Charles  IX,  à  Hédicis,  au  cardinal  de  Lorraine,  aux  prêtres 
et  aux  rois  !  Il  requiert,  en  outre,  que  les  vers  que  Manuel  avait  fait  mettre  sur 

i.  Journal  de  Paris^  môme  numéro. 
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le  portail  de  la  Maison  commune  soient  remplacés  par  ces  mots  :  Le  trône  a  été 
renversé  par  les  Sans-culottes, 

Le  Conseil  adopte  toutes  les  parties  du  réquisitoire,  et,  sur  les  observations 
du  président,  il  arrête  qu'à  Ten droit  d'où  Charles  IX  tirait  sur  le  peuple  ^  il  sera 
planté  un  poteau  infamant  pour  la  mémoire  des  rois. 

COMMUNE    DE    PARIS 

Séance  du  2  brumaire  an  IL 

Le  Conseil,  informé  qu'au  mépris  de  la  loi  il  existe  encore,  dans  plusieurs 
rues  de  Paria,  des  monuments  du  fanatisme  et  de  la  royauté;  considérant 
que  tout  acte  extérieur  d'un  culte  quelconque  est  interdit  par  la  loi,  qu'il  est  de 
son  devoir  de  faire  disparaître  tous  les  monuments  qui  alimenteraient  les  préjugés 
religieux  et  ceux  qui  rappellent  la  mémoire  exécrable  des  rois,  arrête  que,  dans 
huit  jours,  les  gothiques  simulacres  des  rois  de  France  qui  sont  placés  au 
portail  de  Véglise  Notre-Dame,  seront  renversés  et  détruits,  et  que  Vadmi- 
nistration  des  Travaux  publics  est  chargée,  sous  sa  responsabilité,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Arrête,  en  outre,  que  la  statue  de  la  Vierge  de  la  rue  aux  Ours  sera  remplacée 
par  le  buste  de  Blarat,  et  que  toutes  les  autres  effigies  religieuses  qui  existent  dans 
les  différents  quartiers  de  Paris  seront  enlevées  ;  que  tous  les  marbres,  bronzes  où 
sont  gravés  des  arrêts  des  Parlements  contre  les  victimes  du  fanatisme  et  de  la 
férocité  des  prêtres  seront  également  anéantis. 

Le  Conseil  autorise  les  Sociétés  populaires  à  désigner  tous  les  monuments  de 
la  barbarie  et  charge  les  Comités  révolutionnaires  de  leur  totale  destruction  '. 

Est-ce  que  cet  ordre  si  impératif  et  si  précis  fut  exécuté  en  tota- 
lité, comme  celui  relatif  à  la  mise  au  point  révolutionnaire  du  portail 
de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  par  Saint-Just  et  Lebas  ;  ou  bien  y 
fut-il  sursis? 

Voici  ce  qu'en  dit  Guilbermy  : 

Les  années  4773  et  4787  virent  dégrader  de  la  manière  la  plus  déplorable, 
sous  prétexte  de  restauration  et  par  des  architectes,  le  mur  méridional  des  cha- 
pelles de  la  nef,  les  arcs-boutants  du  chœur,  les  parties  supérieures  de  la  façade 
occidentale. 

On  était  encore  à  l'œuvre  quand  éclata  l'orage  qui  menaça  la  cathédrale  d'une 
destruction  complète  (allusion  à  l'année  4793). 

11  faut  le  dire  cependant,  un  certain  ordre  fut  maintenu  jusque  dans  la  dévas- 
tation. Les  mêmes  hommes  qui  arrachaient  des  portails  et  des  niches  toutes  les 
grandes  figures  qu'on  leur  avait  signalées  comme  rappelant  des  souvenirs  monar- 
chiques, ont  respecté  les  voussures  et  les  tympans  qui  ne  contiennent  que  des 
personnages  sacrés.  On  fit  valoir,  pour  sauver  ces  admirables  modèles,  des  consi- 

1.  Il  ne  noQs  semble  déjà  pas  si  impolitique,  d'ailleurs,  à  an  moment  où  le  clergé 
catholique  était  eocore  si  justement  attaquable,  de  rappeler  ce  qu'il  avait  lui-môme  pu 
commettre  de  criminelles  violences  à  une  époque  encore  peu  éloignée.  —  R. 

3.  Journal  de  Paris,  n»  298,  25  octobre  1794. 
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dérations  astronomiques  et  môme  mythologiques  ;  elles  obtinrent  un  succès  que 
n'aurait  jamais  eu  alors  Vappel  le  plus  éloquent  à  la  vieille  foi  de  la  popula- 
tion parisienne. 

An  mois  d'août  4793,  un  arrêté  de  la  Commune  décida  que,  sous  huit  jours, 
]es  gothiques  simulacres  des  rois,  au  portail  de  Notre-Dame,  seraient  renversés 
et  détruits,  ainsi  que  les  effigies  religieuses  en  marbre  ou  en  bronze.  Le  Conseil 
municipal  (Conseil  général  de  la  Commune)  réitéra  cette  prescription  au  mois  de 
brumaire,  Fan  II,  ordonnant  la  suppression  immédiate  de  tous  les  saints  du  por- 
tail. Mais  le  citoyen  Chaumelte  réclama  en  faveur  des  arts  et  de  la  philosophie  ;  il 
sut  se  faire  entendre  de  ses  fanatiques  collègues  en  leur  affirmant  avec  vivacité 
que  l'astronome  Dupuis  avait  trouvé  son  système  planétaire  dans  une  des  portes 
collatérales  de  l'église.  Le  Conseil  décréta  donc  que  le  citoyen  Dupuis  serait 
adjoint  à  TAdministration  des  travaux  publics  afin  de  conserver  les  monuments 
dignes  d'ôlre  connus  de  la  postérité. 

L'intervention  de  Dupuis  a  sauvé  ce  qui  restait,  et  puisse  ce  grand  service 
rendu  le  faire  absoudre  de  ses  agressions  contre:  les  traditions  religieuses  ^ 

Mais  reprenons  le  cours  de  nos  observations  sur  les  dévastations 
parisiennes  : 

COMMUNE    DE    PARIS. 

19  brumaire. 

Un  membre  de  la  Société  populaire  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  (celle 
d'Hébert}  informe  le  Conseil  que  cette  section  est  dans  l'intention  de  faire  enlever 
les  images,  les  saints,  les  confessionnaux,  etc.,  qui  sont  dans  Téglise  de  son 
arrondissement,  et  que  les  ci-devant  saints  seront  remplacés  par  les  bustes  de  Lepel- 
letier,  de  Marat,  etc.  Le  Conseil  applaudit  à  ce  triomphe  de  la  philosophie. 

Les  Comités  révolutionnaires  des  sections  qui  feront  de  semblables  déclara- 
tions sont  autorisés  à  s'emparer  de  tout  l'actif  et  mobilier  qui  se  trouvera  (sic) 
dans  chaque  église,  en  dressant  procès-verbal  de  tous  ces  objets,  qui  seront  remis 
à  la  commission  des  Domaines  nationaux,  qui  les  fera  vendre  et  en  déposera  le 
prix  au  Trésor  public'. 

SEINE-ET-MARNE. 

Dévastation  de  l'abbaye  de  Chelles  par  les  délégués  du  district  de  Meaux 
préposés  à  la  vente  du  mobilier,  qui  crurent  devoir  y  ajouter  celle  des  parquets, 
portes,  fenêtres,  balcons,  rampes  d'escaliers,  etc.,  qu'ils  firent  desceller  et  enlever, 
mettant  et  laissant  le  bâtiment  dans  le  plus  grand  délabrement. 

Phiinte  de  Llavière,  ministre  des  Finances,  au  Département,  à  Melun,  et  à  la 
Convention  nationale  (U  décembre  4793}'. 

Il  ne  manquait  pas,  au  reste,  d'iconoclastes  à  la  Gonrention  même, 
comme  le  montre  la  séance  du  nonidi  brumaire. 

Plusieurs  manuscrits  ont  été  envoyés  au  président  de  la  Conven- 

i.  F.  de  Guilhermy,  Itinéraire  arcfiéologique  de  Paris,  1  vol.  in-i2,  Paris, 
Bance,  1855,  p.  27. 

2.  Journal  de  Paris,  n»  315,  21  brumaire  an  II  (lundi  11  novembre  1793). 
Z.  Arcfi,  nat.,  F«  473. 
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tion  ;  ils  contiennent  les  cérémonies  somptueusement  religieuses,  les 
oremus,  prières  et  sermons  qui  avaient  lieu  au  sacre  des  rois  de  France. 
Les  brûlera-t-on?  les  conservera-t-on  comme  monuments  et  matériaux 
pour  l'histoire?  Cette  alternative  a  été  débattue  :  G.  Bomme  voulait 
que  Ton  prit  des  extraits  de  cette  compilation,  afin  que  la  postérité 
pût  apprécier  les  moyens  que  le  despotisme  s'était  rendu  familiers 
pour  river  les  chaînes  des  peuples  et  pour  les  éblouir  ^ 

Que  fera  la  postérité  des  oremus  de  Reims?  répond  Bourdon  de 
roise;  il  a  demandé  que  l'on  en  fît  un  autodafé. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Avant  de  rapporter  la  grande  mesure  politique  de  destruction  que 
prit  la  Convention  nationale  à  Saint-Denis,  pour  frapper  la  royauté 
française  jusque  dans  le  tombeau,  nous  citerons,  d'après  le  dernier 
organiste  de  TAbbaye,  Gautier,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard, 
une  opération  préalable  de  bien  moindre  importance,  qui  fut 
ordonnée  par  le  district,  dans  la  campagne  environnante. 

Dans  le  courant  da  mois  de  septembre  4793,  les  croix  qui  étaient  placées 
de  distance  en  distance  dans  la  plaine  Saint-Denis  ont  commencé  d'être  abat- 
tues *  ;  elles  étaient  au  nombre  de  cinq  ;  il  y  en  avait  une,  anciennement,  à  Tenlrée 
de  TaTenue  à  gauche,  en  sortant  de  Paris,  sur  le  bord  du  chemin,  près  des  arbres, 
laquelle  fut  détruite  vers  4765  environ,  je  ne  suis  pas  sûr  au  juste  de  Tépoque;  Il 
a  existé  une  autre  croix,  faubourg  Saint-Denis,  vers  la  rue  de  l'Échiquier,  mais  du 
côté  opposé,  très  près  des  maisons,  laquelle  fut  détruite  à  peu  près  dans  le  même 
temps  que  celle  ci-dessus,  ainsi  qu'une  qui  était  fort  belle,  sur  la  place  Panne- 
tière,  à  Saint-Denis,  vis-à-vis  l'abbaye.  Il  y  en  avait  aussi  dans  le  faubourg  de 
Gloire,  près  le  village  de  la  Chapelle,  qui  vient  d'être  détruite  au  mois  de  sep- 
tembre ou  d'octobre  dernier.  Une  autre  croix,  dans  la  plaine  Saint-Denis^.du  côté 
d'Auberviliiers,  plus  connu  par  le  nom  de  Notre-Dame  des  Vertus,  a  été  démolie 
le  dimanche  tO  octobre  présente  année  1793.  J'ai  vu,  ce  jour-là,  les  ouvriers  tra- 
vailler à  cette  démolition,  ayant  eu  occasion  d'aller  à  Saint-Denis  ce  jour-là  même. 

Le  Christ  qui  était  à  rentrée  de  la  ville,  sur  le  chemin  dit  de  la  Révolte, 
dont  l'avenue  conduit  droit  à  la  plaine  des  Sablons  et  au  bois  de  Boulogne,  a  élé 
détruit  à  la  fin  d'octobre  présente  année.  Ce  Christ  avait  été  placé  à  l'occasion 
d'une  mission  qui  avait  eu  lieu  à  Saint-Denis  anciennement.  Finalement,  la  der- 
nière croix  qui  restait  à  abattre  au  milieu  de  la  plaine  Saint-Denis,  dans  les  champs, 
à  gauche  en  sortant  de  Paris,  laquelle  était  plus  basse  que  les  antres,  se  nommait 
la  Croix- Penchée,  fut  abattue  le  lundi  4  8  novembre  môme  année.  Il  y  en  avait  deux 
à  Paris,  savoir  :  celle  adossée  au  fond  de  Tégiise  de  Saint-Lazare,  et  dont  on  a  abattu 
la  colonne  qui  formait  la  croix,  et  le  pied  est  resté,  attendu  qu'il  est  pris  en  partie 

1.  Une  bonne  rase  de  bibliophile!  —  R. 

2.  C'est  comme  Bigles  de  royauté  surtout  que  ces  croix  furent  alors  enlevées.  En 
effet,  elles  rappelaient,  diaprés  Gautier,  les  stations  qu'avait  faites  le  cortège  royal,  de 
Paris  à  Saint-Denis,  lorsque  Je  corps  de  saiot  Louis  y  fut  porté,  et  non  pas  les  stations 
des  saints  Denis,  Rustique  et  Eleuthëre.  —  R. 
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r^aDS  le  mur  da  fond  de  l'église  ;  une  autre  via-à-vis,  près  la  porte  de  la  maison 
des  Filles-de-Gharité,  instituées  par  saint  Vincent  de  Paul,  qui  a  été  détruite  dans 
le  même  temps  que  celles  ci-dessus  nommées. 

Le  motif  de  la  destruction  de  ces  croix  vient  de  ce  qu'elles  étaient  ornées 
considérablement  de  fleurs  de  lys,  quoique  d'ailleurs  ces  petits  monuments  fussent 
bien  faits  et  d'une  architecture  élégante,  délicate  et  hardie ,  lesquelles  attiraient  les 
regards  des  amateurs  curieux  des  beaux  ouvrages  gothiques. 

Mais  enfin  on  ne  veut  plus  voir  aticune  trace  des  emblèmes  de  la 
royauté,  ni  de  la  religion  catholique  ! 

Les  croix  avaient  été  plantées  à  l'occasion  du  corps  de  saint  Louis,  qui  fut 
porté  par  Philippe  le  Hardi,  son  fils,  sur  ses  épaules,  à  Saint-Denis,  le  tt  mai  4274, 
accompagné  des  seigneurs  de  sa  cour,  dont  trois  le  portèrent  avec  le  roi,  tel  que 
la  gravure  de  l'Histoire  de  l'Abbaye  de  Saint- Denis,  par  de  Félibien,  le  repré- 
sente ^.. 

De  toutes  parts,  écrit  Tabbé  Grégoire  dans  son  premier  Rapport 
sur  les  destructions  opérées  par  le  vandalisme  et  sur  les  moyens  de  le 
réprimer  (U  fructidor  an  II  —  13  août  1794),  le  pillage  et  la  des- 
truction étaient  à  Tordre  du  jour  : 

A  l'horloge  du  Palais,  on  brisait  les  stalues  de  la  Prudence  et  de  la  Justice, 
par  Germain  Piloo,  et  l'on  y  laissait  les  armoiries  '. 

A  Saint-Paul,  on  détruisait  le  monument  élevé  par  Coysevox  à  Mansard. 

A  Saint-Nicolas-du-ChardoDuet,  on  brisait  un  calvaire  magnifique,  par  Poultier, 
sur  les  dessins  de  Le  Brun. 

A  Saint-Louis-de-la-Culture,  on  mutilait  un  monument  qui  a  coûté  plus 
de  200,000  livres,  et  que  Le  Cavelier  Bertin  regardait  comme  un  des  plus  beaux 
morceaux  de  sculpture. 

A  Téglise  Saint- Sulpice,  fermée  sur  la  motion  de  Vincent,  on  mutilait  les 
ouvrages  de  Bouchardoo  ;  la  Méridienne  faillit  ôtre  détruite... 

...  A  Maisons,  à  Caumartin,  à  Brunoy,  mômes  destructions... 

...  A  la  ci-devant  Abbaye  de  Jouarre,  six  ou  huit  colonnes  de  marbre  noir 
ont  été  cassées. 

A  Franciade  (Saint-Denis),  où  la  massue  nationale  a  justement  frappé  les 
tyrans  jusque  dans  leurs  tombeaux,  il  fallait  au  moins  épargner  celui  de  Tnrenne, 
où  Ton  voit  encore  les  coups  de  sabre  *. 

1.  Voir  le  Journal  manuscrit  de  Gautier,  organiste  à  TAbbaye  de  Saint-Denis, 
Biblioth.  nat.,  M.  fr.  11681,  p.  107-108. 

2.  Le  rapporteur  ne  dit  pas  que  la  commune  de  Paris,  le  29  vendémiaire  an  U,  avait 
arrêté  la  restitution  de  ces  statues.  —  R. 

3.  Si  on  compare  cette  dernière  affirmation  avec  les  notes  de  Farchitecte  Aleiandre 
Lenoir,  sans  parler  de  celles  de  dom  Poirier,  ni  des  mémoires  de  Torganiste  Gautier, 
présents  à  toute  Topération,  on  voit  tout  de  suite,  par  Toppositton  des  récits,  avec  quelle 
légèreté,  en  une  matière  aussi  grave,  écrivait  Tévèque  de  Blois,  de  souvenir  et  par 
entraînement  politique,  sans  citer  une  date,  un  nom,  sans  appuyer  aucun  fait  d'une 
preuve  quelconque!  Ce  manque  de  précision  et  de  scrupule,  ainsi  que  le  temps  où  il 
rédigea  ses  rapports,  leur  enlèvent,  selon  nous,  plus  d*une  grande  partie  de  leur 
autorité.  —  R. 
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...  A  Dijon,  on  a  détrait  des  mausolées  (quels  mausolées?  —  on  devrait  le 
dire),  dont  les  figures  principales  avaient?  pieds  de  haut. 

A  Saint-Mibiel,  à  Cbarleville,  à  Port-la -Montagne,  à  la  Rochelle,  on  a  distrait, 
là  des  manuscrits,  des  tableaux;  ici,  des  chefs-d'œuvre  de  Puget  et  de  Bouchardon 
(aucun  fait  sérieux,  précis,  aucune  indication  ou  pièce  à  l'appui). 

A  Nancy,  dans  l'espace  de  quelques  heures,  on  a  brisé  et  brûlé  pour 
100  000  écus  de  statues  et  de  tableaux  (voilà  qui  est  bientôt  dit  :  on  ne  donne 
pas  môme  le  mois,  le  jour  de  cette  destruction). 

Mais  sur  la  frontière  et  surtout  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  les  dégâts  sont  tels  que,  pour  les  peindre,  V expression  mangue. 

Suivent  plusieurs  pages  de  racontars  de  cette  sorte,  servant,  sans 
plus  d'autorité,  à  assombrir  le  tableau  du  Vandalisme  révolutionnaire, 
pour  faire  ressortir  celui  des  richesses  immenses  et  en  tout  genre, 
livres  précieux,  manuscrits  rares  et  anciens,  sculptures,  peintures, 
gravures,  etc.,  que  la  Nation  a  recueillis  de  sa  main-mise  sur  la 
royauté  et  l'Église,  de  ses  confiscations  et  de  ses  conquêtes  (les  Sans- 
culottes  n'avaient  donc  pas  tout  détruit!),  et  qu'elle  va  ofiirir  à  Tin- 
struction  de  la  génération  présente  et  de  la  postérité. 

Ce  qu'il  faut  donc  regretter  ici,  outre  le  vague  des  affirmations, 
c'est  la  facilité  des  accusations  contre  le  régime  qui  précéda  Ther- 
midor et  qui  n'était  après  tout  que  l'exagération  d'une  exaltation  poli- 
tique et  patriotique  indispensables. 

Suivant  Hennin,  la  belle  châsse  en  argent  de  Saint-Saturnin,  qui 
existait  à  Toulouse,  fut  fondue  en  1792,  sans  que  l'on  prit  même  la 
peine  de  mouler  les  figures  de  ronde  bosse  et  les  admirables  bas-reliefs 
qui  la  décoraient.  C'était  l'œuvre  de  Nicolas  Bachelier,  dernier  fils  de 
l'architectesculpteur de  ce  nom,  natif  de  Lucques,  qui  s'était  établi 
à  Toulouse*. 

Les  églises  de  Reims  furent  presque  entièrement  dépouillées. 
Outre  les  objets  en  métaux  précieux,  les  belles  tapisseries,  les 
curieuses  toiles  peintes  qu'elles  renfermaient  furent  détruites  ou  dis- 
persées *. 

La  chaire  de  l'évéque  de  Rouen,  belle  sculpture  en  bois  du 
XVI*  siècle,  fut  détruite  dans  le  mois  de  février  1793,  par  suite  d'un 
arrêté  de  la  Commune  de  Rouen,  approuvé  par  le  Conseil  général  du 
déparlement,  sous  prétexte  que  c'était  un  trône,  et  que  ce  monument 
gothique  blessait  également  le  bon  goût  et  les  principes  de  l'égalité  ^ 

De  1792  à  1795,  de  très  nombreuses  destructions  de  monuments,  et 

1.  Mémoires  de  la  Société  archéologique  du  midi  de  la  France,  t.  I"',  p.  354. 

2.  Prosper  Tarbé,  Trésors  des  églises  de  Reims,  p.  30  et  suiv.  —  L.  Paris,  Toiles 
peintes  de  Reims,  1. 1*%  Introduciion. 

3.  E.-H.  Langlois,  Stalles  de  la  cathédrale  de  Rouen,  p.  201. 
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principalement  de  tombeaux,  eurent  lieu  dans  toutes  les  parties  de  la 
France... 

Dans  les  églises  et  les  monastères,  les  tombeaux  furent  violés  et  en 
partie  détruits.  Les  restes  qu'ils  contenaient  furent  dispersés,  quelque- 
fois insultés.  Un  grand  nombre  de  ces  dévastations  ne  doit  pas  être 
imputé  au  pouvoir  central  qui  gouvernait  la  France  (le  Comité  de 
salut  public  et  la  Convention)  mais  aux  autorités  inférieures,  pous- 
sées à  ces  excès  par  la  situation  des  esprits  et  la  marche  des  évé- 
nements de  cette  époque. 

Citons,  dit  le  môme  auteur  (Hennin,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails),  un 
seul  exemple  des  prescriptions  du  pouvoir  central  sur  ce  sujet,  près  de  l'époque 
la  plus  déplorable  du  régime  de  la  Terreur  :  un  décret  de  la  Convention  nationale 
du  18  vendémiaire  (9  octobre  4793)  avait  prescrit  la  destruction  des  monuments 
de  la  féodalité  ;  un  autre  décret  explicatif  du  premier  fut  rendu,  le  3  brumaire 
an  II  (24  octobre  1793],  pour  empêcher  les  destructions  des  monuments  et  d'objets 
d'art  qui  étaient  <?ausées  par  le  décret  précédent.  Voici  les  deux  premiers  articles 
de  ce  décret  : 

«  Article  premier.  —  Il  est  défendu  d'enlever,  de  détruire,  mutiler,  ni 
altérer  en  aucune  manière,  sous  prétexte  de  faire  disparaître  les  signes  de  féoda- 
lité ou  de  royauté  dans  les  bibliothèques,  les  collections,  cabinets,  musées  publics 
ou  particuliers,  non  plus  que  chez  les  artistes,  ouvriers,  libraires  ou  marchands, 
les  livres  imprimés  ou  manuscrits,  les  gravures  et  dessins,  les  tableaux,  les  bas- 
reliefs,  statues,  médailles,  vases^  antiquités,  cartes  géographiques,  plans,  reliefs, 
modèles,  machines,  instruments  et  autres  objets  qui  intéressent  les  arts,  l'histoire 
et  l'instruction. 

tt  ART.  t.  —  Les  monuments  publics  transportables,  intéressant  les  arts  ou 
l'histoire,  qui  portent  quelques-uns  des  signes  proscrits,  qu'on  ne  pourrait  faire 
disparaître  sans  leur  causer  un  dommage  réel,  seront  transportés  dans  le  musée  le 
plus  voisin  pour  y  être  conservés  pour  l'instruction  nationale... 

Si  Ton  veut  offrir  une  appréciation  générale  sur  les  faits  de  destructions 
de  cette  époque,  il  faut  reconnaître  que  des  faits  de  môme  nature  avaient  eu  lieu 
jusqu'à  1789,  par  les  hommes  placés  à  la  tête  de  la  société.  Le  mal  venait 
alors  (Ten  haut.  Depuis  479^,  ce  fut  le  contraire.  Malgré  les  prescriptions  de  la 
Convention  nationale,  de  la  Commune  de  Paris,  des  autorités  centrales  des  dépar- 
tements, les  dévastations  furent  opérées  par  les  autorités  inférieures.  Le  mal  vint 
d'en  bas... 

...  Il  faut  reconnaître  aussi  que  ces  hommes  (l'auteur  parle  de  ceux  qui  étaient 
au  gouvernement  et  ce  qu'il  dit  peut  surtout  s'appliquer  aux  représentants  du 
peuple  en  mission)  ont  été  dirigés  par  des  motifs  autres  que  ceux  des  hommes 
qui,  avant  eux,  avaient  commis  des  actes  de  destructions  semblables  à  ceux 
qui  leur  sont  imputés.  Il  faut  reconnaître  qu'ils  étaient  guidés  par  des  motifs 
basés  sur  des  principes  et  que  les  actes  qu'on  leur  reproche  n'ont  pas  été  commis 
pour  satisfaire  des  intérêts  de  cupidité  privée  ^ 

1.  HeoDin,  les  Monuments  de  Vhistoire  de  France,  10  vol.  in-S^,  1. 1«',  ch.  m,  Des- 
tinée des  monuments  historiques.  Tout  ce  chapitre  est  à  lire. 
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Parmi  les  fonctionnaires  de  la  République  qui  contribuèrent  à 
sauver  Théritage  artistique,  historique,  littéraire  et  scientifique  que 
Tancien  régime  laissait,  bien  malgré  lui,  au  nouveau,  ou  que  la  Nation 
enlevait  à  la  royauté,  à  Paristocratie  et  à  TÉglise,  pour  servir  désor- 
mais à  la  jouissance  de  tous,  héritage  qui  passa,  sinon  en  entier,  au 
moins  en  très  majeure  partie,  des  palais  royaux,  des  châteaux  et  mai- 
sons d'émigrés,  des  églises  et  des  couvents,  dans  les  musées  et  biblio- 
thèques nationales,  il  convient,  avons-nous  dit  précédemment,  de 
placer  en  première  ligne  peut-être  J.*P.  Garât,  qui,  comme  ministre 
de  l'Intérieur,  contribua  plus  qu'aucun  autre  à  cette  immense  et  si 
fructueuse  opération. 

Sa  correspondance  avec  la  commission  des  Monuments  des  arts 
et  des  sciences,  qui  se  trouve  aux  Archives,  dans  la  série  F^^,  car- 
ton 1036,  fait  foi  qu'avec  un  dévouement  de  tous  les  jours,  une  acti- 
vité de  toutes  les  heures,  avec  des  sentiments  très  élevés  et  dans  un 
langage  magnifique,  il  veilla  constamment  sur  cette  opération,  à  Paris 
et  en  province,  et  la  facilita  partout  en  mettant  les  directoires  de 
départements,  de  districts,  les  finances  publiques  et  le  personnel  des 
exécutants  de  deuxième  et  de  troisième  main  à  la  disposition  de  la 
Commission. 

En  parlant  de  l'utilité  qu*il  voyait  à  hâter  le  plus  possible  l'ouver- 
ture du  gr^nd  Musée  du  Louvre,  en  y  transportant  les  objets  ras- 
semblés au  couvent  des  Petits-Augustins  et  autres  dépôts,  le  ministre 
disait,  dans  une  lettre  du  21  avril  1793,  à  la  commission  des  Monu- 
ments : 

Cette  victoire  à  remporter,  en  ce  moment  même  (celui  de  la  lutte  entre  les 
Montagnards  et  les  Girondins),  sur  nos  orages  intestins  el  ^ur  nos  ennemis  da 
dehors,  ne  sera  point,  en  effet,  la  moins  importante  de  celles  auxquelles  doivent 
tendre  les  efforts  nationaux;  elle  peut  surtout  commander  infiniment  à  l'opinion, 
cette  maltresse  si  souvent  souveraine  de  la  destinée  des  empires. 

J'attache,  à  ce  titre,  un  plus  grand  prix  encore  à  cette  entreprise,  et  ce  point 
de  vue  doit  la  rendre  également  chère  aux  amis  des  arts,  à  ceux  de  la  patrie  et 
aux  amis  mômes  de  l'Humanité,  qu'elle  tend  à  consoler  des  fureurs  de  nos  pas- 
sions et  des  calamités  de  la  guerre. 

Et  un  peu  avant,  le  ik  avril  du  même  mois,  il  écrivait  encore  à  la 
même  Commission  : 

...  Le  but  définitif  de  ces  travaux  est  de  parvenir  à  former  ces  musées  qui, 
dans  divers  points  de  l'empire,  attesteront  un  jour  que  le  culte  sacré  des  arts 
n'était  point  négligé,  fleurissait  même  de  plus  en  plus  parmi  nous,  an  milieu  des 
orages  terribles  d'une  Révolution  dont  aucun  peuple,  avant  nous,  n'avait  donné 
l'exemple.  C'est  à  ce  but  que  vos  travaux  doivent  tendre... 
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Enfin,  le  21  juillet  1793  : 

J'ai  donné.  Citoyens,  les  ordres  et  déterminé  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  Touverture  publique  du  Muséum  national,  au  Louvre,  ait  lieu  au  40  août  pro- 
chain et  fasse,  avec  Texposition  des  travaux  de  nos  artistes  vivants,  partie  des 
fêtes  civiques  que  la  Convention  nationale  a  ordonné  de  préparer  pour  cette 
époque  mémorable. 

Il  est  convenable  de  rassembler,  pour  cette  ouverture,  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  enrichir  cette  collection  précieuse  de  nos  richesses  en  ce  genre,  et 
en  donner  une  haute  idée  à  ceux  qui,  accourus  pour  prendre  part  à  nos  transports 
républicains,  verront  que  nos  orages  politiques  n'ont  pu  nuire  au  culte  des  arts 
parmi  nous. 

Un  tel  but  est  susceptible  d'amortir  beaucoup  de  résistances  et  j'ai  pris,  d'ail- 
leurs, tant  avec  le  Département  qu'avec  la  Municipalité  de  Paris,  les  mesures  les 
plus  convenables  pour  que  les  réunions  précédemment  ordonnées  et  qui  n'ont  pu 
s'exécuter  dans  le  temps  ne  rencontrent  plus  d'obstacles  ^ 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  Citoyens,  à  donner  les  ordres  nécessaires  au 
gardien  provisoire  Lenoir'... 

Et  le  ministre  Paré,  qui  succéda  à  Garât  à  Tlntérieur,  ne  fut  pas 
moins  que  lui  scrupuleux  à  défendre  et  tenir  en  toute  occasion  les 
intérêts  des  sciences  et  des  arts,  comme  l'établit  sa  correspondance 
{A.  N ,  F^^,  1036,  liasse  II)  que  nous  ayons  précédemment  citée. 

On  a  donc  peine  à  comprendre,  en  présence  de  tous  ces  témoi- 
gnages et  de  cette  haute  et  active  sollicitude  pour  les  sciences,  les 
lettres  et  les  beaux-arts,  pour  tout  ce  qui  représente  la  civilisation, 
qu'un  homme  —  à  qui  sa  position  de  député  à  la  Convention  et  de 
membre  du  comité  d'Instruction  publique  ne  permettait  pas  d*ignorer 
les  dispositions  légales  préservatrices  et  les  mesures  directes  que  la 
grande  Assemblée,  le  comité  d'Instruction  publique,  le  ministère  de 
l'Intérieur,  les  Directoires  de  département  et  surtout  celui  de  Paris, 
«nfln  les  districts  et  les  municipalités  de  France  avaient  prises  et 
menées  à  bien  pour  sauver  les  richesses  scientifiques,  archéologiques 
et  esthétiques  des  siècles  —  ait  pu  se  lever,  en  Tan  III,  pour  imputer  à 
ses  collègues  et  à  ses  contemporains  un  aveugle  terrorisme!...  Nous 
voulons  parler  de  l'abbé  Grégoire  encore,  qui,  n'écoutant  que  ses  ran- 
cunes de  Girondin  et  de  prêtre  constitutionnel,  et  ne  voulant  rien 
comprendre  à  l'immense  et  tutélaire  effort  de  l'an  II,  se  buta  aux  excès 
inséparables  d'un  pareil  mouvement,  et  profita  de  la  réaction  thermi- 
dorienne pour  commencer  une  campagne  de  diffamation  effrénée 
contre  la  Révolution  et  se  tailler  dans  l'emportement  des  haines 

1.  Il  B*agit  du  transport  des  objets  des  différents  dépôts  existant  aux  Àugustins,  à 
t*hôtel  de  Neéle,  à  ChaiUot,  etc.,  an  musée  du  Lourre.  —  R. 

2.  Àrch.  nat,  ¥"  1036,  n»  43. 
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rétrospectives  contre  1793  une  renommée  de  Mécène  républicain  et 
d'unique  protecteur  des  sciences  et  des  arts. 

En  effet,  c*est  à  peine  si,  dans  ses  rapports  de  Tan  III  sur  le  van- 
dalisme révolutionnaire  (le  mot  est  de  lui),  il  mentionne  en  courant 
les  lois  conservatrices  de  la  Convention  et  les  mesures  effectives  du 
Pouvoir  exécutif,  bien  loin  de  rendre  justice  à  cette  Assemblée,  aux 
ministres,  aux  administrations,  aux  membres  des  Commissions  spé- 
ciales et  à  leurs  auxiliaires  de  tout  rang,  qui,  bien  avant  lui  et  avec 
d'autres  résultats,  s'étaient  voués  au  sauvetage  du  trésor  artistique  et 
intellectuel  de  la  France. 


S  3.  —  Destruction  des  tombes  royales. 

Nous  arrivons  à  la  destruction  des  tombes  des  rois  et  reines  de 
France  en  Téglise  de  Tabbayc  de  Saint-Denis  et  ailleurs  ;  ici  les  rensei- 
gnements sont  nombreux  et  précis. 

Nous  donnerons  d'abord  les  procès-verbaux  des  délégués  de  la 
commission  des  Monuments;  ensuite,  le  récit  de  Tarcbitecte  Lenoir, 
qui  surveilla  le  travail  des  entrepreneurs  et  de  leurs  ouvriers;  puis,  le 
transport  à  la  Convention  nationale,  en  procession  civique,  des  objets 
d'or  et  d'argent  constituant  le  trésor  de  l'église  abbatiale  de  Saint- 
Denis;  enfin,  nous  reproduirons  entre  temps  un  certain  nombre  de 
lettres  relatives  h  l'événement,  et  nous  terminerons  par  quelques  con- 
sidérations d'ordre  général  K 

C'est  donc  de  propos  délibéré,  pour  faire  disparaître  le  signe  de 
la  vénération  vouée  aux  restes  mortels  de  ses  rois,  comme  preuve  fla- 
grante de  haine  à  l'égard  de  ce  qui  les  rappelait  le  plus  directement, 
c'est  enfin  comme  témoignage  de  sa  désaffection  et  de  son  refus  de 
respect  envers  leur  dépouille,  et  comme  châtiment  social,  mais  non 
pour  appliquer  les  lois  sur  la  recherche  des  métaux  et  matières  pré- 
cieuses, ou  sur  l'interdiction  des  sépultures  dans  les  églises,  que  la 
Convention  nationale,  représentant  ici  la  France  républicaine,  ordonna 
la  disparition  des  tombes  royales  et  l'exhumation  des  restes  qu'elles 
renfermaient. 

A  la  fin  de  juillet  1793,  les  affaires  publiques  prenaient  en  notre 

1.  Sources  :  Arch.  luit.,  série  ¥^\  cartons  1034,  1035, 1036, 1052,  1063.  —  A.  Lenoir, 
Legraod  d'Aussy,  de  Guilhermy,  Hennin,  Esneaux,  etc.,  ourra^s  i*elatifs  aux  sépultares 
nationales,  etc.,  etc. 
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pays  un  caractère  particuliëremeDt  sinistre  ;  en  même  temps  que  les 
insurrections  intérieures  se  multipliaient,  s'étendaient  et  devenaient 
plus  menaçantes,  la  coalition,  sur  nos  frontières,  redoublait  ses  elForts, 
accroissait  ses  succès  et  nos  désastres,  et  fomentait  partout  la  trahison. 
L'Angleterre,  surtout,  se  signalait  dans  cette  guerre  déloyale  et  sans 
merci. 

Le  discours  prononcé  par  Barère  à  la  Convention,  le  l""'  août  1793, 
après  que  Danton  y  eut  fait  la  proposition  d'établir  un  gouvernement 
révolutionnaire  provisoire,  en  remettant  les  pouvoirs  des  Ministres 
au  Comité  de  salut  public  investi  de  toute  la  puissance  executive,  ce 
discours  programme,  qui  n'était  pas  sans  relation  voulue  avec  la  pro- 
position de  la  dictature  révolutionnaire,  résumait  à  grands  traits  notre 
situation  intérieure  et  extérieure,  pleine  de  périls,  et  concluait  à  une 
série  de  mesures  dont  celles  prises  contre  la  race  de  nos  rois  n'étaient 
pas  les  moindres  I  Déportation  de  tous  les  Bourbons  qui  n'étaient  pas 
encore  sous  le  coup  de  la  loi  ;  traduction  de  l'ex-reine  Marie-Antoi- 
nette au  tribunal  révolutionnaire...  «  Enfin  le  Comité  (de  salut  public) 
a  pensé,  ajoutait  l'orateur,  que  pour  célébrer  la  journée  du  10  août, 
qui  a  abattu  le  trône,  il  fallait,  dans  ce  jour  anniversaire,  détruire 
les  mausolées  fastueux  qui  sont  à  Saint-Denis. 

tt  Dans  la  monarchie,  les  tombeaux  mêmes  avaient  appris  à  flatter 
les  rois.  L'orgueil  et  le  faste  royal  ne  pouvaient  s'adoucir  sur  ce  théâtre 
de  la  mort,  et  les  porte-sceptres,  qui  ont  fait  tant  de  maux  à  la  France 
et  à  THumanité,  semblent  encore,  dans  la  tombe,  s'enorgueiUir  d'une 
grandeur  évanouie  I 

«  La  main  puissante  de  la  République  doit  effacer  impitoyable- 
ment ces  épitaphes  superbes  et  démolir  ces  mausolées  qui  rappelle- 
raient des  rois  Teffrayant  souvenir.  » 

Barère  lut  ensuite  le  projet  de  décret  suivant,  qui  fut  aussitôt 
adopté  : 

Art.  4.  —  La  Convention  nationale  dénonce,  au  nom  de  rHumanitë  outragée, 
à  tous  les  peuples  et  môme  au  peuple  anglais,  la  conduite  lâche,  perfide  et  atroce 
du  gouvernement  britannique,  qui  soudoie  l'assassinat,  le  poison,  Tincendie  et 
tous  les  crimes,  pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  pour  l'anéantissement  des  Droits 
de  l'Homme.  . 

Art.  6.  —  Marie-Antoinette  est  renvoyée   au  tribunal  criminel   extraordi- 
naire (tribunal  révolutionnaire);  elle  sera  transférée  sur-le-champ  à  la  Conciergerie. 

Art.  7.  —  Tous  les  individus  de  la  famille  Gapet  seront  déportés  hors  du 
territoire  de  la  République,  à  l'exception  des  deux  enfants  de  Louis  Gapet  et  des 
individus  de  la  fainille  qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Art.  8.  —  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée  qu'après  le  jugement  de 
Maric-Antoinelte. 
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...  Art.  U.  —  Les  tombeaux  et  maosoléesdes  ci-devant  rois,  élevés  dans  Téglise 
(de  Tabbaye]  de  Saiot-Denis,  dans  les  temples  et  autres  lieux,  dans  toote  l'éten- 
due de  la  République,  seront  détruits  le  iO  août  prochain  ^ 

C'est  donc  bien  un  châtiment  social  que  la  grande  Assemblée,  en 
face  du  péril  imminent  de  TÉtat  et  de  la  perte  de  la  Patrie,  au  nom  du 
salut  public,  entendait  infliger  à  la  race  de  nos  rois  I  —  Gomment  ce 
jugement  fut-il  exécuté? 

Rien  n'avait  encore  été  fait  dans  ce  sens,  croyait-on,  un  mois  après 
le  vote  du  décret. 

C'est  alors  que  le  député  Lequinio  insista  pour  qu'on  mît  la  main 
à  Tœuvre',  indiquant  du  même  coup  ce  qu'il  fallait  entendre  par  cette 
desti^ction  :  les  tombes  royales  devaient  disparaître  en  tant  qu'objets 
de  culte  public,  «  d'idol&trie  »  ;  elles  devaient  rester  comme  modèles 
d'art.  La  Commission  des  arts  veilla  en  effet,  avec  le  plus  grand  soin, 
à  leur  conservation. 

Deux  opérations  tout  à  fait  distinctes  constituaient  donc  ici  l'exé- 
cution du  décret  :  d'une  part  le  descellement  et  l'enlèvement  des  tom- 
beaux; d^autre  part  l'exhumation  et  la  réinhumation  des  cadavres  ou 
restes  des  dépouilles  royales  dans  un  cimetière  commun. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  exécution,  nous  devons 
rappeler  un  fait  de  même  nature  qui  se  produisit  spontanément  à 
Paris,  sans  que  Taction  répressive  de  la  force  publique  y  ait  apporté 
aucune  entrave  apparente  ni  que  l'attention  publique  s'y  soit  portée. 

Nous  voulons  parler  de  l'enlèvement  des  tombes  de  l'église  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  qui  eut  lieu  dans  les  nuits  du 
27  au  28  mars  et  du  29  au  30  du  même  mois  (1791). 

C'est  d'après  un  rapport  signé  Baert  et  daté  du  7  mai  suivant, 
remis  à  la  Commission  des  monuments  des  arts  et  conservé  aux 
Archives  nationales,  que  nous  connaissons  ces  faits,  dont  les  papiers 
publics  du  temps  n'ont  pas  fait  grand  bruit  :  malheureusement  l'au- 
teur, fort  peu  explicite,  n'indique  pas  quels  furent  les  agents  de  cette 
dévastation  ou  par  quelle  administration  elle  fut  opérée^. 

1.  Procès-verbal  de  la  Conv.  nat,  du  1^^  août  1793. 

2.  Le  7  septembre  il  s'exprimait  ainsi  à  la  Coovention  :  «  Je  dénonce  l'inexécution 
du  décret  qui  ordonne  rentière  démolition  des  tombeaux  de  nos  anciens  tyrans  à  Saint- 
Denis.  Sans  doute,  en  détruisant  ces  restes  du  despotisme,  il  faut  conserver  ks  momi" 
mails  des  arts;  mais  il  faut  qu'au  lieu  d'être  des  objets  d'idol&trie,  ils  ne  servent  plus 
qu'à  nourrir  l'admiration  des  amis  des  arts  et  Témulation  et  le  génie  des  artistes,  m  -^ 
Un  membre  fait  observer  qu'il  ne  reste  plus  (à  Saint-Denis)  que  quelques  monuments 
précieux  et  que  cela  regarde  la  Gommissioa  créée  pour  cet  objet.  —  Le  renvoi  à  cette 
Commission  est  décrété. 

3.  Nous  n'avons  rien  trouvé  à  ce  sujet  dans  le  Moniteur,  ni  dans  les  Révolutions  de 
Paris,  etc. 

u.  30 
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7  mai  4791.  -*  Mémoire  au  sujet  de  la  destruction  des  tombeaux  de  quelques 
rois  et  reines  de  France,  qui  existoient  dans  Véglise  de  V Abbaye  de  Saint- 
Germain-deS'Préz,  à  Paris,  en  4791  '. 

Cette  église  étant  érigée  eo  paroissiale,  on  jugea  qu'il  falloit  y  faire  quelques 
changemens. 

On  commença  cette  opération  pendant  la  nuit  du  27  au  28  mars  dernier,  on 
abatit  la  grille  qui  entouroit  le  sanctuaire,  et  qui  avançoit  dans  la  nef;  ce  fut  en 
détruisant  les  marches  qui  supportoient  cette  grille  qu'on  découvrit  le  caveau  où 
étoit  déposé  le  corps  de  Fabbé  Guillaume,  mort  au  commencement  du  xv"*  siècle. 

On  exhuma  le  cadavre,  et  on  le  posa  dans  une  espèce  de  caveau,  qui  conte- 
nolt  des  décombres. 

Les  religieux  bénédictins  aiant  apris  cette  nouvelle  transportèrent  le  corps 
de  Tabbé  Guillaume  dans  la  sacristie  et  ensuite  dans  la  chapelle  dé  Saint-Maar, 
où  il  fut  exposé  pendant  quelques  heores  à  la  vue  d'une  infinité  de  personnes  qui 
y  accouroient  en  fouUe. 

Les  religieux  l'inhumèrent  ensoite,  avec  décence,  dans  son  tombeau  qu'on 
referma. 

Le  29,  on  a  détruit  sept  sarcophages  sur  lesquels  étoient  placées  les  figures 
de  Ghilpéric  l*',  —  de  Ghllpéric  II,  —  de  Clotaire  II,  —  ainsi  que  celles  de  Ber- 
trude,  —  de  Bilihilde  et  de  Frédégonde  qui  étoient  placées  dans  le  sanctuaire. 

Le  tombeau  de  Childebert,  placé  au  milieu  du  chœur  orné  de  sa  statue,  en 
relief,  a  essuie  le  même  sort. 

Cette  démolition  s'est  faite  malgré  les  représentations  de  quelques  religieux 
bénédictins  et  de  plusieurs  autres  personnes  sensibles  à  la  destruction  de  ces 
monumens,  qui,  quoique  sculptés  grossièrement,  leur  paroissoient  encore  pré- 
cieux par  leur  antiquité. 

On  convient  cependant  que  six  de  ces  monumens  avoient  été  copiés  d'après 
d'autres  plus  anciens  que  le  tems  ou  des  mains  barbares  avoient  détruits. 

Celui  de  Frédégonde,  si  connu  par  la  pluapart  des  curieux  et  des  savans  de 
PEurope,  qui  avoit  échappé  à  la  fureur  des  siècles  d'ignorance,  a  été,  dans  celui-ci 
où  les  lumières  sont  généralement  répandues,  sur  le  point  d'être  mis  en  pièces  t 
Car  transporté  dans  une  cour  au  milieu  des  décombres,  il  fut  question  de  le  scier 
pour  en  faire  des  carreaux. 

Lorsqu'on  démolit  le  tombeau  de  Childebert  (mort  vers  le  milieu  du  vi*siècle)r 
on  trouva  dans  l'intérieur  un  coflfk-e  de  plomb,  d'environ  deux  pieds  et  demi  de 
longueur;  le  dedans  étoit  divisé  en  deux  compartimens,  dans  chacun  desquels 
étoient  un  sac  de  peau,  renfermant  l'un,  les  cendres  dé  Childebert,  l'autre,  celles 
do  sa  femme  Ultrogote  ;  après  l'inspection  faite,  .on  creusa  une  fosse  à  la  place  où 
étoit  le  tombeau  et  on  y  replaça  le  coffre  '. 

Pendant  la  nuit  du  29  au  30  mars,  on  a  brisé  dans  l'église  de  la  même  abbaye 

1.  Arch.  nat,,  AF^?  1036,  Liasse  S,  n^  26. 

S.  Le  Mercure  de  France,  du  16  avril  dernier,  marque,  à  la  page  221,  que  la  populace 
de  Ligny  en  Lorraine  a  violé  la  sépulture  de  quelques  princes  de  Tillustre  maison 
de  Luxembourg  ;  cinq  princes  de  cette  maison  ont  été  tirés  de  leurs  cercueils  de  plomb, 
et  on  a  confondu  leurs  ossemens  avec  ceux  de  toutes  les  classes,  dans  le  cimetière  de  la 
paroisse;  on  n*a  pas  fait  plus  de  gr&ce  à  un  célèbre  monument  en  bronze  d'un  Jeune 
prince  :  on  Ta  enlevé  et  transporté  à  la  Halle,  où  il  est  exposé  aox  huées  de  la  popnlace... 
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deux  statues  en  pierre,  de  grandeur  naturelle,  représentant  saint  Aurèle,  martyr, 
et  saint  Georges,  diacre,  lesquelles  étoîent  placées  dans  la  chapelle  de  Saint-FéÛx. 

Pendant  la  môme  nuit,  on  a  abattu  les  tôles  des  statues  de  saint  Jean-Baptiste 
et  de  saint  Jean  Pévangéliste,  placées  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame,  môme  église. 

Le  31  mars,  M.  d'Ormesson,  bibliothécaire  du  roy,  est  venu  dans  Tégiise  do 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Préz ,  et  c'est  vraisemblablement  diaprés  ses 
exhortations  qu'on  a  su-ipendu  la  suppression  de  plusieurs  autres  monumens;  car 
il  étoit  question  d'abatre  le  mausolée  en  marbre  de  Casimir,  roi  de  Pologne,  et 
ceux  de  la  famille  de  Douglas.  Le  môme  jour  on  a  commencé  à  replacer  cinq 
statues  des  rois  et  reines  de  France,  mais  elles  sont  placées  au  nÎYean  du  payé, 
de  manière  que  d'ici  quelques  années  elles  seront  détruites  par  le  frottement  des 
pieds. 

La  statue  de  Childebert  et  la  statue  de  N...  sont  restées  parmi  les  décombres'. 

11  est  aussi  question  d'abattre  les  anciennes  statues  qui  décorent  le  grand 
portail  de  la  môme  église',  qui  est  un  monument  échappé  à  la  fureur  des  Nor- 
mands au  n^  siècle. 

Ce  portail  et  ces  statues  sont  encore  des  précieux  monumens  pour  les  ama- 
teurs des  antiquités  ainsi  que  pour  les  sculpteurs  et  les  architectes;  ils  serviront, 
si  on  les  conserve,  à  faire  connoltre  l'immense  progrès  que  la  sculpture  et  l'ar- 
chitecture ont  fait  en  France  depuis  le  ix*  jusqu'au  xviii'  siècles. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  lor^squ'on  démolit  i'bôtel  de  Soissons, 
pour  bâtir  la  balle  au  bled,  les  particuliers  à  qui  appartenoit  le  terrein  de  cet  hôtel 
vouloient  faire  abalre  la  belle  colonne  d'ordre  dorique  construite  sur  les  desseins 
de  BuUant. 

M.  Bachaumont,  pour  conserver  ce  monument  curieux,  se  présenta  pour  l'ache- 
ter, on  le  lui  vendit  4,800  hvres;  il  le  recéda  ensuite  à  la  ville  lorsqu'elle  eut 
acheté  l'hôtel  de  Soissons,  et  c'est  au  zèle  de  cet  amateur  des  antiquitéesque  Paris 
est  redevable  de  la  conservation  d'un  des  plus  beaux  monumens  d'architecture  qui 
concourt  avec  d'autres  monumens  à  l'embellissement  de  cette  capitale  de  Tempira 
français. 

Paris,  le  7  mai  4794.  Signé:  Philippe  Babrt. 

Quant  aux  événements  de  Saint-Denis,  voici  coaiment  ils  furent 
engagés. 

Un  échange  de  lettres  qui  eut  lieu  entre  le  département  de  Paris 
et  le  ministre  de  Tintérieur  (Roland)  peut  leur  servir  d'introduction  : 

Lettre  du  Directoire  du  département  de  Paris  au  ministre  de  l'Intérieur  '. 

Paris,  le  4  septembre  1792,  Tan  IV  de  la  Liberté  et  le  I*'  de  l'ÉgaUté. 
Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de  Saint-Denis,  Ck>n- 
citoyen,  nous  informent  que  sur  la  demande  de  plusieurs  citoyens  de  cette  ville , 

1.  L*aatear  de  ce  mémoire  les  y  a  vues  le  3  de  ce  mois. 

S.  Ces  statues  représentent  :  saîDt  Germain,  en  habits  pontificaux;  GloviSt  qui  tient 
un  sceptre  ou  bâton  bypatique;  Clodomir,  Chilpéric,  Childebert,  sainte  Clotilde,  Uitro- 
gote  et  Clotaire. 

3.  Arch.  wU.,  F",  1263,  n^  1061.  —  En  marge  et  d'une  écriture  autre  que  ceUe  de  la 
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ils  ont  compris  dans  les  iaveotaires  faits  dans  les  ci-devant  maisons  religieuses 
situées  à  Saint-Deois,  les  cercueils  de  plomb  qui  8*y  sont  trouvés,  mais  qu'ils 
n'ont  pu  pénétrer  dans  les  caveaux  de  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de  cette 
ville,  les  portes  de  ces  caveaux  étant  fermées  avec  des  barres  de  fer  et  de» 
cadenas. 

Les  ci-devant  prieur  et  célérier  de  ladite  maison,  requis  de  remettre  les  clefs 
desdits  caveaux,  ont  répondu  que  ces  clefs  n'avaient  jamais  été  entre  leurs 
mains,  qu'elles  étaient  déposées  chez  des  personnes  de  la  maison  du  roi,  attendu 
que  les  caveaux  dont  il  est  question  renferment  les  cendres  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  dynastie  et  ne  s'ouvraient  autrefois  que  par  lettre  de  cachet. 

Nous  croyons  devoir,  Concitoyen,  vous  donner  connaissance  de  ce  fait,  en 
vous  priant  de  nous  faire  remettre  les  clefs  de  ces  caveaux,  si  vous  jugez  qu'ils 
doivent  être  ouverts. 

Nous  vous  observons  aussi  que  ce  domaine  national  pouvant  être  vendu  d'un 
moment  à  l'autie,  il  serait  instant  que  le  Corps  législatif  rendit  un  décret  relati- 
vement aux  cercueils  qui  se  trouvent  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis. 

Nous  attendons  votre  décision  sur  le  parti  que  nous  devons  prendre  à  cet  égard. 

Les  administrateurs  provisoires  composant  le  directoire  de  la  Commisbion 
élue  par  le  peuple  pour  remplacer  le  département  de  Paris. 

RÉGNIER,  président;  La  Cuevardièeb,  Tice- 
président;  Cournaud,  Salmon,  Bee- 
THBLOT,  procureur  général. 

A  MM.  les  Adminiitraleurs  provisoires  du  département  de  Paris  (odnute). 

Paris,  le  15  septembre  1702,  Tan  IV  de  la  Liberté. 

Il  résulte,  Concitoyens,  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m*é- 
crire  le  6  de  ce  mois,-  que  les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  district 
de  Saint-Denis  n'ayant  pu  pénétrer  dans  les  caveaux  de  l'église  de  la  ci-devant 
abbaye  de  cette  ville,  lesquels  ^ont  fermés  avec  des  barres  de  fer  et  des  cadenas, 
les  ci' devant  prieur  et  célérier  de  cette  maison  ont  été  requis  d'en  remettre 
les  clefs  et  qu'ils  ont  répondu  que  ces  clefs,  qui  n'avaient  jamais  été  entre  leurs 
mains,  étaient  déposées  chez  des  personnes  de  la  liste  civile,  attendu  que  ces 
caveaux  renferment  les  cendres  de  la  dynastie  ;  vous  demandez,  en  conséquence, 
que  je  vous  fasse  remettre  les  clefs  de  ces  caveaux. 

Comme  j'ignore  absolument  en  quelles  mains  elles  étaient  déposées  et  que 
les  circonstances  présentes  ne  sont  pas  propres  à  acquérir  des  renseignements 
certaius  sur  cet  objet,  je  ne  puis  que  vous  autoriser  à  faire  ouvrir  les  caveanx  et 
à  en  extraire  les  diverses  matières  qui,  dans  les  conjonctures  où  nous  nous  trou- 
vons, vous  paraîtraient  être  d'une  véritable  utilité. 

Je  ne  crois  pas  devoir  vous  recommander  de  veiller  à  ce  que  les  caveaux 
soient  refermés  avec  soin  et  qu'il  n'en  puisse  être  rien  tiré  qui  ne  soit  mentionné 
dans  un  procès-verbal  que  vous  voudrez  bien  m'adresser. 

Le  M.  de  l'Int. 

lettre  t  «  clefs  des  caveaux  de  Saint-Denis  >.  —  Entre  la  date  et  le  corps  de  la  lettre  : 
«  les  autoriser  à  faire  ouvrir  les  caveaux,  à  en  extraire  les  fnatières  utiles,  en  dresser 
procès-verbal  et  l'adresser  au  ministre;  recommander  qne  le  caveau  soit  refermé  avec 
soin  ■•  (Voir  à  nos  Êclaitdssementi)^ 
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Enfin  nous  arrivons  au  fait  du  descellement  et  de  renlèvement 
des  sépultures  royales,  ainsi  qu'à  Texhumation  des  restes  qu'elles  con- 
tenaient : 

Paris,  ce  8  août  1793,  Tan  II  de  la  République  une  et  indivisible  ^ 

Le  ministre  de  Vlntérieur  aux  membres  de  la  commission 
des  Monuments, 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  du  M  juillet  dernier  a  ordonné  que 
les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  rois,  érigés  dans  l'église  de  Saint-Denis, 
dans  les  temples  et  autres  lieux,  dans  toute  la  République,  seront  détruits  le 
40  août. 

Le  citoyen  Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux,  vient,  relative- 
ment à  ce  décret,  de  m'adresser  des  observations  dont  j'ai  cru  intéressant  de 
faire  usage  et  de  donner  communication  au  Directoire  du  département  de 
Paris. 

U  me  représente  qu'il  est  à  craindre  que  ceux  qui  procéderont  à  l'exécution 
de  ce  décret,  n'abusant  du  mol  détruire,  n'anéantissent  des  objets  fiadts  pour 
honorer  dans  tous  les  temps  les  beaux-arts,  et  qui,  détachés  de  ces  tombeaux  et 
employés  à  d'autres  usages,  cesseraient  de  rien  offrir  de  ces  monuments  élevés  à 
l'orgueil  des  rois  et  conserveraient  à  la  postérité  des  chefs-d^œuvre  dignes  de 
l'ancienne  (de  l'antiquité?  R.),  et  qu'elle  n'aurait  pas  dédaigné  de  conserver  dans 
ses  temps  de  Révolution. 

L'administrateur  des  domaines  ajoute  que  plusieurs  de  ces  tombeaux  ren- 
ferment des  médailles  d'or  et  d'argent,  des  pièces  de  monnaies,  des  pièces 
(pierres?  —  R.)  précieuses  dont  il  importe  d'éviter  la  distraction.  Je  m'empresse 
de  vous  &ire  part  de  ses  judicieuses  observations  et  de  vous  inviter  à  nommer 
dès  ce  moment  deux  commissaires  parmi  vos  membres,  pour  se  concerter  avec  le 
Directoire  du  déparlement  de  Paris  et  avec  les  administrations  du  district  de 
Saint-Denis,  sur  les  précautions  à  prendre  dans  la  démolition  des  tombeaux  et 
mausolées  existant  dans  l'église  de  Saint-Denis,  a6n  que  les  choses  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  l'art  de  conserver  ou  de  l'intérêt  de  la  République  de  soustraire  à  la 
dilapidation,  soient  recueillies  avec  tous  les  soins  convenables. 

Comme  ce  décret  doit  s'étendre  à  tous  les  monuments  de  ce  genre  existant 
dans  divers  lieux  de  la  République,  je  ne  peux  que  vous  engager  à  profiter  des 
rapports  que  vous  avez  été  dans  le  cas  d'entretenir  avec  les  savants  et  les  corps 
administratifs  de  différents  départements,  pour  leur  indiquer  vous-mêmes  ceux 
de  ces  monuments  qui  présentent  quelques  chefs-d'œuvre  à  conserver  pour 
les  arts. 

Garât. 

Nous  donnerons  d'abord  les  listes  authentiques  des  statues  et 
monuments  enlevés  de  l'église  de  Tabbaye,  et  ensuite  le  récit  des  exhu- 
mations et  enfouissements  qui  ont  suivi. 

1.  Arch.  naL,  Fi''  1036,  Liasse  6,  n*"  52. 
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Monumens  royaux  démolis  dans  Véglise  de  Saint-Denis,  en  France,  en  vertu 
du  décret  de  la  Convention  yiationale,  les  6,7  et  8  du  mois  d'août  1793  <. 


Situation 

dans 
réglisQ. 


Joars 

de  la 

démolition* 


Croisée 

du  cliœur. 

Côté  de  Téglise. 


Côté 
de  Tévangile. 

Côté 
de  réplbre. 


Côté 
de  Tévangile. 


Au  tombeau  de  Dagobert,  mort  en  638,  deux  \ 
statues,  Tune  couchée,  l'autre  en  pied. 

Et  celle  de  la  reine  Nantilde,  morte  en  644,  en 
pied. 

On  a  été  obligé  de  briser  la  statue  couchée 
parce  qu'elle  faisoit  partie  du  massif  du  tombeau 
et  du  mur. 

On  a  conservé  le  reste  du  tombeau  qui  repré- 
sente la  vision  d'un  hermite  au  sujet  de  ce  qui  esi 
arrivé  à  l'âme  de  Dagobert,  après  sa  mort,  parce 
que  ce  morceau  de  sculpture  peut  servir  à  l'histoire 
de  Tart  et  à  celle  de  Tesprit  humain. 

Clovis,  fils  de  Dagobert,  mort  en  662. 

Charles  Martel,  père  de  Pépin,  mort  en  744 . 

Pépin,  son  ûls,  premier  roi  de  la  seconde  race, 
mort  en  768. 

Berihe  ou  Berthrade,  femme  de  Pépin,  morte 
en  783. 

Carloman,  fils  de  Pépin  et  frère  de  Charle- 
magne,  mort  en  774 . 

Hermentrude,  première  femme  de  Charles  le 
Chauve,  morte  en  869. 

Louis,  fils  de  Louis  le  Bègue,  mort  en  882. 

Carloman,  frère  de  Louis,  mort  en  884. 

Eudes,  grand  oncle  de  Hugues  Capet,  mort 
en  899. 

Hugues  Capet,  mort  en  997. 

Robert,  mort  en  4034. 

Constance,  sa  femme,  morte  en  4  033. 

Henri  I",  mort  en  4060. 

Louis  VI,  dit  le  Gros,  mort  en  4437. 

Philippe,  fils  aîné  de  Louis  le  Gros,  couronné 
du  vivant  de  son  père,  mort  en  4434. 

Constance  de  Castille,  seconde  femme  de 
Louis  VII  le  jeune,  morte  en  4460. 

Nota.  —  Tous  les  monumens  mentionnés 
cidessus  éloient  de  pierre  et  ont  été  refaits  du  tems 
de  saint  Louis.  Ils  étaient  creux  et  renfermoient 
des  cercueils  de  pierre  d'environ  trois  pieds  de 
long,  les  uns  un  peu  plus,  les  autres  un  peu  moins. 


7  août. 


7  aoust 


7  août. 


6  août. 


1.  Areh.  naC,  musée,  AEII,  1374^ 
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Situation 

dtns 
réglise. 


Jours 
delà 


Côté 
de  répttre. 


Côté  de  répltre. 


Côté 
de  révangile. 


qui  contenoient  les  cendres  des  princes  et  prin- 
cesses qoe  Ton  avoit  retirées  de  leurs  anciens  tom-  démolition. 
beaux.  Chaque  cercueil,  plus  large  du  côté  de  la 
léte,  étoit  couvert  d'une  pierre  taillée  en  dos  d*àne. 


Les  monumens  suivants  étoient  de  marbre,  à 
deux  exceptions  près,  que  Ton  aura  soin  de  remar- 
quer; et  ils  ont  été  faits  dans  le  siècle  où  vi voient 
les  personnages  qu'ils  représentent 

Philippe  le  Hardi,  fils  de  saint  Louis,  mort 
I  en  4285.  i 

Isabelle  d'Arragon,  sa  première  femme,  morte  i 
en  4874. 


Chapelle 
N.-D.-la-BIanche,< 
côté  de  l'épltre. 

A  côté 

du  sanctuaire, 

côtéderévangileJ 

Chapelle 

de 

Saint-Hippolyle. 

A  côté 

du  sanctuaire,  | 

côtéde  l'évangile.] 


7  aottst. 


Nota.  — '  Ces  deux  tombeaux  étoient  creux  et 
contenoient  chacun  un  coffre  de  plomb  d'environ 
trois  pieds  de  long  sur  huit  pouces  de  haut  qui 
renfermoient  les  ossemens,  les  corps  ayant  été 
bouillis  et  désossés  après  la  mort. 

Philippe  IV,  dit  le  Bel,  mort  en  4344. 

Louis  X,  Hutin,  mort  en  1346. 

Jean,  fils  posthume  de  Louis  X,  mort  la  môme 
année  4346,  quatre  jours  après  sa  naissance,  pen- 
dant lesquels  il  porta  le  titre  de  roi. 

Jeanne,   reine  de  Navarre,  fille  de  Louis  X, 
morte  en  4349. 

Philippe  y,  dit  le  Long,  mort  en  4322,  avec  le 
cœur  de  sa  femme  Jeanne  de  Bourgogne,  morte 
en  4329. 

Charles  IV,  dit  le  Bel,  mort  en  4328. 

Jeanne  d'Êvreux,  sa  troisième  femme,  4370. 

Blanche,  duchesse  d^Orléans,  fille  de  Charles 
le  Bel,  morte  en  4392. 

Marie,  sa  sœur,  morte  en  4344. 

Plus  les  deux  eflBgies,  en  pierre,  de  Blanche  et 
de  Marie,  adossées  aux  piliers. 

Philippe  YI,  de  Yaloiâ,  mort  en  4350. 

Jeanne  de  Bourgogne,  sa  première  femme, 
morte  en  4  329. 

Blanche  de  Navarre,  sa  seconde  femme,  morte 
en  4398. 

Jeanne,  fille  de  Philippe  de  Valois,  morte 
en  4373. 

Plus  les  deux  effigies  en  pierre  de  Blanche 
et  de  sa  fille  Jeanne,  adossées  aux  piliers* 

Le  roi  Jean,  mort  en  4364. 


7  août. 


6  août. 


8  août. 


6  août. 


8  août. 


7  août. 


8  août. 
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Situation  Jours 

dans  de  la 

l'église.  démolition. 

/  Charles  V,  mort  en  4380« 

Chapelle  de     l  Jeanne  de  Boarbon,  sa  femme,  morte  en  4  378. 

St-Jean-Baptiste  1  Charles  VI,  mort  en  1422. 

dite           j  Isabeau  de  Bavière,  sa  femme,  morte  en  4435. 

des  Charles.     I  Charles  VII,  mort  en  4464. 

V  Marie  d'Anjou,  sa  femme,  morte  en  4463. 

A  côté  des  degrésC  Le  massif  du  monument  de  Charles  VIII,  mort 

du  sanctuaire.   (  en  4498. 


7  août. 


8  août. 


h      11°       \         ^^  ^^^^  effigies  couchées  de  Henri  II,  mort  / 

xr  TN   I   ni      1.    (en  4559,  et  de  Catherine  de  Médicis,  morte  en  4589.  V 
N.-D.-la-Blanche.)  '  '  ) 

f        Le  tombeau  en  marbre  de  Bertrand  du  Gues^ 

Chapelle       \  clin,  quoique  non  compris  dans  le  décret,  a  été 

des  Charles,     <  démoli  par  les  ouvriers,  mais  l'effigie  a  été  rap- 

côté  de  répltre.  /  portée  dans  la  chapelle  de  Turenoe,  en  attendant 

\  sa  destination. 

Les  cendres  des  princes  et  princesses  renfermées  dans  les  tombeaux  creux 
mentionnés  ci-dessus  ont  été  déposées  dans  une  fosse  pratiquée  dans  le  petit 
cimetière  attenant  le  portail  septentrional  de  l'église. 

L'on  a  trouvé  dans  la  démolition  que  les  inscriptions  des  cercueils  renfermés 
dans  les  tombeaux  creux  sont  de  plomb,  la   plupart  maltraitées  par  la  rouille. 

Item  une  petite  quantité  de  fils  d'or  faux  dans  le  tombeau  de  Pépin.  EnQn, 
et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  le  sceau  en  argent,  forme  d'ogive,  de  la 
reine  Constance  de  Castille,  seconde  femme  de  Louis  le  Jeune,  morte  en  4  559  ;  il 
pèse  trois  onces  et  demie.  On  l'a  déposé  à  la  municipalité  pour  le  remettre  au 
cabinet  d'antiquités,  à  la  Bibliothèque  nationale. 

INSCRIPTIONS    EN    PLOHB    TROUVÉES    DANS    LES    CERCUEILS 

Hic  Jacel  Ludovicus  rex,  filius  Dagoberti  régis. 

Hic  Jacet  Carolus  Afartellus  Rex. 

Hic  Jacel  Pipinus  Rex. 

Hic  Jacet  Berlrada  uxor  Pipini  régis. 

Hic  Jacet  Carlomanus  Rex,  Pipini  régis  fitius. 

Hic  Jacet  Hermantradis  Regina,  uxor  Caroli  Calvi. 

Hic  Jacet  Ludovicus  Rex,  fitius  Ludovici  Balbi. 

Hic  Jacet  Karloma?iu8  Rex,  filius  Ludovici  Balbi. 

Odo  Rex. 

Hic  Jacel  Hugo  Chapet  Rex. 

Robertus  Rex. 

Constantia  uxor  ejus. 

Henricus  Rex. 

Ludovicus  Grossus  Rex. 

PhUippus  Rex,  fitius  Ludovici  Grossi. 

Constantia  uxor  Ludovici  régis. 
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Ici  git  Philippe,  jadis  roi  de  France,  61s  da  saint  roi  Loïs,  qui  mourut  Tan  de 
grâce  4  285,  le  mois  d'octobre. 

Ici  gist  Isabel,  fille  du  roi  d'Arragon,  femme  de  Philippe,  jadis  roi  de  France, 
frer  du  saint  roi  Loïs  qui  mourut  l'an  de  grâce  1274,  le  mois  de  janvier. 

Hic  Jacel  Isabellis  Regina  fran.  que  nocessit  incivitate  gessenlina  anno 
Domihi  Millesimo  CC  Lxx®'  V  Kalendis  februari. 


Rapport  des  commissaires  de  la  commission  des  Monuments,  nommés  dans 
la  séance  du  13  août  1793,  Van  II  de  la  République  française ,  une  et 
indivisible  ^ 

L'Assemblée  ayant  nommé  pour  commissaires,  sur  Tiovitation  du  ministre 
de  rintérieur,  en  date  du  8  du  dit  mois,  les  citoyens  Poirier,  Mouchy,  Puthod  et 
Moreau,  pour  aller  à  Saint-Denis,  relativemient  à  la  destruction  des  tombeaux  des 
ci-devant  rois  renfermés  dans  la  ci-devant  abbaye,  et  la  Commission  étant  informée 
par  un  de  ses  membres  que  les  habitants  de  Montmorency  procédaient  sans  aucune 
précaution  à  la  démolition  des  tombeaux  des  Montmorency  qui  sont  dans  Téglise 
des  ci-devant  Pérès  de  l'Oratoire,  a  chargé  ces  mômes  commissaires,  d'après  le 
décret  du  27  juillet  concernant  le  Mnsœum,  de  s'y  transporter  pour  prévenir  les 
dégâts  qui  pouvaient  être  faits  à  ces  monuments.  En  conséquence,  le  14  août,  ils 
ont  été  sur  les  lieux,  ont  vu  ces  monuments  dans  la  dite  église  : 

l""  Le  tombeau  qui  est  dans  le  cœur,  qui  représentait  un  Montmorency  et  sa 
femme,  le  mari  mort  en  1531  et  la  femme  en  1520,  dont  les  figures  en  albâtre  ont 
été  brisées  par  morceaux  et  les  tronçons  jetés  hors  de  l'église;  il  n'en  reste  que  le 
soubassement  de  même  matière,  qui  est  enrichi  au  pourtour  de  petites  figures  et 
couvert  d'une  grande  table  de  marbre  noir  sur  laquelle  étaient  couchées  les  deux 
figures  brisées  ; 

2"  Dans  la  nef  de  ladite  église,  le  grand  mausolée  d'Anne  de  Montmorency  et 
de  sa  femme,  monument  très  précieux,  qui  a  été  élevé  sur  les  dessins  de  Philibert 
Delorme;  son  plan  est  demi-circulaire,  avec  deux  parties  droites  prolongées  en 
avant  aux  deux  extrémités  du  demi-cercle  ;  il  est  composé  de  dix  colonnes,  dont 
les  quatre  en  avant  sont  de  marbre  vert  antique  et  six  de  noir  antique  :  leurs  fûts 
sont  de  la  proportion  de  10  pieds  8  pouces  de  hauteur  et  de  17  pouces  de  dia- 
mètre. Les  bases  et  les  chapiteaux,  la  corniche  et  le  couronnement  qui  fait  une 
demi-coupole,  sont  de  pierre  de  liais;  le  sarcophage  qui  porte  les  deux  figures 
du  connétable  et  de  sa  femme,  qui  sont  de  marbre  blanc,  est  composé  de  difié- 
renls  marbres  d'Italie  et  très  précieux.  Il  y  avait  sur  l'entablement,  aux  deux 
extrémités,  deux  figures  de  bronze  d^homme  et  de  femme  de  la  môme  famille, 
qui  étaient  fort  belles  ;  mais  elles  ont  été  transportées  à  l'Arsenal  et  fondues  en 
canon  {sic). 

Ce  monument,  à  cela  près,  est  bien  conservé,  et  il  est  bon  d'observer  qu'il  ne 
doit  sa  conservation  qu'à  l'intention  où  était  la  commune  do  le  vendre,  comme 
nous  en  avons  été  informés  par  le  maire,  qui  est  encore  persuadé  qu'elle  y  est 
autorisée  par  la  loi.  A  ce  sujet,  nous  lui  avons  fait  part  de  nos  réflexions  et  lui 

i.  13  août  1793.  Tombeaux  de  Saint-Denis  et  de  Montmorency.  B.  IV,  Arch.  nat., 
A  B  II  1374  A  ».  — F"  1203.  .        . 
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avons  observé  qae  ce  monument  n*étant  pas  an  objet  de  culte,  nous  ne  le  jogions 
pas  appartenir  à  la  commune,  puisqu'il  a  été  élevé  par  un  particulier  ;  que  les 
biens  de  la  famille  de  ce  particulier  ayant  été  confisqués  lors  de  la  décapitation 
du  dernier  duc,  à  Toulouse,  et  ces  biens  ayant  passé,  à  cette  époque,  aux  Coudés, 
ces  biens  se  trouvent,  de  droit,  appartenir  aujourd'hui  à  la  Nation  (comme  biens 
d'émigrés.  —  R.)  :  nous  avons  invité  le  maire  à  prendre  acte  de  notre  réclamation 
et  à  suspendre  la  vente,  qui  devait  se  faire  sous  huitaine,  et  ce  jusqu'après  notre 
rapport. 

Nous  observons  à  la  Commission  que  les  dix  colonnes  sont  d'un  très  grand 
prix,  étant  d'un  marbre  très  précieux,  surtout  les  quatre  vert  antique,  d'autant 
plus  intéressantes  qu'elles  sont  uniques  de  cette  grandeur  et  de  cette  beauté.  Il 
n'y  en  a  pas  de  pareilles  dans  la  République  et  elles  peuvent  faire  un  des  plus 
beaux  ornements  du  Musœum. 

Et  avons  signé  le  présent  rapport  : 

F. -M.  PcTHOD,  MouGHT,  MoREAU  Ic  jeuue  ^ 

M  août  4793». 

Le  mercredi  U  août  4793,  l'an  II  de  la  République  françoise ,  nous  nous 
sommes  transportés  en  la  ville  de  Saint-Denis  en  France,  où  après  avoir  notifié 
notre  mission  au  Directoire  du  district  et  à  la  Municipalité,  nous  avons  été 
introduits  dans  le  petit  cimetière  attenant  la  porte  septentrionale  de  l'église 
paroissiale,  ci-devant  abbatiale,  dudit  Saint-Denis,  dans  lequel  avoient  été  trans- 
portées vingt-trois  statues  en  pierre  et  vingt-quatre  en  marbre,  détachées  des 
monumens  royaux  détruits  dans  ladite  église  en  vertu  du  décret  de  la  Conven- 
tion, les  6,  7  et  8  du  présent  mois,  et  dont  un  membre  de  la  Commission,  présent 
à  la  démolition,  a  communiqué  l'État  en  détail  dans  la  séance  d*hier. 

Les  statues  en  pierre  étant  presque  toutes  refoites  dans  le  ina^  siècle,  long- 
tems  après  les  personnages  qu'elles  représentent;  la  plupart  usées  par  le  tems  et 
mutilées,  quelques-unes  môme  brisées  lors  de  la  démolition  des  tombeaux,  elles 
ne  nous  ont  rien  offert  d'intéressant  pour  les  arts  ni  pour  l'histoire. 

Quant  aux  vingt-quatre  statues  en  marbre,  elles  appartiennent  aux  siècles  où 
ont  vécu  les  personnages  dont  elles  nous  ont  conservé  les  traits  et  le  costume.  De 
plus,  vingt-deux  de  ces  statues  originales  présentent  la  succession  non  interrompue 
de  onze  règnes  pendant  deux  siècles,  c'est-à-dire  depuis  Philippe  le  Hardi,  monté 
sur  le  thrône  en  1270,  jusqu'à  la  mort  de  ChaHes  VII,  en  4461.  Sous  ce  rapport, 
toutes  intéressent  également  et  l'histoire  de  l'art  et  nos  antiquités  nationales  et 
paroissent  mériter  une  place  dans  le  dépôt  provisoire  des  monumens  réservés 
à  la  Nation. 

Plusieurs  de  ces  originaux  ont  été  faits  à  des  époques  très  voisines  l'une  de 
Vautre,  et  par  cette  raison  ne  représentent  que  des  costumes  semblables  ou  à  peu 
près  semblables,  et  les  commissaires  artistes  ont  pensé  que,  dans  ce  moment,  on 
pouvoit  mettre  à  part  l'intérêt  de  l'histoire,  aux  yeux  de  laquelle  la  conservation 
des  traits  des  personnages  et  une  succession  chronologique  de  quelque  étendue 
ne  sont  pas  moins  précieuses  que  la  conservation  des  costumes,  ils  ont  cru  qu'il 
valoit  mieux  ne  s'attacher  qu'à  celles  de  ces  statues  qui,  à  des  époques  plus  éloi- 

1.  Pas  un  mot  des  exhumations.  —  R. 
S.  Arch.  naU,  À  E  ii  1374  ^  b.  fit  1263. 
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gnées  les  unes  des  autres,  offiriroient  une  différence  remarquable  dans  le  costume 
suiyant  le  sexe  et  Tétai  des  personnes,  hommes^  femmes  mariées,  veuves*  ôHes 
.  et  enfans. 

C'est  de  quoi  ne  nous  sommes  occupés,  en  soumettant  d^ailleurs  cette  opi- 
nion exclusive  à  la  délibération  de  l'Assemblée. 

Les  monumens  parmi  lesquels  nous  avions  à  faire  ce  choix  sont  des 
Tin«,  XIV*,  xv«  et  xvi'  siècles. 

Le  XIII*  siècle  (ne)  nous  fournissant  que  les  statues  de  Philippe  le  Hardi,  mort 
eu  4285,  et  d'Isabel  d'Arragon,  sa  femme,  morte  en  4274,  on  les  a  réservées. 

Le  xiv«  siècle  est  plus  abondant  :  on  a  choisi,  pour  les  hommes,  Philippe  le 
Bel,  mort  en  4344,  et  Charles  Y,  en  4380;  pour  les  femmes  mariées,  Jeanne  de 
Bourbon,  femme  de  Charles  Y,  moi'te  en  4378  ;  pour  les  veuves,  Jeanne  d'Évreux, 
morte  en  4370,  veuve  de  Charles  le  Bel,  et  Blanche  de  Navarre,  morte  en  4398, 
veuve  de  Philippe  de  Yalois  ;  pour  les  filleSy  Jeanne,  fille  de  Philippe  de  Yalois, 
morte  en  4373,  et  pour  les  enfans,  le  petit  roi  Jean,  mort  en  4346,  quatre  jours 
après  sa  naissance. 

Les  statues  du  xv*  siècle  ont  été  réservées.  Ce  sont,  pour  les  hommes  :  la 
statue  de  Charles  YI,  mort  en  4422,  et  la  tète  de  Charles  YII,mort  en  4462,1a  statue 
de  ce  dernier  ayant  été  brisée  lors  de  la  démolition  ;  pour  les  veuves,  Isabeau  de 
Bavière,  morte  veuve  de  Charles  YI  en  1435,  et  la  tête  de  Marie  d'Anjou,  morte 
veuve  de  Charles  YII  en  4463,  sa  statue  ayant  été  brisée,  ainsi  que  celle  de  son 
mari,  dans  la  démolition. 

Au  xvi<^  siècle,  les  statues  d'Henri  H,  mort  en  4  559,  et  de  Catherine  de  Médicis, 
sa  femme,  morte  en  4589,  représentés  l'un  et  l'autre  en  habits  de  cérémonie,  ont 
aussi  été  réservées  comme  monumens  de  l'art  dans  ce  siècle. 

Ces  statues  réservées  Eont  au  nombre  de  quinze;  les  neuf  autres  sont  celles 
de  Louis  X,  mort  en  4346;  Philippe  le  Long,  en  1322;  Charles  le  Bel,  en  4328  ; 
Philippe  de  Yalois,  en  4350  et  du  roi  Jean,  en  4364;  celle  de  Jeanne  de  Bour- 
gogne, femme  de  Philippe  de  Yalois,  morte  en  4329  ;  celles  de  Jeanne  de  Navarre, 
fille  de  Louis  X,  morte  en  4349,  veuve  de  Philippe,  comte  d'Évreux,  et  de  Blanche, 
fille  de  Charles  le  Bel,  morte  en  4392,  veuve  de  Philippe,  duc  d'Orléans  ;  enfin, 
celle  de  Marie,  autre  fille  de  Charles  le  Bel,  morte  saps  alliance  en  4344  ;  mais  la 
tête  de  cette  dernière  a  été  abbatue  et  volée  depuis  la  démolition  et  le  transport 
dans  le  petit  cimetière.  La  plupart  des  autres  statues  sont  assez  bien  conservées 
et  les  têtes  en  sont  belles  ;  mais  celles  qui  sont  le  mieux,  ce  sont  les  statues  de 
Jeanne,  reine  de  Navarre,  et  de  Louis  X  :  celle-cy  surtout  est  dans  toute  son  intégrité. 

Du  petit  cimetière  nous  sommes  rentrés  dans  l'église  où  nous  avons  examiné 
les  monuments  encore  subsistans,  royaux  et  autres.  Dans  le  sanctuaire  du  côté 
de  rÉpltre,  derrière  une  tapisserie,  il  reste  du  tombeau  de  Dagobert  la  vision 
&buleuse  de  ce  qui  arriva  à  son  âme  après  sa  mort.  Elle  est  représentée  en  relief 
sur  le  mur,  et  l'on  y  a  supprimé  le  peu  qu^il  s'y  trouvoit  de  marques  de  royauté. 
Nous  avons  pensé  que  ce  morceau  de  sculpture,  quoique  seulement  du  xiii*  siè- 
cle, devoit  être  conservé  tant  pour  l'histoire  de  l'art  que  pour  celle  de  l'esprit 
humain  dans  ce  siècle. 

Entre  le  tombeau  de  François  l*'  et  la  sacristie  du  chœur,  est  celui  de  Mar- 
guerite, fille  de  Philippe  le  Long,  morte  en  4382,  veuve  de  Louis  deCrécy,  comte 
de  Flandre  et  d'Artois.  Ce  tombeau  est  surmonté  d'une  pyramide  gothique  fort 
élevée  et  dont  la  conservation  peut  être  utile  à  rhis'.oire  de  l'architecture  et  de  la 
sculpture  dans  le  xiv*  siècle. 
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Le  tombeau  de  Louis  XII,  mort  le  i'"  janvier  4545,  a  été  exécuté  eu  4547  et 
4548.  Il  est  orné  de  statues  de  Vertus  et  d'apôtres,  et  de  bas-reliefs.  Les  statues 
couchées  représentent  les  corps  de  Louis  XII  et  d'Anne  de  Bretagne  venant  d'ex- 
pirer et  sont  de  la  plus  grande  vérité.  Les  rares  emblèmes  de  la  royauté  qui  se 
trouvent  dans  ce  monument  ne  consistent  que  dans  quelques  très  petits  écussons 
qui  font  partie  de  la  sculpture.  Ils  sont  peu  sensibles  et  il  sera  facile  de  les  sup- 
primer sans  nuire  à  la  beauté  de  ce  mausolée. 

U  n'y  a  aucun  attribut  de  royauté  au  tombeau  des  Valois,  dont  les  différentes 
pièces  ont  été  exécutées  par  les  artistes  les  plus  habiles  du  seizième  siècle.  On 
en  a  retiré  l'année  dernière  les  figures  en  bronze  des  quatre  Vertus  et  celles  de 
Henri  II  et  de  sa  femme  à  genoux,  de  môme  matière,  et  la  Commission  a  demandé 
dans  le  tems  qu'elles  v  fussent  replacées. 

S'il  y  a,  dans  quelque  recoin  du  beau  monument  de  François  1^  dont  les  bas- 
reliefs  multipliés  sont  si  intéressans  pour  l'art,  les  costumes  et  l'histoire,  quelque 
emblème  de  royauté,  il  sera  aisé  de  le  supprimer. 

Mais  en  général  nous  pensons  quMl  seroit  très  difficile,  peut-être  même  impos- 
sible, de  démonter  les  trois  tombeaux  de  Louis  XII,  Henri  II  et  François  I^  sans 
les  dégrader,  et  que  les  pièces  détachées  qui  échapperaient  au  danger  de  cette 
démolition  perdraient  infiniment  de  leur  prix,  qui  consiste  principalement  dans 
leur  ensemble. 

Nous  avons  observé  au  tombeau  de  Turenne  qu'on  en  avoit  supprimé  les 
marques  de  féodalité.  Nous  avons  trouvé  dans  la  môme  chappelle  la  statue  en 
marbre  de  Bertrand  du  Guesclin,  mort  en  1380;  elle  avoit  été  portée  dans  le  cime- 
tière après  que  les  ouvriers  eurent  démoli  son  tombeau,  quoique  non  compris  dans 
le  décret.  Cette  statue,  par  rapport  au  costume  de  guerrier  et  à  l'histoire,  nous 
parott  devoir  occuper  une  place  dans  le  Dépôt  des  monumens. 

Nous  pensons  de  môme  de  la  statue  en  marbre  du  connétable  Louis  de  San- 
cerre,  mort  en  4402,  couchée  sur  son  tombeau  dans  la  chapelle  dite  des  Charles, 
où  étoit  aussi  celui  de  du  Guesclin,  et  nous  l'avons  préférée  à  la  statue  en  pierret 
àtôte  et  aux  mains  de  marbre,  de  Guillaume  du  Chatel,  mort  en  4444,  dont  le 
tombeau  est  situé  près  du  mur  de  la  croisée  septentrionale. 

En  parcourant  l'Église,  nous  avons  remarqué  vis-à-vis  le  tombeau  de  Louis  XII, 
près  des  grilles  du  chœur,  une  colonne  d'un  marbre  triviallement  appelle  cervelas, 
parce  qu'il  en  imite  bien  la  couleur,  mais  qui  doit  avoir  un  autre  nom  dans  les 
termes  de  l'art.  Cette  colonne  a  environ  onze  pieds  de  haut  et  servoit  à  soutenir 
la  statue  à  genoux  de  Louis,  cardinal  de  Bourbon,  premier  abbé  commandataire 
de  Saint-Denis,  mort  en  4  557,  laquelle  a  été  brisée  l'année  dernière.  Nous  avons 
pensé  que  cette  colonne  pouvoit  être  transportée  au  Dépôt  provisoire  des  mar- 
bres. 

De  là  étant  entrés  dans  la  chapelle  de  la  Trinité,  dite  du  Lépreux,  nous  y 
avons  vu  une  autre  colonne  qui  nous  a  paru  ôtre  de  môme  marbre,  avec  un  petit 
globe  de  marbre  noir  au-dessus.  Elle  a  environ  sept  pieds  de  haut,  et  suivant  la 
tradition  du  pays  elle  représente  la  hauteur  de  la  taille  de  Jésus-Christ. 

Près  de  cette  colonne  est  un  long  morceau  de  marbre  de  môme  espèce, 
taillé  en  forme  de  couverture  de  tombeau  et  posé  iiur  deux  petites  colonnes  de 
marbre  blanc  sale  ou  de  pierre  de  liais.  La  tradition  veut  aussi  qu'il  représente  la 
longueur,  la  largeur  et  l'épaisseur  de  la  pierre  qui  couvroit  le  tombeau  de  Jésus- 
Christ. 

Sous  ce  morceau  de  marbre  est  appliqué,  contre  la  muraille,  un  bas-relief 
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composé  de  deax  pièces  de  marbre  blaDC,  qui  a  servi  d'ornement  à  on  ancien 
tombeau  chrétien.  Quatre  pilastreâ  U  partagent  en  trois  parties. 

Dans  celle  du  milieu  est  ûgurée  en  demi-relief  une  croix  dont  le  pied  est 
dans  un  vase  qui  sort  du  calice  d'une  fleur,  ou  d'une  espèce  de  touffe  de  feuilles. 
A  droite  et  à  gauche  de  la  croix  s'élèvent  deux  tiges  d'une  plante  sarmenteuse 
dont  les  rameaux  s'embrassent  et  qui  se  terminent  en  courbant  leurs  sommets 
chargés  de  fruits  oblongs  sur  les  deux  côtés  du  croisillon  de  la  croix. 

Une  inscription  murale  règne  le  long  de  Ja  partie  supérieure  et  des  côtés  du 
monument.  Elle  est  en  lettres  capitales  romaines,  à  l'exception  de  TE  et  du  G,  qui 
sont  onciales.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette  ioscription,  c'e6t  que 
les  lettres  des  mots  écrits  des  deux  côtés  du  dernier  pilastre  à  gauche  et  du  côté 
intérieur  du  pilastre  à  droite  sont  placées  perpendiculairement  les  unes  sur  les 
autres,  et  pour  lire  cette  inscription,  il  faut  commencer  par  la  ligne  perpendicu- 
laire extérieure  au  premier  pilastre  à  gauche,  en  lisant  de  haut  en  bas,  puis 
reprendre  la  ligne  intérieure  en  lisant  de  bas  en  haut-,  suivre  la  ligne  horizontale 
du  bord  supérieur  du  monument  et  redescendre  de  haut  en  bas  par  la  ii^ne  per- 
pendiculaire du  côté  intérieur  du  dernier  pilastre  à  droite. 

Yoicy  le  texte  de  cette  inscription  : 

0  qui  legiif  vera  obaudi  :  Quod  fueram  tu  es,  quod  sum  eris;  in  oracioni- 
bus  memor  sis  mei,  si  alius  lu;  et  dum  oraverispro  me,  corripe  le  anlequam 
eveniat  iempus  libi  finis  K 

Nous  avons  pensé  que  ce  monument,  caché  dans  Tobscurité  sous  le  long  mor- 
ceau de  marbre  où  il  est  placé,  seroit  mieux  dans  le  Musœum  des  antiquités  natio- 
nales, à  moins  qu'on  ne  le  plaçât  dans  un  endroit  plus  éclairé  de  l'église  de 
Saint^Denis. 

De  cette  chapelle  nous  sommes  entrés  dans  celle  de  Saint-Laurent,  l'avant- 
dernière  de  la  nef  du  côté  du  grand  porlail,  dans  laquelle  avoient  été  transportés 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Royaumont,  au  mois  d'août  4794,  par  ordre  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  monumens  de  Louis,  de  Jean  et  de  Blanche,  fils  et  ûUe  de 
Saint-Louis,  de  Philippe-Dagobert,  son  frère,  de  Louis  et  de  Philippe  d'Alençon, 
ses  petits-fils,  et  celui  d'Ote  d'Artois,  son  petit-neveu.  Nous  avons  trouvé  presque 
tous  les  monumens  dégradés,  en  partie  d'ancienneté,  et  encore  plus  depuis  leur 
transport  à  Saint-Denis. 

Le  monument  le  plus  intéressant  étoit  celui  de  Louis,  fils  aîné  de  Saint-Louis. 
La  statue  étoit  un  des  ouvrages  les  mieux  faits  du  xiii*  siècle  :  l'on  en  a  détruit  h 
visage  l'année  dernière.  Trois  faces  du  tombeau  représentoient  la  cérémonie  du 
convoi  du  jeune  prince  depuis  Saint-Denis  jusqu'à  Royaumont;  d'un  côié  le  clergé, 
de  l'autre  le  deuil  composé  de  seigneurs  François  et  Anglois,  dont  les  costumes  et 
les  attitudes  piquoient  par  leur  variété  et  leur  singularité;  sur  la  face  du  côté  des 
pieds  on  voyoit  le  corps  du  prince  défunt  porté  sur  les  épaules  du  roi  d'Angleterre 
et  d'un  autre  personnage  couronné.  Il  étoit  représenté  à  visage  découvert,  couché 
dans  un  lit  dont  la  couverture  étoit  de  drap  d'or  bordé  d'azur  à  fleurs  d'or.  La 
iéte  était  appuyée  sur  un  oreiller.  Un  ange  paroissoit  descendre  du  ciel  pour  rece- 
voir son  ftme;  sous  le  cercueil  étoient  trois  lampes  sépulchrales. 

Quoique  les  parties  de  ce  monument  soient  très  altérées  dans  l'état  actuel,  on 
a  pensé  qu'elles  dévoient  être  transportées  au  dépôt  provisoire,  par  la  considé- 
ration des  costunies.  On  a  porté  le  môme  jugement  des  morceaux  qui  composèrent 

1.  La  figuration  de  l'inscription  a  été  jointe  au  présent  rapport. 
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le  tombeau  de  Philippe-Dagobert,  et  des  deux  petites  tombes  de  bois  couvertes  de 
cuivre  où  sont  représentées  en  relief  de  même  matière  les  effigies  de  Jean  et  de 
Rlanche,  morts  dans  leur  enfance,  mais  dont  celle  de  Blanche  est  fort  maltraitée. 

Nous  ne  parlons  point  ici  des  monumens  en  cuivre  ou  en  bronze  qui  ont 
été  retirés  de  l'église  de  Saint-Denis  au  mois  d'août  4792,  dont  les  commissaires 
des  monumens  ont  fait  leur  rapport  dans  le  tems  et  ont  demandé  le  replacement 
ou  le  transport  au  dépôt  provisoire.  D'ailleurs  un  membre  de  la  Commission  en  a 
présenté  Télat  dans  la  séance  d*hier. 

Notre  rapport,  relatif  à  Tobjet  de  notre  mission,  concerne  : 

4®  Les  vingt-quatre  statues  en  marbre  transportées  dans  le  petit  cimetière, 
toutes  également  intéressantes  pour  les  arts  et  pour  Thistoire,  mais  dont  quinze 
seulement  bont  destinées  au  Dépôt  provisoire,  si  Ton  met  à  part  l'intérêt  de  l'his- 
toire pour  ne  s'occuper  que  de  celui  des  costumes. 

20  Les  monumens  encore  subsistans  dans  l'église  de  Saint-Denis,  dont  plu- 
sieurs paraissent  devoir  y  étre'con^rvés  en  leur  entier,  vu  la  difficulté  et  le  danger  de 
les  démonter,  tels  que  ceux  de  Louis  XII,  Henri  II,  François  I<",  Turenne  et  la  com- 
tesse  de  Flandres  et  d'Artois,  et  la  vision  de  l'âme  de  Dagobert,  mais  dont  les 
autres  peuvent  sans  inconvénient  être  transportés  au  dépôt  provisoire,  comme 
les  statues  de  du  Guesclin  et  de  Louis  de  Sancerre. 

S*"  La  colonne  du  cardinal  de  Bourbon  ;  et  si  la  respect  d'une  tradition  reli- 
gieuse ne  s'y  oppose  pas,  la  colonne  et  le  marbre  de  la  chappelle  dite  du  Lépreux, 
ainsi  que  le  tombeau  chrétien  remarquable  par  son  ancienneté  et  son  inscription. 

4«  Les  débris  des  monuments  de  Louis,  de  Jean  et  de  Blanche,  fils  et  fille  de 
Saint-Louis  et  de  Philippe  Dagobert  son  frère,  que  l'on  croit  devoir  occuper  aussi 
une  place  au  Dépôt  provisoire. 

Signé  :  Mouchy,  Fr.  M.  Puthoo, 
Poirier,  Moreau  le  jeune. 

Commissaire  des  Monumens. 

Lettre  de  Dom  Poirier. 

Le  mercredi,  25  vendémiaire,  cinquième  Jour  de  la  troisième  décade 
du  premier  mois  de  l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyen  Secrétaire  \ 

Je  ne  pourrai  pas  me  rendre  demain  jeudi,  comme  je  me  l'étais  proposé,  aux 
archives  de  la  Commission  pour  y  continuer  le  travail  des  sommaires  des  procès- 
verbaux,  que  j'avais  commencé. 

Les  marbriers  n'ont  pu  se  mettre  à  l'ouvrage  que  cet  après-midi  et  n'auront 
que  demain  leurs  équipages.  L  ^  citoyen  Scellier  ne  viendra  non  plus  que  demain 
dans  la  journée,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  conférer  avec  lui,  surtout  sur  la 
nécessité  d'enlever  promptement  les  monuments  déposés  au  petit  cimetière,  qui 
viennent  d'être  dérangés  à  l'occasion  de  la  nouvelle  inhumation  des  corps  du 
caveau  des  Bourbons  dans  ce  cimetière,  et  qui  ont  souffert  de  ce  nouveau  dépla- 
cement. 

De  plus,  l'extraction  des  cercueils  de  plomb,  qui  se  fait  sous  la  direction 
d'un  commissaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  demande  la  présence  d'un  commis^ 
saire  de  la  commission  nationale  des  Monuments. 

1.  Arch.  nat,^  F»^,  1035,  Liasse  A,  n<»  58  (autographe) 
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On  a  trouvé  dans  le  cercueil  de  Charles  Y  une  couronne,  un  bâton  de  cinq 
pieds  de  haut  surmonté  d'un  bouquet  de  fleurons  de  feuilles  d'acanthe,  d'argent 
doré,  mais  du  plus  bel  or,  et  qui  a  conservé  tout  son  brillant,  et  une  main  de 
justice  d'argent.  Dans  celui  de  sa  femme,  un  reste  de  couronne,  une  bague  et 
quelques  autres  objets  utiles  à  la  connaissance  de  l'état  des  différents  arts  dans  ce 
siècle. 

La  fouille  des  anciens  caveaux,  qui  se  fait  par  les  Commissaires  des  plombs, 
pourra  nous  procurer  quelques  découvertes  utiles  à  la  commission  des  Monuments 
et  mérite  la  surveillance. 

Si  je  n'assistais  pas  à  la  séance  de  vendredi,  c'est  que  je  serais  arrêté  ici  par 
quelque  nouvelle  découverte  qui  exigerait  ma  présence;  sans  cela  je  ne  manque- 
rai pas  de  me  réunir  à  des  confrères  et  des  concitoyens  si  dignes  de  mon  estime  et 
de  mon  attachement. 

Citoyen  secrétaire,  votre  dévoué  confrère  et  concitoyen, 

POIRIEB. 

Aq  citoyen  Mulot,  Bocrétaire  de  la  CommiBsion  nationale  des  Monuments,  à  Thètel  de 
Nesle  (sic),  rue  de  Beaune,  faubourg  Saint-Germain. 
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Monuments  royaux. 
Sanctuaire,  côté  de  VÉpiire, 

La  vision  touchant  l'âme  de  Dagobert,  représentée  au-dessus  de  son  tombeau. 

Croisée  septentrionale. 
Le  tombeau  de  Louis  XII  et  d'Anne  de  Bretagne. 

Le  tombeau  de  Henri  II  et  de  Catherine  de  Médicis,  dit  des  Yalois,  dont  on 
a  retiré,  au  mois  d'août  4792,  les  effigies  et  les  quatre  Yertus  en  bronze. 

Croisée  méridionale.  ^ 

Le  tombeau  de  François  l^^,  de  Claude  de  France.  Derrière  ce  tombeau,  celui 
de  Marguerite,  fille  de  Philippe  le  Long,  comtesse  de  Flandres;  marbre  noir, 
effigie  en  marbre  blanc. 

Autres  monuments. 

Croisée  septentrionale* 

Près  le  mur,  ie  tombeau  en  pierre  de  Guillaume  Duchâtel,  pannetier  de 
Charles  YI,  la  tôte  et  les  mains  de  marbre  blanc. 

La  chapelle  Saini-Eustache. 
Le  tombeau  de  Turenne.  N^  On  y  a  déposé  l'effigie  de  Dnguesclin. 

Croisée  méridionale. 
(Chapelle  de  Saint-Jean-fiaptiste,  dite  des  Charles.) 
Le  Connétable  Louis  de  Sancerre,  tombe  noire,  effigie  de  marbre  blanc. 

1.  Areh.  nat,,  musée,  A  E  a  1374  K 
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Dans  cette  église,  le  long  da  mur,  sont  les  tombeaux  de  Pierre  Suger  et  de 
trois  autres  anciens  abbés  de  Saint-Denis*  qui  ont  été  refaits  da  temps  de  saint 
Louis,  sans  efûgies  ni  aucun  ornement  en  relief  et  avec  la  simple  inscription  de 
leurs  noms.  On  ne  parle  pas  des  antres  tombes  éparses  dans  l'église  dont  les  ins- 
criptions sont  usées  et  qui  tiennent  lieu  de  pavé. 

MONUMENTS  EN   CUIVRE    OU    BRONZE    RETIRES  DE   L'ÉGLISB 
DE   SAINT-DENIS  AU  MOIS   D*AOUT   4792' 

Monuments  royaux. 

Dans  le  Chœur. 

Le  tombeau  de  Charles  le  Chauve. 

La  tombe  plate  de  Marguerite  de  Provence,  femme  de  Saint-Louis. 
L'effigie  de  Charles  VIII,  représenté  à  genoux  sur  son  tombeau,  et  les  anges 
et  autres  ornements  de  ce  tombeau. 

Chapelle  Saint-Jean-Baptisie,  dite  des  Charles. 
La  tombe  plate  de  Charles,  Dauphin,  fils  aîné  de  Charles  Vf. 

Croisée  septentrionale. 

Les  deux  effigies  de  Henri  II  et  de  Catherine  de  M édicis. 
Les  quatre  Vertus  des  quatre  coins  du  tombeau. 

Croisée  tnéridionale. 

L*épitaphe  moderne  de  Tabbé  Suger. 
La  tombe  de  l'abbé  Mathieu  de  Vendôme. 
Le  tombeau  plate  (sic)  de  l'abbé  Guy  de  Monceau. 
La  tombe  plate  de  Bureau  de  la  Rivière. 
Le  tombeau  d'Armand  de  Barbazan. 

Plus  une  tombe  d'abbé  que  l'on  croit  être  Gille  de  PoDtoise,  près  du  tambour 
de  la  porte  du  cloître.  # 

23  vendémiaire' 

Le  vendredi  4*  de  la  3«  décade  du  premier  mois  de  la  seconde  année  de  la 
République  françoise.  Je  me  suis  transporté  à  Saint-Denis  où  j'ai  prévenu  la 
municipalité  que  le  lendemain  samedi,  le  citoyen  Sceiiier,  chargé  par  ki  Com- 
mission de  l'enlèvement  des  statues  des  monuments  de  l'église  de  Saint-Denis 
déjà  démolis  et  de  la  démolition  de  ceux  qui  restent  à  détruire,  commenceroit  à 
y  travailler. 

Le  samedi,  le  citoyen  Sceiiier  est  arrivé  avec  le  citoyen  Bourdon,  architecte 
et  le  citoyen  Nardraut,  menuisier.  Je  les  ai  présentés  à  la  municipalité  à  qui 
j'avais  communiqué  dès  la  veille  Tarrôlé  de  la  Commission  à  ce  sujet.  Les  ci- 
toyens de  la  municipalité  ont  fait  quelques  difficultés  sur  la  nature  des  pouvoirs 

1.  Suger  1151,  Adam  1122^  Henri  1221,  P'<  d*Auteuil  1220. 

2.  Arch.  nat.,  F"  1263. 

3.  Areh,  nat,,  F"  1263,  n»  93.  —  En  marge  :  Séance  du  mardi  3  de  la  troisième 
décade  du  premier  mois  de  la  deuxième  aiinée  de  la  République  française. 
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des  citoyens  fiourdoa,  Scellier  et  Nardraut,  qu'ils  prétendoient  devoir  être 
appuyés  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  la  Commission  où  leurs  noms  fussent 
énoncés.  Néantmoins  ils  ont  visé  et  apostille  l'arrôlé  de  la  Commission,  qui  avoit 
été  donné  au  citoyen  Scellier. 

Ces  citoyens  architecte,  marbrier  et  menuisier  sont  convenus  de  l'emplace- 
ment où  la  cloison  devoit  être  placée,  et  le  citoyen  menuisier  avait  promis  d'en- 
voyer les  planches  le  dimanche,  mais  elles  n'ont  pu  arriver  que  le  lundi  matin, 
et  j'ay  vu  commencer  le  travail  de  la  cloison. 

Les  marbriers  doivent  se  rendre  à  Saint-Denis  aujourd'hny  et  entamer  la 
démolition  du  mausolée  de  François  ^^  Je  compte  y  aller  aujourd'hui,  et  rendre 
compte  vendredi  prochain  à  la  Commission,  des  mesures  que  l'on  aura  prises 
pour  ce  grand  travail,  qui  demande  la  plus  grande  attention  pour  la  conservation, 
dans  toute  leur  intégrité,  des  morceaux  qui  seront  destinés  à  enrichir  le  Musœum 
des  Beaux-Arts. 

Le  citoyen  Poirier,  commissaire. 

9  rrumairb' 

Rapport  du  commissaire  pour  la  surveillancej  au  mois  (Taoût  dernier, 
de  la  démolition  des  monnmens  royaux  de  Saint-Denis. 

Il  a  été  rendu  compte  à  la  Commission  de  la  démolition  d'environ  cinquante 
tombeaux  de  l'église  de  Saint-Denis  en  France,  les  6,  7  et  8  du  môme  mois. 

Un  autre  rapport  a  été  fait  le  20  août  au  sujet  du  choix  des  statues  et  monu- 
mens  destinés  au  dépôt  provisoire  des  Petits-Augustins.  Il  resloit  encore  dans 
cette  église  quelques  monumens  royaux  dont  la  démolition  avoit  été  suspendue, 
et  que  par  considération  pour  les  beaux-arts  l'on  croyoit  pouvoir  conserver  en 
effaçant  les  attributs  proscrits  par  l'Assemblée  nationale. 

Des  ordres  positifs  ont  décidé  la  démolition  de  tous  les  monumens  en  conser- 
vant néantmoins  les  pièces  détachées  qui  meriteroient  d'occuper  une  place  dans 
le  Muséum.  La  Commission  a  nommé  des  commissaires  pour  surveiller  ce 
travail. 

Mais  lorsqu'on  le  commençoit,  une  autre  opération  de  la  plus  grande  urgence 
et  qui  ne  méritait  pas  moins  l'attention  de  la  Commission  en  a  suspendu  le 
progrès. 

C'étoient  l'extraction  des  cercueils  de  plomb  des  caveaux  et  les  fouilles  des 
sépultures  en  pleine  terre  où  l'on  présumoit  en  trouver. 

Un  troisième  objet  soumis  à  la  surveillance  des  commissaires  étoit  le  trans- 
port des  statues  et  sgutres  monumens  destinés  au  dépôt  provisoire  du  Musœum 
national. 

Quant  à  ce  dernier  article,  neuf  des  statues  réservées  ont  été  transportées 
au  dépôt  des  Petits-Augustios,  depuis  le  t\  octobre  (vieux  style)  jusqu'au  t^ 
inclusivement. 

Les  travaux  pour  l'a  démolition  du  mausolée  de  Français  P'  ont  commencé 
dès  le  44  octobre,  par  rétablissement  de  deux  cloisons  pour  former  l'emplace- 
ment nécessaire  aux  marbriers.  Elles  ont  été  achevées  le  lendemain. 

Le  16,  deux  marbriers   sont  arrivés.  Le   17,  on  a  commencé  à  attaquer  le 

i.  Arch,  na^,  Fi*»  1263,  n»  94.  -, 

u.  34 
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mausolée,  mais  pendant  deux  on  trois  jours  il  D*a  pas  été  possible  d'avancer  ce 
travail,  à  cause  de  l'embarras  occasionné  par  l'extraction  des  cercueils  de  plomb. 

Le  49,  on  a  détaché  le  bas-relief  de  la  bataille  de  Marignan. 

Le  34,  on  a  ôté  du  mausolée  les  deux  figures  gisantes. 

Le  24,  on  a  descendu  les  figures  de  la  femme,  de  deux  fils  et  d'une  fille  de 
François  P',  représentées  à  genoux  sur  l'entablement. 

Le  25,  on  a  descendu  celle  de  François  I"',  en  même  attitude. 

L'extraction  des  cercueils  de  plomb  des  caveaux  et  la  fouille  des  sépul- 
tures en  pleine  terre  demande  de  longs  détails  dont  il  sera  rendu  compte  à  la 
commission,  mais  pour  ne  point  trop  allonger  ce  rapport  qui  pourroit  emporter 
une  trop  grande  partie  de  la  séance,  il  suffira  d'en  dire  aujourd'hui  ce  qui  suit. 

Cette  opération  a  commencé  le  samedi  42  octobre  (vieux  style),  par  le  caveau 
des  Bourbons,  et  a  fini  le  samedi  25,  par  la  sépulture  du  roi  Jean. 

Le  travail  de  la  démolition  du  mausolée  de  François  l*'  a  obligé  de  suspendre 
la  fouille  des  deux  sépultures  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  d'Artois,  et 
du  cardinal  de  Retz,  situées  proches  de  ce  monument. 

Les  caveaux  et  les  sépultures  d'environ  cent  cinquante  princes  et  princesses 
des  trois  races  et  des  autres  personnages  notables  enterrés  dans  l'église  de 
Saint-Denis,  ne  pouvoient  manquer  de  fournir  matière  à  des  observations  rela- 
tives à  l'histoire,  aux  antiquités,  aux  arts,  an  costume,  à  l'anatomie,  à  la  physio- 
logie et  à  la  chymie. 

Quant  à  ces  derniers  objets,  les  citoyens  Tourette  et  Pinson,  invités  par  la 
Commission,  ont  reçu  leurs  lettres  trop  tard  ;  ils  ont  beaucoup  regretté,  surtout  le 
citoyen  Tourette,  qui  depuis  longtems  fait  une  étude  spéciale  de  la  composition 
et  décomposition  des  ossemens  du  corps  humain,  d'avoir  manqué  l'occasion 
unique  d'observer  des  sajets  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  se  sont  succédé 
pendant  l'espace  de  douze  siècles,  c'est-à-dire  depuis  le  squelette  de  Dagobert, 
mort  en  638,  jusqu'à  celui  du  Dauphin,  mort  enfant  en  4789. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'informer  la  Commission  que  le  département  a  pris  en 
considération  ses  représentations  au  sujet  des  grilles  de  fer,  qui  par  la  beauté  du 
travail  méritent  d^ôtre  exceptées  de  Tenlèvement  ordonné,  et  qu'en  conséquence 
celles  de  l'église  de  Saint-Denis  sont  conservées. 

Poirier,  commissaire  député. 

43    BRUMAIRE^ 

Séance  du   tridi   de  la  seconde  Mécade  de  brumaire,  an  II  de  l'ère 
de  la  République  française. 

Suite  du  Rapport  concernant  la  démolilion  des  monumens  royaux  de 
l'église  paroissiale  de  Franciade  (cy-devant  Saint-Denis  en  France). 

Depuis  le  sextidi  de  la  4^  décade  de  brumaire  jusqu'au  duodi  de  la  seconde 
décade  du  môme  mois,  Ton  a  transporté  au  dépôt  provisoire  des  Petits-Augus- 
tins  quatre  des  statues  déposées  au  petit  cimetière  lors  de  la  démolition  du  mois 
d'août,  il  n'en  reste  plus  que  deux  à  transporter. 

Dans  le  môme  espace  de  tems,  les  marbriers  ont  enlevé  trois  assises  de 
l'entablement  du  mausolée  de  François  P'  et  ils  commencent  à  attaquer  les  cha- 

1.  Arch.  not.,  F'  1263,  n^  95. 
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pitaux  des  colonnes  de  ce  monument.  Ils  ont  été  un  peu  interrompus  par  le 
déblayement  des  marbres,  pierres  et  gravas  provenant  des  tombeaux  démolis 
dans  cette  partie  de  Téglise,  Tafllaence  des  curieux  a  occasionné  un  accident  à 
Tune  des  statues  de  ce  mausolée.  Deux  doigts  ont  été  cassés,  mais  heureusement 
n'ont  point  été  volés. 

Dans  le  rapport  fait  à  la  dernière  séance,  Ton  a  différé  de  rendre  compte  des 
observations  relatives  aux  sciences  et  aux  arts,  à  l'histoire  et  aux  antiquités  na- 
tionales, que  Ton  a  eu  occasion  de  faire  pendant  l'opération  de  l'extraction  des 
cercueils  de  plomb  et  de  la  fouille  des  sépultures.  Voici  en  deux  mots  le  précis 
de  celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  intéressantes. 

L'on  a  retrouvé  deux  restes  de  diadèmes  et  point  de  couronnes  dans  deux 
tombeaux,  l'un  du  commencement  du  xiii®  siècle,  l'autre  du  commencement 
du  XIV*. 

Si  les  tombes  intermédiaires  n'offrent  ni  diadèmes,  ni  couronnes,  c'est  que 
les  cadavres  ayant  été  bouillis  et  désossés,  et  les  ossemens  rassemblés  dans  de 
petits  cercueils,  n'ont  pu  être  revêtus  des  ornemens  de  la  dignité  qu'ils  avoient 
possédée  pendant  leur  vie. 

Dans  les  tombeaux  des  xiv*  et  xv*  siècles,  on  a  trouvé  neuf  couronnes  tant 
de  vermeil  que  de  cuivre  doré,  la  plupart  à  charnières,  ornées  de  pierres  ou  de 
cristaux,  mais  point  de  diadèmes.  Le  costume  avoit  changé  à  cet  égard. 

On  a  trouvé  encore  deux  couronnes  au  commencement  du  xv  siècle,  mais 
de  cuivre  seulement  et  posées  sur  les  cercueils  et  non  au  dedans. 

Onze  sceptres  ou  restes  de  sceptres  dont  quelques-uns  de  vermeil,  les  autres 
de  cuivre  doré;  le  plus  ancien,  qui  est  du  commencement  du  xm^  siècle,  étoit 
seulement  de  bois. 

Quatre  mains  de  justice,  en  argent  ou  cuivre  doré,  une  dont  le  bâton  de 
bois  d'ébène. 

Trois  anneaux  dont  l'un  d'or,  deux  agrafes  de  manteau,  forme  de  lozange 
en  pierres  et  crystaux,  un  reste  de  ceinture  avec  la  garniture  de  vermeil  en 
filigrane. 

Une  partie  de  ces  objets  a  été  portée  à  la  Convention  par  la  municipalité  de 
Franciade,  qui  doit  y  porter  incessamment  le  reste. 

De  tous  ces  objets,  le  plus  intéressant  pour  l'art  est  le  haut  du  sceptre  d'un 
tombeau  élevé  en  4380,  il  est  d'argent  doré,  et  la  dorure  a  été  si  heureusement 
appliquée  et  s'est  si  parfaitement  conservée,  tandis  que  d'autres  beaucoup  moins 
anciens  l'ont  presque  entièrement  perdue,  qu'il  ne  seroit  peut  être  pas  indifférent 
de  l'excepter  de  la  fonte,  non  comme  partie  d'un  sceptre,  n^is  comme  un  ouvrage 
d'orfèvrerie  du xiv"*  siècle.  D'ailleurs,  ce  bouquet  de  feuilles  ne  porte  aucun  signe 
de  féodalité  ou  de  royauté. 

On  peut  observer  encore  qu'à  mesure  que  le  bon  sens  et  le  bon  goût  ont 
commencé  à  se  dégager  de  la  barbarie  du  moyen  âge,  on  a  senti  le  ridicule  d'en- 
fouir l'or  et  l'argent  dans  le  sein  de  la  terre  avec  la  pourriture  des  cadavres.  Cet 
usage  cesse  au  commencement  du  xvi^"  siècle,  et  le  mausolée  de  Louis  XII  fait 
voir  que  l'on  trouva  alors  avec  raison  plus  de  grandeur  à  élever  des  monumens 
où  se  déployent  toutes  les  richesses  de  l'architecture  et  de  la  sculpture. 

Le  travail  de  Textraction  des  cercueils  de  plomb  et  de  la  fouille  des  sépul- 
tures a  fourni  encore  des  observations  relatives  aux  antiquités  du  moyen  âge, 
par  rapport  aux  varialions  de  ces  sépultures  dans  les  différons  siècles. 

Avant  le  xin^^,  point  de  cercueil  de  plomb.    Une   bierre    dans  une  auge 
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de  pierre  recouverte  d'une  grande  dale  fermoit  le  tombeau  posé  en  pleine  terre. 

Dans  le  xiii^,  une  auge  de  pierre  revêtue  intérieurement  de  plomb,  couverte 
d'une  lame  de  plomb  sondée  snr  des  barres  de  fer  et  recouverte  d'une  grande 
pierre.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  corps  désossés,  dont  les  os  sont  renfermés 
dans  un  coffre  de  plomb. 

La  môme  forme  de  sépulture  subsiste  pendant  le  xiv^  et  le  xv®  siècles. 

Au  xYi"*,  un  cercueil  de  bois  dans  un  cercueil  de  plomb  posé  sur  des  barres 
de  fer  dans  un  caveau. 

Au  xvii°  et  au  xviii*,  môme  usage,  si  ce  n'est  que  pour  mieux  conserver  les 
corps,  ils  sont  renfermés  dans  un  cercueil  de  plomb  couvert  d'un  cercueil  de  bois. 

Ces  observations  peuvent  n'être  pas  inutiles  pour  connottre  les  usages  de 
chaque  siècle  et  déterminer  à  quel  siècle  doit  appartenir  un  monument  qui  n'of- 
frirait pas  d'ailleurs  d'autres  indications. 

La  même  opération  de  l'extraction  des  cercueils  fonrnissoit  une  matière 
abondante  d'observations  à  l'anatomie  et  à  la  chymie  par  l'état  progressif  de  la 
dissolution  du  corps  humain  pendant  un  grand  nombre  de  siècles,  par  les  diffé- 
rentes manières  d'embaumemens,  et  la  singularité  d'y  voir  employer  le  vif  ar- 
gent dans  l'embaumement  de  quelques  corps  du  xv"  et  du  commencement  du 
xvi^  siècles  ;  une  autre  singularité  c'est  celle  de  la  conservation  des  cheveux,  la 
tôte  d'un  sujet  mort  en  4270  en  étoit  encore  bien  garnie  ;  mais  les  mieux  con- 
servés sont  ceux  d'un  autre  sujet  mort  à  soixante  ans  en  4402,  sa  longue  cheve- 
lure étoit  divisée  en  deux  cadenètes  artistement  tressées. 

Enfin  l'histoire  naturelle  et  môme  Tarcbitecture  y  trouvoient  aussi  de  quoy 
observer,  dans  les  différons  siècles.  La  pierre  d'un  tombeau,  au  moins  du 
XII*  siècle,  est,  au  jugement  des  connaisseurs,  très  curieuse  par  la  finesse  de  son 
grain,  et  peut  ôtre  mise  dans  la  classe  des  marbres  coquilleux  de  l'espèce  qu'on 
appelle  Lamachelle  (lumachel). 

La  dale  de  pierre  qui  couvroit  un  tombeau  de  Tan  4  270  offroit  quelque 
chose  d'assez  singulier  pour  les  yeux  d'un  physicien.  Sa  surface  intérieure  étoit 
tachée  et  veinée  de  jaune  et  de  blanc  comme  un  marbre,  sans  doute  par  l'exha- 
laison qu'avdit  produite  la  fermentation  du  corps  en  dissolution.  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  sujet  étoit  mort  de  la  peste. 

Il  ne  reste  plus  à  fouiller  que  les  sépultures  de  la  comtesse  de  Flandres  et 
celle  du  cardinal  de  Retz. 

Signé  :  Poirier,  commissaire  député. 

23  brum\ire  (13  NOVEMBRE  4  893  VIEUX  style)  ^ 

En  conséquence  de  l'arrêté  de  la  dernière  séance,  je  me  suis  transporté  à 
Franciade  pour  procéder  au  triage  des  objets  réservés  à  la  Nation,  dans  le  trésor 
de  l'église  ci-devant  abbatiale  de  Saint-Denis,  d'après  l'examen  des  commissaires 
du  ,3  novembre  de  Tannée  dernière  (vieux  style).  Mais  il  a  été  impossible  de 
remplir  ma  commission  parce  que  la  municipalité  et  la  Société  populaire  de 
Franciade  se  sont  empressées  à  porter  en  7nasse  à  la  Convention  nationale  ce 
trésor  et  celui  de  la  cy-devant  Sainte-Chappelle  qui  y  a  été  joint  en  4794  (vieux 
style).  C'est  ce  qui  a  été  exécuté  hier,  après  que  le  Département  a  eu  autorisé  le 
Directoire  du  district  à  remettre  ce  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié  par  la  Nation» 

1.  Arch,  naL,  F"  1263,  n«  96.  Trésor  de  Saint-Denis. 
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Mais  comme  ce  Irésor  a  été  transpurlé  en  masse,  et  qu'il  y  avoit  à  craindre 
que  le  toat  ne  fût  envoyé  à  laMonnoye  avant  que  Ton  n'eût  fait  la  distraction 
des  objets  intéressans  pour  la  littérature  et  les  arts,  j'ay  cru  devoir  en  arrivant 
à  Paris  prévenir  le  comité  d'Instruction  publique  de  l'arrivée  instante  de  ce  tré- 
sor, et  j'y  ai  vu  les  citoyens  Grégoire  et  Romme  à  qui  j'ay  remis  les  lettres  d'avis 
que  je  leur  avois  écrites  en  cas  que  je  n'eusse  point  pu  les  joindre.  Ils  m'ont 
paru  très  disposés  à  demander  à  la  Convention  de  ne  point  envoyer  le  trésor  à  la 
Monnoye  avant  le  triage.  Il  ne  reste  pins  qu'à  savoir  où  il  a  été  déposé  et  à  pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  faire  la  distraction  des  objets  à  conserver. 

Je  ne  puis  me  dispenser  d'observer  que  dans  l'examen  du  3  novembre  de 
l'année  dernière,  et  qui  devait  être  revisé,  il  y  a  dans  la  classe  des  objets  à 
conserver  quelques  articles  qui  paraissent  devoir  en  être  retranchés  à  cause  des 
décrets  postérieurs  à  cette  date,  et  que  dans  celle  des  objets  à  fondre,  il  y  en 
a  quelques-uns  que  le  mérite  du  travail,  leur  ancienneté,  et  l'intérêt  de  l'histoire 
des  progrès  de  l'art  paroissent  devoir  excepter  de  la  fonte.  La  Commission  en 
décidera.  De  môme,  daus  la  classe  des  objets  alors  réservés  à  TégUse,  quelques-uns 
seront  destinés  à  la  fonte  ou  à  la  vente  et  la  Commission  en  pourra  trouver 
d'autres  à  conserver. 

Par  rapport  à  l'enlèvement  des  statues,  les  43  du  petit  cimetière,  Duguesclin, 
et  la  statue  du  tombeau  gothique  près  François  P'  sont  transportées  au  dépôt 
provisoire  des  Petits  Augustins. 

La  démolition  du  mausolée  do  François  P'  avance  lentement  sans  doute  à 
cause  des  précautions  nécessaires.  L'entablement  est  enlevé  en  entier,  et  toutes 
les  colonnes  excepté  une. 

Poirier,  commissaire. 

Tridi  de  la  deuxième  décade  de  frimaire,  3  décembre  1793,  V.  S.  i. 

L'église  paroissiale,  ci-devant  abbatiale,  de  Saint-Denis,  dans  la  ville  de 
Franciade,  se  trouvant  aujourd'hui  à  la  disposition  de  la  Nation,  plusieurs  objets 
qui  y  avaient  été  laissés  pour  la  célébration  ou  la  décoration  du  culte,  et  qui  inté- 
ressent les  arts,  paraissent  devoir  en  ôtre  transportés  incessamment,  par  le  danger 
de  mutilution  ou  de  destruction  auquel  ils  sont  journellement  exposé?. 

Les  principaux  sont  : 

40  Une  statue  de  marbre  blanc,  de  la  Vierge,  sur  Pautel  de  la  chapelle  dite  de 
Notre-Dame  la  Blanche,  vis-à-vis  le  mausolée  des  Valois.  Cette  statue,  donnée  en 
4340,  a  attiré  l'attention  des  commissaires  artistes  et  parait  devoir  être  conservée 
pour  l'histoire  de  l'art  dans  le  xiv*"  siècle. 

2*»  Le  devant  d'autel  et  le  rétable  de  la  troisième  chapelle  du  chevet,  à  droite, 
dite  de  Saint-Eugène,  le  tout  de  très  beau  marbre,  tant  blanc  que  noir. 

La  table  de  marbre  noir  a  six  pieds  de  long  et  deux  pieds  dix  pouces  de 
large. 

Le  devant  d'autel  de  marbre  noir  sur  lequel  sont  appliquées  des  sculptures 
de  marbre  blanc,  représentant  différentes  histoires  et  costumes,  a  cinq  pieds  dix 
pouces  de  long  sur  deux  pieds  sept  pouces  de  haut. 

Lo  rétable  sur  l'autel,  aussi  de  marbre  noir  avec  de  semblables  sculptures  en 
marbre  blanc,  est  long  de  cinq  pieds  dix  pouces  sur  un  pied  dix  pouces  de 
hauteu". 

i.  Arch.  nat.,  F"  1262,  n»  97, 13  frimaire,  an  IF. 
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Les  ornements  d'arcbilectnre  sont  de  la  plus  grande  délicatesse,  et  le  tout 
fignrem  très  bien  parmi  les  monuments  de  Tart  du  xiii^  siècle,  époque  de  ce 
travail. 

30  Vis-à-vis  le  mausolée  de  François  I",  à  Tautel  de  saint  Benoit,  il  y  a  une 
statue  de  marbre  blanc  de  ce  saint,  de  J.-B.  Tuby,  dit  le  Romain,  à  qui  Ton  doit 
aussi  le  groupe  du  mausolée  de  Turenne,  et  dont  il  y  a  à  Versailles  et  à  Marly  des 
ouvrages  estimés. 

Si  la  Commission  juge  à  propos  de  conserver  ces  monuments  pour  le  Muséum, 
il  faudra  donner  au  citoyen  Scellier  une  autorisation  pour  les  enlever. 

La  municipalité  de  Franciade  invite  la  Commission  à  faire  enlever  au  plutôt 
le  devant  d'autel  de  vermeil  et  le  retable  tant  en  or  qu'en  vermeil  du  maître- 
autel  de  la  môme  église.  Il  y  a  des  pierreries  sur  la  partie  du  rétable  qui  est  en 
or,  et  d'une  grande  antiquité  pour  le  moyen  âge* 

Poirier,  commissaire. 

Voici,  en  outre,  quelques  autres  renseignements  relatifs  au  trésor 
de  l'Abbaye  *  : 

29  nivôse,  —  J'ai  reçu  ce  jourd'hui  29  nivôse,  de  la  commission  des  Monu- 
mens,  les  articles  suivans  provenant  du  trésor  de  l'église  de  Saiot-Denys,  sçavoir  : 

40  Seize  pièces  d'ivoire  que  l'on  appelé  les  echets  de  Charlemagne,  etc. 

%"*  Une  ecritoire  ancienne. 

3°  Deux  cornets  d'ivoire,  etc. 

4''  Un  autre  cor  garni  de  cuivre,  etc. 

S*"  Une  petite  aiguière,  et  burette  de  cuivre,  etc. 

6^  Une  ancienne  petite  boëte  de  cuivre,  etc. 

7^  Deux  anciens  étriers  de  fer. 

8*"  Un  reste  de  vase  d'albâtre  cassé. 

9""  Une  paire  de  gantelets,  etc. 

i  O"*  Trois  éperons  de  cuivre  doré,  etc. 

440  Une  boëte  contenant  44  planches  en  cuivre  grandes  et  petites,  qui  ont 
servi  à  l'histoire  de  Saint-Denis  par  Félibien  ;  plus  2  autres  petites,  étrangères  à 
cette  histoire. 

Paris,  ce  29  nivôse  an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé  :  L.  Ville&rone,  bibliothécaire  national. 

Suit  le  procès-verbal  des  membres  de  la  Commission  temporaire 
des  Arts,  relatif  à  ce  dépôt  : 

Séance  du  ^3  nivôse.  Van  II  de  la  République  française  une  et  indivisible'. 

Après  le  transport  à  Paris  du  trésor  de  Franciade  (ci-devant  Saint-Denis  en 
France),  il  est  resté  quelques  pièces  qui  intéressent  l'antiquité  du  moyen  âge, 
l'histoire  naturelle  et  les  arts. 

4°  Seize  pièces  d'ivoire  anciennement  appelées  les  échecs  de  Charlemagne, 
dont  s'ensuit  l'énnmération  :  4<'  neuf  trônes  ou  tours  ouvertes,  dont  deux  à  cré- 

1.  Arch.  nat,,  ?<?  1306,  Liasse  R,  n^  18. 

2.  Arch.  fia/.,  F"  1263,  n<»  98. 
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naux,  dans  chacune  un  personnage  couronné  accompagné  de  deux  auires 
personnages  ;  S*"  un  éléphant  portant  une  tour  sur  laquelle  est  assis  un  personnage 
couronné.  On  voit  des  hommes  que  l'éléphant  a  fait  sauter  en  Tair.  Il  enlève  avec 
sa  trompe  un  cavalier  et  son  cheval.  Des  cavaliers  armés  entourent  Téléphant  et 
des  piétons  environnent  la  tour  qu'il  porte.  Sous  cette  pièce  sont  tracés  quelques 
caractères  qui  paraissent  arabes  ;  3*"  deux  éléphants  qui  portent  chacun  deux 
cavaliers  ;  4**  un  autre  éléphant  portant  trois  hommes,  dont  Tun  assis  sur  lé  devant, 
les  deux  antres  derrière  lui  dos  à  dos  ;  5"^  trois  chars  à  Tantique,  tirés  par  quatre 
chevaux  de  front.  Dans  chacun  est  un  personnage  qui  a  un  bonnet  rond  sur  la 
tête,  répée  droite  à  la  hauteur  de  l'épaule  ;  6**  quatre  cavaliers  casqués  et  vêtus 
de  cottes  de  mailles.  Ils  portent,  d'une  main,  l'épée  droite,  à  la  hauteur  de  la  tête, 
et  de  l'autre  un  écu.  L'écu  de  deux  de  ces  cavaliers  est  rond,  celui  des  deax 
autres  se  termine  en  pointe  ;  V  un  piéton  dont  le  casque  en  forme  de  camail  :  il 
est  vêtu  d'une  cotte  de  mailles  et  tient  d'une  main  l'épée  à  la  hauteur  de  la  tête, 
de  l'autre  un  écu  terminé  en  pointe  (En  marge  de  ce  paragraphe  :  «  Cabinet 
d'antiquités  de  la  Bibliothèque  nationale  »). 

t*  Une  écritoire  ancienne,  gravée  dans  les  Antiquités  et  la  Palœographie  de 
Montfaucon. 

S^  Deux  cors  ou  cornets  d'ivoire,  dont  un,  vers  le  bout  étroit,  est  entouré 
d'un  relief  représentant  divers  animaux  et  autres  figures. 

à/^  Un  autre  cor  garni  de  cuivre,  monté  sur  une  patte  d'oiseau  à  quatre  griffes, 
le  bout  orné  d^un  globe  surmonté  par  un  aigle.  • 

5<^  Une  petite  aiguière  et  une  burette  de  cuivre  jadis  émalllé,  forme  antique, 
mais  dégradées. 

G**  Une  ancienne  petite  boëte  de  cuivre  émaillé,  dont  le  couvercle  est  conique, 
à  l'usage  du  culte  romain  moderne. 

7°  Deux  anciens  étriers  de  fer,  très  ouvragés,  à  jour. 

En  marge  :  Histoire  naturelle  (Jardin  des  Plantes). 

B"  Deux  cornes  d'ivoire  que  Ton  disait  être  des  dents  d'éléphant. 

9"  Une  grande  soucoupe  de  cocos  ou  autre  bois  des  Indes,  très  léger. 

40*"  Un  vase  rompu,  d'une  espèce  d'albâtre,  avec  quelques  fragments  [Cabinet 
d'antiquités,  Bibliothèque  nationale). 

^I""  Un  morceau  de  verre  très  épais,  que  l'on  qualifiait  autrefois  de  miroir  de 
Virgile  (Jardin  des  Plantes). 

En  tout  127  pièces. 

Poirier,  commissaire  des  Monuments  pour  Franciade. 

43  pluviôse^  an  IIK  —  J'ai  reçu  du  citoyen  Mercier  de  Saint-Léger,  prési- 
dent de  la  commission  des  Monumens,  le  sceau  en  argent  de  la  reine  Constance, 
trouvé  dans  son  cercueil  à  Franciade  (ci-devant  Saint-Denys)  et  déposé  par  le 
citoyen  Poirier  à  la  susdite  Commission  ;  laquelle  a  jugé  que  ledit  sceau  méritait 
d'être  placé  dans  le  cabinet  national  des  Antiques,  à  Paris,  ce  43  pluviôse,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Yillbbrun s,  bibliothécaire. 

On  trouve  encore  aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  A  E,  I,  15, 
liasse  12,  un  Journal  historique  fait  par  le  citoyen  Druon,  ci-devoM 

1.  Arch.  nat.,  F"  1306,  Liasse  R,  n»  18. 
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bénédictain  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Denis,  lors  de  Fextraction 
des  cercueils  de  plomb  des  rois,  reines,  princes,  princesses^  abbés  et 
autres  personnes  qui  avaient  leurs  sépultures  dans  Véglise  de  Saint- 
Denis^. 

Ce  récit  forme  un  cahier  in-4*^  de  neuf  feuillets,  d'une  grosse  écri- 
ture serrée,  avec  de  nombreuses  notes  marginales,  contenant  dix- 
huit  pages  de  texte  et  un  feuillet  blanc  à  la  fin,  paraphé  en  marge  de 
la  première  page  et  au  bas  de  la  dernière  :  «  Penthoin,  Dombray, 
Canet,  le  18  janvier  1807  »,  et  portant  au  bas  de  la  dernière  page 
encore  :  «  J'ai  trouvé  et  pris  ce  journal  chez  un  ci-devant  révolution- 
naire, le  3  janvier  1801.  » 

Le  récit  commence  au  samedi  12  octobre  1793,  par  l'ouverture  du 
caveau  des  Bourbons  et  Tenlèvement  des  cercueils  de  plomb  y  con- 
tenus, l'ouverture  de  la  chapelle  dite  des  Charles,  ainsi  que  des  tom- 
beaux des  rois,  reines,  princes  et  princesses,  abbés  et  autres  person- 
.  nages  inhumés  dans  les  caveaux  de  Téglise  abbatiale.  Le  relevé 
énumèré  cinq  coeurs  et  158  corps  retrouvés  (tous,  dit  l'auteur,  furent 
portés  au  cimetière  et  jetés  dans  une  fosse  commune).  —  Il  finit  au 
vendredi  25  octobre  de  la  même  année,  par  le  tombeau  de  Jeanne 
d'Évreux. 

Il  ajoute  infiniment  peu  aux  procès-verbaux  qui  précèdent. 

Il  se  termine,  outre  une  note  que  nous  donnerons  plus  loin,  par 
ce  paragraphe  : 

Supplément  au  Journal  de  Vextraction  des  cercueils. 

Le  48  janvier  4794  (vieux  style),  le  tombeau  de  François  P*"  étant  démoli,  il 
fut  aisé  d'ouvrir  celui  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandres,  fille  de  Philippe-le- 
Long  et  femme  de  Louis,  comte  de  Flandres,  morte  en  438S,  âgée  de  soixante- 
six  ans.  Dans  un  caveau  assez  bien  construit  était  son  cercueil  de  plomb,  posé 
sur  des  barres  de  fer.  On  n'y  trouva  que  des  os  bien  conservés  et  quelques  restes 
de  planches  de  bois  de  châtaignier. 

Fin  du  Journal.  —  On  n'a  pas  trouvé  la  sépulture  du  Cardinal  de  Retz,  mort 
en  1679,  âgé  de  soixante-six  ans. 

Nous  ferons  suivre  ces  diverses  pièces  d'extraits  pris  dans  un 
autre  manuscrit  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la 
cote  M.  Fr.  11681.  L'auteur  est  un  certain  Gautier,  organiste  de  Téglise 
de  TAbbaye.  Bien  qu'hostile  à  la  Révolution,  son  diurnal  offre  néan- 

1.  Musée  des  Archives  nationales,  pièce  783.  Ce  journal  manuscrit  fut  cédé  par  le  sieur 
PenthoiD,  propriétaire  à  Saint-Denis,  pour  être  joint  à  Tinformation  faite  les  8  et  13  jan- 
vier 1817,  par  le  chancelier  Dombray,  aux  termes  de  Pordonnance  du  23  mars  1816,  lors 
do  rétablissement  des  sépultures  royales  à  Saint-Denis  (Arch.  nat.,  CC.  vi^  3). 
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moins  de  L'intérêt  comme  contenant  les  éphémérides  de  la  cité  dyoni- 
siague,  sa  vie  au  jour  le  jour,  pendant  la  période  qui  nous  occupe, 
écrite  dans  une  forme  naïve  et  parfois  colérique,  qui  lui  donne  plus 
d'originalité  *  : 

En  vertu  du  décret  de  rAssemblée  nationale  du  46  août  4792,  les  bronzes 
qui  étaient  dans  les  différents  édifices  du  royaume,  tels  que  mausolées  et  autres 
objets,  suilout  ceux  qui  concernent  les  rois,  seront  retirés  et  convertis  en  bouches 
à  feu*.  En  conséquence,  le  vendredi  47  et  le  samedi  4  8  août,  on  a  retiré  de  l'église 
SafntrDenis  le  tombeau  de  Charles- le-Chauve,  ainsi  que  plusieurs  tombes  des 
anciens  abbés.  11  fut  pendant  quelque  temps  déposé  dans  le  vestibule  d^entrée  de  la 
Maison  commune,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  conduit  à  la  fonte  avec  les  autres  objets  de 
cuivre...  Le  tombeau  de  Charles  Yllf,  qui  était  dans  le  chœur  à  gauche,  dans  le 
sanctuaire,  et  le  tombeau  d'Harman  de  Guillem,  seigneur  de  Barbazan,  chambellan 
6fi  Charles  VII.  Il  était  en  bronze  et  placé  dans  la  chapelle  do  saint  Jean-Baptiste, 
dite  de  Charles  Vf,  dans  la  croisée  de  l'église,  côté  du  midi,  au  bas  de  Tescalier  du 
chevet.  Les  figures  en  bronze  du  roi  Henri  second  et  Catherine  de  Médicis, 
qui  étaient  au-dessus  de  leur  tombeau,  ont  aussi  été  retirées,  ainsi  que  les  quatre 
Vertus  cardinales,  avec  leurs  attributs.  Les  susdites  figures  étaient  aux  quatre 
angles,  à  la  hauteur  du  piédestal  du  susdit  tombeau,  qui  se  nomme  le  tombeau 
des  Valois. 

La  tombe  plate,  en  cuivre,  laquelle  était  en  bas  des  marches  du  sanctuaire,  au 
milieu  du  chœur,  sous  laquelle  était  inhumée  la  reine  Marguerite  de  Provence, 
femme  de  saint  Louis,  décédée  Tan  4295,  a  aussi  été  retirée.  L'épitaphe  de  rabbé 
Suger,  qui  était  en  cuivre,  fut  aussi  enlevée;  le  tout  pour  servir  à  Pemploi  indiqué 
ci-dessus. 

Le  décret  de  fonte  de  canons  et  de  recherche  du  bronze  et  du  cuivre 
appartenant  à  la  Nation  et  devant  y  fournir  est  du  U  août  1792  et  non 
pas  du  16.  Voici  le  passage  du  décret  qui  ressortit  à  la  décision  visée  : 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  également  chargé  de  faire  délivrer 
aux  directeurs  et  entrepreneurs  (chargés  de  la  fonte  et  de  la  fabrication)  la  .quan- 
tité de  matières  de  bronze,  de  cuivre  et  autres  matières  qui  sont  dans  Paris  et 
qui  appartiennent  à  la  nation ^.. 

1.  B.  N.  M.  Fr.  11681.  —  Supplément  au  recueil  d'anecdotes  et  autres  objets  curieux, 
relatifs  à  Vhistoire  de  V abbaye  royale  de  Saint-Denis  en  France,  dont  le  Révérend  Père 
dom  Michel  Félibien,  religieux  de  la  susdite  abbaye,  est  le  savant  auteur;  joarnal  ma- 
nuscrit de  168  pages  in-folio,  par  FerdlDand-Âlbert  Gautier,  dernier  organiste  de  Téglise 
de  Tabbaye  (1719-1801).  —  Ce  document  a  figuré  longtemps  au  Musée  des  archives  sous 
la  côte  A  £  ii,  1383. 

2.  Gautier  dit  encore,  p.  104  de  son  manuscrit  :  «  ...  Le  dimanche  23  septembre, 
susdite  année  1792,  la  représentation  funèbre  qui  était  placée  à  rentrée  du  sanctuaire  de 
TAbbaye,  à  droite,  ainsi  que  Tautel  funèbre  qui  était  derrière,  furent  supprimés  et 
retirés,  attendu  le  décret  du  21  septembre,  qui  abolit  la  royauté  en  France  et  qui  déclara 
la  France  République.  En  conséquence,  Louis  XV  est  le  dernier  roi  qui  eut  les  honneurs 
funèbres,  pendant  dix-huit  ans,  quatre  mois  et  dix  jours,  comptant  du  jour  de  son  arrivée 
à  Saint-Denis,  jusqu'au  jour  que  la  représentation  fut  démontée  (sic)  w. 

3.  Les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  Nation,  ou  biens  nationaux, 
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Voici  maintenant  le  décret  auquel  Gautier  fait  allusion. 

Procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du  K%  août  4792,  au  soir» 

Les  députés  de  la  commune  de  Saint-Denis  demandent,  en  son  nom,  qu'elle 
soit  autorisée  à  prélever  sur  les  matières  de  bronze,  de  fonte  et  de  cuivre,  en 
dépôt  au  Trésor  dont  elle  est  dépositaire,  de  quoi  fondre  trois  canons. 

Les  pétitionnaires  sont  invités  à  la  séance. 

Sur  la  pétition,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  Texistence  de 
la  loi  qui  détermine  l'emploi  de  ces  matières  en  bouches  à  feu. 

Un  membre  appelle  aussitôt  l'attention  sur  ce  dépôt  précieux,  et  l'assemblée^ 
sur  sa  motion,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mioistre  de  l'Intérieur  prendra  sur-le- 
champ  les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  des  effets  appartenant  à  la  Nation, 
déposés  au  garde-meuble,  ne  soient  distraits;  l'autorise  à  commettre,  sous  sa  res- 
pODsabiiité,  des  citoyens  pour  veiller  à  la  garde  et  conservation  desdits  effets, 
récolement  préalablement  fait  en  présence  de  deux  membres  de  la  commission  des 
Monuments; 

«  Décrète  que  les  diamants  et  effets  appartenant  à  la  Nation,  déposés  au  Trésor 
de  Saint-Denis,  seront  déposés  au  dit  garde-meuble,  inventaire  d'iceux  préalable- 
ment fait,  en  présence  de  deux  commissaires,  par  la  Muoicipalilé  et  deux 
membres  de  la  commission  des  Monuments;  charge  les  commissaires  nommés 
poar  faire  Tinventaire  des  meubles  et  effets  du  château  des  Tuileries  de  faire 
déposer  à  la  Trésorerie  nationale  le  numéraire  qu'ils  y  trouveront,  en  en  dres-- 
sant  procès-verbal. 

c  Charge  son  comité  des  Finances  d'en  faire  un  rapport  pour  la  vente  ou  le 
meilleur  emploi  à  faire  des  diamants  et  autres  effets  appartenant  à  la  Nation.  9 

On  Yoit  que  les  souvenirs  ou  les  informations  premières  de  Porga- 
niste  de  Saint-Denis  n'étaient  point  exacts;  ce  n'est  pas  le  seul  cas,  il 
s'en  faut.  —  Il  dit  ensuite  : 

...  L'an  4794,  le  samedi  42  octobre,  ou,  selon  le  nouveau  calendrier  républicain» 
lequel  fut  décrété  le  5  octobre  susdite  année,  et  qui  fut  mis  en  activité  le  môme 
jour  ou  deux  ou  trois  jours  après  au  plus  tard,  le  susdit  jour  4  2  octobre  ou  le  24 
du  premier  mois,  lesquels  n'avaient  pas  encore  de  noms  à  cette  époquQ,  qui  fut 
appelé  depuis  Vendémiaire,  on  a  commencé  à  la  cy-devaot  abbaye  de  Saint-Denis^ 
de  travailler  à  déterrer  les  corps  des  ci-devant  rois,  reines,  prmces  et  princesses 
du  caveau  des  Bourbons.  Tous  les  corps  des  princes  et  princesses  dénommés  ci- 
dessus  ont  été  retirés  de  leurs  cercueils  de  plomb,  ainsi  que  ceux  qui  étaient  morts 
avant  eux  au  commencement  de  ce  siècle  et  dans  le  courant  du  siècle  précédent. 
L'exhumation  fut  générale  dans  tous  les  différents  endroits  de  l'église.  Tous  les- 
cercueils,  soit  de  pierre,soit  de  plomb  ont  été  ouverts,  tous  les  ossements  et  môme 
les  cadavres  non  consommés  (sic)  ont  été  mis  péle-môle  dans  plusieurs  grandes 
fosses  faites  dans  le  cimetière  attenant  à  la  croisée  septentrionale  de  l'église,  lieu 
où  Catherine  de  Médicîs  avait  fait  construire  le  mausolée  des  Valois.  Tous  les  cof- 

étaient  ceax  du  domaine,  appartenant  au  roi,  ceux  du  clergé  (églises  et  couvents),  ceux 
des  émigrés.  ^  R. 
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fres  de  plomb  qui  étaient  dans  le  caveau  des  Bourbons  et  où  on  avait  mis  les 
entrailles,  ont  été  également  ouverts  et  vuidés. 

Le  lundi  suivant,  44  octobre,  ou  le  â!3  vendémiaire  an  II  de  la  République, 
les  portes  de  l'église  furent  fermées  et  n'ont  plus  été  ouvertes  pour  le  culte  catho- 
lique. Les  basses^messes  se  sont  dites,  ainsi  que  les  offices  des  dimanches  et  fôtes 
jusqu'au  samedi  46  novembre  inclusivement,  à  THôtel-Dieu.  Il  n*y  eut  par  consé- 
quent point  d'office  à  TÂbbaye  le  jour  de  Toctave  Saint-Denis,  46  octobre,  vu  les 
circonstances  énoncées  ci-dessus;  et  d'ailleurs  il  n'aurait  pas  été  possible  d'habiter 
l'église  dans  ces  jours,  vu  la  mauvaise  odeur  qui  s'était  répandue  dans  l'église, 
laquelle  était  occasionnée  par  l'exhumation  des  différents  corps. 

Plusieurs  corps  ont  été  retirés  entiers  de  leurs  cercueils,  entre  autres  Henri  lY 
et  M.  de  Turenne,  do  manière  môme  à  être  reconnus.  Louis  XY  et  autres  furent 
enterrés  dans  des  fosses  communes  le  mercredi  46  octobre  4793,  vers  les  neuf 
heures  du  matin.  Je  suis  entré  dans  l'église  ce  jour-là,  peu  après  que  son  inhuma- 
tion définitive  fut  faite;  ainsi,  sur  cet  article  comme  sur  plusieurs  autres,  je  fus 
témoin  oculaire. 

Ce  môme  jour,  46  octobre,  Marie- Antoinette  d'Autriche,  archiduchesse  d'Au- 
triche, reine  de  France,  épouse  de  Louis  XYI,  eut  la  tète  tranchée  place  de  la 
Révolution,  par  suite  des  événements  que  la  Révolution  a  entraînés  t  Ces  sortes 
d'événements  donnent  matière  à  de  sérieuses  réflexions,  que  je  laisse  faire  à  mes 
lecteurs.  Madame  Elisabeth,  sœur  de  Louis  XYI,  eut  le  môme  sort  le  20  floréal 
an  II  ou  le  samedi  40  mai  4794. 

Je  reviens  à  l'exhumation  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  On  a  recouvert  de 
chaux  les  corps  qu'on  a  enterrés.  Ces  différentes  opérations  furent  faites,  dit-on, 
par  ordre  de  la  Convention  nationale,  et  en  présence  d'un  envoyé  de  sa  part.  Suc- 
cessivement, on  a  procédé  à  l'exhumation  des  autres  corps  des  anciennes  familles, 
tels  que  les  Yalois  et  autres  grands  personnages  qui  ont  leurs  sépultures  à  Sainte- 
Denis,  comme  les  abbés  réguliers  et  commendataires,  les  généraux  d'année  qui 
ont  été  enterrés  à  Saiot-Denis  par  ordre  des  rois,  en  reconnaissance  des  services 
qu'ils  avaient  rendus  à  l'État.  Depuis  cette  époque,  on  travailla  à  la  démolition  du 
tombeau  de  François  I^,  et  le  48  janvier  4794,  ou  le  29  nivôse  an  II,  ce  tombeau 
étant  démoli,  on  ouvrit  celui  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandres,  fille  de  Philippe- 
le-Long,  morte  en  1382,  dont  l'inhumation  fut  faite  comme  on  avait  fait  celle  de 
tous  les  autres. 

U  existe  un  journal  historique  de  Textraction  générale  de  tous  les  cercueils  de 
plomb  des  rois,  reines,  princes,  princesses,  abbés  et  autres  personnes  qui 
avaient  leur  sépulture  dans  l'église  de  Saint-Denis,  mais  ce  journal  historique  n'est 
revêtu  d'aucune  forme  probante.  On  ignore  s'il  existe  un  procès-verbal  en  forme; 
on  ignore  aussi  s'il  y  a  eu  des  ordres  positifs  et  par  écrit,  pour  faire  cette  extrac- 
tion, et  par  qui  cet  ordre  a  été  donnée  On  voit  dans  le  journal  historique  qu'il  y 
avait  un  commissaire  au  plomb  et  qu'on  avait  établi  une  fonderie  dans  le  cime- 
tière môme,  pour  fondre  le  plomb  à  mesure  qu'on  en  trouvait  '.  J'ai  vu  cette  fon- 
derie en  activité.  Mais  on  ne  dit  pas  qui  est^e  qui  présidait  à  une  opération  aussi 
nouvelle  et  extraordinaire,  dont  on  ne  trouve  pas  d'exemple  dans  l'antiquité. 

1.  Allasion  probable  an  récit  de  dom  Druoo.  D'&iUeurs,  Gautier  parait  ici  aassi  peu 
renseigné  que  perspicace,  puisqu'il  ignore  les  ordres  du  ministre  de  Plntérieur  au  district 
et  à  la  municipalité  de  Saint-Denis,  ainsi  qu'à  la  commission  des  Monuments,  etc.,  etc.  —  R. 

2.  L'auteur  semble  ici  faire  allusion  au  journal  de  Lenoir.  —  R. 
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Ce  joarnal  historique  dit  aussi  que  quelques  jours  après,  le  vendredi  25  octo- 
bre 4793,  ces  ouvriers,  avec  le  commissaire  aux  plombs,  furent  aux  Carmélites, 
enlever  le  cercueil  de  plomb  de  M'"^  Louise  de  France,  huitième  et  dernière  fi  le 
de  Louis  XV,  morte  carmélite,  le  23  décembre  4787,  âgée  de  plus  de  cinquante 
ans  :  qu'ils  apportèrent  ce  cercueil  dans  le  cimetière  des  Valois,  et  que  le  corps 
fut  tiré  du  cercueil  et  jeté  dans  la  fosse  commune  à  gauche;  que  ce  corps  était 
tout  entier,  mais  en  pleine  putréfaction;  que  les  habits  de  carmélite  néanmoins 
étaient  assez  bien  conservés. 

On  voit  par  ce  journal  que  l'on  n'a  point  trouvé  les  corps  du  duc  de  Châtillon, 
Gaspard  de  Coligny,  mort  en  1649;  de  Jacques  Stuart,  marquis  de  Saint-Maigrin, 
mort  en  4652,  et  de  François-Paul  deGondi,  cardinal  de  Retz,  mort  abbé  de  Saint- 
Denis  en  4  679. 

Ces  différentes  opérations  se  firent  avec  un  acharnement  qui  tenait  de  la  rage. 
Il  s'y  est  commis  des  atrocités  dignes  de  pareilles  gens,  mais  dont  l'histoire  ne 
fournit  aucun  exemple  et  dont  le  récit  fait  horreur  et  ferait  tache  dans  ce 
recueil. 

Voir  le  journal  qui  en  a  été  fait  par  les  RR.  PP.  doms  Druon  et  Poirier,  reli- 
gieux bénédictins  chargés  par  la  Commission  des  arts  de  la  conservation  des 
choses  précieuses  et  curieuses  qui  se  sont  trouvées,  et  qui  ont  assisté  exactement, 
malgré  toutes  les  disgrâces  qu'ils  ont  éprouvées  de  la  part  des  cannibales. 

Dom  Druon  mourut  à  Saint-Denis,  le  jeudi  2  juin  4796,  enterré  le  vendredi 
3  susdit.  Lequel  fit  les  procès-verbaux  des  corps  qu'on  déterra  dans  l'église  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis  en  4793  et  4794,  lors  de  la  destruction  du  culte  catholique. 

C'est  vers  ce  temps-là  qu'ils  (les  terroristes,  sans  doute?)  firent  découvrir 
l'église,  fin  de  mars  4794,  laquelle  était  couverte  en  plomb  et  qu'ils  voulaient 
aussi  démolir  \  pour,  disait  un  nommé  Borat,  y  faire  une  belle  me  !!I  La. motion 
fut  faite  au  club  pour  abattre  la  flèche  ou  grand  clocher,  à  coups  de  canon,  sans 
penser  aux  accidents  qai  en  seraient  résultés.  Mais  le  ministre  s'y  est  opposé,  en 
disant  que  cette  pyramide  et  ses  accessoires  pouvaient  être  très  utiles,  dans  cer- 
taines circonstances,  pour  servir  de  point  d'observation. 

Ce  projet  insensé  n'eut  pas  lieu  (p.  406  du  manuscrit). 

Le  dimanche  20  octobre  4793,  le  tombeau  de  Bertrand  Duguesclin  a  été  retiré 
de  sa  place  pour  être,  ses  restes,  mis  dans  le  cimetière  des  Valois  avec  tous  ceux 
qui  ont  été  retirés  les  trois  jours  précédents,  lesquels  étaient  dans  le  chœur 
hors  celui  de  Bertrand  Duguesclin,  qui  était  dans  la  chapelle  Saint-Jean-Baptiste, 
dite  de  Charles  V,  à  côté  de  l'autel,  du  côté  de  l'épltre.  Plusieurs  des  corps  qui 
étaient  dans  le  chœur  étaient  enfermés  dans  des  au^^es  de  pierre,  n'ayant  pas  encore 
dans  ce  temps  l'usage  des  cercueils  de  plomb.  Le  susdit  jour  tO  octobre,  j'eus 
trois  dents  du  susdit  Bertrand  Duguesclin,  ayant  été  présent  lorsqu'on  releva  ses 
restes,  qui  consistaient  en  sa  tôte  et  plusieurs  ossements,  lesquelles  dents  furent 
cetirées  de  ses  mâchoires  en  ma  présence  (p.  407  du  manuscrit). 

Marguerite  de  Provence,  femme  de  saint  Louis,  a  été  réchappée  de  la  proie 
des  cannibales  (les  ouvriers  employés  à  l'exhumation  —  R.),  lorsqu'on  déterra  tous 
les  corps  qu'ils  purent  trouver  dans  toutes  les  parties  de  l'église,  La  susdite 
reine  ayant  été  enterrée  sous  les  marches  du  sanctuaire,  qui  alors  n'était  pas, 

1.  «  Je  vis  dans  réglise  tous  les  plombs  de  la  couverture,  ce  qui  faisait  on  monceau 
énorme.  Les  susdits  plombs,  qu'on  disait  avoir  tant  de  besoin  (itc),  n*ont  pas  servi,  à  C€ 
qu'il  mi  fut  dit.  »  piôme  système  que  plus  haut.  —  R.)  —  (Note  de  GauUer.) 
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probablement,  aussi  grand  et  aussi  profond,  elle  s'est  trouvée  recouverte  par 
1  agrandissement  présumé  du  sanctuaire,  ce  que  les  voraces  anthropophages  n'ont 
pas  réûéchi.  Par  cette  cause,  Marguerite  de  Provence  est  restée  sans  être  exhu- 
mée, étant  échappée  de  la  mémoire  des  tigres  à  figures  humaines  (toujours  les 
ouvriers  employés  à  ce  service). 

Je  tiens  ces  renseignements  de  personnes  présentes  à  toutes  ces  opérations, 
lesquelles  se  sont  donné  de  garde  d'ouvrir  la  bouche  sur  les  connaissances  qu'elles 
avaient  sur  cet  objet,  lesquelles  personnes  sont  dignes  de  foi. 

Lorsqu'on  fouilla,  dans  le  cours  de  celte  année  4793,  tous  les  tombeaux  de 
l'église,  le  corps  de  Sédille  de  Sainte-Croix  se  trouva  tout  entier  dans  son  tom- 
beau, et  celui  à  côté,  qui  avait  été  préparé  pour  Jean  Paslourel,  son  mari,  vuide, 
Jean  Pastourei  ayant  été  enterré  à  l'abbaye  Saint- Victor. 

C'est  dans  ce  tombeau  de  Jean  Pastourei  que  dom  Warenflot,  religieux  et 
l'un  des  trésoriers  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  sur  les  derniers  temps,  cacha  les 
reliques  des  saints  martyrs,  saint  Denis  et  ses  deux  compagnons,  Rustique  et 
Eleutère,  pendant  la  persécution  de  la  République;  d'où  il  les  retira  comme  il 
les  avait  mis,  en  présence  de  deux  témoins  qui  ont  signé  le  procès-verbal  le 
premier  jour  d'octobre  4795,  et  ont  été  déposés  dans  l'église  des  Carmélites, 
servant  présentement  de  paroisse  pour  toute  la  ville  (cette  partie  de  la  note  de 
Sédilie  de  Sainte-Croix  a  rapport  à  la  page  564,  dans  le  livre  de  dom  Félibien']. 

Ces  extraits  du  journal  de  Gautier  provoquent  une  objection  :  De 
quels  cannibales  parle-t-il  ?  Que  veut-il  dire  par  ces  atrocités  dont  le 
récit  fait  horreur? 

La  foule,  à  Saint-Denis,  ne  prit  aucune  part  aux  exhumations  : 
elle  regarda  faire.  L'extraction  des  cercueils  et  l'inhumation  immé- 
diate des  restes  qu'ils  contenaient  furent  effectuées  par  des  ouvriers 
ad  hoc  dirigés  par  un  entrepreneur  connu,  Scellier,  sous  la  surveil- 
lance des  délégués  de  la  commission  des  Arts  et  de  préposés  de 
l'administration  municipale  et  de  celle  du  district,  très  probablement 
aussi  d'un  délégué  du  département  de  Paris,  désigné  par  le  ministre 
de  l'Intérieur.  D'ailleurs,  Gautier  n'a  personnellement  rien  vu,  sans 
quoi  il  Teût  décrit  minutieusement,  comme  tout  ce  qu'il  a  observé  ; 
c'est  pourquoi  il  s'en  réfère  aux  mémoires  de  dom  Poirier  et  de  dom 
Druon,  qui  sont  absolument  muets  sur  ce  point  et  n'y  font  même 
pas  allusion.  C'est  donc  d'après  des  ouï-dire  ou  des  racontars  que  l'or- 
ganiste sous-entend  les  horreurs  et  atrocités  qui  auraient  été  com- 
mises par  les  soi-disant  cannibales  de  Tadministration. 

On  comprend  du  reste  qu'un  royaliste  comme  Gautier  ait  éprouvé 
des  sentiments  de  deuil  profond  et  d'indignation  outrée  au  spectacle 

1.  Cette  historiette  ou,  si  Ton  veut,  cette  explication,  rappelle  celle  de  Reims  pour  éta- 
blir la  conservation  de  la  Sainte  ampoule,  malg^ré  sa  destruction  publique  par  le  conven- 
tionnel Ruhl.  Elles  ne  sont  pas  les  seules  du  genre,  il  s'en  faut,  et  nous  paraissent  de 
pieux  mensonges,  dont  le  but  n'est  que  trop  évident.  —  R. 
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et  devant  les  détails  d'une  opération  qui,  ne  pouvant  être  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  étaient  restés  fidèles  à  la  monarchie  un  acte  de  justice 
sociale,  une  punition  et  une  condamnation  politiques,  devenait  néces- 
sairement une  profanation. 

Voilà  enfin  terminée  Ténumération  un  peu  chargée  et  un  peu 
sèche  des  opérations  de  la  commission  des  Monuments  dans  les 
églises  et  cimetières  de  Montmorency  et  de  Saint-Denis.  Il  nous  reste 
à  présenter  les  détails,  si  discutés  aujourd'hui  encore,  relatifs  aux 
exhumations  elles-mêmes  qui,  au  point  de  vue  philosophique  et 
social,  présentent  beaucoup  plus  d'intérêt. 

La  pièce  qu'on  va  lire,  souvent  réimprimée,  se  trouve  dans  le 
Musée  des  monuments  français,  par  Alexandre  Lenoir,  pages  339  à  356 
de  la  troisième  édition.  Son  mérite  essentiel  est  d'émaner  d'un  exécu- 
tant, témoin  oculaire,  et  de  donner  une  idée  générale  et  complète  de 
l'opération. 

NOTES    HISTORIQUES    SUR    LES    EXHUMATIONS    FAITES    EN    4793 
DANS    l'aERAYE    DE    SAINT-DENIS 

Le  samedi  ^t  octobre  4793,  les  membres  composant  la  miiDicipalité  de 
Franciade^  ayant  donné  les  ordres  d'exhumer,  dans  Tabbaye  de  Saint-Denis, 
les  corps  des  rois,  des  reines,  des  princes  et  princesses,  et  des  hommes  célèbres 
qni  y  avaient  été  inhumés  pendant  près  de  quinze  centis  ans,  pour  en  extraire 
les  plombs,  conformément  au  décret  rendu  par  la  Convention  nationale,  les  oa- 
yriers,  pressés  de  voir  les  restes  d'un  grand  homme,  s'empressèrent  d'ouvrir  le 
tombeau  de  Turenne  ;  ce  fut  le  premier.  Quel  fut  leur  étonnement,  lorsqu'ils 
eurent  démoli  la  fermeture  du  petit  caveau  placé  immédiatement  au-dessous  du 
tombeau  de  marbre  que  sa  famille  lui  avait  fait  ériger,  et  qu'ils  eurent  ouvert  le 
cercueil,  Turenne  fut  trouvé  dans  un  état  de  conservation  tel,  qu'il  n'était  point 
déformé,  et  que  les  traits  de  son  visage  n'étaient  point  altérés.  Les  spectateurs 
surpris  admirèrent,  dans  ces  restes  glacés,  le  vainqueur  de  Turkeim,  et  oubliant 
le  coup  mortel  dont  il  fut  frappé  à  Saltzbach,  chacun  d'eux  crut  voir  son  âme 
s'agiter  encore  pour  défendre  les  droits  de  la  France  '. 

Ce  corps,  nullement  flétri  et  parfaitement  conforme  aux  portraits  et  médail- 
lons que  nous  possédons  de  ce  grand  capitaine,  était  en  état  de  momie  sèche 
et  de  couleur  de  bistre  clair.  Sur  les  observations  de  plusieurs  personnes  de 
marque  qui  se  trouvèrent  présentes  à  cette  opération,  il  fut  remis  au  nommé 
Uost,  gardien  du  lieu,  qui  conserva  cette  momie  dans  une  boite  de  chône,  et  la 
déposa  dans  la  petite  sacristie  de  l'église,  où  il  l'exposa  pendant  plus  de  huit 
mois,  aux  regards  des  curieux;  et  ce  ne  fut  qu'à  cette  dernière  époque  qu'il 
passa  AU  JARDIN  DES  PLANTES,  à  la  sollicitatiou  du  savant  Desfontaines,  profes- 
seur et  membre  de  ce  bel  établissement  *. 

i.  Nom  que  Ton  donna  à  cette  époque  à  la  ville  de  Saint-Denis. 

2.  Voilà  qui  donne  un  démenti  formel  à  Tabbé  Grégoire  et  à  Torganiste  Gautier.  —  H* 

3.  Singulier  lieu  de  sépulture!  —  R. 
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Le  S4  germinal  an  VU,  le  Directoire  exécutif  arrêta  que  les  restes  de  Turenne 
seraient  transportés  dans  le  Musée  des  monuments  français  ^  et  qu'ils  seraient 
déposés  dans  un  sarcophage  placé  dans  le  jardin  élysée  de  cet  établissement.  Le 
premier  vendémiaire  an  IX,  conformément  à  Tarrôté  des  consuls,  le  corps  de  Tu- 
renne  fut  transporté  en  grande  pompe  dans  le  temple  de  Mars  (ci-devant 
l'église  des  Invalides),  où  il  fut  de  suite  placé  dans  F  intérieur  du  monument  qui 
lui  fut  érigé  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis,  et  que  Ton  avait  transporté  exprès 
du  Musée  des  monuments  français,  où  il  avait  été  préservé  de  la  des- 
truction. 

On  a  ouvert  ensuite  le  caveau  des  Bourbons,  du  côté  des  chapelles  souier- 
.  raines,  et  l'on  a  commencé  par  en  tirer  le  cercueil  de  Henri  lY,  mort  en  4610, 
âgé  de  cinquante-sept  ans,  ainsi  que  l'annonçait  la  plaque  de  cuivre  posée  sur 
son  cercueil. 

Le  corps  de  ce  prince  s'est  trouvé  dans  une  telle  conservation,  que  les  traits 
de  son  visage  n'étaient  point  altérés;  il  fut  déposé  dans  le  passage  des  chapelles 
basses,  enveloppé  dans  son  suaire,  qui  était  également  conservé.  Chacun  eut  la 
liberté  de  le  voir  jusqu'au  lundi  matin  44,  qu'on  le  porta  dans  le  chœur,  au  bas 
des  marches  du  sanctuaire,  où  il  est  resté  jusqu'à  deux  heures  après-midi,  et 
il  fut  transporté  de  là  dans  le  cimetière  dit  des  Valois,  ensuite  dans  une  grande 
fosse  creusée  dans  le  bas,  à  droite,  du  côté  du  nord.  Ce  cadavre,  considéré 
•comme  momie  sèche,  avait  le  crâne  scié,  et  contenait  à  la  place  de  la  cervelle, 
qui  en  avait  été  ôtée,  de  l'étoupe  enduite  d'une  liqueur  extraite  d'aromates,  qui 
répandait  encore  une  odeur  tellement  forte,  qu*il  était  presque  impossible  de  la 
supporter.  Un  soldat  qui  était  présent,  mu  par.  un  martial  enthousiasme  au  mo- 
ment de  l'ouverture  du  cercueil,  se  précipita  sur  le  cadavre  du  vainqueur  de  la 
Ligue,  et,  après  un  long  silence  d'admiration,  il  tira  son  sabre,  lui  coupa  une 
longue  mèche  de  sa  barbe,  qui  était  encore  fraîche,  s'écria  en  même  temps,  en 
termes  énergiques  et  vraiment  militaires  :  c  Et  moi  aussi  je  suis  soldat  français. 
Désormais  je  n'aurai  plus  d'autre  moustache  !  »  En  plaçant  cette  mèche  pré- 
cieuse sur  sa  lèvre  supérieure  :  c  Maintenant  je  suis  sûr  de  vaincre  les  ennemis 
de  la  France,  et  je  marche  à  la  victoire.  »  H  se  retira. 

Le  même  jour,  44  octobre,  après  le  dîner  des  ouvriers,  vers  les  trois  heures 
après-midi,  on  continua  l'extraction  des  autres  cercueils  des  Bourbons,  savoir  : 
de  Louis  XIII,  mort  en  4(i43,  âgé  de  quarante-deux  ans;  de  Louis  XIV,  mort 
en  4745,  âgé  de  soixante-dix-sept  ans;  de  Marie  de  Médicis,  seconde  femme  de 
Henri  IV,  morte  en  4642,  âgée  de  soixante-huit  ans;  d'Anne  d'Autriche,  femme 
de  Louis  XIII,  morte  en  4666,  âgée  de  soixante-quatre  ans;  de  Marie-Thérèse, 
Infante  d'Espagne,  épouse  de  Louis  XIV,  morte  en  4688,  âgée  de  quarante-cinq  ans; 
de  Louis,  dauphin,  61s  de  Louis  XIV,  mort  en  4714,  âgé  de  cinquante  ans. 

Quelques-uns  de  ces  corps  étaient  bien  conservés;  surtout  celui  de  Louis  XIII. 

Louis  XIV  l'était  aussi,  mais  sa  peau  était  noire  comme  de  l'encre.  Les 
autres  corps,  et  surtout  celui  du  grand  Dauphin  étaient  en  putréfaction 
liquide. 

Mardi,  45  octobre  4793,  vers  les  sept  heures  du  matin,  on  a  repris  et  con- 
tinué l'extraction  des  cercueils  des  Bourbons,  savoir  :  de  Marie,  princesse  de 
Pologne,  épouse  de  Louis  XV,  morte  en  4768,  âgée  de  soixante-cinq  ans. 

1.  Procès-verbal  de  la  translation  du  corps  de  Turenne  au  Musée  des  monuments 
français.  Voir  Tanneie  placée  à  la  fin  de  cet  article.  —  R. 
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De  Marie-Aone-Christine-Victoire  de  Bavière,  épouse  de  Louis,  grand  Dau- 
phin, fils  de  Louis  XIV,  morte  en  1690,  âgée  de  trente  ans. 

De  Louis,  duc  de  Bourgogne,  fils  de  Louis,  grand  Dauphin,  mort  en  1742, 
âgé  de  trente  ans. 

De  Marie-Adélaïde  de  Savoie,  épouse  de  Louis,  duc  de  Bourgogne,  morte  en 
4743,  âgée  de  vingt-six  ans. 

De  Louis,  duc  de  Bretagne,  premier  fils  de  Louis,  duc  de  Bourgogne,  âgé  de 
neuf  mois  dix-sept  jours. 

De  Louis,  duc  de  Bretagne,  second  fils  de  Louis,  duc  de  Bourgogne,  mort 
en  474  2,  âgé  de  six  ans. 

De  Marie-Thérèse,  Infante  d'Espagne,  première  femme  de  Louis,  dauphin, 
fils  de  Louis  XV,  morte  en  4746,  âgée  de  vingt  ans. 

De  Xavier  de  France,  duc  d'Aquitaine,  fils  de  Louis,  dauphin,  mort  le  t%  fé- 
vrier 4754,  âgé  de  cinq  mois  et  demi. 

De  Marie-Zéphirine  de  France,  fille  de  Louis,  dauphin,  morte  le  %  sep- 
tembre 4755  âgée  de  cinq  ans. 

De  Marie-Thérèse  de  France,  fille  de  Louis,  dauphin,  et  de  Marie-Thérèse 
d'Espagne,  sa  première  épouse,  morte  le  27  avril  4748,  âgée  de  vingt  et  un  ans. 

De  [mort  avant  d'être  nommé)^  duc  d'Anjou,  Hls  de  Louis  XV,  mort  le 
7  avril  4733,  âgé  de  deux  ans  sept  mois  et  trois  jours. 

On  a  aussi  retiré  du  caveau  les  cœurs  de  Louis,  dauphin,  fils  de  Louis  XV, 
mort  à  Fontainebleau,  le  20  décembre  4765,  et  de  Marie-Josèphe  de  Savoie,  son 
épouse,  morte  le  43  mars  4767.  Le  plomb,  en  figure  de  cœur,  a  été  mis  de  côté, 
et  ce  qu'il  contenait  a  été  porté  au  cimetière  avec  tous  les  cadavres  des  Bour- 
bons. Les  cœurs  de  plomb  étaient  couverts  de  vermeil  ou  d^argent,  et  les  cou- 
ronnes ont  été  déposées  à  la  Municipalité,  et  le  plomb  remis  au  commissaire  du 
gouvernement  (nommé  commissaire  aux  Accaparements). 

Ensuite  on  alla  prendre  les  autres  cercueils  à  mesure  qu'ils  se  présentaient 
dans  le  caveau  de  droite  et  do  gauche  ;  le  premier  fut  celui  d'Anne-Henriette  de 
France,  fille  de  Louis  XV,  morte  le  40  février  1752,  âgée  de  vingt-quatre  ans  cinq 
mois  vingt-sept  jours. 

De  Louise-Marie  de  France,  fille  de  Louis  XV,  morte  le  49  février  1733, 
âgée  de  quatre  ans  et  demi. 

De  Louise-Elisabeth  de  France,  ûlle  de  Louis XV,  morte  le  6  décembre  4759, 
âgée  de  trente-deux  ans,  trois  mois,  vingt-deux  jours. 

De  Louis- Joseph -Xavier  de  France,  duc  de  Bourgogne,  fils  de  Louis,  dau- 
phin, et  frère  de  Louis  XVI,  mort  le  22  mars  4764 ,  âgé  de  neuf  ans  et  demL 

De  [mort  avant  d'être  nommé),  duc  d'Orléans,  second  fils  de  Henri  IV^ 
mort  en  4614 ,  âgé  de  quatre  ans. 

De  Marie  de  Bourbon  de  Montpensier,  première  femme  de  Gaston,  morte  en 
4627,  âgée  de  vingt-deux  ans. 

Do  Gaston,  Jean-Baptiste,  duc  d'Orléans,  fils  de  Henri  IV,  mort  en  4660,  âgé 
de  cinquante-deux  ans. 

D'Anne-Marie-Louise  d'Orléans,  duchesse  do  Montpensier,  fille  de  Gaston  et 
de  Marie  de  Bourbon,  morte  en  4693,  âgée  de  soixante-six  ans. 

De  Marguerite  de  Lorraine,  seconde  femme  do  Gaston,  morte  le  3  avril  4*672, 
âgée  de  cinquante-neuf  ans. 

De  Jean  Gaston  d'Orléans,  fils  de  Gaston,  Jean-Baptiste,  et  de  Marguerite  de 
lorraine,  morte  le  4  0  août  46o2,  âgée  de  deux  ans. 
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De  Marie-Anne  d'Orléans,  fille  de  Gaston  et  de  Marguerite  de  Lorraine,  morte 
le  47  août  4656,  à  l'âge  de  quatre  ans. 

L'extraction  des  cercueils,  faite  dans  la  journée  du  mardi  45  octobre,  n'offrit 
rien  de  rema'-quable,  la  plupart  des  corps  étaient  en  putréfaction  ;  il  en  sortait  une 
vapeur  noire  et  épaisse,  d'une  odeur  infecte,  que  Ton  chassait  à  force  de  vinaigre 
et  de  poudre  à  tirer,  que  l'on  brûlait  allernativement  ;  ce  qui  n*e>npôcha  pas  les 
ouvriers  de  gagner  des  diarrhées  et  des  fièvres  qui  n'eurent  point  de  suites 
fâcheuses. 

Mercredi,  46  octobre  4793,  vers  les  sept  heures  du  matin,  on  a  continué  l'ex- 
traction des  corps  et  cercueils  du  caveau  deâ  Bourbons,  et  l'on  commença  par 
celui  de  Henriette-Marie  de  France,  fille  de  Henri  IV,  épouse  de  Charles  P%  roi 
d'Angleterre,  morte  en  4669,  âgée  de  soixante  ans. 

De  Henriette  Stuart,  fille  de  Charles  1''%  roi  d'Angleterre,  premiè  e  femme  de 
Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  morte  en  4670,  âgée  de  vingt-six  ans. 

De  Philippe  d'Orléans,  dit  Monsieur,  frère  unique  de  Louis  XlV,  mort  en 
4701,  âgé  de  soixante  et  un  ans. 

D'Elisabeth-Charlotte  de  Bavière,  seconde  femme  de  Monsieur,  morte  en  4  72  2, 
âgée  de  soixante-dix  ans. 

De  Charles  de  France,  duc  de  Berri,  petit-fils  de  Louis  XIV,  mort  en  4744, 
âgé  de  vingt-huit  ans. 

De  Blarie-Louise-Elisabeth  d'Orléans,  fille  du  duc  régent  du  royaume,  épouse 
de  Charités,  duc  de  Berri,  morte  en  4719,  âgée  de  vingt-quatre  ans. 

De  Philippe  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  du  royaume  sous  la  mino- 
rité de  Louis  XV,  mort  le  2  décembre  4723,  âgé  de  quarante-neuf  ans. 

D'Anne-Elisabeth  de  France,  fille  atnée  de  Louis  XlV,  morte  le  30  décembre 
1662,  qui  n'a  vécu  que  quarante-deux  jours. 

De  Marie-Anne  de  France,  seconde  fille  de  Louis  XIV,  morte  le  26  décembre 
4  664,  âgée  de  quatre  ans  un  jour. 

De  Philippe,  duc  d'Anjou,  fils  de  Louis  XIV,  mort  le  40  juillet  4674,  âgé  de 
trois  ans. 

De  Louis-François  de  France,  duc  d'Anjou,  frère  du  précédent,  mort  le 
4  novembre  4672,  qui  n'a  vécu  que  quatre  mois  dix-sept  jours. 

De  Marie-Thérè?e  de  France^  troisième  fille  de  Louis  XlV,  morte  le  4"^  mars 
4672,  âgée  de  cinq  ans. 

De  Philippe-Charles  d'Orléans,  fils  de  Monsieur,  mort  le  8  décembre  4666, 
âgé  de  deux  ans  six  mois. 

De  (morte  avant  d'être  nommée),  d'Orléans,  fille  de  Monsieur,  morte  après 
sa  naissance. 

De  Sophie  d»  France,  tante  du  roi  Louis  XVI,  et  sixième  fille  de  Louis  XV, 
morte  le  3  mai  4782,  âgée  de  quarante-sept  ans,  sept  mois  et  quatre  jours. 

De  (morte  avant  d'être  nommée),  de  France,  dite  d'Angoulême,  fille  du 
comte  d'Artois,  morte  le  23  juin  4783,  âgée  de  cinq  mois  et  seize  jours. 

De  (morte  avant  d'être  nommée)^  Mademoiselle,  fille  du  comte  d'Artois, 
morte  le  5  décembre  4783,  âgée  de  sept  ans,  quatre  mois  et  un  jour. 

De  Sophie-Hélène  d^  France,  fille  de  Louis  XVI,  morte  le  49  juin  4787, 
âgée  de  onze  mois  dix  jours. 

De  Louis-Joseph-Xavier,  dauphin,  fils  de  Louis  XVI,  mort  à  Meudon  le 
4  juin  4789,  âgé  de  sept  ans,  sept  mois  et  treize  Jours. 

Suite  du  mercredi  46  octobre  4793.  Vers  les  deux  heures,  avant  le  dîner  des 
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•ouvriers,  on  enlova  le  cercueil  de  Louis  XV,  mort  le  40  mai  4774,  âgé  de  soixante- 
quatre  ans.  11  était  à  l'entrée  du  caveau  sur  les  marches  mêmes,  un  peu  de  côté 
à  main  droite,  en  entrant,  dans  une  espèce  de  niche  pratiqués  dans  l'épaisseur  du 
mur  ;  c'était  h  où  restait  déposé  le  corps  du  dernier  roi  mort.  On  ne  Touvrit, 
par  précaution,  que  dans  le  cimetière,  sur  le  bord  de  la  fosse  ;  ce  corps,  retiré 
du  cercueil  de  plomb,  bien  enveloppé  de  lang<*s  et  de  bandelettes,  était  tout  en- 
tier, frais  et  bien  conservé;  la  peau  était  blanche,  le  nez  violet  et  les  fesses 
rouges  comme  celles  d'un  enfant  nouveau-né,  et  nageant  dans  une  eau  abondante 
formée  par  la  dissolution  du  sel  marin  dont  on  VàVfil  enduit,  n'ayant  pas  été 
•embaumé  suivait  l'usage  ordinaire.  On  jeta  de  suite  le  corps  dans  la  fosse  que 
que  Ton  venait  de  préparer  d'un  lit  de  chaux  vive,  puis  on  le  couvrit  d'une  cou- 
che de  la  même  chaux,  et  de  terre  par  dessus. 

Les  entrailles  des  princes  et  des  princesses  étaient  aussi  dans  ce  caveau, 
dans  les  sceaux  de  plomb  déposés  sous  les  trétaux  de  fer  qui  portaient  les  cer- 
cueils ;  on  les  porta  dans  le  cimetière  et  on  en  retira  les  entrailles,  qu'on  jeta 
dans  Id  fosse  commune,  avec  les  cadavres;  les  sceaux  de  plomb  furent  mis  de 
•côté  pour  être  portés,  comme  tout  le  reste,  à  la  fonderie  qu'on  venait  d'établir 
dans  le  cimetière  même,  pour  fondre  le  plomb  à  mesure  que  l'on  en  découvrait. 

Vers  les  trois  heures  après  midi,  on  a  ou^rert  dans  la  chapelle  dite  des 
•C^He«,  le  caveau  de  Charles  V,  mort  en  4380,  âgé  de  quarante-deux  ans,  et 
celui  de  Jeanne  de  Bourbon  son  épouse,  morte  en  4378,  âgée  de  quarante  ans. 

Charles  de  France,  enfant,  mort  en  4  386,  âgé  de  trois  mois,  était  inhumé  aux 
pieds  du  roi  Charles  V  son  aïeul.  Ses  petits  os,  tout  à  fait  desséchés,  étaient  dans 
un  petit  cercueil  de  plomb  :  sa  tombe  de  cuivre  était  sous  le  marchepied  de 
l'autel  ;  elle  a  été  enlevée  et  londue. 

Isabelle  de  France,  fille  de  Charles  V,  morte  quelques  jours  après  sa  mère 
Jeanne  de  Bourbon,  en  4378,  âgée  da  cinq  ans,  et  Jeanne  de  France  sa  sœur, 
morte  en  4366,  âgée  de  six  mois  quatorze  jours,  étaient  inhumées  dans  la  même 
chapelle,  à  côté  de  leurs  père  et  mère.  On  ne  trouva  que  leurs  ossements  sans  cer- 
cueil de  plomb,  et  quelques  restes  de  planches  pourries. 

On  a  retiré  du  cercueil  de  Charles  V,  une  couronne  de  vermeil  bien  conservée, 
une  main  de  justice  d'argent  et  un  sceptre  en  vermeil,  portant  environ  cinq  pieds, 
et  surmonté  d'un  bouquet  eu  feuillage,  du  milieu  duquel  s'élevait  une  grappe  de 
corymbe  ;  ce  qui  lui  donne  à  peu  près  la  forme  d'un  thyrse,  tel  qu'on  en  voit  dans 
Montfaucon,  article  des  sceptres.  Ce  morceau  d'orfèvrerie,  assez  bien  travaillé 
pour  son  époque,  avait  conservé  tout  son  éclat. 

Dans  le  cercueil  de  Jeanne  de  Bourbon,  sa  femme,  on  a  découvert  un  reste  de 
couronne,  son  anneau  d'or,  des  débris  de  bracelets  ou  chaînons,  un  fuseau  ou 
quenouille  de  bois  à  demi  pourri  ;  des  s  )uliers  de  forme  pointue,  assez  semblables  à 
ceux  connus  sous  le  nom  de  souliers  à  /a  poulaine.  Us  étaient  en  partie  consumés, 
et  laissaient  voir  encore  les  broderies  en  or  et  en  argent  dont  on  les  avait  ornés. 

Jeudi  47  octobre  4793,  à  sept  heures  du  matin,  on  a  fouillé  dans  le  tombeau 
de  Charles  VI,  mort  en  4422,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  et  dans  celui  d*Isabeau 
de  Bavière,  sa  femme,  morte  en  4  435  ;  on  n*a  trouvé  dans  leurs  cercueils  que  des 
ossements  desséchés  :  leur  caveau  avait  été  enfoncé  lors  de  la  démolition  du  mois 
d'août  môme  année.  On  retira  ce  qu'il  y  avait  de  précieux  dans  les  cercueils. 

Les  corps  de  Charles  V  et  de  Jeanne  de  Bourbon,  sa  femme,  de  Charles  VI  et 
d'Isabelle  de  Bavière,  sa  femme,  de  Charles  VII  et  de  Marie  d'Anjou,  sa  femme, 
retirés  de  leurs  cercueils,  ont  été  portés  dans  la  fosse  des  Bourbons,  qui  fut  i  ecou- 
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verte  immédiatement  après,  et  l'on  en  ouvrit  une  autre  à  la  gauche  de  celle-ci, 
dans  laquelle  on  déposa  de  suite  tous  les  autres  corps  trouvés  dans  Téglise. 

Le  tombeau  de  Charles  Vif,  mort  en  4464,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  etcelui 
de  Marie  d*Anjou,  sa  femme,  morte  en  4463,  avaient  été  aussi  enfoncés  et  pillés. 
On  n'a  trouvé  dans  leurs  cercueils  qu'nn  reste  de  couronne  et  de  sceptre  d'argent 
doré. 

Le  même  jour,  47  octobre,  vers  quatre  heures  du  soir,  dans  la  chapelle  de 
Saint-Hippolyte,  on  a  fait  l'extraction  de  deux  cercueils,  savoir  :  celui  de  Blanche 
de  Navarre,  seconde  femme  de  Philippe  de  Valois,  morte  en  4398,  et  de  Jeanne 
de  France,  leur  fille,  morte  en  4374,  âgée  de  vingt  ans.  L'on  n'a  pas  trouvé  la  tète 
de  cette  dernière  ;  elle  fut  probablement  dérobée  ou  perdue^  il  y  a  plusieurs 
années,  lorsque  l'on  fit  l'ouverture  de  ce  caveau  pour  réparer  ladite  chapelle. 

On  fit  ensuite  l'ouverture  du  caveau  de  Henri  If,  qui  était  fort  petit  :  on  en 
retira  d'abord  deux  cœurs  ;  l'un  était  fort  gros  et  l'autre  plus  petit  ;  comme  ils 
n'étaient  revêtus  d'aucune  inscription,  on  ignore  de  quels  personnages  ils  vien- 
nent. Quatre  cercueils  en  furent  aussi  retirés  :  celui  de  Marguerite  de  France,  fille 
de  Henri  H,  première  femme  de  Henri  lY,  morte  le  27  mai  4645,  âgée  de  soixante- 
deux  ans;  de  François,  duc  d'Alençon,  quatrième  fils  de  Henri  H,  mort  en  4584, 
âge  de  trente  ans  ;  de  François  II,  qui  a  régné  un  an  et  demi,  mort  le  5  décem- 
bre 4560,  âgé  de  dix-sept  ans  ;  de  Marie-Elisabeth  de  France,  fille  de  Charles  IX, 
morte  le  2  avril  4578,  âgée  de  six  ans. 

On  ouvrit  avant  la  nuit  le  caveau  de  Charles  YIII,  mort  en  4498,  âgé  de 
vingt-huit  ans.  Son  cercueil  do  plomb  était  posé  sur  des  tréteaux  ou  barres  de  fer, 
comme  ceux  des  autres  princes:  on  n'y  trouva  que  des  os  presque  desséchés. 

Vendredi  48  octobre,  vers  les  sept  heures  du  matin,  on  continua  le  travail 
commencé  de  la  veille,  et  on  retira  quatre  grands  cercueils,  savoir  :  celui  de 
Henri  II,  mort  le  40  juillet  4  559,  âgé  de  quarante  ans  et  quelques  mois;  de  Cathe- 
rine de  Médicis,  femme  de  Henri  H,  morte  le  5  janvier  4589,  âgée  de  soixante-dix 
ans;  de  Henri HI,  mort  le  t  août  4589,  âgé  de  38  ans;  celui  de  Louis  d'Orléans, 
second  fils  de  Henri  U,  mort  au  berceau  ;  de  Jeanne  de  France  et  de  Victoire  de 
France,  toutes  deux  mortes  en  bas  âge,  et  ses  filles. 

Ces  cercueils  étaient  placés  les  uns  sur  les  autres  sur  trois  lignes;  au  pre- 
mier rang,  à  main  gauche  en  entrant,  on  voyait  ceux  de  Henri  H,  de  Catherine 
•de  Médicis  et  de  Louis  d'Orléans  leur  second  fils  :  celui  de  Henri  H  éUii  posé  sur 
àevLJL  barres  de  fer,  et  les  deux  autres  cercueils  étaient  placés  sur  celui  de  Henri 
leur  père. 

Au  second  rang,  au  milieu  du  caveau,  étaient  quatre  autres  cercueils  placés 
les  uns  sur  les  autres  et  les  deux  cœurs  dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 

Au  troisième  rang,  îi  main  droite,  du  côté  du  chœur,  se  trouvaient  quatre 
cercueils,  savoir  :  celui  de  Charles  IX,  posé  sur  deux  barres  de  fer  qui  portaient 
également  un  cercueil  beaucoup  plus  grand,  qui  renfermait  lo  corps  de  Henri  HI 
et  les  deux  autres  plus  petits  et  précités.  Dessous  les  barres  ou  tréteaux  de  fer  sur 
lesquels  reposait  cette  famille,  on  trouva  quantité  d'ossements  que  l'on  présume 
avoir  été  trouvés  en  cet  endroit  lorsqu'on  4749  on  fit  les  fouilles  nécessaires  à  la 
construction  du  nouveau  caveau  des  Valois;  car,  précédemment  à  cette  époque, 
ils  avaient  une  chapelle  sépulcrale  et  particulière,  bâtie  par  Philibert  de  l'Orme,  et 
au  milieu  de  laquelle  était  placé  le  tombeau  de  Henri  II,  que  j'ai  depuis  trans- 
porté dans  ce  Musée. 

Le  môme  jour,  4  8  octobre,  les  ouvriers  firent  l'ouverture  du  caveau  de  Louis  XII 
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ihort  en  4515,  âgé  de  cinquante-trois  ans;  d'Anne' de  Brelagne,  son  épouse,  et 
veuve  de  Charles  VIII,  morte  en  45U,  âgée  de  trente-sept  ans. 

On  a  trouvé  sur  leurs  cercueils  de  plomb  deux  couronnes  de  cuivre  doré. 

Dans  le  chœur,  sons  la  croisée  septentrionale,  on  ouvrit  de  suite  le  tombeai» 
de  Jeanne  de  France,  reine  de  Navarre,  fille  de  Louis  X,  dit  le  Hulin^  morte  en 
4349,  âgée  de  38  ans;  elle  était  enterrée  aux  pieds  de  son  père,  en  pleine  terre» 
Une  pierre  creusée  dans  la  masse,  tapissée  intérieurement  de  lames  de  plomb,  et 
recouverte  d'une  antre  pierre  plate,  renfermait  ses  ossements  :  l'usage  des  cer- 
cueils de  plomb  n'était  pas  encore  introduit  à  cette  époque.  On  n'a  rien  trouvé 
dans  ce  cercueil  qu'une  couronne  de  cuivre  doré. 

Louis  X,  dit  le  Hutin,  n'avait  pas  non  plus  de  caveau  ni  de  cercueil  de  plomb  r 
une  pierre  creusée  en  forme  d'auge,  aussi  tapissée  en  dedans  de  lames  de  plomb, 
renfermait  ses  ossements  desséchés,  avec  un  reste  de  sceptre  et  de  couronne  de 
cuivre  rongés  par  la  rouille.  H  était  mort  en  4346,  âgé  de  près  de  vingt-sept  ans. 
Le  petit  roi  Jean,  son  ûls  posthume,  qui  n'a  vécu  que  huit  jours  :  il  était  à  côté 
de  son  père,  dans  une  petite  tombe  de  pierre  revêtue  de  plomb. 

Près  du  tombeau  de  Louis  X  était  enterré,  dans  un  simple  cercueil  de  pierre, 
Hugues,  dit  le  grand,  comte  de  Paris,  mort  en  956,  père  de  Hugues  Gapet,  chef  de 
la  race  capétienne.  On  n'a  trouvé  que  des  os  presque  réduits  en  poussière. 

On  découvrit  ensuite,  au  milieu  du  chœur,  la  fosse  de  Charles  le  Chauve, 
mort  en  877,  âgé  de  54  ans.  Une  auge  en  pierre,  enfoncée  bien  avant  dans  la 
terre,  renfermait  un  petit  coffre  de  plomb,  où  étaient  les  restes  de  ses  cendres. 

Samedi  49  octobre  4793.  La  sépulture  de  Philippe,  comte  de  Boulogne,  fils 
de  Philippe-Auguste,  mort  en  4  233,  n'a  rien  présenté  de  remarquable,  sinon  la 
place  de  la  tête  du  prince,  creusée  dans  le  cercueil  de  pierre  qui  renfermait  ses 
ossements  ;  môme  observation  pour  celui  du  roi  Dagobert. 

La  tombe  de  pierre,  toujours  en  forme  d'auge,  d'Alphonse,  comte  de  Poitiers, 
frère  de  saint  Louis,  mort  en  4274,  ne  contenait  plus  que  des  cendres.  Cependant 
ses  cheveux  étaient  bien  conservés;  le  dessus  de  la  pierre  qui  couvrait  le  cercueil 
était  taché,  coloré,  et  veiné  de  jaune  et  de  blanc,  comme  s'il  eût  été  de  marbre. 

On  suppose  que  ce  sont  les  émanations  putrides  de  la  décomposition  du 
cadavre  qui  ont  nuancé  cette  tombe. 

Le  corps  de  Phi  lippe- Auguste,  mort  en  1223,  était  entièrement  consumé  :  la 
pierre  taillée  en  dos  d'âne,  qui  couvrait  le  cercueil  de  pierre,  était  arrondie  d\jt 
côté  de  la  tète. 

Le  corps  do  Louis  VIII,  père  de  saint  Louis,  mort  le  8  novembre  1226,  âgé 
de  quarante  ans,  s'est  trouvé  aussi  presque  consumé  :  sur  la  pierre  qui  couvrait 
son  cercueil,  était  sculptée  une  croix  en  demi-relief.  On  n'a  trouvé  qu'un  reste  de 
sceptre  de  bois  pourri,  et  son  diadème,  qui  n'était  qu'une  bande  d'étoffe  t issue  en 
or,  avec  une  grande  calotte  d'une  étoffe  satinée  assez  bien  conservée;  le  corp» 
avait  été  enveloppé  dans  un  drap  ou  suaire  tissu  en  or;  il  s'en  trouva  encore  des 
morceaux  intacts.  Son  corps  ainsi  enseveli  avait  été  recouvert  et  cousu  dans  un 
cuir  fort  épais,  qui  avait  toute  son  élasticité.  Ce  fut  le  seul  corps,  parmi  ceux 
exhumés  à  Saint-Denis,  qui  fut  trouvé  enveloppé  de  cuir.  Dans  les  fouilles  do 
Saint-Germain-des-PrésSje  trouvai  un  corps  également  enfermé  dans  un  cuir. 
L'usage  d'envelopper  les  morts  dans  du  cuir  est  fort  ancien  :  en  Colchide,  on  enter- 
rait seulement  les  femmes,  on  enveloppait  les  hommes  dans  une  peau  de  bœnf^ 

1.  Quelles  fouilles?  Seraient-ce  celles  de  1791?  —  R. 


DESTRUCTION   DES  TOMBES   ROYALES.  501 

«t  on  les  appendait  à  des  arbres  par  de  grosses  chaînes  (voyez  le  Poème  des 
Argonautigues,  par  Apollonius).  Le  plomb  laminé  n'était  pas  connu  à  cette 
époque,  et  il  est  probable  qu'on  a  ainsi  enveloppé  le  corps  de  Louis  VIII,  pour 
le  préserver  de  la  putréfaction,  dans  le  transport  qu'on  en  fit  de  Montpensier  en 
Auvergne,  où  il  mourut  à  son  retour  de  la  guerre  contre  les  Albigeois* 

On  fouilla  vainement  au  milieu  du  chœur,  sous  une  tombe  de  cuivre  tenant 
au  premier  degré  du  sanctuaire,  pour  trouver  le  corps  de  Marguerite  de  Provence, 
femme  de  saint  Louis,  morte  en  4295.  Cependant  on  découvrit  à  gauche  de  la 
place  qui  était  recouverte  par  la  tombe  de  cuivre  qui  jadis  couvrait  cetle  princesse 
une  auge  de  pierre  remplie  de  terre  et  de  gravois,  parmi  lesquels  se  trouvèrent 
uoe  rotule  et  deux  petits  os,  qui  probablement  venaient  de  son  squelette,  qui  fut 
déplacé  à  la  suite  des  travaux  antérieurement  faits  à  ceux  dont  je  parle.  Le  caveau 
de  Marie  de  France,  fille  de  Charles  IV,  dit  le  Bel,  morte  en  4344,  et  de  Blanche 
sa  sœur,  duchesse  d*Orléans,  morte  en  4392,  placé  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame 
la  Blanche,  était  rempli  de  décombres  sans  corps  et  sans  cercueils. 

En  continuant  les  fouilles  dans  le  chœur,  on  a  trouvé,  à  côté  du  tombeau  de 
Louis  Vni,  celui  dans  lequel  on  avait  déposé  les  ossements  de  saint  Louis,  mort 
en  4S70.  Il  était  plus  court  et  moins  large  que  les  autres;  ses  os  en  furent  retirés 
lors  de  sa  canonisation,  qui  eut  lieu  en  4297. 

Après  avoir  décarrelé  le  haut  du  chœur  pour  faire  la  recherche  des  autres 
cercueils  cachés  en  terre,  on  trouva  celui  de  Philippe  le  Bel,  mort  en  4344,  âgé 
de  quarante-six  ans;  il  était  de  pierre,  recouvert  d'une  large  et  forte  dalle.  Il  n'y 
avait  point  d'autre  cercueil  que  la  pierre  creusée  en  forme  d'auge,  et  les  parois 
de  cette  auge,  plus  large  à  la  tète  qu'aux  extrémités,  étaient  tapissées  de  plomb 
dans  leur  intérieur,  et  une  forte  et  large  lame  de  plomb  scellée  sur  les  barres  de 
fer  fermait  la  totalité  du  tombeau.  Le  squelette  était  tout  entier  :  on  trouva  un 
anneau  d'or,  un  reste  de  diadème  d'étoffe  tissue  en  or  et  un  sceptre  de  cuivre 
doré  de  cinq  pieds  de  long,  et  terminé  par  une  touffe  de  feuillage,  sur  laquelle 
était  un  oiseau  aussi  de  cuivre  colorié  de  ses  couleurs  naturelles,  et  qui  paraissait 
être  un  chardonneret,  si  l'on  en  juge  par  sa  forme  et  les  couleurs  dont  on  l'avait 
chargé,  et  assez  semblable  à  celui  que  nous  a  donné  Montfaucon  dans  sa  Monar* 
chie  française. 

Le  soir,  à  la  lueur  des  flambeaux,  les  ouvriers  firent  l'ouverture  du  tombeau 
«0  pierre  du  roi  Dagobert,  mort  en  638  ;  après  avoir  cas«é  la  statue  qui  fermait 
l'entrée  du  sarcophage,  fait  en  lumachelle  de  Bourgogne,  que  l'on  avait  creusée  pour 
recevoir  la  tète,  qui  était  séparée  du  corps,  on  a  trouvé  un  coffre  de  bois  d'environ 
deux  pieds  de  long,  garni  de  plomb  dans  son  intérieur,  qui  renfermait  les  oss^ 
ments  de  ce  prince  et  ceux  de  Nanthildey  sa  femme,  morte  en  642.  Ces  ossements 
étaient  enveloppés  dans  une  étoffe  de  soie,  et  les  corps  séparés  par  une  planche 
intermédiaire  qui  partageait  le  coffire  en  deux  parties.  Sur  un  côté  de  ce  coffre 
était  une  plaque  de  plomb  avec  cette  inscription  : 

Hic  jacet  corpus  Dagoberti. 

sur  l'autre  côté,  une  lame  de  plomb  chargée  do  cellensi  : 
Hic  jacet  corpus  Nanihildis. 

On  n*a  point  trouvé  la  tête  de  Nanthilde  ;  il  est  probable  qu'elle  était  restée 
dans  l'endroit  de  leur  première  sépulture,  lorsque  la  reine  Blanche,  mère  de 
Louis  IX,  les  en  fit  retirer  pour  les  placer  dans  le  tombeau  qu'elle  leur  fit  élever 
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près  du  mattre-aulel,  tel  qu*OD  le  voit  aujourd*hiii  dans  le  Musée  des  monuments 
français,  n"*  5. 

Dimanche  20  octobre  4793,  après  avoir  détaché  le  plomb  qui  tapissait  le 
dedans  du  tombeau  en  pierre  de  Philippe  le  Bel,  les  ouvriers  reprirent  leurs  tra- 
vaux auprès  de  la  sépulture  de  Louis  IX;  on  n'y  trouva  qu'une  auge  de  pierre 
sans  couvercle,  remplie  de  décombres,  que  l'on  suppose  avoir  renfermé  le  corps 
de  Jean  Tristant,  comte  de  Nevers,  fils  de  Louis  IX,  mort  en  4270,  quelques  jours 
avant  son  père,  près  Carthage  en  Afrique,  et  qui  avait  été  inhumé  dans  cet  en- 
droit. 

Dans  la  chapelle  dite  des  Charles,  ils  retirèrent  le  cercueil  de  plomb  de  Ber- 
trand Duguesclin,  mort  en  K  380  ;  son  squelette  s*est  trouvé  intact,  la  tète  bien 
conservée,  les  os  tout  à  fait  desséchés  et  très  blancs.  Auprès  de  lui  était  celui  de 
Bureau  de  la  Rivière,  mort  en  \  400. 

Après  de  longues  recherches,  on  découvrit  enfin  l'entrée  du  caveau  de  Fran- 
çois P',  mort  en  4547,  âgé  de  cinquante-deux  ans.  Ce  caveau,  fort  grand  et  très 
bien  voûté,  contenait  six  corps  enfermés  dans  les  cercueils  de  plomb  posés  sur 
des  barres  de  fer,  savoir  :  celui  de  François  I*  et  ceux  de  Louise  de  Savoie,  ^a 
mère,  morte  en  4531;  de  Claude  de  France,  sa  femme,  morte  en  4524,  âgée  de 
vingt-cinq  ans;  de  François,  dauphin,  mort  en  4536,  âgé  de  dix-neuf  ans;  de 
Charles,  son  frère,  duc  d'Orléans,  mort  en  4545,  âgé  de  vingt-trois  ans,  et  celui  de 
Charlotte,  leur  sœur,  morte  en  4524,  âgée  de  huit  ans. 

Tous  ces  corps  étaient  en  pourriture  et  en  putréfaction  liquide,  dont  il  se 
dégageait  une  odeur  insupportable  ;  une  eau  noire  coulait  à  travers  leurs  cercueils 
de  plomb,  dans  le  transport  que  l'on  en  fit  dans  le  cimetière.  Le  corps  de  Fran- 
çois 1''  portait  une  taille  extraordinaire  et  une  structure  très  forte  ;  l'un  des 
fémurs  de  ce  prince,  que  j'ai  mesuré,  portait  20  pouces  des  condyles  à  la  tête 
de  l'os. 

On  reprit  ensuite  les  fouilles  vers  la  croisée  méridionale  du  chœur  :  on  y 
découvrit  une  auge  ou  tombe  de  pierre,  et  l'on  apprit  par  l'inscription  dont  elle 
était  revêtue,  que  c'était  le  tombeau  de  Pierre  de  Beaucaire,  chambellan  de 
Louis  IX,  mort  en  4270. 

Sur  le  soir,  attenant  à  la  grille  du  chœur  du  côté  du  midi,  on  ouvrit  le  tom- 
beau de  Mathieu  de  Vendôme,  abbé  de  Saint-Denis  et  régent  du  royaume  sous 
Louis  IX  et  sous  son  fils  Philippe  le  Hardi.  Il  n'avait  point  de  cercueil  de  pierre 
ni  de  plomb;  il  avait  éié  seulement  mis  en  terre  dans  un  cercueil  de  bois, 
dont  quelques  débris  avaient  encore  de  la  solidité.  Le  corps  était  entièrement 
consumé,  et  l'on  ne  trouva  que  le  haut  d'une  crosse  en  cuivre  et  des  lambeaux 
d*une  étofie  très  riche  ;  il  avait  été  enterré,  suivant  l'usage  des  premiers  siècles, 
vêtu  de  ses  ornements  d'abbé.  Mathieu  de  Vendôme  mourut  en  4  286,  le  25  sep- 
tembre, au  commencement  du  règne  de  Philippe  le  Bol. 

Lundi  24  octobre  4793.  Au  milieu  de  la  croisée  du  chœur,  les  ouvriers  le- 
vèrent le  marbre  qui  couvrait  le  petit  caveau  où  Ton  avait  déposé,  au  mois 
d'août  4794,  les  os  et  les  cendres  de  six  princes  et  d'une  princesse  de  la  famille 
de  saint  Louis,  transférés  en  cette  église,  de  l'abbaye  de  Royaumont. 

Les  cendres  et  les  ossements  retirés  de  leurs  coflfres  de  plomb  furent  portés  au 
cimetière,  dans  la  seconde  fosse  commune,  où  Philippe- Auguste,  Louis  VIII, 
François  I"*'  et  toute  sa  famille  avaient  déjà  été  portés. 

On  commença  l'après-midi  à  fouiller  dans  le  sanctuaire,  à  côté  du  grand  autel  à 
gauche,   pour  exhumer  les  cercueils  de  Philippe  fe  Lon^,  mort  en  4  322  ;   de 
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Charles  IV,  dit  le  Del,  mort   en  4328;  de  Jeanne  d'Ëvreux,  troisième  femme  de 
Philippe  de  Valois,  morte  en  4348,  et  celui  da  roi  Jean,  mort  en  4564. 

Mardi  22  octobre  4793,  dans  la  chapelle  dite  des  Charles^  le  lon<;  du  mur  de 
l'escalier  qui  monte  au  chevet,  on  trouva  deux  tombeaux  placés  Tun  sur 
l'autre;  celui  de  dessus,  de  pierre  carrée,  renfernuit  le  corps  d'Arnaud  Guilhem 
de  Barbazan,  mort  en  4  434 ,  premier  chambellan  de  Charles  Vlll.  Celui  de  dessous,, 
couvert  d^nne  lame  de  plomb,  contenait  le  corp:»  de  Louis  de  Sancerre,  conné- 
table sous  Charles  VI,  mort  en  4402,  âgé  de  soixante  ans;  sa  tête  était  encore 
garnie  de  cheveux  longs,  et  partagés  en  deux  gracdes  tresse^. 

On  enleva  ensuite  la  pierre  perpendiculaire  qui  couvrait  les  tombeaux  en 
pierre  de  l'abbé  Adam,  mort  en  4421  ;  de  l'abbé  Suger,  mort  en  4452;  de  l'abbé 
Pierre  d'Auteuil,  mort  en  4229.  On  ne  trouva  dans  ces  tombeaux  que  des  osse- 
ments réduits  en  poussière.  Les  fouilles  se  6rent  ensuite  df<ns  la  chapelle  dite  du 
Lépreux;  les  ouvriers  levèrent  la  tombe  qui  couvrait  Sédille  de  Saintc-^^roix, 
morte  en  4380,  femme  de  Jean  Pastourel,  conseiller  du  roi  Charles  V  :  on  n'y 
trouva  que  des  os  consumés. 

Mercredi  23  octobre  4793,  on  reprit  le  matin  les  travaux  qu'on  avait  com- 
mencés la  veille  pour  la  découverte  des  tombeaux  du  sanctuaire.  On  trouva 
d'abord  celui  de  Philippe  de  Valois,  de  pierre  dure,  tapissé  de  plomb  dans  son 
intérieur,  et  fermé  par  une  forte  lame  de  même  métal,  soudée  sur  des  barres  de 
fer,  le  tout  recouvert  d'une  grande  et  large  pierre  plate.  Ce  tombeau  contenait 
une  couronne,  et  ud  sceptre  surmonté  d'un  oiseau  de  cuivre  doré.  Plus  près  de 
l'autel,  un  ouvrit  celui  de  Jeanne  de  Bourgogne,  première  femme  de  Philippe  de 
Valois,  dans  lequel  on  trouva  l'anneau  d'argent  que  portait  cette  princesse,  sa 
quenouille  et  son  fuseau  ;  ses  ossements  étaient  desséchés. 

Jeudi,  24  suivant.  A  gauche  de  Philippe  de  Valois  s'est  trouvé  celui  de 
Charles  le  Bel.  Ce  tombeau  était  construit  comme  celui  de  Philippe  de  Valois;, 
il  renfermait  une  couronne  d'argent  doré,  un  sceptre  de  cuivre  doré,  haut  de 
sept  pieds;  un  anneau  d'argent,  un  reste  de  main  de  justice,  un  bâton  de  bois 
d'ebèoe,  un  oreiller  de  plomb,  sur  lequel  reposait  la  tète  du  roi  ;  son  corps  était 
desséché. 

Le  vendredi,  25  suivant,  on  voulut  faire  l'ouverture  du  tombeau  de  Jeanne 
d'Evreux,  aussi  de  pierre;  mais  on  remarqua  que  la  tombe  était  brisée  en  trois 
mo^ceaux,  et  que  la  lame  de  plomb  qui  fermait  le  cercueil  était  détachée.  On  ne 
trouva  que  des  os  desséchés  et  sans  tôte. 

Vers  le  même  lieu  on  découvrit  dans  le  tombeau  en  pierre  de  Philippe  le 
Long,  son  squelette,  qui  était  dans  son  entier,  et  vêtu  de  ses  habits  royaux  ;  sa 
tête  était  coiiïée  d'une  couronne  d^argent  doré,  enrichie  de  pierreries;  son  man- 
teau orné  d'une  agrafe  d'or,  en  lorme  de  losange,  et  d'une  autre  plus  petite 
d'argent;  une  partie  de  sa  ceinture  d'étotle  satinée,  garnie  d'une  boucle  d'argent 
doré,  et  un  sceptre  de  cuivre  doré  furent  également  retirés  du  i*arcophage. 

Au  pied  de  hon  cercueil  était  un  petit  caveau  qui  contenait  le  cœur  de  Jeanne 
de  Bourgogne,  femme  de  Philippe  de  Valois,  enfermé  dans  une  cassette  de  boi» 
presque  pourri:  l'inscription  dont  elle  était  recouverte  était  gra\ée  sur  cuivre. 

On  ouvrit  de  suite  le  tombeau  du  roi  Jean,  mort  en  Angleterre  en  4364,  âgé 
de  cinquante-six  ans,  dans  lequel  il  s'est  trouvé  une  couronne,  un  sceptre  fort 
élevé  dans  son  origine,  mais  brisé  ;  une  main  de  justice  en  argent  doré,  et  son 
squelette  intact. 

Quelques  jours  après,  les  ouvriers  et  les  commissaires  se  transportèrent  aux 
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Oarméliles  pour  y  faire  Textraclion  du  cercueil  de  M'"^  Louise  de  France,  Glle  de 
Louis  XY,  morte  le  23décenibie  4787.  Ils  l'apportèrent  dans  le  cimetière,  et  dé- 
posèrent son  corps  qui  était  tout  entier,  mais  en  pleine  putréfaction,  dans  la 
lo^se  commune  à  gauche;  ses  habits  de  carniélite  étaient  encore  conservés. 

Dans  la  nuit  du  41  au  12  novembre  1793,  par  ordre  du  Département,  en 
présence  des  commissaires  du  district  et  de  la  municipalité  de  Saint-Denis,  on 
fit  l'enlèvement  du  trésor  ;  tout  y  était  intact,  châsses,  re  iques,  etc.  ;  le  tout  fat 
mis  dans  de  grandes  caisses  de  bois,  ainsi  que  tous  les  riches  ornements  de 
l'église,  calices,  ciboires,  chapes,  chasuble:*,  etc.  Le  42  au  matin,  dix  heures,  ces 
objets  précieux  partirent,  en  grand  appareil,  dans  des  chariots  parés  exprès,  pour 
la  Convention  nationale. 

Le  48  janvier  4794,  le  tombeau  de  François  l®"*  étant  démoli,  il  fut  aisé 
d'ouvrir  celui  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandres,  morte  en  1380,  âgée  de 
soixante-six  ans,  qui  avait  été  déposée  dans  un  caveau  assez  bien  construit.  On 
ouvrit  son  cercueil  de  plomb,  qui  était  supporté  par  des  barres  de  fer:  on  n'y 
trouva  que  des  ossements  bien  conservés  et  quelques  restes  des  planches  en  bois  de 
châtaignier;  ce  qui  m'autorise  à  croire  que  celte  femme  avait  été  inhumée  d'abord 
dans  un  cercueil  de  bois,  car,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  ^on  temps,  l'usage 
du  plomb  n'était  pas  encore  établi  ;  et  le  placement  du  tombeau  de  François  1"^ 
ayant  causé  le  déplacement  du  sien,  on  aura  placé  dans  un  cercueil  de  plcmb 
celui  en  bois  qui  contenait  son  corps. 

PREMlicRB   ANNEXE 

Procès-verbal  de  la  translation  du  corps  de  Turenne  au  Musée 
des  monuments  français^. 

L'an  VU  de  la  République  une  et  indivisible,  et  le  quartidi  24  prairial. 

Nous,  Alexandre  Lenoir,  administrateur  du  Musée  des  monuments  français, 
y  demeurant^  rue  des  Petits-Augustins,  division  de  l'Unité,  et  Pierre-Claude 
Binart,  conservateur  dudit  Musée,  chargés  par  le  minisire  de  l'Intérieur  de  l'exé- 
cution de  l'arrélé  du  Directoire  exécutif,  du  27  germinal  dernier,  qui  ordonne  la 
translation  du  corps  de  Turenne,  déposé  au  Musée  national  des  plantes  et  d'his- 
toire naturelle,  audit  Musée  des  monuments  français,  désirant  mettre  à  exécution 
ledit  arrêté,  et  retirer  les  restes  d'un  guerrier  recommandable  par  sa  valeur  et  ses 
vertus  civiqueii,  d'un  lieu  où  ils  sont  confondus  avec  des  objets  de  curiosité 
publique,  avons  invité  et  appelé  auprès  de  nous  les  citoyens  Ambroise-Robert 
Lesieur  et  Auguf  tin-Jean  Lesieur,  frères,  citoyens  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  la 
Colombe,  division  de  la  Cité,  qui  nou^  avaient  accompagnés  pour  la  translation 
des  cendres  de  Molière  et  de  La  Fontaine,  à  l'effet  de  nous  concerter  sur  les 
moyens  d'effectuer  le  transport  du  corps  de  ce  héros,  en  nous  conformant  aux 
intentions  du  ministre  de  l'Intérieur,  pour  quil  ne  soit  pas  fait  ostensible- 
ment. 

En  conséquence,  sur  les  six  heures  du  soir,  l'un  de  nous  s'étant  transporté 
à  l'Arsenal  de  Paris,  pour  y  prendre  la  voiture  mise  à  notre  disposition  par  le 
citoyen  Berihier,  chef  de  brigade,  directeur  d'artillerie  par  intérim  de  l'Arsenal 

1.  Ce  procès-yerbat  a  été  déposé  chez  le  citoyen  Potier,  notaire,  par  acte  da  29  ven* 
démiaire  an  VilL 
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de  Paris,  se  rendit  de  saite  au  Jardin  des  plantes,  où  nous  troavâmes  le  citoyen 
Lenoir,  qui  nous  avait  devancés,  et  qui  était  accompagné  des  citoyens  Mictiel- 
Pierre  Sauvé  et  Pierre-Louis  Sauvé,  frères,  employés  dudit  Musée  des  monu- 
ments français,  où  nous  nous  trouvâmes  réunis.  Le  citoyen  Lenoir  se  rendit  de 
suite  auprès  de  l'administration  du  Musée  d'histoire  naturelle,  pour  obtenir  d'elle 
la  remise  du  corps  de  Turenne,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  était  revêtu.  Muni 
de  Tautorisation  nécessaire,  il  nous  rejoignit  sur  les  huit  heures  du  soir,  et  nous 
étant  fait  donner  connaissance  du  lieu  où  étaient  déposés  les  restes  de  Turenne, 
nous  fûmes  introduits  dans  un  local  attenant  l'amphithéâtre  servant  de  labora- 
toire, au  milieu  duquel  était  posée  sur  une  estrade  de  bois  peint  en  granit,  une 
caisse  en  forme  de  cercueil,  aussi  de  bois  peint,  vitrée  par-deasus,  de  la  longueur 
de  4  97  millimètres,  dans  laquelle  on  nous  a  déclaré  que  le  corps  de  Turenne 
était  enfermé  ;  nous  remarquàmei^,  en  effet,  au  travers  du  vitrage  qui  couvrait  ce 
cercueil,  un  corps  étendu,  enveloppé  d*un  linceul,  lequel  avait  été  déchiré,  et 
découvrait  la  tête  jusqu'à  l'estomac,  ce  qui  nous  ayant  porté  à  le  considérer  plus 
attentivement,  il  nous  parut  que  ce  corps  avait  été  embaumé  avec  soin  dans 
toutes  ses  parties,  ce  qui  en  avait  conservé  toutes  les  formes;  le  crâne  avait  été 
coupé,  et  remplacé  ou  recouvert  d'une  calotte  de  bois  de  la  même  forme,  mais 
excédant  dans  sa  circonférence.  Toutes  les  formes  du  visage  ne  nous  parurent 
pas  tellement  altérées,  que  nous  ne  pûmes  reconnaître  les  traits  que  le  marbre 
nous  a  laissés  de  ce  grand  homme;  il  restait  encore  des  effets  du  funeste  coup  qui 
l'enleva  au  milieu  de  ses  triomphes,  et  qui  lui  causa  sans  doute  une  violente 
convulsion  dans  la  ûgure,  ainsi  qu'il  nous  a  paru  par  l'état  de  la  bouche  extrême* 
ment  ouverte  ;  et  continuant  à  considérer  ces  respectables  restes,  nous  aperçûmes 
que  les  bras  étaient  étendus  de  chaque  côté  du  corps,  et  que  les  mains  étaient 
croisées  sur  la  région  du  ventre;  le  reste  était  enveloppé  du  linceul,  et  offrait  les 
formes  ordinaires.  Sur  le  côté  du  cercueil  était  attachée  une  inscription  gravée 
sur  une  plaque  de  cuivre,  qui  paraît  être  celle  qui  avait  été  placée  sur  l'ancien 
cercueil  où  ce  corps  avait  été  renfermé,  sur  laquelle  nous  lûmes  ce  qui 
suit  : 

Ici  est  le  corps  de  sérénissime  prince  Henry  de  la  Tour-d' Auvergne, 
vicomte  de  Turenne,  maréchal  général  de  la  cavalerie  légère  de  France, 
gouverneur  du  haut  et  bas  Limosin,  lequel  fut  tué  d'un  coup  de  canon  le 
XXVn  juillet  MDCLXXV. 

Le  citoyen  Lenoir  et  l'un  de  nous,  ayant  fait  transporter  ledit  cercueil  dana 
la  voiture  que  nous  avions  amenée  à  cette  effet,  deux  d'entre  nous,  d'après  l'in- 
vitation du  citoyen  Lenoir,  accompagnèrent  ces  vénérables  dépouilles  audit 
Musée  des  monuments  français. 

Et  le  %%  messidor  de  l'an  Vil  de  la  République,  sur  les  onze  heures  du  matin, 
nous  Alexandre  Lenoir  et  Pierre-Claude  Binart,  administrateur  et  conservateur 
susdits  soussignés,  ayant  fait  ériger  le  monument  qui  doit  renfermer  les  restes  de 
Turenne,  et  y  ayant  à  cet  effet  fait  pratiquer  une  concavité,  avons  fait  retirer  ledit 
cercueil  du  lieu  où  il  était  d'abord  déposé,  duquel  nous  fîmes  enlever  le  vitrage 
qui  y  avait  été  placé,  et  dans  l'intérieur  y  fîmes  poser  cette  inscription,  gravée  sur 
une  plaque  de  cuivre  : 

Les  restes  de  Henry  de  la  Tour-d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  tué  d'un 
coup  de  canon  le  n  juillet  K^lh^  à  soixante-quatre  ans,  près  le  village  de 
Saltzbach,  exhumés  en  4793  de  V abbaye  de  Saint-Denis,  où  ils  avaient  été 
enterrés,  ont  été  recueillis  par  les  soins  d'Alexandre  Lenoir,  fondateur  du 
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UiMée  des  monumenls  français,  et  déposés  dans  le  sarcophage  qu*il  a  fait 
exécuter  sur  ses  dessins,  par  arrêté  du  Directoire  exécutif,  l'an  VU  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Ce  qai  élant  exécuté,  nous  Hmes  à  Tinsunt  couvrir  ledit  cercueil  d'une 
planche  de  chêne,  laquelle  étant  scellée,  et  l'inscription  ci-dessus  rapportée  y 
ayant  été  replacée,  nous,  susdits  administrateur  et  conservateur,  avons  fait  trans- 
porter ledit  cercueil  au  lieu  où  était  érigé  le  monument,  où  étant  arrivés,  nous 
le  fîmes,  en  notre  présence,  placer  dans  le  sarcophage  par  lesdits  citoyens 
Sauvé  frères,  auquel  dépôt  assistaient  lesdits  citoyens  Ambroise-Robert  Lesieur 
et  Jean  Perchez,  ouvriers  audit  Musée,  et  aussitôt  nous  soussignés  fîmes  poser  et 
sceller  le  couronnement  qui  termine  le  monu'uent. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès  verbal,  lesdits  jour 
et  an  que  dessus,  pour  constater  l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  et 
pour  laisser  un  monument  de  notre  vénération  pour  la  mémoire  de  Turenne. 

Signé  :  Lbnoir,  Binart,  A*-R.  Lesikur,  Porchbz,  Sauvé  atné  et  P.  Sauvé. 


Voici,  d'autre  part,  un  renseignement,  adressé  après  coup  sans 
doute  à  un  membre  de  la  commission  des  Arts,  qui  montrera  que  les 
tombeaux  de  Saint-Denis  et  les  restes  qu'ils  contenaient  avaient  été 
considérés  à  tous  les  points  de  vue  qu'ils  pouvaient  présenter.  Il  ne 
fait  que  corroborer  les  observations  de  Lenoir  K 
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46  Frimaire. 
Citoyen, 

D'après  vos  intentions,  je  me  suis  transporté  dans  l'église  Franciade,  ci-devant 
Saint-Denis  ;  les  exhumations  faites  en  ma  présence  m'ont  présenté  peu  d'obser- 
vations intéressantes  ;  il  ne  s'est  trouvé  que  deux  ou  trois  cadavres  qui  ont  résisté 
au  mouvement  de  putréfaction.  Les  restes  de  Catherine  de  Médicis  entre  autres 
ont  subi  la  putréfaction  la  plus  complète  et  la  piun  désagréable  (?).  Louis  XIV  s'était 
assez  conservé  ;  Turenne  a  été  trouvé  dans  l'état  de  momie,  Henri  IV  était  dans 
un  état  de  conservation  peu  commune.  Je  n'ai  pu  remarquer,  sdr  aucun  des  sujets 
qui  ont  été  exhumés  la  matière  que  Touret  a  trouvée  dans  Texhumatioii  de& 
Innocents. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  reçu  votre  lettre  plus  tôt  .et  vu  le  citoyen  Touret 
plus  tôt. 

Cependant  j'ai  à  vous  faire  part  d'un  fait  qui  mérite  d'ôtre  considéré.  Dans 
l'exhumation  des  restes  de  la  femme  de  Louis  XII,  j'ai  aperçu  une  substance 
brillante  qui  avait  la  forme  de  globules  et  qui  s'est  trouvée  être  du  mercure.  Ce 
demi-métal  se  laissait  apercevoir  dans  les  parties  du  corps  que  la  putréfaction 


i.  Il  est  essentiel  de  prendre  cooDaissance  dans  le  livre  de  M.  E.  Despois,  le  Van- 
dalisme révolutionnaire,  des  observations  qu'il  a  produites,  p.  205-207,  sur  le  rapport 
do  Lenoir,  et  en  général  de  tout  ce  quMl  a  écrit  sur  cette  grave  question  des  tombeaux 
de  Saint-Denis.  —  R. 

2.  Arch.  nat.,  F"  1035,  Liasse  T,  n»  85. 
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avait  détruites.  Il  reste  à  savoir  comment  ce  mercure  peut  s'être  trouvé  dans 
Tétat  métallique  ?  On  a  fait  ici  beaucoup  de  versions  sur  son  existence. 

Cependant  le  mercure,  sous  forme  métallique,  n'est  jamais  entré  dans  la 
composition  des  embaumements.  Mais  comme  autrefois  on  composait  les  mélanges 
antiputrides  avec  des  objets  précieux  qui  étaient  d'autant  plus  recherchés  que 
les  sujets  que  Ton  voulait  conserver  étaient  distingués,  le  cinabre,  comme  une 
matière  rare  alors,  aurait  pu  être  employé  dans  Tembaumement  de  la  femme  de 
Louis  XII  ;  et  cette  composition  mercurielle  aurait  pu  être  décomposée  par  la 
putréraction  des  substances  animales  qui  l'environnaient. 

Voilà,  citoyen,  Texplication  qui  me  parait  la  plus  naturelle  à  appliquer  à  ce 
phénomène. 

PiNSAR  (?). 

De  la  Franciade,  le  16  da  deuxième  mois  de  U  République  française  *. 

A  Saiot-Denis,  dooc,  à  part  rexpëditioD  faite  à  Paris  et  la  visite 
à  la  Convention  nationale,  pour  le  dépôt  du  trésor  de  l'Abbaye,  que 
nous  aurons  à  rapporter  plus  loin,  tout  se  réduisit  à  deux  choses  : 
le  descellement  et  Tenlèvement  des  tombes  royales,  puis  une  exhu- 
mation générale,  suivie  aussitôt  d'une  réinhumation  dans  un  cime- 
tière public. 

D'ailleurs  ces  diverses  opérations  se  firent  avec  ordre,  sans  profa- 
nations directes  et  spéciales,  sans  insultes  aux  morts  I...  Les  tombes 
elles-mêmes  furent  en  totalité  réservées,  el  la  plus  grande  partie  res- 
taurées comme  objets  d'art,  au  point  que  plus  tard,  l'état  politique  de 
la  France  étant  venu  à  changer,  on  put  les  remettre  à  leurs  places, 
dans  l'ordre  qu'elles  occupaient  en  Tan  II. 

Cette  opération  sinistre  est-elle  particulière  au  temps  qui  nous 
occupe?  N'y  en  a-t-il  aucun  exemple  dans  l'histoire,  et  les  républicains 
français  se  sont-ils  de  la  sorte  mis  en  dehors  de  rHumanité,  comme  on 
prétend,  sans  plus  de  raison,  qu'ils  Tavaient  déjà  fait  au  mois  de  sep- 
tembre 1792? 

Les  faits  ne  manquent  pas  qui  établissent  que  de  tels  emporte- 
ments, appuyés  par  des  vices  de  logique  et  répondant  à  des  situations 
extrêmes,  ne  sont  que  trop  dans  la  nature  de  l'homme,  de  l'espèce 
comme  de  l'individu. 

M.  Despois  a  très  justement  observé,  dans  son  excellent  livre  sûr 
le  Vandalisme  révolutionnaire,  que  l'ancien  régime,  en  France, 
n'avait  guère  préparé  nos  pères  à  ce  respect  de  la  mort  qui  nous 
semble  aujourd'hui  si  sacré. 

11  rappelle,  hors  et  près  de  chez  nous,  le  cas  d'une  nation  qui  se 


i.  L'écriture  de  cette  lettre,  autant  que  son  orthog^raphe,  laissant  à  désirer,  la  signa- 
ture entre  tMirùs  n^en  peut  être  certifiée  par  nous.  —  R. 
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pique  de  toutes  les  vertus  privées  et  publiques,  qui  a  même  une  hor- 
reur profoDde  et  légendaire  pour  notre  Révolution,  mais  quî,  en  l'es- 
pèce, nous  avait  vigoureusement  devancés  et  donné  rexemplelil  en 
fournit  comme  preuve  le  procès-verbal  de  la  profanation  du  cadavre 
de  Gromwell  par  la  gracieuse  aristocratie  anglaise,  après  la  restaura- 
tion des  Stuarts  : 

«  30  janvier  1661.  —  Les  odieuses  carcasses  d'Olivier  Gromwell, 
d'Irelon  et  de  Bradshaw,  traînées  sur  des  claies  jusqu'à  Tyburn  (le 
Montfâucon  de  Londres)  et  étant  arrachées  de  leurs  cercueils  :  là,  pen- 
dues aux  différents  angles  de  ce  triple  arbre  jusqu'au  coucher  du 
soleil;  alors  descendues^  décapitées,  et  leurs  troncs  infects  jetés  dans 
un  trou  profond,  au-dessous  de  la  potence.  Leurs  tètes  furent  après 
cela  exposées  sur  des  pieux,  au  sommet  de  Westminster  Hall  ^.» 

Et  che;ç  nous  ne  fit-on  pas  encore  une  profanation  du  même  genre 
et  plus  cruelle  quand,  pour  des  arguties  scolastiques,  à  propos  de 
querelles  théologiques  entre  les  Jansénistes  et  les  Jésuites,  l'abbaye  de 
Port-Royal  fut  souillée  et  détruite  de  fond  en  comble  ?  Écoutons  Sainte- 
Beuve,  rhistorien  du  lieu,  cité  par  Eugène  Despois  ;  à  propos  de  la 
subvei*sion  du  cimetière  et  du  déterrement  des  cadavres,  il  dit  : 

«  On  commença  par  mettre  à  l'abri  les  morts  de  qualité;  Texhu- 
mation  des  autres  devait  se  faire  avec  d'autant  moins  de  respect  et  de 
décence.  Qu'on  se  rappelle  ce  qui  s'était  passé  depuis  tant  d'années... 
la  quantité  de  corps,  d'entrailles,  de  cœurs,  que  la  piété  des  fidèles 
avait  envoyés  reposer  à  Port- Royal  comme  en  une  terre  plus 
sainte. 

«  On  a  évalué  à  plus  de  trois  mille  les  corps  qui,  déposés  dans  la 
suite  des  générations,  durent  être  ainsi  exhumés  inhumainement. 
Pour  quelques- uns  que  la  religion  des  héritiers  ou  des  amis  vint  reven- 
diquer et  choisir,  combien  de  hasard  et  de  pêle-mêle!  Qu'attendre  des 
hommes  grossiers  chargés  de  déterrer  confusément  ces  corps  et  de  les 
porter  en  tas  dans  des  tombereaux  au  cimetière  voisin  de  Sainte 
Lazare  ? 

«  Il  y  avait  bien  un  prêtre,  M.  Ledoux,  de  Saint-Nicolas-du-Char- 
donnet,  chargé  par  le  cardinal  de  Noailles  de  veiller  à  ce  que  les 
choses  se  passassent  convenablement;  mais  que  pouvait-il,  seul,  sou- 


1 .  D*aprè8  la  traduction  de  Chateaubriand,  dans  les  QtMtre  Stuarts, 
Est-ce  qu'il  n'y  eut  pas  pis,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  et  le  cadavre  de  la  respec- 
table mère  de  Gromwell  ne  fut-il  pas  aussi  déterré  et  profané  par  la  plus  lâche  et  la  plus 
féroce  vengeance?  J*ai  comme  oui-dire  que  des  forcenés  lui  ouvrirent  gracieusement  le 
ventre  pour  le  remplir  de  pierres  et  d*ordures...  ce  qui  rapprocherait  singuUàremont  les 
Anglais  d'alors  des  Touaregs  de  nos  Jours  et  d*antan.  —  R. 
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vent  absent,  et  eût-il  été  présent,  sur  des  hommes  brutaux  et  qui 
s'enhardissaient  par  l'ivresse  à  leur  dégoûtante  besogne? 

«  Ainsi,  ce  qui  avait  été  la  vallée  sainte  par  excellence  et  la  cité 
des  tombeaux  n'offrit  plus,  durant  ces  mois  de  novembre  et  de 
décembre  1711,  que  la  vue  d'un  immense  charnier  livré  à  la  pioche  et 
aux  quolibets  des  fossoyeurs  : 

Mais  je  n'ai  plus  trouvé  qu'un  horrible  mélange... 

«  Cette  fin  du  songe  d'Athalie  se  vérifia  à  la  lettre. 

«  Des  chasseurs  qui  traversèrent  alors  le  vallon  ont  raconté  qu'ils 
furent  obligés  d'écarter  avec  le  bout  de  leurs  fusils  des  chiens  acharnés 
à  des  lambeaux... 

«  ...  Dernier  trait  de  profanation  :  plusieurs  des  tombes  des  reli- 
gieuses, qui  étaient  des  losanges  fort  larges  de  marbre  blanc  ou  de 
pierre  de  liais,  furent  trouvées  dans  des  cabarets  et  des  auberges,  à 
quelques  lieues  aux  environs,  y  servant  de  pavés  ou  même  de  tables  à 
boire  dans  la  cour.  Des  passants  scandalisés  en  rachetèrent  quel- 
ques-unes. 

a  Et  tout  cela  se  passait  en  un  temps  calme,  à  deux  pas  de  Ver- 
sailles, sous  le  grand  roil  —  On  le  lui  rendit  trop  bien,  ajoute  Sainte- 
Beuve,  à  ce  superbe  monarque  et  à  toute  sa  race,  le  jour  delà  violation 
des  tombes  royales  à  Saint-Denis^  I  » 

Mais  quel  crime,  encore  une  fois,  avaient  commis  ces  malheureux 
enterrés  à  Port-Royal?  Ils  avaient  eu,  observe  M.  Despois,  sur  la  grâce 
suffisante  et  sur  la  grâce  efficace,  d'autres  idées  que  le  père  Tellier  et 
que  les  Jésuites,  enfin  que  Louis  XIV,  qu'ils  tenaient  en  leurs  mains 
pour  les  choses  religieuses,  mais  qui  n'entendait  guère,  sans  doute,  à 
ces  subtilités. 

La  Convention  nationale  avait-elle  songé  à  Port-Royal  en  rendant 
son  décret  sur  les  tombes  de  Saint-Denis?  Cela  est  peu  probable;  tout 
au  moins  elle  n'en  avait  rien  laissé  transpirer  dans  sa  décision.  Avait- 
elle  davantage  subi  l'influence  de  cette  coutume  de  l'ancien  régime  de 
poursuivre  les  grands  coupables  au  delà  de  la  tombe  et  d'infliger  aux 
morts  même  une  pénalité,  des  châtiments,  ainsi  que  le  porte  le 
titre  XII  de  VInstruclion  criminelle  fixée  par  Louis  XIV  encore,  relati- 
vement à  la  manière  de  faire  son  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire 
d'un  défunt?  Cette  ordonnance  royale,  observe  M.  Despois,  a  dû  régir 
la  matière  jusqu'en  1789.  Le  procès,  bien  entendu,  pouvait  être  fait 
pour  crime  de  lèse-majesté  humaine  ou  divine;  même  pour  le  dueU 

1.  Port-Royalf  t.  V,  p.  589;  édition  de  1838,  p.  138. 
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Fbomicide  de  soi-même,  et  la  rébellion  à  la  justice  avec  force  ouverte. 
On  ne  pourrait  davantage  afûrmer  ici  cette  influence  du  passé  sur 
notre  grande  Assemblée  politique,  mais  le  rapport  des  deux  faits  y  est 
beaucoup  plus  probable  que  dans  le  premier  cas^ 

Car  au  point  de  vue  de  la  doctrine  révolutionnaire,  qui  consti- 
tuait toute  la  philosophie  de  la  Convention,  la  race  entière  des  rois 
était  réputée  convaincue  d'attentat  et  de  crime  séculaire  contre  la 
nation  française  et  le  caractère  absolu  de  cette  croyance  n'admettait 
aucune  discussion,  aucune  atténuation,  aucune  exception.  Quoi 
d'étonnant  alors,  si  Ton  ajoute  à  cet  état  d'esprit,  antibistorique  tout 
au  moins,  Tinfluence  de  la  tradition  et  le  souvenir  de  l'Ordonnance  de 
Louis  XIV  sur  la  responsabilité  des  morts,  représentés  juridiquement 
parleurs  restes,  par  leurs  détritus  matériels,  par  leurs  cadavres,  que 
de  s'en  prendre  à  ceux-ci  pour  exprimer  la  réprobation  que  leur  vie 
seule  ne  pouvait  arriver  à  satisfaire?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Convention 
n'en  fit  rien  paraître  dans  son  décret  du  i"  août  1793,  mais  on  peut 
voir  par  cette  discussion  qu'elle  n'eût  pas  été  le  premier  gouvernement 
à  marcher  dans  une  pareille  voie. 

Nous  estimons,  quant  à  nous,  qu'elle  eut,  dans  son  décret  d'exhu- 
mation et  d'expulsion  de  leurs  tombes  de  nos  races  royales,  le  senti- 
ment formel  de  cette  suprême  expiation. 

La  violation  des  tombes  de  Saint-Denis  —  aussi  bien  que  les  mas- 
sacres de  septembre  —  a  donc  des  antécédents  dans  notre  histoire  natio- 
nale, sans  parler  de  tant  d'autres  peuples,  et  la  République  ne  sortit 
point,  à  cet  égard,  des  traditions  et  agissements  de  la  monarchie. 
Seulement  on  a  toujours,  chez  nous,  par  atavisme  de  courtisanerie 
et  de  vénération  pour  les  grands,  deux  poids  et  deux  mesures.  Un  fait 
épouvantable,  monstrueux  même,  est  justifiable  et  acceptable  s'il 
provient  de  faction  royale,  sacerdotale  ou  aristocratique.  La  mesure 
devient  horrible,  criminelle,  inexplicable  et  inexpiable,  si  elle  émane 
de  pouvoirs  ou  de  populations  tenant  à  la  République.  Ceci  est  frap- 
pant dans  le  cas  du  représentant  Carrier!  De  tous  temps  et  partout, 
hélas  I  les  maîtres  des  nations  ont  fait  périr  en  masse  et  dans  les 
supplices  des  prisonniers  de  guerre;  les  Vendéens  eux-mêmes  ne  s'en 
sont  pas  fait  faute,  et  on  l'accepte  ;  mais  les  représailles  républicaines 
demeurent  impardonnables... 


1.  Les  publications  précédemment  citées  de  Sylvain  Maréchal  et  d'Ecouchard-Lebrun 
sont  un  indice  que  l'opinion  publique  inclinait  en  ce  sens.  —  R. 
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S  1.  Da  14  Juillet  1792  au  10  août  1793.  —  S  3-  Pompe  funèbre  de  Marat.  —  S  3.  Fête  de 
l'Union,  de  TOnité  et  de  l'Indivisibilité  françaises,  le  10  août  1793. 


S  1.  —  Du  14  juillet  1792  au  10  août  1793. 


Le  culte  constitutionnel  avait  eu  son  plus  grand  éclat  au  mois  de 
juillet  1790,  à  la  première  Fédération  des  Français;  depuis,  combien 
terne,  contesté,  ridicule  :  par  exemple,  à  la  Fête-Dieu  du  mois  de 
juin  1791 1  Le  U  juillet  de  la  même  année,  lors  de  la  fête  nationale 
célébrée  au  Champ-de-Mars  pour  la  seconde  Fédération,  son  clergé 
avait,  pour  la  dernière  fois,  croyons-nous,  officié  dans  une  pompe 
publique,  d'ailleurs  assez  effacée.  Il  ne  parut  même  pas,  que  nous 
sachions,  à  la  Fête  de  la  Loi,  donnée  en  Thonneur  du  maire  d'JÉtampes, 
le  18  mars  1792;  ni,  à  plus  forte  raison,  à  celle  des  soldats  de  Château- 
Vieux,  le  15  avril  suivant;  et  il  s'était  ainsi  trouvé  absent,  désormais, 
des  fêtes  nationales.  Il  ne  fut  question  de  lui  ni  dans  le  décret  instituant 
la  troisième  Fédération,  ni  dans  les  comptes  rendus  plus  ou  moins 
officiels  qui  en  furent  donnés;  le  clergé  métropolitain  ne  parut  point 
à  Tautel  de  la  Patrie,  dans  le  Champ-de-Mars,  pour  bénir  les  drapeaux 
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des   gardes   nationales   de    France   et   sanctifler  leur  serment,  le 
14  juillet  1792  ^ 

Nous  n'avons  trouvé  nulle  part,  dans  les  documents  contem- 
porains, la  preuve,  Tindice  de  la  présence  du  clergé  constitutionnel  à 
la  fête  fédérative  du  U  juillet  1792.  Les  Nouvelles  ecclésiastiques  n'y 
font  non  plus  aucune  allusion  ;  mais,  en  terminant,  à  la  date  du 
9  juillet  de  cette  année,  un  article  plus  que  sévère  pour  le  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Laurent  (de  Paris),  Tauteur  y  dit  formellement  : 

Nous  ne  savons  point  qaeis  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  notre  pairie.  Mais 
si  cet  esprit  d'imprudence  et  d'erreur  n'est  pas  plus  contenu  qu'il  ne  l'a  élé 
jusqu'à  présent;  si  l'impiété  et  la  folie  ne  sont  pas  réprimeeâ  par  une  marche  plus 
grave  et  plus  imposante;  si  les  leçons  du  malheur  restent  infructueuses  et  les 
crimes  impunis;  si  une  philosophie  cynique  se  montre  avec  audace  dans  les  déli- 
bérations publiques  et  y  balance  la  maturité  de  la  raison  et  la  gravité  de  la 
sagesse  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  Dieu  nous  ait  départi  la  connaissance  de 
l'avenir,  pour  que  nous  osions  prédire  que  la  France  marche  à  grands  pas  vers  srr 
ruine  entière,  et  que  la  distance  entre  le  moment  où  elle  a  reçu  les  lois  qui 
pouvaient  la  restaurer  ',  et  celui  oi^  elle  périra  dans  les  convulsions  de  Tanarchie* 
ne  saurait  être  considérable'.  » 

A  cette  menace,  on  sent  que  les  auteurs  du  journal  religieux 
avaient  fait  à  ce  moment  déjà  la  constatation  du  terrain  perdu,  chez 
nous,  par  la  foi  catholique,  par  le  théisme  môme  et  qu'ils  préparaient 
ainsi  Tanathème  que  tout  vrai  croyant  réserve  à  ceux  qui  s'éloignent 
des  représentants  du  Seigneur.  Auraient-ils  parlé  de  la  sorte,  à  ce 
jour,  si  les  trois  cents  prêtres  du  U  juillet  1790  avaient  dû  encore, 
cette  année  même,  officier  au  Champ-de-Mars,  à  Paulel  de  la  Patrie? 

Dans  les  conclusions  d'une  brochure  qui  donne  les  détails  de  la 
fête,  nous  lisons  :  «  On  assure  que  les  prêtres  se  proposent  de  jouer 
un  rôle  particulier  à  cette  auguste  cérémonie;  mais  les  citoyens  se 
rappelleront  sans  doute  le  respect  qu'ils  doivent  à  la  Constitution,  qui 
ne  connaît  pas  de  culte  privilégié  :  Point  de  messe!  Point  de  Te  Deumf 
Le  seul  culte  des  français,  dans  ce  grand  jour,  doit  être  celui  de  la 
liberté'.  » 

Un  clergé  ne  peut  accorder  ou  faire  accepter  son  concours,  ses 

i.  Thiers,  dans  le  second  volume  de  son  Histoire  de  la  RévoluUon  française, 
p.  184-185,  fait  cette  remarque  :  «  Ce  n'était  plus  ni  cet  autel  magnifique  desseryi  par 
trois  cents  prêtres...  L'autel  de  la  Patrie  n'était  plus  qu'une  coloune  tronquée  placée  au 
sommet  de  ces  gradins  qui  existaient  encore  dans  le  Champ-de-Mars  depuis  la  première 
cérémonie.  » 

2.  Sa  constitution  politique  et  sa  constitution  religieuse  sans  doute?  —  R.    ' 

3.  Nouvelles  ecclésiasliques^  U  XXVI,  1790-1791-1792-1793,  p.  H2. 

4.  Grand  détail  de  toutes  les  cérémonies  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  et  qtU 
auront  lieu  aujourd'hui,  14  juillet,  sur  le  terrain  de  la  Bastille,  pour  poser  la  première 
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prières,  ses  cérémonies  et  surtout  ses  consécrations,  que  pour  des  évé- 
nements, à  des  individualités  et  à  des  groupes  en  rapport  complet  de 
croyances  et  de  sentiments  avec  le  dogme  qu'il  professe  et  le  culte  qu'il 
exerce.  Dès  que  les  actes  essentiels  de  la  vie  privée  et  de  la  vie 
publique,  qui  forment  chez  un  peuple  sa  caractéristique  sociale,  ces- 
sent de  présenter  avec  la  manière  d'être  plus  ou  moins  immuable 
d'une  religion  cette  homogénéité  de  rapports,  l'influence  de  celle-ci, 
qui  ne  peut  s'exercer  sur  les  volontés  qu'indirectement,  par  des 
opinions  et  des  affections  partagées,  s'évanouit  et  perd  toute  son  effi- 
cacité. A  moins  qu'elle  n'emploie  la  force,  ce  qui  est  absolument  con- 
traire à  sa  nature  et  destructeur  de  son  véritable  ascendant,  elle  a 
perdu  toute  puissance  sur  le  milieu  auquel  elle  a  cessé  de  s'adapter  ! 

C'est  précisément  ce  qui  avait  de  plus  en  plus  lieu  en  France,  pour 
le  catholicisme,  bien  avant  1789,  au  milieu  de  1793  et  au  commence- 
ment de  Tan  II  surtout. 

Mais  comme  aucune  société  quelque  peu  développée  ne  peut  se 
passer,  pour  maintenir  son  unité,  d'un  certain  degré  de  concours 
social,  qui  ne  saurait  résulter  lui-même  que  de  l'harmonie  des  volontés, 
laquelle,  de  son  côté,  ne  peut  être  obtenue  que  par  rhomogénéilé,  à 
un  degré  suffisant,  des  idées  générales  et  des  sentiments  communs,  il 
s'ensuit  qu'aucune  nation  ne  peut  subsister  sans  un  lien  intellectuel 
et  moral  maintenant  l'unité  chez  chacun  des  individus  qui  la  compo- 
sent et  les  rattachant  tous  à  l'intérêt  public.  Or  c'est  là  le  problème 
religieux  :  lier  l'individu  au  dedans  de  lui-même  et  le  relier  aux 
autres  par  la  foi,  c'est-à-dire  par  une  croyance  et  un  amour  communs 
envers  l'Être  supérieur  qui  est  l'objet  du  dogme  et  du  culte  corres- 
pondants. Avec  cette  réserve  expresse  que  si,  chez  les  peuples  enfants 
ou  adolescents,  cette  existence  suprême  est  nécessairement  fictive 
(c'est  le  cas  de  tous  les  théologismes),  au  contraire,  quand  l'espèce 
arrive  à  sa  maturité  intellectuelle  avec  la  philosophie  des  sciences  et 
la  possession  des  lois  naturelles  du  monde  et  de  l'homme,  le  Grand- 
Être,  objet  de  son  adoration,  se  trouve,  par  la  substitution  de  l'Huma- 
nité à  Dieu,  pourvu  d'une  incontestable  réalité. 

Ces  considérations  nous  aideront  à  comprendre  comment,  à  un 
moment  donné,  la  France  républicaine  et  l'Église  catholique  se  sépa- 
rèrent définitivement  et  s'éloignèrent  irrévocablement  Tune  de  l'autre, 
et  comment  aussi  les  républicains»  en  s'afEranchissant  de  la  tutelle 
religieuse  du  passé,  durent  néanmoins,  pour  assurer  le  ralliement 

pUrre  de  la  colonne  de  la  Liber  té  ^  et  ensuite  au  champ  de  la  Fédération,  etc.,  in-i2  de 
8  pages.  —  B.C.,  12272. 

II.  33 
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sodal  alors  plus  que  jamais  nécessaire»  procéder,  malgré  Tinsuffl- 
sance  de  leur  préparation  positive  et  le  peu  d'avancement  de  leurs 
opinions  dans  ce  sens,  et  en  attendant  mieux,  à  rétablissement  d'une 
nouvelle  synthèse  provisoire,  c'est-à-dire  d'une  autre  religion  I 

La  pensée  révolutionnaire  étant,  à  ce  moment,  inévitablement 
dirigée  par  la  philosophie  métaphysique,  ne  put,  il  est  vrai,  s'élever 
encore  à  la  conception  réelle,  à  la  théorie  positive  des  organismes  col- 
lectifs, Famille,  Patrie,  Humanité,  dont  la  série  se  termine  par  la 
suprême  existence,  et  elle  dut  se  borner  à  extraire  de  la  contemplation 
du  Monde  et  de  l'Homme,  par  des  abstractions  approximatives,  des 
entités  ou  êtres  de  raison,  comme  la  Nature,  la  Justice,  la  Liberté, 
rÉgalité,  la  Raison,  représentations  bien  insuffisantes,  quoique  ressor- 
tissant au  problème,  et  qui  lui  servirent  à  symboliser  alors  le  grand 
tout  et  à  créer,  en  dehors  de  l'interprétation  théologique,  Tautorité 
spirituelle  (intellectuelle  et  morale)  indispensable  au  ralliement  général 
des  esprits  et  des  cœurs,  à  la  convergence  des  volontés,  mais  sans 
pouvoir  arriver  à  la  traduction  rigoureuse,  scientifique  et  positive 
des  choses.  Car,  d'après  le  caractère  inhérent  à  toute  conception  méta> 
physique,  ces  figurations  transitoires,  bien  que  n'étant  plus  de  la  fic- 
tion pure,  comme  en  théologie,  n'étaient  cependant  pas  encore  suffi- 
samment conformes  à  la  réalité.  Quoique,  envers  le  second  des 
organismes  collectifs,  la  Patrie,  qui  vient  après  la  Famille,  l'instinct 
social  de  nos  pères  n'hésita  pas  un  moment  à  le  reconnaître  et  l'affirma 
de  prime  saut,  avec  autant  de  rectitude  mentale  que  de  chaleur  et 
d'indomptable  énergie,  de  manière  à  eu  faire  de  suite,  à  défaut  d'une 
conception  nette  et  positive  de  V Humanité,  la  base  la  plus  certaine  de 
sa  croyance  générale,  de  son  culte  public  et  de  sa  politique  intérieure 
et  internationale.  L'hymne  vengeur  qui  leur  inspira  tant  d'héroïsme  et 
de  dévouement,  un  effort  de  résistance  aussi  gigantesque  à  la 
furieuse  agression  des  rois,  la  Marseillaise,  est  le  signe  incomparable 
de  cette  vive  aperception,  de  cette  logique  élevée,  inébranlablement 
appuyée  sur  le  sentiment  fétichique  et  tant  de  fois  séculaire  de  l'amour 
pour  cette  terre  sacrée,  fertilisée  par  tant  de  sang,  de  larmes  et 
d'efforts,  où  des  générations  successives  avaient  couvé  si  longtemps 
l'affranchissement  et  le  bonheur  du  Monde,  la  grandeur  de  l'Homme, 
jusqu'au  moment  où  se  leva  le  jour  de  gloire^  et  où  la  France  signifia 
à  l'univers  sa  propre  majorité,  les  destinées  civilisatrices  et  la  grande 

1.  Le  Jour  où  il  fallut  défendre  yictorieusement  la  terre  française  contre  Tattaqae 
catholique  et  féodale,  et  créer  une  société  nouvelle  sous  le  feu  de  Tennemi  : 

Allons,  Bnfantt  de  la  Patrio, 
Le  joar  de  gloire  eit  arrivé  1... 
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mission  dont  les  efforts  perséyérants,  les  travaux  opiniâtres  et  les  créa- 
tions de  génie  de  ses  plus  illustres  enfants,  dans  les  sciences,  la  philo- 
sophie et  les  beaux-arts,  l'avaient  enûn  investie... 

Revenons  au  U  juillet. 

Nous  en  donnerons  d'abord  le  programme  ou  Tordonnancement 
de  la  Fête  nationale  organisée  par  David,  et  ensuite  la  fixation  du 
cérémonial  par  l'Assemblée  elle-même. 

PARIS 

Ordre  de  la  marche  qui  sera  observée  dans  la  fête  civique  qui  aura  lieu 
au  Champ  de  la  Fédération  K 

Détachement  de  cavalerie. 

Tambours. 

Délachement  d'infanterie,  au  centre  duquel  sera  la  statue  de  la  Liberté  :  le 
brancard  sera  porté  par  six  citoyens  vêtus  suivant  le  nouveau  costume  proposé 
par  David. 

Musique  de  la  gendarmerie. 

Groupe  de  peuple  dansant. 

Bannière  portant  pour  inscription  le  décret  qui  annonce  que  les  sections  de 
Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Brancard  portant  quarante-huit  couronnes  au  milieu  desquelles  sera  un 
palmier. 

Chaque  section  figurera  dans  le  cortège,  dans  Tordre  numérique  établi  par  le 
règlement  municipal. 

A  la  suite  de  la  vingt-quatrième  section  ',  sera  porté  un  gros  faisceau  de 
piques. 

Les  vingt-quatre  autres  sections  suivront  dans  le  même  ordre  que  les  pre- 
mières. 

Groupe  de  femme  prises  dans  toutes  les  sections;  ce  groupe  sera  précédé 
d'une  bannière  portant  pour  inscription  :  Le  bonheur  de  nos  enfants  est  assuré. 

Les  élèves  de  ia  musique  nationale. 

L'acte  constitutionnel  porté  par  Minerve  *. 

Cette  statue  sera  placée  sur  un  brancard  drapé  aux  couleurs  nationales,  et 
entourée  de  six  hommes  vôtus  suivant  le  nouveau  costume. 

Des  vieillards  pris  dans  les  quarante-huit  sections,  tenant  des  enfants  par  la 
main,  accompagneront  la  statue.  On  distinguera,  parmi  les  enfants,  la  fille  de 
Lajowski,  adoptée  par  la  Commune,  et  le  jeune  Gilbert,  enfant  de  la  République. 

En  avant  de  ce  groupe  sera  une  bannière  portant  pour  inscription  :  Heureux 
enfants,  jouissez  de  ses  bienfaits  ;  nous  soupirâmes  si  longtemps  après  elle  ! 

1.  Journal  des  Débats  et  de  la  Correspondance  de  la  Société  des  Jacobins,  Corres- 
pondance Qo  220,  du  15  juillet  1793. 

2.  CeUe  de  la  Trinité,  puis  du  Ponceau.  —  R. 

3.  Voici,  assurément,  une  des  premières,  sinon  la  première  initiative  pour  allé- 
goriser  ou  représenter  par  des  personnages  mythologiques  un  des  attributs  humains 
ici,  la  Sagesse,  Ce  serait  donc  à  David  que  serait  dû  remploi  de  ce  procédé  logique, 
bientôt  si  usité.  —  R. 
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Groupe  d'adolescents  pris  dans  les  quarante-huit  sections,  précédé  d'une 
bannière  portant  pour  inscription  :  Déjà  n<m8  en  jouissons. 

Grand  corps  de  musique  nationale. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune. 

Au  milieu  des  membres  du  Conseil  général  sera  portée  sur  un  brancard  une 
arche  derrière  laquelle  on  verra  la  Renommée,  qui  couronnera  les  procès-verbaux 
contenant  le  vœu  des  quarante-huit  sections  sur  la  Constitution. 

La  marche  sera  fermée  par  un  détachement  de  cavalerie. 

Le  cortège  partira  à  dix  heures  de  la  place  de  la  Maison  commune,  suivra  les 
quais,  la  place  des  Trois-Marie,  la  rue  du  Roule,  celle  de  Saint-Honoré,  celle  de 
Saint-Nicaise  et  la  place  de  la  Fraternité. 

Décret  du  Corps  législatif  sur  le  cérémonial  de  la  Fédération 
du  \f  juillet  4792. 

Article  premier.  —  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  au  champ  de 
la  Fédération  le  14  de  ce  mois,  pour  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  4*'  de 
la  section  V  du  chapitre  l***  de  la  Constitution. 

Art.  2.  —  Le  président  prononcera  la  formule  du  serment.  Les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  debout  et  la  main  levée,  répondront  :  Je  le  jure. 

Art.  3.  —  Le  roi  prêtera  ensuite  le  serment  prescrit  par  l'article  4  de  la 
section  r*"  du  chapitre  II  de  la  Constitution. 

Art.  4.  ^  Les  citoyens  prêteront  le  serment  civique  ;  la  formule  en  sera 
prononcée  par  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  tous  répéte- 
ront :  Je  le  jure. 

Art.  5.  —  Au  champ  de  la  Fédération,  le  roi  sera  placé  à  la  gauche  du 
président,  sajis  intermédiaire  entre  eux  ;  les  députés  seront  placés  indistincte- 
ment, tant  à  la  gauche  du  roi  qu'à  la  droite  du  président. 

L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  régler  le  surplus  du 
cérémonial. 

Ce  dernier  article  du  décret  fait  encore  mieux  ressortir  la  volonté 
de  mettre  le  roi,  au  cours  de  la  solennité,  sur  le  pied  d'égalité  avec  le 
président  de  l'Assemblée,  même  un  peu  au-dessous,  et  les  paragraphes 
suiyants  accentuent  cette  manière  de  faire  : 

L'Assemblée  nationale,  le  roi,  les  ministres,  sur  le  terre-plein,  du  côté  de  la 
ville... 

...  Le  moment  du  serment  sera  indiqué  par  une  flamme  aux  couleurs  natio- 
nales qui  sera  élevée  sur  l'autel  de  la  Patrie  et  qui  servira  de  signal  à  rartillerie 
pour  une  décharge  générale. 

Le  serment  prêté,  le  président,  le  roi  et  le  cortège  qui  les  aura  accompagnés 
à  l'autel  descendront,  et  précédés  du  corps  de  musique  exécutant  une  marche 
majestueuse,  viendront  devant  l'arbre  nobiliaire  (arbre  de  la  Liberté  auquel  on 
avait  appendu  des  signes  de  féodalité  :  écussons,  parchemins,  cordons  d'ordres 
supprimés,  etc.);  un  groupe  de  vieillards  présenteront  {sic)  des  flambeaux  allumés 
au  président  de  l'Assemblée,  au  roi  et  au  cortège,  et  le  feu  sera  mis  au  bûcher 
(placé  au  pied  de  l'arbre}. 
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Bien  entendu  que  Louis  trouva  moyen  de  se  dispenser  de  cette 
coryée  fâcheuse,  comme  de  la  suivante. 

Pendant  cette  cérémooie,  la  musique  exécutera  des  airs  de  triomphe  ;  lors- 
que le  bûcher  sera  allumé,  le  président,  le  roi  et  le  cortège,  prenant  le  côté  opposé 
à  Tautel,  iront  vers  la  pyramide  consacrée  à  ceux  des  citoyens  qui  sont  morts  pour 
la  défense  delà  liberté...  Des  invalides,  des  femmes  et  des  enfants  (des  victimes 
du  despotisme)  leur  présenteront  des  branches  de  cyprès,  des  couronnes  de 
chêne  et  de  fleurs,  qu'ils  iront  déposer  sur  un  autel  préparé  devant  la  pyramide  ^.. 

Au  moment  de  terminer  la  cérémonie,  quand  le  cortège  recon- 
duisit le  président  de  TAssemblée  nationale,  après  le  départ  précipite 
du  roi,  la  musique  exécuta  un  chœur  triomphal  en  Thonueur  de  la 
Liberté,  et  une  décharge  générale  d'artillerie  indiqua  la  fin  de  la  fête 
fédérative. 

Les  strophes  chantées  à  cette  occasion  étaient  de  Marie-Joseph 
Ghénier,  elles  répondent  assez  à  la  situation,  et  Ton  comprendra  que 
Louis  n'ait  pas  essentiellement  tenu  à  les  entendre  : 

Dieu  du  Peuple  et  des  rois,  des  cités,  des  campagnes. 
De  Luther,  de  Calvin,  des  enfants  d'Israël, 
Dieu  que  le  Guèbre  adore  au  pied  de  ses  montagnes. 
En  invoquant  l'astre  du  ciel  : 

Tu  vois  se  rassembler  dans  cette  auguste  enceinte, 
De  FEmpire  françois  les  fils  et  les  soutiens 
Chantant  les  droits  du  peuple  et  la  liberté  sainte, 
Égaux  à  leurs  yeux  comme  aux  tiens  I 


Soleil  qui,  parcourant  ta  route  accoutumée, 
Donnes,  ravis  les  jours  et  règles  les  saisons, 
Qui,  versant  des  torrents  de  lumière  enflammée, 
Mûris  nos  fertiles  moissons  ; 

Peu  pur,  œil  étemel,  âme  et  ressort  du  Monde, 

Puisses-tu  des  François  admirer  la  splendeur  I 

Puisses-tu  ne  rien  voir,  dans  ta  course  féconde. 

Qui  soit  égal  à  leur  grandeur. 

Malheur  au  despotisme  !  et  que  l'Europe  entière. 
Du  sang  des  oppresseurs  engraissant  ses  sillons, 
Soit  pour  notre  Déesse*  un  vaste  sanctuaire, 
Qui  dure  autant  que  tes  rayons. 

1.  Cùmmémoration  nationale  du  U  jmllet,  in-8<»  de  12  pages,  Paris,  Dobosquet. 
B.  C,  12272. 

2.  La  Liberté. —  R. 
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Que  des  siècles  trompés  le  long  crime  s'expie, 
Le  ciel,  pour  être  libre  a  fait  THumanité  ; 
Ainâ  que  le  tyran,  Tesclave  est  un  impie. 
Rebelle  à  la  Divinité. 

L'Église,  on  ne  peut  en  douter,  avait  donc  été  officiellement  exclue 
de  cette  solennité. 

On  était  loin,  bien  loin  de  1790,  où  le  U  juillet,  à  la  première 
Fédération  des  Français,  Tévéque  d'Autun  avait  officié  pontificalement 
à  Tautel  de  la  Patrie,  au  milieu  de  Pivresse  générale  I 

Pouvait-il  en  être  autrement?  On  ne  le  croit  guère,  quand  on 
médite  les  termes  d'une  attaque  comme  celle-ci,  imprimée  à  la  suite 
du  compte  rendu  de  la  fête  du  ik  juillet  1792,  dans  un  des  journaux 
les  plus  influents  de  la  capitale  {les  Révolutions  de  Paris)  : 

Dans  notre  numéro  dernier  nous  avons  cité  des  faits  qui  prouvent  que  les 
prêtres,  propres  à  tout,  sont  les  agents  les  plus  actifs  de  la  contre-révolution  si 
ardemment  désirée  :  elle  se  serait  effectuée  déjà  depuis  longtemps  par  leur  seul 
ministère,  si  le  peuple  d'aujourd'hui  avait  en  eux  la  même  conQaoce  que  le  peuple 
d^autrefois. 

Ils  commettent  encore  tous  les  jours  de  saintes  horreurs  dans  les  villes  et 
surtout  dans  les  campagnes,  mais  la  masse  de  la  nation  n'étant  plus  susceptible 
d'être  fanatisée  au  degré  qu'il  leur  faut,  ils  ne  peuvent  plus  que  retarder  le  mo- 
ment d'une  chute  complète,  dont  ils  ne  se  relèveront  jamais.  Il  est  vrai  que  la 
Cour  est  pour  eux  la  planche  du  naufrage. 

Dans  Paris»  partout  (disent  les  Administrateurs  de  la  police  dans  eur  lettre 
au  comité  de  Surveillance),  ce  n'est  que  conciliabules  ou  assemblées  secrètes  de 
prêtres  réfractaires  et  d'autres  ennemis  de  la  Constitution.  Ce  sont  les  prêtres 
qui  soufiQent  dans  le  château  des  Tuileries  et  entretiennent  cette  rage  sourde 
contre  les  patriotes,  qui  doit  éclater  bientôt  ;  ce  sont  des  prêtres,  aumôniers  de 
la  Cour  et  autres,  qui  appellent  la  guerre  civile  de  tous  côtés  (ceci,  un  mois  à 
peine  avant  le  40  août  et  les  massacres  de  septembre],  et  qui  célébreront,  qnand 
ils  pourront  le  faire  sans  trop  risquer  eux-mêmes,  des  secondes  vêpres  siciliennes, 
plus  horribles  que  les  premières.  C'est  un  abbé  Lenfant,  jadis  jésuite,  qui 
dirige  la  conscience  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  qui  y  verse  tons  les  poisons; 
c'est  le  pontife  aAuel  de  Rome  qui  a  fait  le  cadeau  de  cette  indulgence  plénière 
que  Louis  XVI  porte  toujours  sur  lui  et  par  laquelle  il  est  absous  d'avance  de 
tous  les  crimes  d'une  contre-révolution.,. 

Partout  où  il  se  trame  des  complots  contre  la  patrie  et  la  raison.  Citoyens, 
soyez  sûrs  qu'il  y  a  des  prêtres^... 

Non,  l'Assemblée  nationale  ni  le  peuple  de  Paris  ne  pouvaient, 
à  cette  heure  et  dans  ces  circonstances,  appeler  TÉglise  à  bénir 
leur  serment  pour  une  Constitution  qu'elle  avait  depuis  longtemps 

i.  Révol.  de  Paris,  n<>  158,  du  14  aa  2i  juillet  1792,  p.  125-128. 
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condamnée  et  qu*elle  poursuivait  de  toute  la  fureur  de  son  implacable 
haine. 

Ceci  malgré  les  efforts  d'Audrein,  prêtre  et  député  à  la  Convention 
nationale,  qui  s'épuisait  par  tous  les  moyens  et  en  toute  occasion  à 
étendre  sur  les  événements  de  la  Révolution  la  main  de  l'église  consti- 
tutionnelle et  de  les  expliquer  par  l'intervention  de  son  dieu  :  «  A 
Domino  factura  est  istudj  c'est  le  Seigneur  qui  a  fait  de  telles  mer-- 
veilles  M» 

Assurément,  la  fête  du  14  juillet  1792  avait  été  un  acheminement 
à  celle  du  10  août  1793. 


§  2.  —  Pompe  funèbre  de  Marat. 

Ici  doit  venir,  d'après  l'ordre  chronologique  des  événements,  le 
récit  des  derniers  honneurs  rendus  spontanément  à  Marat  par  la  popu- 
lation parisienne,  à  laquelle  s'associa  la  Convention  nationale,  lors- 
qu'il eut  été  assassiné,  le  13  juillet  1793,  par  Charlotte  de  Corday 
d'Armont. 

A  TAssemblée,  le  lendemain  de  ce  jour  troublé,  le  président 
(Jean-Bon-Saint-André)  ouvrit  la  séance  par  ces  mots  : 

Un  grand  crime  a  été  commis  ;  un  représentant  du  peuple  est  tombé  sous  le 
fer  d'un  assassin  I... 

...  Plusieurs  sections  de  Paris  demandent  à  entretenir  la  Convention  de  cet  : 
événement  malheureux. 

La  Convention  décrète  leur  admission.  ' 

La  section  du  Panthéon  français  paraît  à  la  barre. 

c  Un  de  nos  frères,  un  des  fondateurs  de  la  République,  un  de  nos  plus  zélés  : 
défenseurs  est  mort,  dit  l'orateur.  Et  cependant  un  de  vos  décrets  porte  que  nul 
n'entrera  au  Panthéon  que  vingt  ans  après  sa  mort.  Nous  ne  nous  élevons  point 
contre  ce  décret,  il  est  digne  de  vous,  il  est  ju^te  en  principe.  Mais  il  est  juste 
aussi  de  déclarer  à  la  République  entière  que  Marat  a  mérité  les  honneurs  du 
Panthéon... 

«  Législateurs,  les  mânes  de  Marat  ne  seront  pas  offensés  d'un  retard;  le  cœur 
de  tous  les  vrais  républicains  sera  le  Panthéon  le  plus  durable  pour  les  màoes 
du  Caton  français,  i 

La  section  du  Contrat  social  succède  à  celle  du  Panthéon. 

GuiRAUT,  orateur.  —Citoyens,  Marat  n'est  plus:  Peuple»  tu  as  perdu  ton  ami  ; . 

1.  Discours  patriotique  prononcé  à  l'occasion  d*un  Tb  Dbum,  chanté  en  action  de 
grâces  du  succès  des  armées  de  la  République  française,  dans  règlise  paroûaialç  de  la 
Madeleine  de  la  Ville-rÉvèque,  le  14  novembre  1792  (sans  doute  à  propos  de  la  victoire  de 
Jemmapes],  par  le  citoyen  Audrein,  député  du  département  du  Morbihan  à  la  Conrention . 
nationale,  in-So  de  15  pages,  Paris,  17d2. 
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nous  venons  pleurer  sur  Texécrable  attentat  qui  a  tranché  le  cours  d'une  vie 
aussi  belle.  Peuple  !  oCk  est  ton  ami  ?  Une  main  parricide  Ta  précipité  au  tombeau. 
Auteur  de  ce  forfait  abominable,  de  quel  supplice  séras-tu  puni?...  Crois-tu  que  le 
passage  d'un  instant  qui  sépare  la  vie  de  la  mort  sera  ton  seul  tourment  ?...  Mais 
quel  est  ce  tableau  qui  s'offre  à  nos  regards?...  Un  cadavre  ensanglanté,  un  repré- 
sentant du  peuple  assassiné  par  la  main  d'un  partisan  des  rois?  Est-ce  toi,  Marat  ?... 
Non,  c'est  Lepelletierl...  David,  immortel  auteur  de  ce  tableau,  il  t'en  reste  un 
second  à  faire. 

David.  —  Je  ne  l'oublierai  pas. 

Voraleur  continue.  —  Législateurs,  inventiez  un  supplice  qui  égale  et  sur- 
passe, s'il  est  possible,  Ténormité  du  crime!  Que  dis-je,  en  est-il  un  au-dessus  du 
crime  qui  prive  la  patrie  d'un  de  ses  plus  zélés  défenseurs?  Apprenez  ce  que  vaut 
la  vie,  et  qu'au  lieu  de  la  perdre  en  un  moment,  des  tourments  affreux  prolongent 
l'instant  qui  la  séparent  de  la  mort. 

Les  pétitionnaires  sont  invités  aux  honneurs  de  la  séance  ^ 

COMMUNE   DK   PARIS 

Séance   du  ^'S  juillet. 

Un  membre  annonce  que  Marat  vient  d'être  assassiné  par  une  femme  pendant 
qu'il  était  dans  son  bain'. 

A  celte  nouvelle,  s'élèvent  de  toutes  parts  des  cris  de  la  plus  vive 
indignation... 

...  Hanriot.  —  Marat  est  mort  et  on  tient  son  assassin  :  une  femme  d'environ 
vingt-deux  ou  vingt-trois  ans  a  commis  le  crime  ;  elle  n'en  parait  ni  émue  ni 
repentante. 

...  Jurons  tous  de  venger  la  mort  de  ce  grand  homme... 

Hébert.  —  Je  regarde  cet  événement  comme  un  des  plus  désastreux  qui  soit 
arrivé  depuis  l'établissement  de  la  République. 

Lorsque  Capet  fut  exécuté,  un  député  patriote  fut  assassiné  ;  aujourd'hui  que 
la  Constitution  est  proposée  à  Pacceptation  des  départements,  Marat  meurt  victime 
de  l'aristocratie.  Sans  doute,  le  jour  de  la  mort  d'un  patriote  devrait  être  le 
dernier  de  tous  les  aristocrates  (sic);  mais,  Citoyens,  ne  servez  pas  les  intentions 
perfides  de  nos  ennemis.  Tenez  une  contenance  ferme,  mais  prudente.  Point  de 
mouvement  irrégulier,  et  la  République  sera  sauvée  encore  une  fois  I 

Pleurons  sur  la  tombe  de  Marat  ;  que  tous  les  bons  patriotes  se  tiennent  sur 
leur  garde,  car  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  exposé...  Si  je  pouvais  me  compter 
pour  quelque  chose,  je  vous  dirais  que  je  reçois  presque  tous  les  jours  des  lettre;» 
où  l'on  me  fait  les  plus  grandes  menaces. 

Je  demande  que  les  honneurs  de  l'apothéose  soient  demandés  pour  Marat 
à  la  Convention  nationale. 

Un  membre  demande  que  le  buste  de  Marat  soit  placé  dans  le  sein  du 
Conseil  général,  et  qu'un  artiste  soit  désigné  pour  exécuter  cette  mesure. 

1.  Journal  des  débats  et  des  décrets,  séance  du  14  juillet  1793. 

2.  «  Â  huit  heures  et  demie,  Dange  (?),  Tun  des  membres  du  Conseil  général  de  la  ^ 
Commune,  annonce  que  Marat  n'est  plus,  qu'il  a  été  poignardé  dans  le  bain  par  une  jeune 
femme  qui  a  été  arrêtée.  On  nomme  des  commissaires  pour  s'assurer  de  la  vérité  du 
fait.  »  (Journal  de  Paris,  n»  106,  du  15  juillet.) 
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Le  réquisitoire  d'Hébert  et  la  proposition  subséquente  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité'. 

JACOBINS 

Séance  du  dimanche  ii  juillet  4793. 

On  se  rappelle  que  la  députation  qu'envoya  l'assemblée  avant-hier  pour  visi- 
ter Marat  le  trouva  dans  le  bain,  près  d'une  table,  entouré  d'encre,  papiers, 
plumes,  livres  et  journaux  ;  il  est  bon  que  le  peuple  sache  que  c'est  dans  cette 
même  situation  que  le  lendemain,  à  peu  près  à  la  môme  heure,  Marat  reçut  le  coup 
mortel. 

Un  citoyen  des  tribunes  obtient  la  parole  pour  un  arrêté  de  l'assemblée 
et  dit  : 

—  Sachez,  Citoyens,  que  le  matin  môme  de  ce  jour  exécrable,  un  commis 
d'un  bureau  du  ministère  prédit  et  l'accident  et  l'heure  de  son  exécution,  ce  qui, 
je  crois,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  complicité... 

...  Une  députation. de  la  Société  patriotique  du  Luxembourg  vient  communiquer 
aux  Jacobins  un  arrêté  pris  par  elle  au  sujet  de  Marat. 

L'orateur  établit  d'abord  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  sont  au  milieu 
de  nous  ;  que  la  lutte  existe  maintenant  entre  la  liberté  et  le  despotisme  ;  que  l'un 
des  deux  doit  triompher  inévitablement,  qu'il  est  temps  que  tous  les  amis  de  la 
Liberté,  de  la  République,  se  serrent,  se  secourent  mutuellement,  fraternellement. 
En  conséquence  : 

f""  Elle  offre  aux  Jacobins  son  appui,  son  amour  et  son  dévouement  absolus, 
se  lie  à  leur  sort  et  vent  participer  à  tous  leurs  travaux,  comme  s'associer  à  leur 
gloire. 

t*  Elle  assistera  en  corps  aux  funérailles  de  Marat  et  un  de  ses  membres  pro- 
noncera son  oraison  funèbre. 

Le  président,  Ph.  Siuond.  —  Chaque  larme  que  les  patriotes  répandent  sur 
la  tombe  de  l'homme  illustre  que  nous  regrettons  forme  la  source  des  héros  qui 
devront  le  venger  un  jour... 

Bentabolle'.  —  Vous  connaissez  tous  les  persécutions,  les  calomnies  dont 
il  fut  l'objet.  Il  était,  disent  les  ennemis  du  bien  public,  soudoyé  par  les  puissances 
étrangères. 

Je  demande  que  la  Convention  fasse  constater  Tétat  de  sa  fortune,  afin  qu'il 
devienne  manifeste  à  tous  les  Français  que  Marat,  arrivé  à  Tépoque  de  la  Révolu- 
tion dans  un  état  d'aisance,  vit,  depuis,  décroître  sensiblement  sa  fortune,  qu'il 
vécut  constamment  pauvre,  pur,  et  que  sa  succession  n'offre  que  des  dettes  à  ses 
calomniateurs. 

Je  demande  qu'elle  devienne  le  patrimoine  de  la  Nation,  qui  se  chargera 
d'acquitter  les  dettes  de  l'Ami  du  peuple. 

Cette  proposition  est  appuyée,  sauf  par  Robespierre,  qui  conteste 

1.  Journal  de  la  Montagne,  n"»  44,  du  15  juillet  1793. 

D*Aatre  part,  on  Ht  dans  les  Annales  de  la  République  française,  n^  199,  du  16  juil- 
let :  «  Le  Conseil  assistera  en  corps  aux  funérailles  de  Marat.  Hier  son  corps  fut  embaumé. 
11  sera  déposé  sur  le  lit  qui  servit  à  la  pompe  funèbre  de  Lajouski,  et  exposé  sur  la  place 
du  Théitre-Françals.  » 
*     3.  Député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention  nationale. 
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en  termes  équivoques  Popportunité  d'apurer  la  succession  de  Harat  et 
de  lui  conférer  Fapothéose  au  Panthéon  ;  ce  qui  est  vertement  relevé 
par  Bentabolle,  lequel  s'écrie  :  «...  et  qu'il  obtiendra  malgré  les 
jaloux  I  » 

...  La  section  de  Y  Homme  armé  donne  lecturôd'un  arrêté  par  lequel  ses 
membres  sont  invités  à  porter,  d'ici  au  40  août,  un  crêpe  an  bras,  en  signe  de 
deuiP. 

Séance  du  lundi  45  juillet. 

...  Un  membre  demande  que,  quelque  détermination  que  prenne  la  Conven- 
tion à  l'égard  de  Marat  (c'est-à-dire  sur  son  admission  au  Panthéon),  son  cœur 
reste  à  la  Société,  dont  il  est  la  propriété  naturelle. 

Halm  répond  que  les  Gordeliers,  dont  Marat  fut  membre  avant  que  d'être 
Jacobin,  s'en  sont  déjà  emparés  et  ne  consentiront  jamais  à  s'en  défaire. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  o^u  45  juillet  4793. 

L'Assemblée  assistera  en  corps  aux  obsèques  du  citoyen  Marat,  l'un  de  ses 
membres,  lâchement  assassiné  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Elle  charge  les  citoyens  David  et  Maure  de  se  concerter  avec  la  section  (celle 
du  Théâtre-Français  ou  de  Marseille,  où  habitait  Marat}  pour  ordonner  le  convoi  et 
en  fixer  le  jour  ;  décrète  en  outre  que  les  scellés  apposés  dans  le  domicile  du 
citoyen  Marat  seront  incessamment  levés,  qu'il  sera  fait  inventaire  de  ses  papiers 
et  dressé  un  état  de  ses  affaires  et  de  sa  fortune  ;  se  réservant  de  prononcer,  s'il 
y  a  lieu,  sur  l'acquittement  de  ses  dettes. 

Sur  la  demande  de  Drouet,  des  commissaires  de  la  Convention  sont  joints  à 
ceux  de  la  Commune  pour  faire  l'inventaire  des  papiers  de  Marat'. 

Séance  du\b  juillet*,  —  Députation  des  hommes  du  Dix-Août, 

c  Marat  est  mort!  ont  dit  les  hommes  du  Dix>Août,  une  main  parricide  a  plongé 
dans  son  sein  le  fer  meurtrier  ;  le  peuple  a  perdu  Tun  de  ses  plus  zélés  défenseurs, 
la  liberté  l'un  de  ses  plus  ardents  amis,  la  République  sa  sentinelle  la  plus  vigi- 
lante :  vengeance.  Citoyens  représentants,  vengeance,  il  est  temps  que  vous 
déployez  enfin  un  grand  caractère;  vengeance,  les  Hommes  du  Dix-Août  viennent 
vous  la  demander  au  nom  de  la  République  en  deuil.  Attendrez-vous  que  nous 
ayons  encore  à  verser  des  larmes  de  désespoir  sur  les  cadavres  déchirés  des 
Robespierre,  des  Danton,  des  Legendre  et  de  tous  les  fidèles  habitants  de  la  sainte 
Montagne  ?  Ne  voyez-vous  pas  les  fers  homicides,  les  poignards,  le  poison  planer 
sur  toutes  ces  têtes  chéries  du  peuple  ?  Ne  voyez-vous  pas  que  là  l'or  de  Pitt,  de 
Cobourg  allume,  attise  le  feu  de  la  guerre  civile  ;  qu'ici  le  fanatisme  aiguise  les 
poignards?  N'en  doutez  pas,  les  victimes  sont  marquées,  les  assassins  sont  prêts. 

1.  Annales  de  la  Bépublique  française,  p.  1004,  n<>  200. 

?.  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n»  301. 

3.  Bulletin  de  la  Convention  nationale,  des  15  et  16  juillet  1793,  premier  supplément* 
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Le  secret  des  cabinets,  l'ombre  des  autels  les  dérobent  encore  à  notre  œil  inquiet; 
les  couleurs  de  la  Patrie  cachent  leurs  perfidies,  et  sous  le  prétexte  imposteur 
d'offrir  aux  cœurs  magnanimes  des  patriotes  quelques  vertus  à  exercer,  ils  vien- 
nent, les  scélérats,  plonger  lo  fer  dans  leurs  flancs  ou  faire  circuler  le  poison  dans 
leurs  veines. 

a  Que  d'autres  viennent  vous  demander  les  honneurs  du  Panthéon  pour  Marat  ; 
nos  cœurs  seront  à  jamais  le  Panthéon  qui  lui  est  réservé.  Les  Hommes  du  Dix- 
Août  viennent  vous  demander  vengeance!  Que  feront  au  peu  pie  les  froids  honneurs 
rendus  aux  mânes  de  son  ami?  Faut-il  donc  encore  des  hochets  à  un  républicain? 
Non  !  Il  faut  sauver  les  défenseurs  de  la  Patrie.  Les  Hommes  du  Dix-Août  deman- 
dent plus  :  ils  demandent  que  vous  sauviez  la  Patrie. 

c  0  Etemel  1  qui  nous  avais  donné  Marat  pour  nous  servir  de  fanal,  et  qui  nous 
Tas  ravi  au  milieu  de  notre  route,  éclaire-nous  '  donc  toi-même  dans  ce  qui 
nous  en  reste  à  parcourir. 

«  Tremblez,  tyrans  !  votre  règne  est  détruit,  car  la  France  honore\'os  victimes 
et  les  vengera.  Vos  satellites,  vos  esclaves  meurent  en  vivant,  et  Marat,  en  mourant, 
reçoit  une  nouvelle  vie.  Oui,  il  vit,  il  est  immortel.  Le  livre  de  la  Constitution 
française  fera  passer  son  nom,  ainsi  que  les  vôtres,  à  la  postérité  la  plus  reculée 
et  elle  apprendra  avec  reconnaissance  que  vous  avez  su  venger  sa  mort.  Ce  sont 
deux  bienfaits  de  votre  part  pour  elle. 

c  Les  Hommes  du  Dix- Août  vous  demandent  ce  que  Marat  vous  a  demandé 
plusieurs  fois  lui-môme  :  que  vous  mettiez  hors  la  loi  et  à  prix  les  lôtes  des  ci- 
devant  Bourbons  émigrés  et  celles  de  tous  les  conspirateurs  de  l'intérieur  ;  que 
vous  preniez  enfin  un  parti  sur  les  prisonniers  du  Temple,  et  que  vous  assuriez  la 
grâce  et  assigniez  môme  des  récompenses  pécuniaires  à  tout  conspirateur  qui 
viendra  vous  dénoncer  un  complot  contre  la  Patrie,  môme  contre  un  seul  citoyen; 
et  ce,  quand  il  serait  l'auteur  et  quand  il  aurait  cherché  lui-même  ses  complices; 
Par  ces  mesures,  vous  isolez  nécessairement  les  scélérats,  et  la  Patrie  est  sauvée.  » 

Mention  honorable  ;  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale. 

Chartres,  le  15  juillet  1793. 

La  Société  révolutionnaire  de  Chartres  déclare  qu'elle  est  indignée  de 
l'assassinat  commis  sur  la  personne  de  VAmi  du  peuple  ;  arrête  que  Marat  sera 
vengé. 

Que  si  quelque  représentant  du  peuple  tombait  encore  sous  le  fer  liberticide, 
elle  se  regarderait  comme  frappée  tout  entière. 

Elle  invite  le  Département,  les  autorités  constituées,  à  faire  arrêter  tous  les 
Individus  connus  pour  être  aristocrates  et  à  les  faire  conduire,  chargés  de  fers, 
sous  l'escorte  des  Sans-culottes  de  la  ville,  à  la  Convention  nationale,  pour  en  faire 
l'usage  que  bon  lui  semblera^ 

CONVENTION    NATIONALE. 

Séance  du  46  juillet  4793. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie  vient  verser 
des  larmes  sur  la  mort  de  Marat  ;  ils  demandent  que  pour  arrêter  les  suites  du 

1.  Placard  affiché  dans  la  ville  par  ordre  des  autorités  constituées.  —  Journal  d»  la 
Mmitagne,  n<»  48,  du  15  juillet  1793. 
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complot  dont  celte  mort  est  la  preuve,  les  sections  soient  tenues  de  s'assurer  des 
hommes  suspects  et  d'agir  à  leur  égard  do  manière  à  les  empocher  d^étre  dangereux... 

Une  dépulation  des  citoyens  de  la  section  de  Marseille  est  admise. 

cNous  vous  laissons,  dit  Torateur,  le  soin  de  venger  Maral;  nous  nous  char- 
geons de  venger  sa  mémoire  des  calomnies  auxquelles  il  a  été  en  butte  pendant 
sa  vie. 

«  Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  d'inhumer  notre  ami,  au  moins 
provisoirement,  sous  les  arbres  où  il  nous  instruisait,  sous  les  arbres  témoins  du 
zèle  avec  lequel  il  ouvrait  notre  âme  aux  grandes  vérités.  Là,  nous  lui  élèverons 
un  tombeau  de  gazon  où  seront  gravés  ces  mots  :  Ci-gii  l'Ami  du  peuple,  assassiné 
par  les  ennemis  du  peuple^  » 

...  Un  membre  (le  peintre  David)  fait  le  rapport  suivant'  : 

«  Citoyens, 

«  En  vertu  du  décret  que  vous  avez  rendu  hier  matin,  je  me  suis  transporté 
hier  soir  à  la  section  du  Théâtre-Français,  accompagné  de  mes  deux  collègues 
Maure  et  BentaboUe. 

c  Après  avoir  fait  part  aux  citoyens  de  cette  section  de  mes  premières  idées 
relatives  au  citoyen  Marat,  les  mômes  que  je  vous  ai  communiquées  dans  la  mati- 
née d'hier,  je  me  suis  assuré  par  mes  propres  yeux  de  l'impossibiUté  de  les  mettre 
à  exécution  :  la  putréfaction  du  corps  s'opposant  à  ce  que  l'on  puisse  le  porter 
dans  la  baignoire,  il  a  été  arrêté  de  suite  que,  vu  la  circonstance,  il  serait  simple- 
ment exposé  à  moitié  ou  môme  très  peu  à  découvert,  et  porté  sur  un  brancard, 
n'ayant  sur  lui  qu'un  simple  drap  mouillé,  ce  qui  rendra  parfaitement  l'idéal  de 
la  baignoire  et  donnera  en  outre  la  facilité  d'empôcher  les  progrès  de  la  putré- 
faction, en  arrosant  le  corps  de  temps  en  temps. 

«  J'ai  pris  congé  des  citoyens  de  la  section  du  Théâtre-Français  après  avoir 
arrêté  avec  eux  que  Marat  serait  inhumé  aujourd'hui  mardi,  à  5  heures,  sous  les 
arbres  où  il  se  plaisait  à  instruire  ses  concitoyens;  que  la  Convention  nationale, 
les  autorités  constituées,  la  Section  et  les  Sociétés  populaires  formeraient  le  cor- 
tège; que  la  pompe  funèbre  aurait  le  caractère  de  simplicité  qui  convient  aux 
funérailles  d'un  répubhcain  incorruptible  et  mort  au  sein  d'une  honorable  indi- 
gence. 

<  Je  n'oublierai  pas  de  faire  sentir  au  peuple  la  perte  qu'il  fait  dans  la  per- 
sonne de  Marat,  son  véritable  ami.  Je  lui  représenterai  que  c'est  du  fond  d^un 
souterrain  qu'il  lui  faisait  connaître  ses  véritables  ennemis;  que,  mort,  il  y 
retourne;  qu'il  sache  mieux  profiter  de  la  dernière  et  terrible  leçon  qu'il  lui  donne. 

«  Caton,  Aristide,  Socrate  et  Timoléon,  Fabricius  et  Phocion,  et  vous  tous, 
sages  de  l'antiquité,  je  vous  ai  admirés,  je  n*ai  jamais  entendu  vos  louanges  sans 
attendrissement.  Depuis,  j'ai  réûéchi;  je  n'ai  pas  vécu  avec  vous  pour  bien  vous 

1.  Journal  des  débats  §t  des  décrets,  n»  302. 

Les  Annales  de  la  République  française,  n°  202,  disent  dans  leur  compte  rendu  de 
celte  séance  : 

«  Un  citoyen  de  la  section  du  Thé&tre-Frauçais  vient  déplorer  la  mort  de  Marat.  Il 
demande  que  le  corps  de  VAmi  du  peuple  soit  embaumé  et  que,  dans  cet  état,  il  soit 
envoyé  à  tous  les  départements,  pour  animer  encore,  môme  après  sob  trépas,  Pamour  de 
la  liberté  dans  les  &mes  vraiment  républicaines.  » 

2.  Procès-verbal  de  la  Conventicn,  du  mardi  16  juillet  4793. 
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apprécier...  j'ai  connu  Marat,  il  saOit;  je  me  tais...  La  postérité  lui  rendra  justice.  > 

—  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  s'assemblera  à  5  heures  dans  le 
lieu  de  ses  séances,  qu'elle  partira  en  corps  pour  assister  aux  funérailles  de  Marat. 

—  Deschamps,  chirurgien  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  Paris,  inrorme  le  Conseil 
(de  la  Commune),  par  une  lettre,  qu'il  a  embaumé  le  cœur  de  Marat  à  part  S  et 
qu'il  l'a  remis  à  Berger';  que  deux  caisses,  renfermant,  Tune  les  entrailles  de 
Marat,  l'autre  ses  poumons,  ont  été  déposées  aux  pieds  (c'est-à-dire  à  la  partie 
inférieure)  du  cercueil  de  plomb  de  cette  victime;  il  envoie  en  môme  temps  le 
procès-verbal  de  l'ouverture  du  corps  (autopsie)  du  citoyen  Marat  ^. 

Une  fois  embaumé,  le  corps  fut  porté  du  domicile  de  la  victime  à 
l'église  désaffectée  de  la  Grande  Observance  de  Saint-François,  église 
des  Cordeliers,  devenue  bien  national.  L'intérieur  était  décoré  et 
entièrement  pavoisé  de  drapeaux  aux  couleurs  nationales.  Sur  une 
estrade  triomphale  ornée  par  David,  était  déposé  et  exposé  à  la  piété 
publique  le  cadavre  de  VAmi  du  peuple,  à  moitié  nu,  pour  montrer  la 
plaie  cruelle... 

Un  tableau  original  du  musée  Carnavalet  dont  nous  transcrivons 
ici  la  fiche  donne  une  idée  exacte  de  cette  scène  de  deuil  : 

M.  R.  II.  —  Pompe  funèbre  de  Marat  dans  l'église  des  ci-devant  Cordeliers 
(46  juillet  4793). 

Esquisse  peinte  ;  le  corps  de  Marat,  à  moitié  nu,  drapé  dans  des  linges 
imbibés  de  chlore,  repose  sur  un  lit  de  parade  élevé  sur  un  piédestal  tendu 
de  bleu.  Sur  le  socle  de  ce  piédestal  sont  exposés  sa  baignoire,  sa  chemise 
ensanglantée  et  le  billot  chargé  de  papiers,  sur  lequel  il  écrivait  dans  le  bain. 
Un  citoyen  élève  dans  ses  bras  une  jeune  ûlte  qui  dépose  une  couronne  sur 
la  tête  du  mort.  Un  sans-culotte,  jambes  et  bras  nus,  armé  d'un  sabre  et 
d'une  pique  et  coiffé  du  bonnet  rouge,  monte  la  garde.  Au  pied  d'une  tor- 
chère funèbre,  une  mère  allaite  son  enfant.  Foule  de  citoyens  et  de  citoyennes 
qui  se  désolent.  L'église  est  tendue  de  draperies  tricolores.  A  gauche, 
au  premier  plan,  est  figurée  l'arrestation  de  Charlotte  Corday,  terrassée  par 
le  commissaire,  qui  lui  met  le  pied  sur  la  poitrine.  Cette  esquisse,  rapidement 
jetée  sur  une  toile  qui  n'est  pas  de  dimension,  peut  être  attribuée  à  David, 
qui  devait  faire  un  tableau  sur  ce  sujet. 

H.  0,575;  L.  0,71. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Séance  du  17  juillet.  —  Rapport  sur  les  funérailles  de  Marat. 

La  dépouille  mortelle  de  Marat  a  été  portée  en  pompe  jusque  dans  la  cour 
des  Cordeliers.  Cette  pompe  n'avait  rien  que  de  simple  et  de  patriotique  :  le  peuple, 

1.  Le  corps  entier  avait  été  embaumé  par  lui,  d*autre  part.  -~  R. 

2.  Citoyen  de  la  section  du  Thè&tre-Français.  —  R. 

3.  Journal  de  Paris,  n«  200,  du  19  juillet.  —  Pour  le  procès- verbal  d^autopsie  et 
pour  rembaumement,  voir,  docteur  Cabanes,  Marat  inconnu. 
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rassemblé  sous  les  bannières  des  sections,  suivait  paisiblement.  Un  désordre  en 
quelque  sorte  imposant,  un  silence  respectueux,  une  consternalion  générale 
offraient  le  spectacle  le  plus  louchant. 

La  marche  a  duré  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  minuit  :  elle  était  formée 
des  citoyens  de  toutes  les  sections;  des  membres  de  la  Convention,  de  ceux  de  la 
Commune  et  du  Département,  des  Électeurs  et  des  Sociétés  populaires. 

Arrivé  dans  le  jardin  des  Cordeliers  (couvent  de  la  Grande  Observance  de 
Saint-François),  le  corps  de  Marat  a  été  déposé  sous  les  arbres  dont  les  feuilles 
légèrement  agitées  réfléchissaient  et  multipliaient  une  lumière  douce  et  tendre.  Le 
peuple  environnait  le  cercueil  en  silence. 

Le  président  de  la  Convention  (Thuriot)  a  d'abord  fait  un  discours  éloquent 
dans  lequel  il  a  annoncé  que  le  temps  arriverait  bientôt  où  Marat  serait  vengé*; 
mais  qu'il  ne  fallait  pas,  par  des  démarches  bâtées  et  iûconsidérées,  s'attirer  des 
reproches  de  la  part  des  ennemis  de  la  Patrie. 

Il  ajoute  que  la  Liberté  ne  pouvait  périr  et  que  la  mort  de  Marat  ne  ferait  que 
la  consolider. 

Après  plusieurs  discours  qui  ont  été  vivement  applaudis,  le  corps  de  Marat  a 
été  déposé  dans  la  fosse,  les  larmes  ont  coulé,  et  chacun  s'est  retiré  Tâme  navrée 
de  douleur'.  * 

Voici  quelques  détails  : 

Le  cercueil  de  TAmi  du  peuple  avait  été  placé  sur  une  sorte  de  lit 
de  repos  élevé  sur  des  gradins  et  porté  à  bras  par  douze  Sans-culottes. 
Des  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  et  de  jeunes  garçons  portant  à  la  main 
des  branches  de  cyprès  entouraient  le  corps.  La  baignoire  où  il  avait 
reçu  le  coup  mortel  et  le  billot  qui  lui  servait  de  table  de  travail, 
quand  il  était  au  bain,  étaient  portés  au  milieu  du  cortège ^ 

La  Convention  suivait  tout  entière,  puis  les  autorités  constituées, 
les  clubs,  la  foule.  Les  assistants  chantaient  à  Funisson  des  airs  patrio- 
tiques ;  on  tirait  le  canon  au  Pont^Neuf. 

Le  cortège  passa  par  la  rue  des  Cordeliers,  la  rue  de  Thionville 
(Dauphine),  le  Pont-Neuf,  le  quai  de  la  Mégisserie,  le  pont  au  Changr, 
le  pont  Saint- Michel,  la  place  Saint-Michel  et  la  place  du  Théâtre- 
Français  (Odéon),  pour  revenir  aux  Cordeliers;  parti  de  son  point  de 
départ  à  six  heures  du  soir,  il  arriva  à  minuit  dans  le  jardin  du  cou- 
vent où  devait  se  faire  Tinhumation. 

Arrivé  là,  le  cercueil  fut  déposé  sous  les  arbres,  et  le  défilé  com- 

1.  AUusion  probable  à  la  condamnation  des  Girondins,  mis  en  arrestation  le  2  juin 
précédent.  —  R. 

2.  Journal  de  la  Montagne,  n»  48,  du  19  jaillet  1793. 

3.  «  Avant-hier  soir,  écrivent  les  Annales  de  la  République  française j  n»  du  20  Juillet, 
on  promena  dans  la  plupart  des  quartiers  la  chemise  ensanglantée  de  Marat  et  La  baignoire 
dans  laquelle  il  a  reçu  le  coup  de  la  mort.  »  ~  Gomme  ce  détail  est  indiqué  à  Theure  et 
au  jour  où  eurent  lieu  les  funérailles  de  Marat,  c'est  à  cette  cérémonie  sans  doute  qa'U 
/aut  le  rapporter.  —  R. 
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mença  :  la  Convention  d'abord,  dont  le  président,  Thuriot,  prononça 
un  discours  ému,  puis  les  Corps  des  principales  autorités,  dont  chacun 
eut  aussi  son  orateur,  enfin  les  sections,  dont  chacune  s'arrêtait  à  son 
tour  devant  le  sarcophage,  pour  exprimer  ses  regrets  et  ses  sentiments 
par  Torgane  d'un  représentant  choisi. 

Le  sculpteur  J.-F.  Martin  avait  construit,  pour  mausolée,  un  tertre 
formé  de  blocs  de  granit  entassés,  et,  dans  une  ouverture  ménagée 
entre  ces  roches  simulées,  on  avait  pratiqué  une  grotte  fermée  par 
une  grille  de  fer.  C'est  là  que  fut  placé  le  cercueil.  Au-dessus  de 
l'entrée  de  ce  caveau  provisoire,  une  urne  funéraire  qui  contenait  le 
cœur  de  Marat,  et,  sur  le  tertre  même,  une  pyramide  à  quatre  pans, 
surmontée  aussi  d'une  urne  sépulcrale.  Sur  la  face  de  la  pyramide 
était  gravée  cette  inscription  :  Ici  repose  Marat,  VAmi  du  peuple, 
assassiné  par  les  ennemis  du  peuple  le  iZ  juillet  1793  ^ 

Mais  rémotion  n'était  pas  près  de  se  calmer.  A  la  date  du  18,  deux 
jours  après  la  cérémonie  des  funérailles,  on  lisait  dans  le  Journal  de 
la  Montagne  : 

Paris.  —  Plusieurs  sectibnsont  été  jeter  des  fleurs  sur  le  corps  de  Marat. 

Celle  de  la  République  a  été  la  première,  son  orateur  a  parlé  ainsi  :  c  II  est  mort, 
TAmi  du  peuple!...  Il  est  mort  assassiné...  Ne  prononçons  point  son  éloge  sur  ses 
dépouilles  inanimées.  Son  éloge,  c'est  sa  conduite,  ses  écrits,  sa  plaie  sanglante  et 
sa  mort...  Le  peuple  vient  jeter  des  fleurs  sur  sa  tombe.  La  consternation  du  peuple, 
sa  douleur  muette,  ses  larmes,  les  honneurs  que  vous  rendez  à  sa  mémoire,  voilà 
le  plus  éloquent,  le  plus  sublime  de  tous  les  éloges. 

c  Citoyennes,  jetez  des  fleurs  sur  le  corps  pâle  de  Marat:  il  fut  notre  ami;  il  fut 
Tamidu  peuple;  c'est  pour  le  peuple  qu'il  a  vécu;  c'est  pour  le  peuple  qu'il  est 
mort... 

(fci^  les  citoyennes  jettent  en  silence  des  fleurs  sur  le  corps,) 

«  Citoyens,  nous  venons  de  payer  à  la  nature  et  à  la  reconnaissance  le  tribut  que 
nous  lui  devions;  nous  venons  de  pleurer  la  mort  de  l'ami  du  peuple.  Si  l'ombre 
de  Marat  est  encore  susceptible  de  sentiment,  elle  a  tressailli  de  joie  à  la  vue  de 
nos  regrets;  elle  a  goûté,  en  voyant  couler  nos  larmes,  la  plus  délicieuse  de  toutes 
les  récompenses. 

cMais  sa  grande  âme,  toujours  enflammée  de  l'amour  de  la  République,  attend 
de  vous  d'autres  honneurs,  des  hommages  plus  dignes  de  lui,  plus  dignes  de  vous, 
plus  dignes  des  vrais  républicains.  Il  me  semble  la  voir,  cette  âme  magnanime, 
toi]fjour8  enflammée  de  Tamour  de  la  Patrie,  sortir  de  sa  plaie  sanglante;  il  me 

1.  Au  Musée  Carnavalet,  topographie  de  PariSf  on  trouve  une  estampe  qui  reproduit 
exactement  ce  mausolée.  <—  Cf.  pour  tous  les  faits  relatifs  à  l'assassinat,  à  la  mort,  à  l'au- 
topsie,  à  l'embaumement  et  à  l'inhumation  de  Marat,  à  la  translation  de  son  cœur  aux 
Gordelien,  à  son  apothéose  et  à  son  culte  posthume,  l'imporUnt  ouvrage  du  docteur 
Cabanes,  Marat  inconnu.  Voir,  en  outre,  les  monographies  spéciales  et  capitales  d'Alfred 
Bougeart  et  de  M.  F.  Chèvremont.  —  Enfin,  Burty  et  Tisserand,  Topographie  historique 
du  vieux  Paris,  dans  VHistoire  générale  de  Paris  publiée  par  le  Conseil  municipal. 
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et  Marat  est  un  diea.  Mais  ce  n'est  pas  tout;  je  puis  dire  ici  que  la  compagne  de 
Marat  est  parfaitement  semblable  à  Marie  :  pelle-ci  a  sauvé  TEnfant  Jésus  en  Egypte» 
Tautre  a  soustrait  Marat  au  glaive  deLafayette,  qui,  comme  Hérode,  l'aurait  jugulé. 

Brochet  rend  hommage  au  talent  et  à  la  profonde  conviction  du  sociétaire, 
mais  illui  conteste  la  justesse  de  la  comparaison,  car,  dit-il,  Marat  n*est  point  Sut 
pour  être  comparé  avec  Jésus,  Cet  homme  fît  naître  la  superstition,  il  défendait 
les  rois;  et  Mafat  eut  le  courage  de  les  écraser.  Il  ne  faut  jamais  nous  parler  de  ce 
Jésus  :  ce  sont  des  sottises,  des  germes  de  fanatisme,  et  toutes  ces  fadaises  ont 
mutilé  la  liberté  dans  son  berceau.  La  philosophie  seule  doit  être  le  guide  des  Répu- 
blicains, et  ils  n'ont  de  dieu  que  la  Liberté  (adopté  au  milieu  des  applaudissements 
les  plus  longs  et  les  plus  vifs)^ 

Henriot  offre  des  cyprès,  des  œillets,  des  roses,  des  jasmins,  des  tulipes,  du 
myrte,  des  lauriers,  des  juliennes,  des  amarantes,  des  fleurs  de  toutes  espèces, 
pour  orner  aujourd'hui,  dit^l,  les  dames  révolutionnaires,  et  joncher  la  route 
patriotique... 

COMMUNE    DE    PARIS 

du  30  juillet. 

La  Section  du  contrat  social  invite  les  autres  sections,  les  autorités  constituées 
les  Sociétés  populaires  de  se  réunir  à  elle,  à  l'effet  d'obtenir  delà  Convention  que 
les  simulacres  {sic)  de  Saint-Fargeau  et  de  Marat  soient  exposés  tels  qu'ils  étaient 
lors  de  leurs  funérailles;  le  premier  sur  la  place  des  Piques,  le  second  sur  celle 
de  la  RévolutioD. 

Le  Conseil  renvoie  ce  projet  au  Comité  d'Instruction  publique  de  la  Conven- 
tion, ainsi  qu'une  pétition  de  la  Société  des  citoyennes  révolutionnaires,  pour 
l'érection  d'un  monument  à  la  gloire  de  Marat '. 

Le  34  juillet,  une  députation  de  la  Société  des  Citoyennes  révolutionnaires 
observe  au  Conseil  que  son  arrêté  d'hier,  pour  lequel  il  renvoie  au  comité  d'In- 
struction publique  de  la  Convention  la  demande  qu'elles  ont  faite  pour  qu  il  soit 
élevé  un  obélisque  à  Marat,  entraînerait  trop  de  retard,  attendu  qu'il  n'y  a  plus  un 
assez  long  intervalle  d'ici  au  40  août. 

«  Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  et  les  citoyens  des  Sociétés 
populaires  demandent  à  être  autorisés  à  élever  cet  obélisque  sur  la  place  de  la 
Réunion. 

«  Lé  Conseil  les  autorise  à  élever  provisoirement,  avant  le  4  0  août,  un  obélisque 

1.  •  La  comparaison  avec  Jésus,  observe  le  citoyen  Morel,  est  juste  sous  plus  d'un 
rapport.  Comme  Jésus,  Marat  aima  ardemment  le  peuple  et  n*aima  qae  lui;  comme 
Jésus,  Marat  détesta  les  nobles,  les  prêtres,  les  riches,  les  fripons;  comme  Jésus,  il  mena 
une  vie  pauvre  et  frugale.  (Docteur  Cabanes,  Marat  inconnu.) 

Au  tome  III  de  son  Hist.  de  la  Rév,  fr.,  N.  Villiaumé  dit  :  «  Le  culte  de  Bfarat  com- 
mença ainsi  aux  Cordeliers  :  un  membre,  élevant  les  yeux  vers  Turne  qui  contenait  son 
cœur,  8*écria  :  Restes  précieux  d*un  dieu,  serons-nous  parjures  à  vos  mânes?  Tu  nous 
demandes  vengeance,  et  les  assassins  respirent  encore!  Réveillez-vous,  Cordeliecs  :  il  est 
temps.  Courons  venger  Marat,  courons  essuyer  les  larmes  de  la  France  éplorée...  » 

Sur  le  môme  sujet,  voir  Alfred  Bougeart,  Marat,  Vami  du  peuple^  2  vol.  in-8«, 
Paris,  1805.  —  F.  Chèvremont,  Jean-Paul  Marat,  esprit  politique,  accompagné  de  sa  vie 
scientifique,  politique  et  privée,  2  vol.  in-8o,  Paris,  1880. 

2.  Journal  de  Paris,  1"  août  1793. 
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en  bois,  en  attendant  que  Ton  eût  consacré  par  un  monument  durable  la  mémoire 
de  Marat... 

a  ...  Six  commissaires  sont  nommés  pour  assister  à  l'inauguration  des  buste& 
de  Marat  et  de  Lepelletier^  i» 

Le  buste  de  PArni  du  peuple,  par  arrêté  et  par  décret,  fut  placé  * 
la  Commune  et  à  la  Convenliou,  dans  la  salle  de  leurs  séances. 

Un  autre  arrêté  du  Conseil  général,  en  date  du  25  juillet,  donna 
le  nom  de  Marat  à  la  rue  des  Gordeiiers,  déjà  devenue  rue  de  Marseille, 
et  celui  de  place  de  VAmi  du  Peuple  à  la  rue  de  TObservance,  derrière 
l'église  des  Gordeiiers. 

A  cette  occasion,  le  patriote  Palloy  oiTrit  à  la  section  de  Marseille 
un  nombre  proportionné  de  pierres  de  la  Bastille  sur  lesquelles  il  avait 
fait  graver  les  dénominations  nouvelles. 

L'inscription  suivante,  parmi  tant  d'autres,  resta  longtemps  sur  DaK 
porte  de  la  maison  du  conventionnel,  rue  des  Gordeiiers  : 

Peuple.  Marat  est  mort;  Tamant  de  la  Patrie, 
Ton  ami,  ton  soutien,  Tespoir  de  rafUlgé 
Est  tombé  sous  les  coups  d'une  horde  flétrie. 
Pleure!  Mais  souviens-loi  qu'il  doit  être  vengé... 

Le  buste  de  Marat  fut  étalé,  placé,  promené  partout;  il  n'était  pas  une  Société- 
populaire  qui  ne  s'empressât  d'en  décorer  le  lien  de  ses  séances,  il  n'était  pas 
une  fête  publique  où  il  ne  fût  traîné,  exposé  à  la  vénération  du  peuple  ;  dans  les 
écoles  et  particulièrement  dans  celles  des  campagnes,  dts  instituteurs  et  institu- 
trices 6rent  faire  le  signe  de  la  croix  à  leurs  élèves  au  nom  de  Marat.  Enfin  l'on 
peut  dire  que  les  persécutions  que  les  inquisiteurs  les  plus  endurcis  mirent  en 
usage  pour  propager  saintement  la  religion  furent  employées  par  les  sectaires  de 
Marat  pour  répandre  celle  de  leur  divinité*. 

Mais  pourquoi  s'être  arrêté  si  longtemps  à  ces  funérailles,  pourquoi' 
s'attarder  de  la  sorte  à  un  incident  personnel?  C'est  qu'il  ressortit,  en 
effet,  à  l'objet  principal  de  ce  livre,  au  mouvement  religieux  de  Paris 
pendant  la  Révolution. 

Ne  voit-on  pas  naître  ici  et  se  développer  au  jour  le  jour  un  des 
éléments  essentiels  du  nouveau  culte,  la  consécration  sociale  sponta- 
nément accordée  par  la  reconnaissance  publique  aux  hommes  remar- 
qués à  qui  elle  s'attache,  parce  qu'ils  ont,  dans  une  situation  donnée, 
en  proportion  de  leur  volonté  et  de  leurs  moyens,  servi  l'œuvre 
commune,  le  progrès  et  l'élévation  du  Genre  humain. 

1.  Moniteitr  du  4  août. 

2.  Histoire  de  la  Révolution  de  France,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  à  la  dernière 
page  du  tome  XI,  publié  en  Fan  VI  de  la  République,  1798. 
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Or  on  ne  saurait  nier,  étaot  donnée  la  Révolution,  que  TAmi  du 
peuple»  d'intention  et  de  fait,  n'ait,  âprement  et  de  toute  sa  force, 
contribué  à  réaliser  la  première  partie  du  programme  de  la  rénovation 
sociale  :  la  destruction  de  Vordre  ancien. 

Encore  qu'il  y  ait  apporté  trop  de  fougue  et  de  passion,  des  senti- 
ments et  des  procédés  qui  n'empruntaient  rien  à  l'altruisme  :  pour  le 
grand  public  et  surtout  pour  le  peuple»  il  était,  en  réalité,  le  premier 
parmi  les  révolutionnaires,  le  plus  dévoué  et  le  plus  utile  à  l'œuvre  du 
jourl  D'ailleurs,  les  procédés  de  flatterie  démagogique  comme  les 
emportements  contre  le  passé  et  contre  le  présent,  les  sympathies 
prodiguées  à  la  misère  et  les  assurances  données  au  malheur  par 
l'Ami  du  peuple,  sans  parler  de  Tai tentât  criminel  dont  il  fut  victime, 
tout  concourait  à  faire  ressortir  son  action  tutélaire. 

Il  est  donc  aisé  de  comprendre  comment,  en  un  pareil  temps,  la 
confiance,  la  gratitude  et  la  vénération  des  simples,  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  France,  se  portèrent  sur  cette  personnalité  en  vue  et  lui  ame- 
nèrent,  avec  l'attachement  de  tous,  la  persistance  du  souvenir. 

Hais  ici  se  présente  une  question  plus  grave  :  par  qui  doit  être 
exercée,  normalement,  cette  fonction  de  consécration  sociale  qui  appar- 
tenait, avant  1789,  au  seul  clergé  catholique,  surtout  à  son  chef 
suprême,  Tévêque  de  Rome,  et  que  la  Révolution,  d'après  la  logique 
qui  la  menait,  attribua  au  peuple;  c'est  ainsi,  tout  au  moins,  que 
pensait  l'une  des  lumières  du  temps,  Maximilien  Robespierre,  dans  un 
écrit  assez  faible,  rempli  de  banalités  contradictoires,  inspiré  par  un 
sentiment  d'adulation  démagogique,  et  aux  conclusions  duquel  il 
s'empressa  de  manquer,  du  reste,  à  la  première  occasion  qui  se  pré- 
senta :  nous  voulons  parler  des  honneurs  funèbres  à  rendre  à  ÏAmi  du 
peuple  lui-môme,  dont  il  contesta,  par  jalousie  personnelle,  Topportu- 
nité,  malgré  Tentralnemenl  populaire  si  évident  : 

Les  fôles  nalionales  et  les  honneurs  publics,  dit  rincorruptible,  portent  l'em- 
preinte du  gouvernement  qui  les  ordonne.  Dans  les  États  despotiques,  les  honneurs 
publics  sont  réservés  à  ceux  qui  ont  mérité  la  faveur  du  prince,  et  par  conséquent 
le  mépris  et  la  haine  du  peuple,  les  fêtes  sont  destinées  à  célébrer  les  événements 
agréables  à  la  cour;  il  faut  que  le  peuple  se  réjouisse  de  la  naissance  ou  du 
mariage  de  ses  tyrans;  on  lui  jette  du  pain  et  de  la  viande,  comme  à  de  vils 
animaux;  et,  si  des  milliers  d'hommes  sont  étouffés  dans  la  foule,  ou  écrasés  sous 
les  roues  des  chars  brillants  où  l'orgueil  et  le  vice  s'asseyent  avec  l'opulence,  ces 
fêtes  n'en  sont  que  plus  dignes  de  leur  objet  et  de  leurs  héros.  Dans  les  États  aris- 
tocratiques, il  est  aussi  dans  l'ordre  que  toutes  les  cérémonies  publiques  soient 
destinées  à  cimenter  la  puissance,  à  relever  la  dignité  des  familles  patriciennes,  en 
abaissant  le  peuple. 

Dans  les  États  libres,  où  le  peuple  est  le  souverain,  leur  unique  objet  doit  être 
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de  l'bonorer,  de  former  les  âmes  des  citoyens  à  la  verta,  c'est-à-dire  à  Tamour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Cependant,  pour  raisonner  avec  quelque  justesse  sur  cet  objet,  il  est  une 
observation  à  faire  avant  tout  :  c'est  qu'il  n'est  guère  possible  que  les  honneurs 
publics  soient  décernés  avec  justice,  que  par  le  peuple  lui-même;  ils  ne  doivent 
être  que  l'hommage  libre  de  l'amour  et  de  Tesiime  publique;  or  ces  sentiments 
ne  peuvent  être  représenté».  Si  l'on  conçoit  que,  dans  un  vaste  empire,  le  pouvoir 
de  faire  des  lois,  au  nom  du  peuple,  doit  être  confié  à  des  représentants,  on 
ne  conçoit  pas  san4  doute  que  personne  puisse  estimer  ou  blânrier,  aimer  ou  haïr, 
se  réjouir  ou  s'aflliger  pour  le  peuple.  Les  honneurs  public?,  ainsi  que  les  fêtes 
nationales,  sont  le  luxe  de  la  liberté,  rien  n'oblige  le  peuple  à  déléguer  le  soin  de 
les  décerner;  rien  n'empêche  d'abandonner  aux  citoyens  le  soin  d'eiprimer  à  leur 
gré  leur  leconnaissnce  ou  leur  joie. 

Il  y  a  plus;  entre  les  mains  des  magistrats,  cette  institution  ne  peut  que  dégé- 
nérer. Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  toute  corporation,  comme  tout  individu, 
ait  un  esprit  particulier,  par  cela  seul  qu'elle  a  une  existence  particulière. 

Les  hommes  sont  enclins  à  regarder  le  pouvoir  qui  leur  est  confié  comme 
une  distinction  personnelle,  comme  une  propriété  honorifique  qui  les  élève  au- 
dessns  du  peuple.  L'orgueil  et  l'amour  de  la  domination  seront  toujours  la  maladie 
la  plus  dangereuse  de  tous  les  corps  politiques  qui  ne  sont  pas  'a  nation  elle-même; 
ainsi  Ta  voulu  la  nature,  et  le  chef-d'œuvre  des  lois  est  de  guérir  cette  maladie. 
De  là  cette  distance  infinie  que  nous  apercevons  souvent  entre  l'opinion  publique 
et  celle  des  fonctionnaires  que  le  peuple  même  a  choisis.  S'il  est  une  occasion  où 
cette  différence  doit  naturellement  se  manirester,  c'est  la  dispensation  des  honneurs 
publics,  parce  que  c'est  là  surtout  que  l'esprit  de  corps  et  l'esprit  de  parti  peuvent 
particulièrement  se  développer.  S'il  est  des  temps  où  ces  abus  peuvent  être  à 
craindre,  ce  sont  sans  doute  les  temps  de  révolution,  où  tous  les  préjugés,  tous 
les  intérêts  et  toutes  les  passions  sont  à  la  fois  en  mouvement. 

L'Assemblée  constituante  des  Français  a  reconnu  au  moins  une  partie  de 
ces  vérités,  en  décrétant  formellement  que  les  honneurs  destinés  aux  grands 
hommes  ne  pourraient  être  décernés  que  deux  ans  au  moins  après  leur  mort^ 
Peut-être  aurait-elle  dû  reconnaître  encore  que  ce  jugement  solennel  ne  pouvait 
appartenir  au  corps  législatif  ni  à  aucune  autorité  déléguée;  que  la  postérité  ou 
la  nation  seule  est  juge  compétent  et  souverain  de  ceux  qui  Tout  bien  ou  mal 
servie;  que  l'opinion  pubUque  ne  peut  être  représentée  par  celle  d'un  certain 
nombre  d'individus  que  leurs  fonctions  mêmes  séparent  de  la  foule  des  citoyens. 
Le  peuple  est  infaillible  dans  cette  matière^  et  tout  autre  que  lui  est 
sujet  à  de  grandes  erreurs.  L*exemple  même  de  l'Assemblée  constituante  pouvait 
lui  présenter  à  cet  égard  des  leçons  aussi  frappantes  que  multipliées.  Jamais,  par 
exemple,  le  peuple  de  la  Moselle  n'eût  décerné  des  couronnes  civiques  à  Bouille; 
il  n'eût  point  retiré  aux  administrateurs  de  ce  même  département  les  témoignages 
indiscrets  de  satisfaction  qui  étaient  le  prix  de  l'audace  criminelle  avec  laquelle 
ils  avalent  trompé  les  représentants  de  la  nation,  pour  précipiter  un  décret 
homicide  contre  les  défenseurs  de  la  liberté;  car  à  coup  sûr  il  ne  les  leur  aurait 
jamais  prostitués. 

Peut-être  l'idée  que  je  viens  de  développer  parattra-t^Ue  un   paradoxe  : 

1.  Danton  avait  agi  plus  sagement  encore,  en  proposant,  et  la  Convention  en 
décrétant,  le  terme  de  vingt  années,  pour  être  admis  aux  honneurs  da  Panthéon.  —  R. 
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la  qaestion  est  de  savoir  si  elle  est  juste,  et  sans  doute  un  peuple  dont 
toutes  les  idées,  en  matière  de  gouvernement,  n'étaient  que  des  préjugés 
reçus  sur  la  foi  du  despotisme,  doit  se  familiariser  avec  les  vérités  nouvelles.  Au 
reste,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  dispense  les  témoignages  de  la  reconnaissanct) 
nationale,  si  elle  les  distribue  avec  partialité,  elle  déprave  les  mœurs  et  l'opinion; 
si  elle  les  prodigue,  elle  use  ce  ressort  utile  de  l'esprit  public. 

Si  je  voulais  examiner  l'usage  qu'en  a  fait  l'Assemblée  constituante  elle-môme, 
je  dirais  peut-être  qu'elle  les  a  trop  prodigués,  et  qu'elle  a  donné  à  ses  successeurs 
plus  d'un  exemple  ridicule  ou  dangereux.  Et,  sans  parler  de  ces  compliments 
éternels,  de  ces  remerciements  inGois  prostitués  par  ses  présidents  à  des  hommes 
nuls  et  quelquefois  à  des  actions  anticiviques;  sans  parler  de  ces  mentions  hono- 
rables, plus  dignes  des  académies  auxquelles  elle  emprunta  cette  formule,  qae 
convenables  à  la  raison  et  à  la  gravité  du  corps  législatif,  j'oserais  porter  mes 
regards  sur  les  premiers  personnages  auxquels  elle  ouvrit  les  portes  du  temple 
consacré  aux  grands  hommes.  Je  ne  craindrai  pas,  au  moins,  de  dire  tout  haut  que 
les  vertus  utiles  au  bonheur  des  hommes  doivent  seules  prétendre  à  ces  honneurs 
presque  divins;  qu'au  moins,  le  législateur  qui  pense  que  les  talents  seuls  peuvent 
les  remplacer,  donne  au  peuple  qu'il  doit  instituer  la  plus  funeste  leçon  d'immo- 
ralité et  de  corruption  ;  qu'il  renverse  de  ses  propres  mains  la  base  sacrée  sur 
laquelle  repose  l'édifice  de  la  liberté;  qu'il  avilit  en  môme  temps  et  les  signes  les 
.plus  honorables  de  l'estime  publique,  et  la  patrie,  et  lui-môme.  Pour  moi,  je  pense 
que  celui  que  Caton  eût  chassé  du  sénat,  malgré  ses  talents  littéraires  et  quelques 
•écrits  utiles,  pour  son  caractère  immoral,  et  pour  une  multitude  d'ouvrages  funestes 
aux  bonnes  mœurs;  je  pense  que  l'homme  à  qui,  malgré  son  éloquence  tant 
vantée,  le  peuple  reproche  une  foule  de  décrets  attentatoires  à  sa  liberté,  ne 
devait  pas  reposer  dans  le  capitole,  a  côté  des  statues  de  nos  dieux^  0  toi,  ami 
sublime  et  vrai  de  l'Humanité,  toi  que  persécutèrent  l'envie,  l'intrigue  et  le  dc-po- 
lisme,  immortel  Jean-Jacques,  c'est  à  toi  que  cet  hommage  était  du  :  ta  ceudre 
jfnodeste  ne  repose  pas  dans  ce  superbe  monument,  et  je  i  ends  grâce  à  l'amitié  qui 
voulut  la  conserver  dans  Tasile  paisible  de  l'mnocence  et  de  la  nature'.  C'est  là 
•que  nous  irons  quelquefois  répandre  des  fleurs  bur  ta  tou)be  sacrée,  et  que  la 
•mémoire  d  un  homme  vertueux  nous  consolera  des  crimes  de  la  tyrannie. 

Un  premier  abus  en  appelle  mille  autres.  Déjà  un  législateur'  a  réclamé  les 
honneurs  du  Panthéon  pour  deux  rois  de  France.  Juste  ciel!  une  nation  libre 
iionorer  des  despotes I  Avez-vous  peur  qu'il  n'en  reste  pas  assez  sur  la  terre? 
Voulez-vous  encore  évoquer  les  ombres  de  ceux  qui  ne  sont  plus?  Si  Henri  IV  et 
liouis  XII  avaient  régné  au  commencement  de  votre  Révolution,  en  aurait-il  moins 
•fallu  secouer  leur  joug? 

Ehl  que  nous  importent  quelques  vertus  exagérées  ou  inventées  par  des 
sujets  qui  écrivaient  l'histoire  sons  les  yeux  de  leurs  maîtres?  Ceux  qui  entretenu 
un  pouvoir  usurpé  sur  l'Humanité,  et  transmis  à  leurs  descendants,  comme  uu 
héritage  éternel,  le  droit  de  l'opprimer,  peuvent-ils  être  nos  héros? 

Déjà  uu  membre  du  coi*ps  législatif*,  qui,  pour  ôtre  un  écrivain  élégant,  n'en 
-était  pas  moins  un  homme  médiocre  et  un  législateur  nul,  qui,  malgré  une  feui'le 

1.  Mirabeau,  sans  doute.  —  R. 

2.  Giiardin,  qui  conservait  la  dépouille  mortelle  do  Rousseau  à  Ermenonville.  —  R» 

3.  M.  Pastoret  (note  de  l'auteur). 

4.  M.  Ceruiti  (Idem), 
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périodique  où  il  rendait  justice  aux  prôtres  fanatiques,  ne  s'était  pas  moins  déclaré 
le  champion  du  ministérialisme  et  le  défenseur  dé  la  cour,  a  été  célébré  comme  un 
grand  homme,  au  sein  de  TAssemblée  nationale,  et  quelques-uns  de  ses  collègues^ 
ont  entrepris  son  oraison  funèbre  dans  les  journaux  qu'ils  publient  chaque  jour. 
Il  ne  .leur  xfiste  plus  qu'à  demander  qu'il  soit  introduit  au  Panthéon,  avec  les 
coryphées  de  la  dynastie. 

Quelle  décadence  de  l'esprit  public!  Quel  fatal  oubli  des  principes I  Quel 
perfide  système,  inventé  sans  doute  par  l'intérêt  personnel,  de  dénaturer  toutes  les 
idées  du  peuple,  en  mettant  sur  la  même  ligne  le  génie  et  la  médiocrité,  l'intrigue 
et  la  vertu,  le  faux  civisme  et  le  généreux  amour  de  la  patrie!^ 

Pour  sentir  combien  le  peuple  est  bon,  combien  il  est  grand,  lorsqu'il  est 
abandonnée  lui-même,  pour  sentira  quel  point  sont  simples  et  sublimes  les  fêtes 
dont  il  fait  lui-même  les  apprêts,  combien  l'appareil  de  la  force  dont  on  affecte 
de  l'environner  est  une  injure  gratuite  et  coupable,  il  suffît  d'avoir  une  âme  et 
d'avoir  vu  le  triomphe  de  la  liberté  et  du  patriotisme  dans  la  fête  des  soldats  de 
Château-Vieux  et  des  gardes  françaises? 

Qu'elle  était  différente  de  celle  qui  vient  d'être  célébrée  en  l'honneur  du  maire 
Simoneau'l... 

Mais  quels  exemples  d'eogouement  ou  de  jugement  précipité 
fournit  encore,  chez  nous,  Topinion  publique,  en  fait  de  canonisation 
sociale  !  —  Robespierre  lui-même,  qui  fut  si  longtemps  et  si  injuste- 
ment le  «  dieu  »  de  notre  démocratie 3;  enfin  Bonaparte,  oui,  Napo- 
léon le  Grand,  à  qui  la  France  presque  entière  accorda,  à  tort  sans 
aucun  doute,  et  si  fâcheusement  pour  elle  et  pour  tout  l'Occident,  une 
admiration  aveugle,  un  enthousiasme  sans  bornes,  une  adoration  ser- 
Tile,  Tapothéose  et  Timmortalité  ! 

Est-il  besoin,  après  cela,  d'approfondir  encore,  pour  montrer  que 
le  peuple  est,  par  ignorance  et  par  instinct,  absolument  impropre  à 
juger  les  grands  types  de  la  vie  collective? 

G*est  à  la  philosophie  des  sciences  et  à  ceux  qui  peuvent  parler  en 
son  nom,  qu'il  est  possible  déjuger  les  grands  hommes  et,  par  suite, 
de  les  proposer  au  respect  des  contemporains  et  au  souvenir  de  la 
postérité*. 

Les  divers  sacerdoces  théologiques  sont  parqués  dans  Tenceinte  de 
leurs  dogmes  absolus,  exclusifs,  antagonistes  et  inconciliables;  les 
sociétés  littéraires  ou  académiques  sont  également  vouées  au  particula- 

1.  MM.  CoDdorcet  et  Brissot  (note  de  Tauteur). 

2.  Suit  une  longue  étude  critique  de  l'affaire  d'Étainpes^  où  l'on  remarque  un  docu- 
ment intéressant,  la  protestation  de  quarante  citoyens  des  communes  de  Bonchamp,  etc., 
à  rAssemblëe  nationale.  ->  Voir  Histoire  parlementaire,  t.  XIV,  p.  263  à  277. 

3.  «  Je  n*ai  d*autre  dieu  que  Robespierre  »,  avait  fait  répondre  Barbes  à  un  prêtre 
qui  cherchait  à  Tendoctriner. 

4.  Nous  citerons  comme  exemple  le  Calendrier  positiviste  ou  Système  de  commé- 
moratiTn  publique,  proposé  par  Auguste  Comte,  Paris,  1848. 
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risme  comme  au  népotisme  et  ft  Timpuissance  ;  les  associations  politi- 
qaes  demeurent  esclaves  de  l'esprit  de  parti  et  de  ses  préjugés  ;  les 
foules  pèchent  par  inclairvoyance  et  excès  de  sentimentalité  :  il  n'y  a 
que  la  science  complète,  universalisée,  c*est-à-dire  étendue  à  tons  les 
ordres  de  phénomènes  réels,  et  inspirée  par  le  sentiment  social,  par 
Famour  du  Genre  humain  tout  entier,  qui  puisse  apporter  dans  le 
jugement  des  grands  hommes  la  positivité  et  la  relativité  nécessaires, 
afin  d'apprécier  selon  les  temps  et  suivant  les  lieux  la  valeur  privée  et 
publique  de  chacun,  d'après  son  apport  véritable  à  l'œuvre  de  la  civi- 
lisation ou  aux  intérêts  de  THumanité. 

Voilà  la  vue  la  plus  générale  que  Ton  puisse  formuler  ici,  pour 
guide,  dans  cette  question  de  Texaltation  des  types  exceptionnels 
de  Fhistoire  ou  de  Tapothéose  subjective,  dont  le  développement  de 
notre  travail  va  nous  fournir  tant  de  cas  hasardés. 

A  proposée  la  mort  de  Harat  encore,  et  dans  le  numéro  du  Journal 
de  la  Montagne  qui  donnait  le  récit  de  ses  funérailles  (n*"  /(8,  du 
19  juillet  1793),  Charles  Laveau,  directeur  de  cette  feuille  républicaine, 
émettait  sur  la  commémoration  sociale  des  idées  qui  nous  semblent 
autrement  senties  et  justes  que  celles  de  Robespierre  : 

Sur  les  sépultures  des  grands  hommes  et  celles  des  autres  citoyens. 

Il  serait  bien  temps  de  ne  plus  renfermer  dans  des  caveaax  et  entre  des 
masses  de  pierres  les  cendres  des  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Je  voudrais  que  les  monuments  destinés  à  leur  mémoire  fussent  exposés  à 
tous  les  yeux,  dans  les  endroits  consacrés  à  la  nation  entière  (ou  les  plus  acces- 
sibles au  public.  —  R.),  et  que  la  vue  de  ces  monuments  nous  rappellerait  (sic)  plus 
souvent  et  les  grands  services  qu'ils  auraient  rendus  à  la  République,  et  les 
exemples  qu'ils  nous  auraient  laissés  à  imiter. 

Quels  sentiments  élevés,  quel  respect  solennel  n'inspirerait  pas,  par  exemple, 
la  place  de  la  Fédération  (le  Champ  de  Mars.  —  R.}»  si,  entre  les  peupliers  qui  la 
décorent,  s'élevaient  des  monuments  simples,  des  pierres  carrées  ou  pyramidales, 
qui  indiqueraient  la  sépulture  des  grands  hommes  et  ne  porteraient  pour  toute 
inscription  que  le  nom  de  chacun  d*eux? 

Qu'on  se  figure  toute  la  France  rassemblée  par  ses  représentants  au  milieu  de 
cette  place,  autour  de  l'autel  de  la  Patrie,  jurant  sur  cet  autel  Tamour  et  Texécution 
des  lois  :  ne  leur  semblerait-il  pas  que  les  mânes  des  grands  hommes  qui  ont 
fondé  la  République,  qui  l'ont  cimentée  de  leur  sang,  recevraient  eux-mêmes  ces 
serments  et  les  rendraient,  par  leur  présence,  plus  inviolables  et  plus  sacrés  ? 

Avec  quel  enthousiasme  le  jeune  homme  ne  parcourrait-il  pas  cette  place  res- 
pectable? Comme  il  demanderait  avec  curiosité  les  belles  actions  des  hommes 
dont  il  lirait  les  noms  !  Comme  le  père  se  plairait  à  mener  son  enfant  de  monumen  t 
en  monument,  et  à  lui  raconter  l'histoire  et  les  actions  héroïques  et  touchantes  de 
ces  illustres  républicains!  Ici,  dirait  un  père  à  son  fils,  sont  les  cendres  de  Dam- 
pierre,  qui  mourut  en  défendant  la  liberté,  fidèle  à  son  serment,  qu'un  si  grand 
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nombre  de  ses  semblables  avaient  trahi  I  Là,  dirait  nne  mère  à  sa  fîUe,  repose  le 
sensible  Rousseau,  l'ami  de  la  nature,  qni  sut  rappeler  à  nos  pères  corrompus 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  faire  aimer  aux  mères  les  soins  touchants  de  la 
maternité;  qui  sut  nous  rattacher  à  toutes  les  vertus  en  nous  les  rendant  aimables. 
Plus  loin,  on  verrait  des  jeunes  gens  attendris  autour  d'un  monument  élevé  à  la 
mémoire  d'une  brigade  morte  dans  les  combats,  pour  la  défense  de  la  Patrie. 

Quelles  instructions,  quelles  leçons  sublimes  les  citoyens  de  tous  les  âges  ne 
puiseraient-ils  pas  dans  cette  enceinte!  Quel  livre  élémentaire  et  historique 
pourrait  égaler  Fimpression  que  l'instituteur  sensible  pourrait  causer  à  ses  élèves 
en  satisfaisant  leur  curiosité  I 

Je  voudrais  que  les  monuments  fussent  simples,  parce  que  la  simplicité 
convient  aux  peuples  libres,  et  que  les  monuments  magniâques  ont  toujours  été 
faits  avec  la  sueur  du  peuple.  Je  voudrais  que  le  nom  seul  servit  d'inscription, 
parce  que  celui  qui  est  mort  pour  la  patrie  doit  ôtre  connu  de  tous  les  bons 
citoyens,  et  que  son  nom  doit  sufiSre  pour  rappeler  ses  actions  et  la  reconnaissance 
qu'elles  ont  inspirée. 

0  Panthéon  français,  que  tu  serais  petit  auprès  de  la  place  de  la  Fédération  ! 
0  colonnes  superbes  de  ce  grand  édifice,  que  vous  seriez  froides  auprès  de  ces 
peupliers  majestueux  sous  lesquels  reposeraient  nos  bien&iteurs,  et  dont  les 
mânes  sembleraient  agiter  le  feuillage. 

Cette  mesure  adoptée  pour  les  grands  hommes,  j'en  voudrais  une  autre  pour 
tous  les  citoyens. 

Je  voudrais  que  chaque  famille  eût  sa  sépulture  autour  du  champ  qu'elle  pos- 
sède ;  je  voudrais  que  tout  citoyen  possédât  un  morceau  de  terre  ou  un  jardin,  et 
que  cette  possession  fût  sacrée  à  chaque  famille.  Elle  le  serait  alors  :  car  quel  est 
le  fils  assez  barbare  pour  vendre,  avec  son  champ,  les  ossements  de  ses  pères  ? 
quel  citoyen  assez  scélérat  pour  reculer  frauduleusement  les  bornes  de  soo  champ, 
lorsqu'il  ne  pourrait  les  reculer  sans  troubler  les  cendres  de  ses  pères?  Quel 
citoyen  ne  s'empresserait  pas  de  se  procurer  un  champ,  afin  d'avoir  une  sépulture 
pour  sa  famille?  C'est  dans  ces  champs  que  je  voudrais  que  fussent  passés  tous 
les  contrats,  tous  les  engagements,  tons  les  serments;  c'est  sur  le  tombeau  de  ses 
pères,  de  ses  époux,  de  ses  épouses,  de  ses  enfants,  que  Ton  promettrait  d'être 
fidèle  à  sa  parole  1  Y  manquer,  ce  serait  outrager  les  mânes  de  ses  pères;  y  rester 
religieusement  fidèle,  ce  serait  propager  le  respect  des  pères  jusque  dans  les 
générations  les  plus  reculées. 

Puissent  nos  législateurs  sentir  tous  les  avantages  de  cette  institution  pour  les 
mœurs  I  Puisse  le  comité  d'Instruction  publique  développer  cette  idée  et  la  lier 
aux  vertus  de  toute  espèce  I 

Ij... 

Sans  aucun  doute,  il  y  a  dans  cette  motion,  écrite  au  point  de  vue 
strictement  humain  et  bien  au-dessus  et  au  delà  des  vues  de  Robes- 
pierre, toute  une  aperception  du  culte  domestique  et  social,  privé  et 
public,  que  la  grande  explosion  de  1793  ya  bientôt  chercher  à  réaliser. 
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J  3.—  Fôte  de  TUmon,  de  l'Unité  et  de  l'IndivisibUité  françaiseSp 

le  10  août  1793. 


Cette  dernière  solennité,  où  il  ne  pouvait  plus  être  question  d'ad- 
mettre un  clergé  irréconciliable,  partout  révolté  ou  suspect,  ni  d'attirer 
les  bénédictions  du  dieu  de  Rome  sur  Tœuvre  de  la  Révolution,  inau- 
:gura  forcément  un  mode  nouveau  de  communion  sociale,  sur  lequel 
nous  devons  particulièrement  insister. 

Déjà,  lord  de  la  fête  si  indépendante  et  si  originale  offerte,  le 
15  avril  1792,  par  Paris  révolutionnaire,  aux  soldats  de  Château-Vieux 
<[ui  avaient  obtenu  leur  grâce,  on  avait  vu  se  produire  des  initiatives 
hardies  :  un  groupe  d'assistants  représentant  les  peuples  libres  portait 
les  drapeaux  des  nations  américaine,  anglaise  et  française,  réunis  par 
des  rubans  tricolores,  en  signe  d'alliance.  Ils  étaient  précédés  par  les 
bustes  de  Franklin,  Sydney,  J.-J.  Rousseau,  Voltaire,  tenus  par  des 
-citoyens  nés  dans  les  pays  de  ces  grands  hommes.  —  Voilà  pour  le 
cosmopolitisme  ou  la  sociabilité  générale. 

Mais  il  y  a  plus  :  parmi  les  chars  qui  faisaient  partie  du  cortège 
figurait  celui  delà  Liberté;  cette  divinité  tutélaire,  appelée  par  Manuel 
dès  le  mois  de  juin  1792,  était  drapée  à  Tantique  et  traînée  par  vingt 
-chevaux  attelés  quatre  par  quatre.  La  statue  de  la  déesse  était  assise  sur 
le  point  le  plus  élevé  du  char,  la  tête  couronnée  de  fleurs,  ayant  à  ses 
pieds  un  autel  sur  lequel  brûlaient  des  parfums;  à  Pavant  de  son  char, 
la  Renommée,  posée  sur  le  globe  terrestre  et  annonçant  à  Tunivers  la 
liberté  du  peuple  françaisi  —  Parmi  les  bas-reliefs  décorant  le  char, 
des  allégories  de  circonstance  :  le  Despotisme,  TAristocratie,  la  Féoda- 
lité, le  Fanatisme  et  les  Préjugés,  écrasés  par  la  Liberté^  la  Raison,  la 
Philosophie...  Les  quarante  soldats  de  Château-Vieux,  revêtus  de  l'uni- 
forme de  leur  régiment,  occupaient  le  char,  avec  Collot  d'Herbois, 
<i  leur  généreux  défenseur  »,  et  les  deux  députés  de  Brest  ^ 

Aucun  souvenir,  aucune  trace  de  l'ancien  culte. 

Après  avoir  fait  rédiger  rapidement  et  voté  une  constitution 
depuis  longtemps  en  voie  d'élaboration,  mais  que  les  circonstances 
politiques  la  pressaient  tout  à  coup  de  proposer  à  l'acceptation  du 

1.  VAmi  des  citoyens,  n»  37,  7  avril  1792,  Tan  IV  de  la  Liberté,  par  J.-L.  TalHeo, 
«itoyen  actif  de  la  section  de  la  place  Royale.  —  Fête  en  l'honneur  de  la  Liberté,  donnée 
par  le  peuple  à  Toccasion  de  Tarrivée  des  soldats  de  Ch&teau-Vieux. 
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peuple,  l'assemblée,  dans  sa  séance  du  27  juillet  1793,  prit  cette 
•détermination  : 

«  La  ConveDtion  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République,  indiquée  pour  la 
journée  du  40  août  prochain,  sera  célébrée  par  les  armées  de  terre  et  de  mer  de 
la  République. 

a  Celte  fête  sera  aussi  célébrée  cUins  toutes  les  assemblées  primaires  de  la 
République. 

a  L'heure  fixée  pour  sa  célébration  sera  celle  de  deux  heures  après-midi  et 
.sera  annoncée  par  dei  salves  d'artillerie^.  » 

La  fête  qui  fut  célébrée  à  Paris  le  10  août  1793,  pour  rappeler  Tan- 
niversaire  de  la  cbute  de  la  royauté  et  de  la  prise  des  Tuileries,  mais 
surtout  pour  protester  contre  le  fédéralisme  girondin,  anéanti  le 
2  juin  précédent,  et  resserrer  le  faisceau  départementaire  autour  de  la 
Convention  nationale;  cette  fêle  de  la  réunion,  de  l'unité  et  de  Vindi- 
visibilité  françaises  eut  sans  doute  un  caractère  civique  et  patriotique 
très  précis,  affirmé  par  l'acceptation  de  la  Constitution  républicaine, 

.  au  nom  des  quatre-vingt-six  départements,  par  leurs  délégués  propres  ; 
mais  on  ne  saurait  y  méconnaître,  comme  élément  intellectuel  et 
moral,  un  tout  autre  esprit  que  celui  d'un  théologisme  quelconque, 
même  réduit  au  plus  simple  déisme,  qui  confirme  ce  que  nous  avons 

•  dit  tout  à  r heure  du  processus  religieux. 

Nous  donnerons  d'abord  quelques  détails  relatifs  aux  mesures 
prises  pour  la  célébration  de  cette   grande  solennité  nationale,  à 

<  laquelle  assistaient,  outre  les  délégués  officiels  des  départements,  des 
députés  envoyés  de  tous  les  points  de  la  France;  puis  une  relation  de 
la  fête  elle-même  et  des  manifestations  libres  qu'elle  provoqua,  enfin 
l'appréciation  des  faits.  Nous  rappellerons  d'abord,  pour  nous  guider 
dans  celte  étude,  la  remarque  profonde  qu'y  a  consacrée  Michelet  : 
u  L'ordonnateur,  David,  homme  de  Robespierre,  n'en  avait  pas 

> moins  suivi  généralement  Tinspiration  de  la  Commune.  Cest  elle- 
même  qui  fit  les  devises.  Elle  répandit  sur  toute  la  lêie  le  souffle  des 
Cordeliers.  L'influence  de  Robespierre  est  manifestement  subor- 
donnée :  rÉtre  suprême  de  la  Constitution  ne  parait  point  ici.  Et, 
d'autre  part,  les  Cordeliers,  peut-être  par  une  concession  à  lopi- 
nion  jacobine,  ont  caché  leur  dieu,  la  Raison,  qu'ils  montreront 
bientôt  ^..  » 


i.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationaUy  du  27  Juillet  1793. 
2.  Rév.  franc.,  t.  V,  p.  298,  édition  de  1869. 


540    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

Ordre  et  marche  de  la  Fête  dé  l'unité  et  de  l'indivisibUitë  de  la  République, 
qui  atira  lieu  /e  40  août  4793,  décrétée  par  la  Convention  nationale 

(Extrait). 

Hier  soir  à  six  heures  (9  août.  —  R.),  tous  les  députés  des  Assemblées  primaires 
se  sont  réuDis  dans  le  jardin  national,  pour  nommer  les  doyens  d'âge  de  chaque 
députation  et  recoToir  quelques  insiruciions  analogues  (pour  relatives.  —  R.)  à  la  féie. 

La  Convention  a  décrété  qu'il  sérail  frappé  une  médaille  pour  consacrer  Tépoque 
mémorable  du  10  août  4793.  Elle  sera  délivrée  à  chaque  commissaire  des  Assem- 
blées primaires  et  ne  pourra  point  être  portée,  étaot  considérée  comme  monument. 

Le  lieu  de  rassemblement  a  été  fixé  à  quatre  heures  du  matin,  sur  la  place  de 
la  Bastille. 

La  cérémonie  commencera  par  un  chant  qui  exprime  le  retour  de  la  lumière. 
Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  le  boulevard,  jusqu'à  la  place  de  la  Révolution, 
le  pont  de  la  Liberté,  le  quai  de  la  GroD cuillère. 

Des  jalons  seront  plantés  pour  servir  de  point  indicalif^ 

Suit,  au  futur,  la  même  description  que  le  Détail  de  la  fête  (voy. 
ci-dessous)  donne  au  passé  : 

Détail  de  la  Fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République,  qui  a  eu  lieu 
le  40  août,  décrétée  par  la  Convention  nationale.  Avec  les  inscriptions 
tracées  sur  les  pierres  de  la  Bastille  et  sur  les  monuments  destinés  pour 
cette  cérémonie  *. 

Les  Français  réunis  pour  célébrer  la  fête  de  l'unité  et  de  ripdivisibilité  se 
sont  levés  avant  l'aurore;  la  scène  touchante  de  leur  réunion  a  été  éclairée  par  les 
premiers  rayons  du  soleil  :  cet  astre  bienfaisant,  dont  la  lumière  s'étend  Fur  tout 
l'univers,  a  été  pour  eux  le  symbole  de  la  vérité,  à  laquelle  ils  ont  adressé  des 
louanges  et  des  hymnes. 

Première  station. 

Le  rassemblemenl  s'est  fait  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  :  au  milieu  de  ses 
décombres  on  a  vu  s'élever  la  fontaine  de  la  Régénération,  représentée  par  la 
Nature.  De  ses  fécondes  mamelles,  qu'elle  a  pressées  de  ses  mains,  a  jailli  avec 
abondance  l'eau  pure  et  salutaire  dont  ont  bu  tour  à  tour  quatre-vingt-six  commis- 
saires des  envoyés  des  assemblées  primaires,  c'est-à-dire  un  par  département;  le 
plus  ancien  d'âge  a  eu  la  préférence  ;  une  seule  et  même  coupe  a  servi  pour  tous. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  après  avoir-,  par  une  espèce  de  liba- 

1.  B.  C,  12272  (à  sa  date),  brochure  in-S<>  de  8  pages,  de  Timprimerie  de  Firmin 
Gourdin,  rue  SalntrNicaise,  502. 

2.  B.  C,  no  12272  (à  sa  date,  10  août  1793),  brochure  in-S»  de  8  pages,  de  rimprimerie 
Chaudrillé,  rue  Saint-Nicaise,  n»  It.  —  Cette  relation  est  la  copie  du  rapport  de  David» 
sur  la  fête  de  la  réunion  républicaine  du  10  août  (1793),  présenté  au  nom  du  comité 
d*Tnstruction  publique,  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale  et  envoyé  aux 
départements  et  aux  armées.  Les  temps  des  verbes  sont  seuls  changés.  Ce  que  David 
proposait,  étant  dans  son  rapport  au  futur,  se  trouve  ici  au  passé,  d'après  le  fait  accom- 
pli. Le  décret  proposé  fut  voté  le  4  juillet  1793.  —  R. 
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tion,  arrosé  le  sol  de  la  Liberté,  a  bu  le  premier;  il  a  fait  successivement  passer 
la  coupe  aux  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  primaires  ;  ils  ont  été 
appeléd,  par  lettre  alphabétique,  pu  son  de  la  caisse  et  de  la  trompe;  une  salve 
d'artillerie  à  chaque  fois  qu'au  commissaire  a  bu,  a  annoncé  la  consommation  de 
l'acte  dA  fraternité. 

Alors  on  a  chanté,  sur  Tair  chéri  des  enfants  de  Marseille,  des  strophes 
analogues  à  la  cérémonie  ;  le  lieu  de  la  scène  a  été  simple,  sa  richesse  a  été  prise 
dans  la  nature;  de  distance  en  disiance  on  a  vu,  tracées  sur  des  pierres,  des  inscrip- 
tions qui  ont  rappelé  la  chute  du  monument  de  notre  ancienne  servitude;  et  les 
commissaires,  après  avoir  bu  tous  ensemble,  se  sont  donné  réciproquement  le 
baiser  fraternel. 

Le  cortège  a  dirigé  sa  marche  par  les  boulevards.  En  tôte  étaient  les  sociétés 
populaires  réunies  en  masse  :  elles  ont  porté  une  bannière  sur  laquelle  était  peint 
l*Œil  de  la  Surveillance,  pénétrant  un  épais  nuage. 

Le  second  groupe  était  formé  par  la  Convention  nationale,  marchant  en  corps. 
Chacun  de  ses  membres  a  porté  à  la  main,  pour  seule  et  unique  marque  distinctive, 
un  bouquet  formé  d'épis  de  blé  et  de  différents  fruits.  Huit  d'entre  eux  portaient 
sur  un  brancard  une  arche  ;  elle  a  été  ouverte  et  elle  renfermait  les  tables  sur 
lesquelles  étaient  gravés  les  Droits  de  l'homme  et  l'Acte  constitutionnel. 

Les  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  primaires  des  quatre-vingt-six 
départements  ont  formé  une  chaîne  autour  de  la  Convention  nationale  ;  ils  étaient 
unis  les  uns  les  autres  par  le  lien  léger,  mais  indissoluble,  de  r«nité  et  de  l'indivi- 
sibilité, que  doit  former  un  cordon  tricolore.  Chacun  d'eux  était  distingué  par 
une  pique,  portion  du  faisceau  qui  lui  a  été  confiée  par  son  département,  qu'il  tenait 
d'une  main,  avec  une  banderole  sur  laquelle  était  écrit  le  nom  de  son  département, 
et  par  une  branche  d'olivier,  qu'il  portait  de  l'autre,  symbole  de  la  paix.  Les 
envoyés  des  assemblées  primaires  portaient  également  à  la  main  la  branche  d'olivier. 

Le  troisième  groupe  était  composé  par  toute  la  masse  respectable  du  souverain. 

Ici  tout  s'éclipse,  tout  se  confond  en  présence  des  assemblées  primaires  ;  ici, 
il  n'y  a  plus  de  corporations,  tous  individus  de  la  société  ont  été  indistinctement 
confondus,  quoique  caractérisés  par  leurs  marques  flistinctives  :  ainsi  l'on  a  vu  le 
président  du  Conseil  exécutif  provisoire  sur  la  môme  ligne  que  le  forgeron  ;  le 
maire  avec  son  écharpe,  à  côté  du  bûcheron  ou  du  maçon  ;  le  juge,  dans  son  cos- 
tume et  son  chapeau  à  plumes,  auprès  du  tisserand  ou  du  cordonnier  ;  le  noir 
africain,  qui  ne  diffère  que  par  la  couleur,  a  marché  à  côté  du  blanc  européen;  les 
intéressants  élèves  de  l'institution  des  Aveugle»,  traînés  sur  un  plateau  roulant,  ont 
offert  le  spectacle  touchant  du  malheur  honoré.  Vous  y  étiez  aussi,  tendres 
nourrissons  de  la  maison  des  Enfants-trouvés,  portés  dans  de  blanches  barce- 
lonnettes  ;  vous  avez  commencé  à  jouir  de  vos  droits  civils  trop  justement  recouvrés  ; 
et  vous,  artisans  respectables,  vous  avez  porté  en  triomphe  les  instruments  utiles 
et  honorables  de  votre  profession.  Enfin,  parmi  cette  nombreuse  et  industrieuse 
famille,  on  a  remarqué  surtout  un  char  vraiment  triomphal,  qu'a  formé  une  simple 
charrue  sur  laquelle  étaient  assis  un  vieillard  et  sa  vieille  épouse,  trainés  par  leurs 
propres  enfants;  exemple  touchant  de  piété  filiale  et  de  vénération  pour  la  vieil- 
lesse; parmi  les  attributs  de  tous  ces  différents  métiers,  on  a  lu  ces  mot:^  écrits 
en  gros  caractères  :  Voila  le  service  que  le  peuple  infatigable  rend  a  la 

SOCIÉTi  HUMAINE  ^ 

1.  En  la  nourrissant,  il  lui  permet  de  vivre  et  de  te  perpétuer.  —  R. 
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Un  groupe  militaire  a  succédé  à  celui-ci,  il  conduisait  en  triomphe  un  char 
attelé  de  huit  chevaux  blancs  ;  il  contenait  une  urne,  dépositaire  des  cendres  des 
héros  morts  glorieusement  pour  la  patrie  !  Ce  char,  orné  de  guirlandes  et  de  cou- 
ronnes civiques,  était  entouré  des  parents  de  ceux  dont  6d  célébrait  les  vertus  et 
le  courage;  ces  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  avaient  chacun  des  couronnes 
de  fleurs  à  la  main;  des  cassolettes  brûlaient  des  parfums  autour  du  char,  et  une 
musicfue  militaire  faisait  retentir  Tair  de  ses  sod6  belliqueux.  Enfin  la  marche  était 
fermée  par  un  détachement  d'infanterie  et  de  cavalerie,  dans  le  centre  duquel  étaient 
traînés  des  tombereaux  revêtus  de  tapis  parsemés  de  fleurs  de  lys,  et  chargés  des 
dépouilles  des  vils  attributs  de  la  royauté  et  de  tous  les  orgueilleux  hochets  de 
rignorante  noblesse;  parmi  ces  tombereaux,  sur  les  bannières,  on  lisait  ces  mo^: 
Peuple,  voila  gs  qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  la  société  humaine. 

Seconde  station. 

Le  eort^ge,  étant  arrivé  dans  cet  ordre  au  boulevard  Poissonnière,  a  rencontré 
sous  un  portique  ou  arc  de  triomphe  les  héroïnes  du  5  et  du  6  octobre  4789, 
assises,  comme  elles  étaient  alors,  sur  leurs  canons;  les  unes  portaient  des  bran- 
ches d'arbres,  les  autres  des  trophées,  signes  non  équivoques  de  la  victoire 
éclatante  que  ces  courageuses  citoyennes  remportèrent  sur  les  serviles  Grardes 
du  corps.  Là,  elles  ont  reçu  des  mains  du  président  de  la  Convention  nationale 
une  branche  de  laurier;  puis,  faisant  tourner  leurs  canons,  elles  ont  suivi  en 
ordre  la  marche,  et,  toujours  dans  une  attitude  fière,  elles  se  sont  réunies  au 
Souverain. 

Sur  le  monument,  il  y  avait  des  inscriptions  qui  retraçaient  ces  deux  mémo- 
rables journées  ;  les  harangues  d'allégresse,  les  salves  d'artillerie  se  renouvelaient 
à  chacun  des  postes. 

Troisième  station. 

Sur  les  débris  existants  du  piédestal  de  la  tyrannie*,  était  élevée  la  statue  de 
la  Liberté  dont  l'inauguration  s'est  faite  avec  solennité  :  des  chênes  touffus 
formaient  autour  d'elle  une  masse  imposante  d'ombrage  et  de  verdure,  le  feuillage 
était  couvert  des  offrandes  de  tous  les  Français  libres.  Rubans  tricolores,  bonnets 
de  la  liberté,  hymnes,  inscriptions,  peintures,  étaient  le  fruit  qui  plattàladéesse; 
à  ses  pieds  était  un  énorme  bûcher,  avec  des  gradins  au  pourtour.  C'est  là  que 
dans  le  plus  profond  silence  étaient  offerts  en  sacrifice  expiatoire  les  imposteurs 
attributs  de  la  royauté  :  là,  en  présence  de  la  déesse  chérie  des  Français,  les 
quatre-vingt-six  commissaires,  chacun  une  torche  à  la  main,  s'empressaient  à 
l'envie  d'y  mettre  le  feu.  La  mémoire  du  tyran  a  été  dévouée  à  l'exécration  publique; 
et  aussitôt  après,  des  milliers  d'oiseaux  rendus  à  la  liberté,  portant  à  Itjur  cou  de 
légères  banderoles,  ont  pris  leurs  vols  rapides  dans  les  airs  et  portaient  au  ciel 
le  témoignage  de  la  liberté  rendue  à  la  Terre. 

Quatrième  station. 

La  quatrième  station  s'est  faite  sur  la  place  des  Invalides  ;  au  milieu  de  la 
place,  sur  la  cime  d'une  montagne,  a  été  représentée  en  sculpture,  par  une  figure 

1.  Sans  doute  la  statue  de  Louis  XV,  place  de  la  Révolution  (aujourd'hui  place  de  la 
Concorde).  —  R. 
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colossale,  le  Peuple  Français,  de  ses  bras  vigoureux  rassemblant  le  faisceau 
départemental  ;  l'ambitieux  fédéralisme  sortant  de  son  fangeux  marais,  d'une  main 
écartant  les  roseaux,  s'efforce  de  l'autre  d'en  détacher  quelque  portion  ;  le  Peuple- 
français  l'aperçoit,  prend  sa  massue,  le  frappe  et  le  fait  rentrer  dans  ses  eaux 
croupissantes,  pour  n'en  sortir  jamais. 

Enfin,  la  cinquième  et  dernière  station  a  eu  lieu  au  Champ  de  Mars.  Avan^ 
d'y  entrer  on  a  rendu  un  hommage  éclatant  à  Tégalité  par  un  acte  authentique  et 
nécessaire  dans  une  république  :  on  a  passé  sous  un  portique  dont  la  nature  seule 
semblait  avoir  fait  tous  les  frais;  deux  thermes,  symbole  de  l'Égalité  et  de  la  Liberté^ 
ombrages  par  un  épais  feuillage,  séparés  et  en  face  Tun  de  l'autre,  tenaient,  à  une 
distance  proportionnée,  une  guirlande  tricolore  et  tendue,  à  laquelle  était  suspendu 
un  vaste  niveau,  le  niveau  national;  il  planait  sur  toutes  les  tôtes indistinctement  :. 
orgueilleux,  vous  avez  courbé  la  tôte  ! 

Arrivés  dans  le  Champ  de  Mars,  le  président  de  la  Convention  nationale,  la 
Convention  nationale,  les  quatre-vingt-six  commissaires  des  envoyés  des  Assem- 
blées primaires,  les  envoyés  des  Assemblées  primaires  ont  monté  les  degrés  de 
l'autel  de  la  patrie.  Pendant  ce  temps  chacun  a  été  attacher  son  offrande  au  pourtour 
de  l'autel,  les  fruits  de  son  travail,  les  instruments  de  son  métier  ou  de  son  art.. 
C'est  ainsi  qu*il  s'est  trouvé  plus  magnifiquement  paré  que  parles  emblèmes  recher- 
chés d'une  futile  et  insignifiante  peinture;  c'est  un  peuple  immense  et  laborieux  qui 
fait  hommage  à  la  patrie  des  instruments  de  son  métier,  avec  lesquels  il  fait  vivre 
sa  femme  et  ses  enfants. 

Cette  cérémonie  terminée,  le  peuple  s'est  rangé  autour  de  l'autel;  là,  le  pré- 
sident de  la  Convention  nationale  ayant  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie  tous  les 
actes  de  recensement  des  votes  des  Assemblées  primaires,  le  vœu  des  Français 
sur  la  Constitution  a  été  proclamé  en  présence  de  tous  les  envoyés  du  Souverain, 
et  sous  la  voûte  du  ciel. 

Le  peuple  a  fait  serment  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort  ;  une  salve  générale  a^ 
annoncé  cette  sublime  prestation;  le  serment  fait,  les  quatre-vingt-six  commis- 
saires des  Assemblées  primaires  se  sont  avancés  vers  le  président  de  la  Convention;, 
ils  lui  ont  remis  chacun  la  portion  du  faisceau  qu'ils  ont  portée  à  la  main  tout  le 
temps  de  la  marche;  le  président  s'en  est  saisi,  il  les  a  rassemblées  toutes 
ensemble,  avec  un  rubaîi  tricolore  ;  puis  il  a  remis  au  peuple  le  faisceau 
étroitement  uni,  en  lui  représentant  qu'il  sera  invincible  s'il  ne  se  divise  pas  ; 
il  lui  a  remis  aussi  l'arche  qui  renferme  la  Constitution  ;  il  a  prononcé  à  haute 
voix  :  Peuple,  je  remets  le  dépôt  de  la  Constitution  sous  la  sauvegarde  de 
toutes  tes  vertus.  Le  peuple  s'en  est  emparé  respectueusement,  il  les  a  portés, 
en  triomphe,  et  des  baisers  mille  fois  répétés  ont  terminé  cette  scène  nouvelle* 
et  touchante. 

Citoyens,  n'oublions  pas  les  services  glorieux  qu'ont  rendus  à  la  patrie  nos^ 
frères  morts  pour  la  défense  de  la  liberté.  Après  avoir  confondu  nos  sentiments 
mutuels  dans  de  tendres  embrassements,  il  nous  reste  un  devoir  sacré  à  remplir, 
celui  de  célébrer  par  des  hymnes  et  des  cantiques  le  trépas  de  nos  frères.  Le 
président  de  la  Convention  nationale  a  remis  au  peuple  l'urne  cinéraire,  après 
l'avoir  couronnée  de  laurier  sur  l'autel  do  la  patrie.  Le  peuple,  majestueusement, 
s'en  est  emparé  ;  il  ira  la  déposer  dans  l'endroit  désigné  pour  y  être  élevée  par  la  suite 
une  superbe  pyramide.  Le  terme  de  toutes  ces  cérémonies  a  été  un  banquet  frugal  ;. 
le  peuple,  assis  fraternellement  sur  l'herbe  et  sous  des  tentes  pratiquées  à  cet  effet 
au  pourtour  de  l'enceinte,  a  consommé  avec  ses  frères  la  nourriture  qu'il  avait 
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apportée;  enfia  il  a  été  construit  un  vaste  théâtre  où  étaient  représentés  par  des 
pantomimes  les  principaux  éyénements  de  notre  Révolution. 

INSCRIPTIONS. 

SUR    LA  PLAGE    DB    LA   BASTILLB. 

Pour  la  figure  de  la  Nature,  sur  U  socle  de  la  fontaine  : 

Nous  sommes  tous  ses  enfants  (Monument  de  Meunier). 
Il  mourut  à  son  poste. 

Sur  les  pierres  de  la  Bastille. 

Un  vieillard  a  baigné  cette  pierre  de  ses  larmes. 

Le  corrupteur  de  ma  femme  m'a  plongé  dans  ces  cachots. 

Des  enfants  avides  m'ens^velireut  ici. 

Cette  pierre  n'a  jamais  été  éclairée. 

La  vertu  conduisait  ici. 

Je  n'ai  jamais  été  consolé. 

Je  suis  enchaîné  depuis  quarante  ans  à  cette  pierre. 

Ils  ont  couvert  mes  traits  d'un  masque  de  fer. 

Sartine  sourit  à  mes  maux. 

Lasciate  ogni  speranza  voi  ch'entrate. 

Je  fus  oublié. 

Mes  enfants!  ô  mes  chers  enfants! 

0  mon  mari! 

L*enfer  a  vomi  les  rois.  )  A  àôté  Vun  de  Vautre,  comme  étant  aateur$ 

L'enfer  a  vomi  les  prêtres.       )  des  malheurs  qui  captent. 

On  écrasa  sous  mes  yeux  mon  araignée  fidèle. 

Je  ne  dors  plus. 

Il  y  a  quarante-quatre  ans  que  je  meurs. 

BOULEVARD    POISSONNIÈRE. 

Première  face  de  VArc, 

6  et  6  octobre.  Le  Peuple,  comme  un  torrent»  inonda  leurs  portiques,  ils  dis- 
parurent. 

Seconde  face. 

Comme  une  vile  proie,  elles  ont  chassé  le  tyran  de  devant  elles. 
Pour  un  côté  :  Sa  justice  est  terrible. 
Pour  Vautre  :  Sa  clémence  est  extrême. 

PLACE    DE    LA    RÉVOLUTION. 

Pour  la  figure  de  la  Liberté. 

Devant  :  L'ignorance  l'avait  bannie  de  dessus  la  Terre. 
Derrière  :  La  vérité  Ta  ramenée  parmi  nous. 

Latéral  droit  :  Notre  courage  saura  la  défendre,  nous  voulons  vivre  et  mourir 
pour  elle. 
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Latéral  gauche  :  Elle  s'est  assise  sur  les  ruines  de  la  tyrannie.  La  postérité 
bénira  son  règne. 

Devise  que  les  oiseaux  portaient  à  leur  cou, 

France,  10  août.  ~<  Nous  sommes  libres,  imiiez-nous. 

COLOSSE    DES    INVALIDES. 

L'aristocratie  a  pris  cent  formes  diverses,  le  peuple  tout-puissant  Ta  partout 
renversée. 

SUR  l'autel  de  la  patrie. 

Unité,  indivisibilité  de  la  République;  liberté,  égalité,  fraternité  ou  la  mort. 

SUR  le  temple  de  mbhoire. 
Aux  mânes  des  héros  morts  pour  la  défense  de  la  patrie. 


Décret  de  la  Convention  nationale  du  46  aoan793,  l'an  second  de  la  République  . 
française,  qui  ordonne  de  déposer  dans  le  Muséum  {Musée  du  Louvre)  une 
coupe  d'agate  employée  à  la  fêle  du  iO  août. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  coupe  d'agate,  avec  un  morceau  de 
jaspe  taillé  en  forme  de  deux  mains  faisant  l'emblème  de  la  concorde,  employée 
dans  la  fête  du  40  août  à  la  cérémonie  de  la  Régénération,  sera  déposée  au  Muséum 
national,  avec  nne  inscription  qui  rappelle  l'usage  touchant  et  sublime  auquel  elle 
a  servi. 

Visé  par  Tlnspecleur  :  signé  :  S.-E.  Monnel. 

CoUationné  à  l'original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
nationale,  à  Paris,  les  jour  et  an  que  dessus.  Signé  :  Mallarmé,  ex-président; 
Dartigoeyte,  Thirion  et  P.-J.  Audouin,  secrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à 
tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner 
dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs  départements 
et  ressorts  respectifs.  En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  le 
sceau  de  la  République.  A  Paris,  le  seizième  jour  du  mois  d'août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  République  française.  Signé  :  D'Albarade  ; 
contresigné  :  Gobier.  Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 
Signé:  Gohier^ 

Paris,  le  20  août  1793>  Tan  II  de  la  République  française. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  aux  membres  composant  la  Commission 
des   Monuments. 

Je  m'empresse,  Citoyens,  de  vous  adresser  une  expédition  en  forme  du  décret 
rendu  le  4  6  de  ce  mois  par  la  Convention  nationale  qui  ordonne  de  déposer  dans 

1.  Arch.  nat.,  F"  1252,  Liasse  A,  n»  9. 
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le  Musœum  la  coupe  d'agate  et  le  morceau  de  jaspe  taillé  en  forme  de  deux 
mains  réunies,  emblème  de  la  concorde,  qui  ont  servi  dans  la  fête  du  40  août  à  la 
cérémonie  de  la  Régénération.  Je  voas  prie  de  vouloir  bien,  en  conséquence  de  ce 
décret,  nommer  des  commissaires  pour  efTectuer  le  dépôt  de  ce  monument,  sur  lequel 
le  citoyen  Hubert^  architecte  commissaire  du  Conseil  exécutif  pour  les  préparatifs 
de  la  fête  du  40  août,  doit  être  en  état  de  donner  des  renseignemens  positifii. 
Gomme,  d'après  le  décret,  ce  vase  et  ce  symbole  de  notre  réunion  doivent  être 
déposés  avec  une  inscription  qui  rappelle  l'usage  touchant  et  sublime  auquel  ils 
ont  servi,  je  vous  invite  à  concerter  entre  vouç  la  rédaction  de  cette  inscription, 
que  je  me  propose  de  communiquer  ensuite  au  comité  de  Tlnstruction  publique» 
qui  la  soumettra  à  la  Convention  nationale. 

Signé  :  Garât*. 

Nous  compléterons  ces  détails  par  le  compte  rendu  de  la  fête 
que  fit  le  président  de  la  Convention,  Hérault  de  Séchelles,  et  par  les 
paroles  qu'il  prononça  aux  diverses  stations  où  dut  s'arrêter  le  cor- 
tège. 

Procès-verbal  des  monuments,  de  la  marche  et  des  discours  de  la  Fête  consa- 
crée à  ^inauguration  de  la  constitution  de  la  République  française,  le 
40aoûH793. 

(Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.) 

Une  constitution  toute  populaire,  rédigée  avec  concision  et  de  bonne  foi, 
présentait  enfin,  sans  mélange,  ces  vérités  éternelles,  ces  lois  simples  qui,  en 
garantissant  aux  hommes  l'intégrité  de  leurs  droits,  peuvent  seules  fonder  une 
République.  La  voix  de  la  Nature  et  ses  maximes,  pour  être  senties,  n'ont  pas 
besoin  de  longues  discussions  ;  et  les  Français,  répandus  sur  un  territoire  de  trente- 
cinq  mille  lieues  carrées,  avaient  adopté  par  les  mêmes  acclamations  Tacte  consti- 
tutionnel. De  tous  les  départements  de  la  France  accouraient  dans  Paris  les  envoyés 
des  assemblées  primaires,  pour  transformer,  sur  Taulel  de  la  Patrie,  toutes  les 
acceptations  particulières  en  une  grande  acceptation  générale.  Le  génie  des  arts 
avait  présidé  à  Tordonoance  des  détails  de  celte  inauguration  de  la  République, 
qui  devait  être  comme  le  triomphe  de  l'Égalité  et  la  fête  de  la  Nature. 

Le  40  août  4793  était  marqué  pour  cette  époque  de  la  France  et  du  Genre 
humain. 

La  Convention  nationale,  les  envoyés  des  assemblées  primaires,  les  autorités 
constituées  de  Paris,  les  sociétés  populaires  et  le  peuple  étaient  convoqués,  comme 
au  point  du  départ  de  la  marche,  au  vaste  emplacement  où  fut  la  Bastille.  L'in- 
stant de  la  réunion  était  fixé  à  l'apparition  des  premiers  rayons  du  soleil;  et 
raccomplissemént  de  la  régénération  de  la  France  était  ainsi  associé  à  ce  lever  de 
l'astre  du  jour,  qui  fait  tressaillir  de  joie  la  Nature. 

Dans  l'emplacement  de  la  Bastille  était  encore  confusément  disséminée  une 
partie  de  ses  ruines.  Des  inscriptions  gravées  sur  les  débris  de  cette  forteresse  de 
la  tyrannie  rappelaient  l'histoire  des  victimes  que  les  despotes  y  ont  si  longtemps 
entassées.  Sur  une  pierre  on  lisait  ces  mots  :  Il  y  a  quarante-quatre  ans  que  je 
meurs.  Sur  une  autre  :  La  vertu  conduisait  ici.  Sur  une  troisième:  Le  corrupteur 

1.  Arch,  nat.,  F"  1252,  Liasse  A,  »•  iO. 
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de  ma  femme  m'a  plongé  dans  ces  cachots.  Ailleurs:  Je  ne  dors  plus.  Plus  loin: 
Mes  enfants  i  6  mes  enfants.  Cette  histoire  des  forfaits  du  despotisme,  lue  sur  des 
pierres  mutilées  par  la  bâche  de  la  liberté,  portait  à  la  fois  dans  les  âmes  des 
impressions  douloureuses,  attendrissantes,  et  le  soulagement  d*une  joie  recueillie 
et  profonde.  C'est  avec  ces  émotions  que  tous  les  regards  se  tournaient  vers  une 
statue  colossale  de  la  Nature  élevée  au  milieu  de  ces  mômes  ruines.  L'aspect  de 
cette  statue,  les  emblèmes  dont  elle  était  entourée,  le  caractère  antique  et  majes- 
tueux de  sa  figure,  l'inscription  écrite  sur  sa  base  :  Nous  sommes  tous  ses  enfants  : 
tout  répandait  au  loin  Tidée  sensible  de  la  grandeur  de  la  Nature  et  de  sa  bien- 
faisance. De  ses  mamelles,  qu'elle  pressait  de  ses  mains,  s'épanchaient  dans  un 
vaste  bassin  deux  sources  d'une  eau  pure  et  abondante,  images  de  son  inépuisable 
fécondité. 

Le  bruit  des  canons,  prolongé  en  échos  dans  les  airs,  s'est  fût  entendre;  une 
musique  douce,  des  chants  harmonieux  et  civiques  sont  £ortis  du  milieu  de  ce 
tonnerre  de  la  liberté,  et  le  président  de  la  Convention  nationale,  placé  devant  la 
Nature  et  la  montrant  au  peuple,  a  porté  ainsi  la  parole  : 

«  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées,  ô  Nature,  ce  peuple 
immense  rassemblé  aux  premiers  rayons  du  jour  devant  ton  image  est  digne  de 
toi,  il  est  libre.  C'est  dans  ton  sein,  c'est  dans  tes  sources  sacrées  qu'il  a  recouvré 
ses  droits,  qu'il  s'est  régénéré  I  Après  avoir  traversé  tant  de  siècles  d'erreur  et  de 
servitude,  il  fallait  rentrer  dans  la  simplicité  de  tes  voies  pour  retrouver  la  liberté 
et  l'égalité.  0  Nature,  reçois  l'expression  de  l'attachement  étemel  des  Français 
pour  tes  lois,  et  que  ces  eaux  fécondes  qui  jaillissent  de  tes  mamelles,  que  cette 
boisson  pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  consacrent  dans  cette  coupe  de 
la  fraternité  et  de  l'égalité  les  serments  que  te  fait  la  France  en  ce  jour,  le  plus 
beau  qu'ait  éclairé  le  soleil  depuis  qu'il  a  été  suspendu  dans  l'immensité  de  l'espace  I  » 

A  la  suile  de  celte  espèce  d'hymne,  seule  prière,  depuis  les  premiers  siècles 
du  Genre  humain,  adressée  à  la  Nature  par  les  représentants  d'une  nation  et  par  ses 
législateurs,  le  président  a  rempli  une  coupe  de  forme  antique,  de  l'eau  qui  tom- 
bait du  sein  de  la  Nature.  Il  en  a  fait  des  libations  autour  de  la  statue;  il  a  bu  dans 
la  coupe  et  Ta  présentée  à  ceux  des  envoyés  du  peuple  français  qui,  par  leur  âge, 
avaient  obtenu  de  porter  la  bannière  sur  laquelle  était  écrit  le  nom  de  leurs  dépar- 
tements respectifs.  Tous,  en  môme  nombre  que  les  départements,  ont  monté 
successivement  les  degrés  qui  conduisaient  autour  du  bassin;  et,  dans  un  ordre 
déterminé  par  le  hasard  du  rang  alphabétique,  ils  se  sont  approchés  de  la  coupe 
sainte  de  l'égalité  et  do  la  fraternité.  En  la  recevant  dos  mains  du  président,  qui 
ensuite  leur  a  donné  le  baiser  fraternel;  l'un  lui  disait  :  «  Je  touche  aux  bords  de 
mon  tombeau;  mais  en  pressant  cette  coupe  de  mes  lèvres,  je  crois  renaître  avec 
le  Genre  humain  qui  se  régénère.  »  Un  autre,  dont  les  vents  faisaient  flotter  les 
cheveux  blanchis,  s'écriait  :  <r  Que  de  jours  ont  passé  sur  ma  tète!  0  Nature,  je  te 
remercie  de  n'avoir  pas  terminé  ma  vie  avant  celui-ci.  »  Un  autre,  comme  s'il  eût 
assisté  à  un  banquet  des  nations,  et  qu'il  eût  bu  à  l'aflranchissement  du  Genre 
humain,  disait,  en  tenant  la  coupe  :  «  Hommes,  vous  ôtes  tous  frères!  Peuples  du 
monde,  soyez  jaloux  de  notre  bonheur,  et  qu'il  vous  serve  d'exemple,  j»  —  «  Que 
ces  eaux  pures  dont  je  vais  m'abreuver,  s'écriait  un  antre,  soient  pour  moi  un 
poison  mortel,  si  tout  ce  qui  me  reste  de  la  vie  n'est  pas  employé  à  exterminer  les 
ennemis  de  l'égalité,  de  la  Nature  et  de  la  République.  »  Un  autre,  saisi  d'un  esprft 
prophétique  en  s'approchant  de  la  statue  :  «  0  France  !  la  liberté  est  immortelle; 
les  l(Ms  de  ta  République,  comme  celles  de  la  Nature,  ne  périront  jamais.  »  Tous, 
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profondément  émus  par  le  spectacle  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  et  par  le  speo 
tacle  qu'ils  donnaient  eux-mêmes,  étaient  pressés  du  besoin  de  répandre,  par  la 
parole,  les  sentiments  dont  leurs  àmeâ  étaient  remplies. 

A  chaque  fois  que  la  coupe  passait  d'une  main  dans  une  autre,  les  mouvementB 
électriques  d'une  joie  solennelle  se  mêlaient  au  bruit  des  canons. 

Quand  celte  cérémonie,  qui  rappelait  d'une  manière  si  auguste,  et  qui  rame- 
nait en  quelque  sorte  les  premiers  jours  du  Genre  humain,  a  été  accomplie»  la 
foule  immense  s'est  mise  en  mouvement  et  a  pris  par  les  boulevards  la  marche 
qui  lui  était  tracée. 

Ce  corlège  d'une  nation  régénérée  à  la  liberté  et  rendue  à  la  nature  était 
commencé  par  les  sociétés  populaires,  par  ces  sociétés  qui  ont  si  puissamment 
concouru  à  cette  régénération.  Leur  bannière  présentait  un  œil  ouvert  sur  des 
nuages  qu'il  pénétrait  et  qu'il  dissipait  :  emblème  ingénieux,  signe  rassurant  et 
menaçant  de  cette  garde  vigilante  que  les  sociétés  populaires  ont  toujours  faite 
autour  de  la  liberté,  et  à  laquelle  aucun  traître  n'a  pu  et  ne  pourra  échapper. 

La  Convention  nationale  a  paru  ensuite,  précédée  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  de  Pacte  constitutionnel  :  elle  était  placée  au  milieu  des  envoyés 
des  Assemblées  primaires,  liés  les  uns  aux  autres  par  un  léger  ruban  tricolore. 
En  présence  du  Peuple  souverain,  aucun  costume  orgueilleux  ne  devait  distinguer 
ses  représentants.  Chacun  deux  portait  à  la  main  un  bouquet  d'épis  de  blé  et  de 
fruits,  ainsi  se  renouvelait  cette  sublime  alliance  aperçue  par  les  peuples  des  répu- 
bliques anciennes  entre  Tagricultare  et  la  léjjislation,  et  qu'ils  figurèrent  dans 
leurs  allégories  en  faisant  de  Cérès  la  législatrice  des  sociétés.  Les  envoyés  des 
Assemblées  primaires  portaient  dans  une  main  une  pique,  arme  delà  liberté  contre 
les  tyrans  ;  dans  l'autre,  une  branche  d'olivier,  symbole  de  la  paix  et  de  l'union 
fraternelle  entre  tous  les  départements  d'une  seule  et  indivisible  République. 

L'ordonnateur  de  la  fête  (David),  par  une  seule  idée,  lui  a  imprimé  son  plus 
beau  caractère.  Après  les  envoyés  des  Assemblées  primaires,  il  n'y  a  plus  eu 
aucune  division  de  personnes  et  de  fonctionnaires,  ni  môme  aucun  ordre  tracé, 
aucune  régularité  prescrite  dans  la  marche.  Le  Conseil  exécutif  était  dispersé  au 
hasard,  l'écbarpe  du  maire  ou  du  procureur  de  la  commune,  les  plumets  noirs  des 
juges  ne  servaient  qu'à  faire  remarquer  qu'ils  marchaient  les  égaux  du  forgeron 
et  du  tisserand.  Là,  des  différences  qui  semblent  imprimées  par  la  nature  môme 
étaient  effacées  par  la  raison  ;  et  l'Africain,  dont  la  face  est  noircie  par  les  feux 
du  soleil,  donnait  la  main  à  l'homme  blanc,  comme  à  son  frère  :  là,  tous  étaient 
égaux  comme  hommes,  comme  citoyens,  comme  membres  de  la  souveraineté  ; 
tout  s'est  confondu  en  présence  du  peuple,  source  unique  de  tous  les  pouvoirs,  qui, 
en  émanant  de  lui,  lui  restent  toujours  soumis  ;  et  dans  cette  confusion  sociale  et 
philosophique,  rendue  encore  plus  touchante  par  un  mélange  de  paroles,  de 
chants,  d'instruments  et  de  cris  de  joie  qui  se  croisaient  dans  les  airs,  tout  a 
donné  la  vue  et  le  sentiment  de  cette  égalité  sacrée,  empreinte  éternelle  de  la 
création,  première  loi  de  la  nature  et  première  loi  de  la  République. 

Mais,  si  les  distinctions  sociales  s'évanouissaient,  tout  ce  que  la  société  a  de 
plus  utile  dans  ses  travaux  et  de  plus  attendrissant  dans  ses  bienfaits  figurait 
avec  éclat  dans  la  fôte,  et,  en  prononçant  plus  fortement  son  caractère,  ajoutait  à 
sa  magnificence.  Traînés  sur  un  plateau  roulant,  les  élèves  de  l'Institution  dis 
Aveugles  faisaient  retentir  les  airs  de  leurs  chants  joyeux  et  montraient  le  i/a^eur 
cùfisolë  et  honoré.  Portés  dans  de  blanches  barcelonnottes,  les  nourrissons  de  la 
Maison  des  Enfants  trouvés  annonçaient  que  la  République  était  leur  mère,  que  la 
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Nation  entière  était  leur  famille,  et  qu'eux  aussi  ils  pourraient  prononcer  un  jour 
le  nom  de  Patrie.  Les  artisans  si  longtemps  privés  de  sMionorer  de  leur  métier, 
quelquefois  même  condamnés  par  l'orgueil  à  en  rougir,  portaient  leurs  instruments 
et  leurs  outils  comme  une  des  plus  belles  décorations  de  cette  pompe  sociale;  sur 
noe  charrue  devenue  un  char  de  triomphe,  un  vieillard  et  sa  vieille  épouse  traînés 
par  leurs  propres  enfants  offraient,  dans  un  tableau  vivant,  Thlstoire  à  jamais 
célèbre  de  Biton  et  CIcobis*,  offraient  surtout  la  considération  accordée,  dans  une 
République,  à  la  piété  filiale,  ainsi  qu'à  l'agriculture,  et  les  hommages  rendus, 'par 
une  nation  libre  et  souveraine,  à  la  vieillesse  de  ceux  qui  la  nourrissent.  Au  milieu 
de  celte  multitude  d'images  des  arts,  des  métiers,  des  travaux  utiles,  de  vertus 
simples  et  réelles,  i»'élevait  une  enseigne  sur  laquelle  on  lisait  ces  mots  :  Voilà 
les  services  que  le  peuple  infatigable  rend  à  la  société  humaine. 

Dans  ces  honneurs  décernés  à  ceux  qui  vivent  pour  lu  société,  vous  n'étiez 
point  oublies,  6  vous  qui  êtes  morts  pour  la  cause  de  la  République  !  Huit  chevaux 
blancs  ornés  de  panaches  rouges  traînaient  dans  un  char  de  triomphe  l'urne  où  on 
avait  déposé  leurs  cendres  révérées.  Le  sombre  cyprès  ne  faisait  point  pencher 
autour  de  l'urne  ses  branches  mélancoliques.  Tne  douleur  même  pieu«e  aurait 
profané  cette  apothéose  :  des  guirlandes  et  des  couronnes,  \e^  parfums  d'un  encens 
brûlé  dans  des  cassolettes,  un  cortège  de  parents  le  front  orné  de  fleurs,  une 
musique  oii  dominaient  les  sons  guerriers  de  la  trompett'^  :  tout,  dans  cette  marche 
triomphale,  ôtait  à  la  mort  ce  qu'elle  a  de  funèbre,  et  ranimait,  pour  participer  à 
l'allégresse  publique,  les  mânes  sacrés  des  citoyens  devenus  immortels  dans  le 
combat. 

A  une  certaine  distance  de  tous  ces  objets,  au  milieu  d'une  force  armée, 
roulait  avec  un  fracas  importun,  charriant  des  attributs  proscrits  do  la  royauté  et 
de  Taristocratie,  un  tombereau  semblable  à  ceux  qui  conduisent  les  criminels  au 
lieu  de  leur  supplice,  llno  inscription  gravée  sur  le  tombereau  portait  :  Voilà  ce 
qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  la  société  humaine.  A  cette  vue,  le  peuple 
paraissait  frémir  d'horreur,  et  les  dépouilles  de  la  victoire  indignaient  encore  les 
vainqueurs. 

Cinq  fois,  dans  l'espace  qu'elle  devait  parcourir,  cette  pompe  auguste  s'est 
arrêtée,  et  chaque  station  a  présenté  des  monuments  qui  rappelaient  les  plus  beaux 
actes  de  la  Révolution,  ou  des  cérémonies  qui  la  consacraient  et  qui  l'achevaient. 

Vers  le  milieu  de  la  longueur  des  boulevards  s'élevait  un  arc  de  triomphe, 
ouvrage  du  génie  de  .l'architecture  et  de  celui  de  la  peinture,  associés  par  le 

1.  On  se  rappelle  le  trait  touchaat  de  Biton  et  de  Cléobis,  raconté  par  Hérodote,  par 
Plutarque,  et  qui  a  fourni  à  ces  deux  historiens  un  résultat  si  moral.  Ce  roi  de  Lydie, 
CrésuB,  dont  Thistoire  a  flétri  la  barbare  opulence,  crut  que  le  législateur  Solon  le  comp- 
terait pour  quelque  chose,  et  s'extasierait  sur  son  bonheur.  Quel  est,  selon  vous,  Vhomme 
le  plus  heureux?  demanda-t-il  au  philosophe.  Solon  répondit  :  Tellus,  citoyen  d'AthèneSy 
homme  de  bien,  généralement  estimé,  mort  pour  sa  patrie.  —  Et  après  Tetlus?  Solon 
répondit  :  Cléobis  et  Biton,  deux  frères  qui  aimaient  tant  leur  mère,  qu'un  jour  de  fête 
solennelle,  comme  elle  voulait  aller  au  temple  de  Junon,  ses  bœufs  tardant  trop  â 
venir,  ils  s'attelèrent  eux-mêmes  et  traînèrent  le  char  de  cette  mère  ravie,  dont  tout  le 
monde  vantait  la  félicité.  Elle  supplia  les  dieux  d'accorder  à  ses  enfants  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  sur  la  terre.  Cléobis  et  Biton  ne  se  relevèrent  point  le  lendemain;  une  mort 
douce  et  tranquille  termina  leur  vie  honorée  :  comme  si  les  dieux  avaient  voulu  faire 
connaître,  ajoute  Hérodote,  quMl  n'y  a  pas  de  plus  grand  bien  dans  la  vie  que  d'en  sortir 
après  une  action  glorieuse. 
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patriotisme.  Rome  antique  et  Athènes,  la  cité  des  arts,  ont  exécuté  en  ce  genre 
peu  de  dessins  plus  beaux.  L'arc  de  triomphe  était  érigé  pour  représenter  la 
gloire  de  ce  moment  de  la  Révolution  de  4789,  où  Ton  vit  des  femmes,  devenues 
intrépides  par  le  sentiment  de  la  liberté,  traîner  des  canons,  et,  portées  sur  des 
affûts,  diriger  en  quelque  sorte  les  hommes  où  il  fallait  attaquer  la  tyrannie  ; 
combattre  elles-mêmes  à  Versailles  les  satellites  des  despotes  et  mettre  en  faite 
ceux  qui  échappaient  à  leurs  coups.  Les  quatre  côtés  de  l'arc  triomphal  rap- 
pelaient, par  de  simples  inscriptions,  les  résultats  de  ce  mémorable  événement. 
Sur  une  des  faces  on  lisait  :  Comme  wie  vile  proie  elles  ont  chassé  les 
tyrans  devant  elles;  sur  l'autre  :  Le  peuple,  comme  un  torrent,  inonda 
leurs  portiques;  ils  disparurent.  Sur  la  troisième,  en  parlant  du  peuple  :  Sa 
justice  est  terrible;  sur  la  face  opposée  :  Sa  clémence  est  extrême.  Tandis 
que  l'architecture,  la  peinture  et  la  sculpture  se  réunissaient  ainsi  pour  transmettre 
à  la  postérité  le  souvenir  des  héroïnes  des  5  et  6  octobre,  ces  femmes  courageuses 
figuraient  elles-mêmes  au  milieu  des  monuments  de  leur  gloire,  et,  comme  au 
chemin  de  Versailles,  on  les  voyait  assises  sur  les  affûts  des  canons.  Toute  la 
marche  s'est  arrêtée  devant  elles  :  le  peuple  les  contemplait,  et  le  président  Je 
la  Convention  nationale  leur  a  parlé  en  ces  termes  : 

c  Quel  spectacle  I  la  faiblesse  du  sexe  et  l'héroïsme  du  courage  I  0  Liberté, 
ce  sont  là  tes  miracles  !  c'est  toi  qui,  dans  ces  deux  journées  où  le  sang,  à  Ver- 
sailles, commenças  à  expier  les  crimes  des  rois,  allumas  dans  le  cœur  de  quelques 
femmes  cette  audace  qui  fit  fuir  ou  tomber  devant  elles  les  satellites  du  tyran.  Par 
toi,  sous  des  mains  délicates,  roulèrent  ces  bronzes,  ces  bouches  de  feu  qui  firent 
entendre  à  l'oreille  d'un  roi  le  tonnerre,  augure  du  changement  de  toutes  les 
destinées.  Le  culte  que  t'ont  voué  les  Français  a  été  impérissable  à  l'instant 
où  tu  es  devenue  la  passion  de  leurs  compagnes.  0  femmes  !  la  Liberté,  attaquée 
par  tous  les  tyrans,  pour  être  défendue  a  besoin  d'un  peuple  de  héros; 
c'est  à  vous  de  l'enfanter.  Que  toutes  les  vertus  guerrières  et  généreuses  coulent, 
avec  le  lait  maternel,  dans  le  cœur  de  tous  les  nourrissons  de  la  France.  Les  Repré- 
sentants du  peuple  souverain,  au  lieu  de  fleurs  qui  parent  la  beauté,  vous  offrent 
le  laurier,  emblème  du  courage  et  de  la  victoire;  vous  le  transmettrez  à  vos 
enfants.  » 

En  prononçant  ces  dernières  paroles,  le  président  leur  a  donné  l'accolade 
fraternelle;  il  a  posé  sur  la  tête  de  chacune  d'elles  une  couronne  de  lauriers,  et  le 
cortège  de  la  fête,  auquel  elles  se  sont  unies,  a  repris  la  route  des  boulevards  au 
milieu  des  acclamations  universelles. 

La  place  de  la  Révolution  était  marquée  pour  la  troisième  station  ;  elle  s'est 
faite  devant  la  statue  de  la  Liberté,  élevée  sur  le  piédestal  de  la  statue  anéantie  d'un 
des  plus  vils  et  des  plus  corrompus  de  nos  tyrans.  La  Liberté,  comme  la  fille  de  la 
Nature,  paraissait  è  travers  l'ombrage  de  jeunes  arbres  dont  elle  était  environnée. 
Les  rameaux  des  peupliers  pliaient  sous  le  poids  des  tributs  offerts  à  la  Divinité 
par  l'amour  des  Français.  C'étaient  des  bonnets  rouges  et  des  rubans  aux  couleurs 
nationales;  c'étaient  des  vers  trouvés  plus  beaux,  parce  qu'ils  n'exprimaient  tous 
qu'un  même  sentiment;  c'étaient  des  dessins  tracés  au  crayon,  et  qui  faisaient 
revivre  les  prodiges  de  la  Révolution  ;  c'étaient  des  guirlandes  de  fleurs,  animées 
par  ce  pinceau  éternel  qui  viviGe  et  décore  les  champs»  La  multitude  et  le  choix 
des  offrandes  annonçaient  que  ce  n'était  pas  une  cérémonie,  mais  un  culte,  et  que 
tous  les  cœurs  avaient  cédé  à  l'enthousiasme  de  leur  idolâtrie. 

Mais  il  ne  sufiisait  pas  de  ces  offrandes  ;  il  fallait  encore  un  sacrifice  à  la  Déesse. 
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Presque  à  ses  pieds  était  ud  immense  bûcher  destiné  à  )e  recevoir.  Tout  ce  qui 
avait  servi  à  la  représentation  et  au  faste  de  la  royauté  devait  être  la  matière  du 
sacrifice.  Placé  entre  la  statue  et  le  bûcher,  au  moment  do  cette  grande  purifi- 
cation d'un  empire  par  le  feu,  le  président  de  la  Convention  nationale  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

a  Ici  la  hache  de  la  Loi  a  frappé  le  tyran  !  Qu'ils  périssent  aussi,  ces  signes 
honteux  d'une  servitude  que  les  despotes  affectaient  de  reproduire  sous  toutes  les 
formes  à  nos  regards;  que  la  flamme  les  dévore;  qu'il  n'y  ait  plus  d'immortel  que 
le  sentiment  de  la  vertu  qui  les  a  effacés.  Justice I  Vengeance!  divinités  tutélaires 
des  peuples  libres,  attachez  à  jamais  l'exécration  du  Genre  humain  au  nom  du 
traître  qui,  sur  un  trône  relevé  par  la  générosité,  a  trompé  la  confiance  d'un  peuple 
magnanime.  Hommes  libres!  peuple  d'égaux,  d'amis  et  de  frères,  ne  composez 
plus  les  images  de  votre  grandeur  que  des  attributs  de  vos  travaux,  de  vos  talents 
et  de  vos  vertus.  Que  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté,  que  la  charrue  et  la 
gerbe  de  blé,  que  les  emblèmes  de  tous  les  arts,  par  qui  la  société  est  enrichie, 
embellie,  forment  désormais  toutes  les  décorations  de  la  République.  Terre  sainte! 
couvre-loi  de  ces  biens  réels  qui  se  partagent  entre  tous  les  hommes  et  deviens 
stérile  pour  tout  ce  qui  ne  peut  servir  qu'aux  jouissances  exclusives  de  l'or- 
gueil! » 

Aussitôt  après  ce  discours,  le  Président  a  pris  une  torche  enflammée;  il  Ta 
appliquée  contre  le  bûcher,  couvert  de  matières  combustibles;  et  à  l'instant,  trône, 
couronne,  sceptre,  fleurs  de  lis,  manteau  ducal,  écussons,  armoiries,  toutes  ces 
livrées  odieuses  du  despotisme,  ont  disparu  au  bruit  pétillant  des  flammes  qui  les 
enveloppaient  de  toutes  parts,  et  au  milieu  des  acclamations  de  plus  de  huit  cent 
mille  âmes.  Dans  le  môme  instant  encore,  comme  si  tous  les  êtres  vivants  devaient 
partager  cet  affranchissement  de  la  première  des  créatures  vivantes  et  en  ressentir 
l'allégresse,  trois  mille  oiseaux  de  toutes  espèces,  portant  à  leur  cou  de  minces 
banderoles  tricolores  où  étaient  écrits  ces  mots  :  Nou$  sommes  libres,  imitez- 
nous^  se  sont  élancés  avec  les  étincelles,  du  milieu  des  flammes,  dans  le  vasts  et 
libre  espace  des  airs^ 

La  quatrième  station  s'est  faite  devant  les  Invalides,  devant  ce  monument  de 
l'orgueil  d'un  despote,  mais  déjà  perfectionné  par  la  bienfaisance  et  par  la  sou- 
veraineté nationale.  Après  avoir  anéanti  la  tyrannie  des  rois,  la  France  a  été 
obligée  de  combattre  et  d'anéantir  un  nouveau  monstre  non  moins  dangereux 
pour  la  liberté  :  le  fédéralisme.  Un  monument  signalait  ici  cette  victoire  récente. 
■Sur  la  cime  d'un  rocher  était  exhaussée  une  statue  colossale  représentant  le  peuple 
français.  Tandis  que  d'une  main  forte  il  renouait  le  faisceau  des  départements,  un 
monstre,  dont  les  extrémités  inférieures  étaient  terminées  en  dragon  de  mer,  sor- 
tant des  roseaux  d'un  marais  fétide,  s'efforçait  d'atteindre,  en  rampant,  jusqu'au 
faisceau  pour  le  rompre.  Le  colosse,  écrasant  sous  ses  pieds  la  poitrine  du  monstre, 
de  sa  massue  balancée  sur  sa  tète,  allait  le  frapper  du  coup  mortel.  En  contemplant 
ces  emblèmes  élevés  dans  les  airs  à  une  grande  hauteur,  le  peuple  a  reconnu  sa 


1.  Deux  colombes  se  sont  réfugiées  dans  les  plis  de  la  statue  de  la  Liberté,  et  depuis 
•ce  jour  elles  y  ont  fixé  leur  domicile.  Fidèles  à  ce  monument  sacré,  on  les  voit  s'y  retirer 
tous  les  soirs.  La  superstitieuse  antiquité  serait  jalouse  d'un  pareil  trait,  les  augures  en 
auraient  tiré  un  grand  avantage  pour  Taristocratie  du  Sénat,  mais  les  vrais  augures  du 
peuple  français  sont  sa  raison  et  ses  droits,  bien  supérieurs  à  tons  les  charlatanismes 
politiques. 
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force  et  son  triomphe  ;  et  les  images  sous  lesquelles  lui-môme  et  son  histoire  étaient 
retracés  à  ses  yeux  sont  devenues  le  texte  du  discours  que  le  Président  a  prononcé 
dans  cette  circonstance  : 

tt  Peuple  français,  te  voilà  offert  à  tes  propres  regards  sous  un  emblème  fécond 
en  leçons  instructives.  Ce  g(^ant  dont  la  main  puissante  réunit  et  rattache,  en  an 
seul  faisceau,  les  départements  qui  sont  sa  grandeur  et  sa  force,  c'est  toi;  le  monstre 
dont  la  main  criminelle  veut  briser  le  faisceau  et  séparer  ce  que  la  nature  a  uni, 
c'est  le  Fédéralisme.  Peuple  dévoué  à  la  haine  et  à  la  conjuration  de  tous  les 
despotes,  conserve  toute  ta  grandeur  pour  défendre  ta  liberté.  Qu'une  fois  an 
moins  sur  la  terre,  la  puissance  soit  alliée  à  la  vérité  et  à  la  justice  I  Fais  à  ceux 
qui  veulent  t'anéantir  la  même  guerre  qu'à  ceux  qui  veulent  te  diviser;  car  ils 
sont  également  coupables!  Que  tes  bras,  étendus  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  et 
des  Pyrénées  au  Jura,  embrassent  partout  des  frères,  des  enfants.  Retiens  sous 
une  seule  loi  et  sous  une  seule  puissance  une  des  plus  belles  portions  de  ce 
globe,  et  que  les  peuples  esclaves,  qui  ne  savent  admirer  que  la  force  et  la  fortune, 
témoins  de  tes  vastes  prospérités,  sentent  le  besoin  do  s'élever  comme  toi  à  cette 
liberté  qui  t'a  fait  l'exemple  de  la  terre.  » 

L'entrée  seule  du  Champ  de  Mars,  local  delà  dernière  station,  offrait  aux  yeux, 
à  l'imagination  et  aux  âmes,  une  de  ces  leçons  sublimes  et  touchantes  dont  il 
n'appartient  qu'à  la  liberté  de  concevoir  l'idée  et  de  présenter  le  spectacle.  A  deux 
termes  placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  comme  les  deux  colonnes  de  l'ouverture 
d'un  portique,  était  suspendu  un  ruban  tricolore,  et  au  ruban  un  niveau,  allégorie 
sensible  de  cette  égalité  sociale  qui  retient  tous  les  hommes  sur  un  plan  commun, 
et  les  nivelle  devant  la  loi  comme  ils  le  sont  par  la  Nature.  Après  s'être  tous  courbés 
ou  plutôt  relevés  sous  ce  niveau,  emblème  de  ce  qui  fait  l'unique  grandeur  de 
l'homme,  de  ce  qui  seul  lui  prépare  des  prospérités  réelles  €t  solides,  la  Convention 
nationale,  les  quatre-vingt-sept  commissaires  des  départements,  tous  les  envoyés 
des  Assemblées  primaires,  ont  monté  les  degrés  de  l'Autel  de  la  patrie;  et  dans  le 
même  temps  qu'un  peuple  innombrable,  couvrant  la  vaste  étendue  du  Champ  de 
Mars,  se  rangeait  avec  recueillement  autour  de  ses  Représentants  et  de  ses  envoyés, 
le  Président,  parvenu  au  point  le  plus  élevé  de  l'Autel  de  la  patrie,  ayant  à  ses 
côtés  le  vieillard  le  plus  avancé  en  âge  parmi  les  commissaires  des  départements, 
de  cette  hauteur,  comme  de  la  véritable  Montagne  sainte,  a  publié  le  recense- 
ment des  votes  des  Assemblées  primaires  de  la  République,  et  a  proclamé  en  ces 
mots  la  Constitution  : 

a  Français,  vos  mandataires  ont  interrogé  dans  quatre-vingt-sept  départements 
votre  raison  et  votre  conscience  sur  l'acte  constitutionnel.  Jamais  un  vœu  plus 
unanime  n'a  organisé  une  république  plus  grande  et  plus  populaire. 

((  Il  y  a  un  an  notre  territoire  était  occupé  par  l'ennemi  :  nous  avons  proclamé 
la  République,  nous  fûmes  vainqueurs.  Maintenant,  tandis  que  nous  constituons 
la  France,  l'Europe  l'attaque  de  toutes  parts  :  jurons  de  défendre  la  Constitution 
jusqu'à  la  mort  !  la  République  est  éternelle.  » 

Immédiatement  après  cette  proclamation,  le  Président  a  déposé,  dans  l'arche 
placée  sur  l'Autel  de  la  patrie,  1  acte  constitutionnel  et  le  recensement  des  votes  du 
peuple  français. 

A  cet  instant,  la  plus  grande  époque  du  Genre  humain,  tout  a  été  comme 
ébranlé  par  les  salves  d'artillerie  répétées  sans  intervalle,  et  par  un  million  de 
voix  confondues  dans  les  airs  en  un  seul  cri.  On  eût  dit  que  le  ciel  et  la  terre 
répondaient  à  cette  proclamation  de  la  seule  Constitution,  depuis  qu'il  existe  des 
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peuples,  qui  ait  donné  à  un  grand  empire  une  liberté  fondée  sur  l'égalité,  et  qui 
ait  fait  de  la  fraternité  un  dogme  politique. 

Les  quatre-vingt-sept  commissaires  des  départements  qui,  durant  la  marche, 
avaient  tenu  chacun  une  pique  à  la  main,  se  sont  rapprochés  du  président  de  la 
Convention  pour  déposer  leurs  piques  dans  ses  mains.  Il  les  a  réunies  en  un  seul 
faisceau  noué  par  un  ruban  aux  couleurs  de  la  Nation.  A  cet  acte  qui  peignait  aux 
yeux  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  les  retentissements  redoublés  de 
l'airain  ont  de  nouveau  fait  monter  au  ciel  la  joie  de  la  terre. 

Tout  était  accompli  pour  l'existence  de  la  République;  mais  il  restait  une 
dette  sacrée  à  acquitter,  celle  de  sa  reconnaissance  envers  les  Français  morts  en 
combattant  pour  sa  cause.  Descendue  de  l'autel  de  la  patrie,  la  Convention  natio- 
nale a  traversé  une  portion  du  Champ  de  Mars  et  s'est  rendue  vers  l'extrémité,  au 
temple  funèbre,  où  des  décorations  antiques,  semblables  aux  monuments  dont 
l'histoire  des  arts  et  des  républiques  nous  a  transmis  la  beauté,  attendaient  la 
cendre  de  nos  défenseurs.  Le  char  suivait.  La  grande  urne,  dépositaire  de  ces 
cendres  chéries,  a  été  transportée  sur  le  vestibule  du  temple,  élevée  à  tous  les 
regards.  La  Convention  nationale  s'est  répandue  sous  les  colonnes,  sous  les  por- 
tiques.  Tous  les  spectateurs,  placés  au-dessous,  se  sont  découverts.  Une  foule 
immense,  attendrie  et  respectueuse,  a  prêté  un  silence  profond.  Le  président, 
penché  sur  l'urne  que  d'une  main  il  tenait  embrassée,  tandis  que  de  l'autre  il 
portait  et  montrait  au  peuple  la  couronne  de  lauriers  destinée  aux  martyrs  fon- 
dateurs de  la  liberté,  leur  a  adressé  en  ces  mots  les  hommages  et,  pour  ainsi  dire, 
le  culte  de  la  Patrie  : 

tf  Terminons  cette  auguste  journée  par  l'adieu  solennel  que  nous  devons  à  ceux 
de  nos  frères  qui  ont  succombé  dans  les  combats.  Ils  ont  été  privés  de  concourir 
à  la  constitution  de  leur  pays;  ils  n'ont  pas  dicté  les  articles  de  la  charte  française; 
mais  ils  les  avaient  préparés,  inspirés  par  leur  dévouement  héroïque  ;  ils  ont  écrit 
la  liberté  avec  leur  sang.  Hommes  intrépides!  cendres  chères  et  précieuses!  urne 
sacrée,  je  vous  salue  avec  respect;  je  vous  embrasse  au  nom  du  peuple  fran- 
çais. Je  dépose  sur  vos  restes  protecteurs  la  couronne  de  lauriers  que  la  Patrie  et 
la  Convention  nationale  m'ont  chargé  do  vous  présenter.  Ce  ne  sont  pas  des  pleurs 
que  nous  donnerons  à  votre  mémoire,  l'œil  de  l'homme  n'est  pas  fait  pour  en 
répandre.  Pour  qui  ces  larmes?  Serait-ce  pour  vos  parents  et  pour  vos  amis?  Votre 
renommée  les  console.  Ils  se  sont  dit  que  vous  étiez  fortunés  de  reposer  dans  la 
gloire;  ils  n'ont  jamais  pu  souhaiter  que  vous  fussiez  exempts  du  trépas,  mais 
dignes  d'avoir  vécu.  Serait-ce  pour  vous?  Ahl  combien  vous  avez  été  heureux! 
vous  êtes  morts  pour  la  patrie,  pour  une  terre  chérie  de  la  nature,  aimée  du  ciel*  ; 
pour  une  nation  généreuse  qui  a  voué  un  culte  à  tous  les  sentiments,  à  toutes  les 
vertus;  pour  une  République  où  les  places  et  les  récompenses  ne  sont  plus  réser- 
vées à  la  faveur,  comme  dans  les  autres  États,  mais  assignées  par  l'estime  et  par 
la  confiance;  vous  vous  êtes  donc  acquittés  de  votre  fonction  d'hommes,  et  d'hommes 
français;  vous  êtes  entrés  sous  la  tombe  après  avoir  rempli  la  destinée  la  plus 
glorieuse  et  la  plus  désirable  qu'il  y  ait  sur  la  terre;  nous  ne  vous  outragerons 
point  par  des  pleurs. 

1.  Le  ciel,  ici,  est  pris  objectivement,  comme  dans  les  discours  et  les  écrits  de  Fabre 
d*ÉglantiD6,  par  exemple,  ou  de  tant  d'autres.  C'est  Tensemble  astronomique  et  atmosphé- 
rique qui  entoure  la  terre,  réclaire,  réchauffe,  lui  fournit  Pair  respirable  et  nous  assure 
la  vie,  et  non  pas  le  séjour  hypothétique  d'êtres  supposés  et  iadémontrés.  —  R. 
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c  Mais,  ô  nos  frères!  c'est  en  vous  admirant,  c'est  surtout  en  yoos  iaûtant 
que  nous  Yonlons  vous  honorer  ;  et  si,  comme  il  est  doux  de  le  supposer  quand 
on  aime,  les  morts  conservent  quelque  sentiment  pour  ceux  qui  vivent,  je  viens 
vous  dire,  au  uom  de  tous  vos  amis  que  vous  avez  laissés  sur  le  sol  de  la  France, 
que  nous  sommes  prêts  à  nous  dévouer  à  votre  exemple,  impatients  d'atteindre 
l'ennemi  et  de  continuer  votre  valeur,  afin  qu'on  dise  que  vous  étiez  vraiment  nos 
proches,  et  que  votre  cœur  s'en  réjouisse.  Je  viens  vous  dire  que  nous  tâcherons 
même  de  vous  surpasser  ;  car,  si  nous  ne  faisions  que  consommer  le  fonds  de 
gloire  que  vous  nous  avez  légué,  si  nos  vertus  ne  luttaient  pas  avec  les  vôtres,  notre 
infériorité  contristerait  vos  mânes.  La  mort  moissonne  également  le  lâche  et  le 
brave.  Quand  la  destinée  nous  rappellerait  près  de  vous,  comment  pourrions-nous 
supporter  votre  accueil?  Une  voix  terrible  s'écrierait  :  Vous  combattiez  cependant 
pour  la  justice  et  pour  la  liberté,..  Non,  chers  concitoyens  I  guerriers  magna- 
nimes I  nous  serons  dignes  de  vous  ;  nous  n'aurons  à  recevoir  que  vos  embrassements, 
vos  éloges;  nous  vous  aurons  vengés;  nous  vous  raconterons  que  nos  mains  ont 
achevé  votre  ojnvrage;  que  vos  armes,  dont  nous  avons  hérité, étaient  invincibles; 
que  la  République  triomphe  ;  cette  République  qui,  à  elle  seulç,  tient  tète  à  tous 
les  tyrans,  à  toutes  les  viles  passions  conjurées,  à  tous  les  peuples  qui  se  désho- 
norent; cette  République  que  V Humanité  a  chargée  de  sa  cause  et  qui  doit 
sauver  l'Univers.  » 

Telle  était  la  marche,  tels  étaient  les  objets  et  les  tableaux  offerts  aux  regards 
du  peuple  souverain  dans  l'inauguration  de  la  République  française.  Jamais  la 
liberté  ne  s'était  montrée  plus  augusle  aux  siècles  et  aux  nations.  Le  peuple  a  été 
grand  et  majestueux  comme  elle. 

Signé  :  Hérault,  président;  Amar,  Léonard  Bourdon,  J.-P.-M.  Fat  au, 
J.-P.  Audouin,  Thirion,  Dartigoette,  secrétaires. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale,  du  \Z  septembre  4793, 
Van  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal, 
relatif  à  la  cérémonie  du  10  août  dernier  et  à  l'acceptation  de  la  Constitution, 
décrète  qu'il  sera  imprimé,  distribué  aux  membres  de  la  Convention  au  nombre  de 
six  exemplaires,  envoyé  aux  départements,  aux  districts,  aux  municipalités,  aux 
sociétés  populaires,  aux  armées,  et  traduit  dans  toutes  les  langues. 

Visé  par  l'Inspecteur, 
Signé  :  Blaux. 

CONVENTION   NATIONALE 

Séance   du   ÎO  août  4793». 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'Instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  prbuier.  —  Il  sera  frappé  une  médaille  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  la  réunion  républicaine  du  10  août,  pour  l'acceptation  de  hi  constitution. 

Art.  2.  ^  Cette  médaille  aura  deux  pouces  de  diamètre  :  elle  présentera, 

1.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale. 
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sur  une  de  ses  faces,  la  figure  de  la  Nature  et  la  scène  (ouchante  de  la  régé- 
nératioD.  Sur  Tautre  face  on  verra  l'arche  de  la  conslituiioa  et  le  faisceaa,  sym- 
bole de  l'unité  et  de  rindivisibilité,  avec  ces  mots  : 

«  Constitution  acceptée  individuellement  par  les  Français  et  proclamée  le 
40  août  4793,  Tan  deuxième  de  la  République  une  et  indivisible.  » 

Art.  3.  —  Le  citoyen  Dupré,  graveur  général  des  monnaies  de  la  République, 
«st  chargé  de  l'exécution  de  cette  médaille. 

Art.  4.  —  Cette  médaille  sera  frappée  en  bronze  et  ne  pourra  jamais  Tètre  ni 
en  or  ni  en  argent. 

Art.  5.  —  Elle  sera  envoyée  à  tous  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires et  distribuée  aux  membres  de  la  Convention  nationale. 

Art.  6.  ~  Après  la  distribution,  les  coins  seront  déposés  aux  archives 
nationales. 

Art.  7.  -^  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  de  porter  cette  médaille  en  signe  de 
décoration. 

De  cet  ensemble  de  faits,  de  ce  spectacle  magnifique  donné  par 
tout  un  peuple,  et  que  rehaussent  son  originalité  et  sa  spontanéité 
féconde,  il  ressort  avec  évidence  que  toute  pensée  théologique  était 
absente  d'une  pareille  manifestation,  expression  embellie  des  senti- 
ments et  des  préoccupations  d'une  nation  en  travail  d'enfantement  et 
de  transformation  sociale.  —  Ce  que  chacun  sent  ici,  ce  que  Pon  con- 
çoit et  admire,  ce  que  Ton  veut  exclusivement  glorifier,  c'est  la  collec- 
tivité vaillante  qui  a  brisé  ses  fers,  repris  son  indépendance,  assuré 
son  existence  contre  le  despotisme  clérical  et  féodal  !  Ce  qu'on  entend 
commémorer,  c'est,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  les  meil- 
leurs ouvriers  et  les  principales  étapes  de  la  Révolution,  les  vertus 
républicaines,  les  services  et  les  dévouements  publics;  et  ce  qu'on 
aime  par-dessus  tout,  c'est  cette  terre  si  riche  en  citoyens  et  en  héros, 
à  laquelle  sourient,  dans  cette  grandiose  et  terrible  année  1793,  le  ciel 
radieux,  la  nature  généreuse,  cette  terre  qui  s'apprête  à  compenser  la 
rage  destructrice  des  prêtres  et  des  rois  par  l'abondance  de  ses  dons  ! 
la  patrie  française,  en  un  mot,  objet  de  tous  les  vœux,  de  tous  les 
sacrifices,  de  toutes  les  adorations...  Dans  cette  âpre  poursuite  de 
ridéal  de  justice  et  de  vérité,  dans  cette  fidélité  farouche  au  sol  natal, 
à  la  mairie  aimée,  dans  ce  renouvellement  des  croyances,  des  mœurs 
et  des  institutions,  qu'on  appelle  la  «  régénération  humaine  »,  au 
milieu  des  conjurations  et  des  révoltes  du  vieux  monde,  dans  cette 
élévation  soudaine  de  toute  une  société  arrivée  au  plus  haut  de  son 
destin,  quelle  place,  encore  une  fois,  pouvaient  occuper  les  maîtres 
dupasse? 

L'Église,  encore  plus  que  le  roi,  abhorrait  la  Révolution;  elle 
brandissait  la  croix  en  tête  de  la  coalition  ourdie  pour  l'anéantir  !  — 
Toutes  les  forces  vives  de  ce  pays  suffiront-elles  à  repousser  un 
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pareil  assaut?  L'Europe  presque  entière  sur  le  Rhin,  aux  Alpes, 
aux  Pyrénées,  sur  le  littoral...  et  la  Vendée  au  cœur  même  de  la 
France? 

Eh  bien!  quel  moyen  plus  puissant  pour  entraîner  ce  peuple, 
relever  les  esprits  et  les  cœurs,  armer  les  volontés,  tremper  les  carac- 
tères et  faire  concourir  tous  les  efforts,  que  de  rattacher  son  existence 
privée  et  publique  par  la  prédication  civique,  l'éducation  républicaine 
et  le  culte  national,  à  la  conception  d'un  être  réel,  plus  grand,  plus 
fort,  plus  intelligent  et  meilleur  que  l'individu  et  que  la  cité  même  : 
la  Patrie  encore,  formée  de  cités  congénères  et  sœurs,  liées  par  un 
passé  d'efforts  voulus  et  convergents I  la  Patrie  qui,  avec  d'autres 
groupes  sociaux  de  même  nature  et  de  même  destination,  forme  rHu- 
manitéf...  Voilà  bien  ce  que  sentent  et  comprennent,  à  cette  heure 
sans  pareille,  le  cœur  et  le  génie  de  la  France...  Et  au  nom  de  la 
Raison,  qui  déjà  a  fait  tant  de  merveilles,  surgit  cet  idéal  nouveau 
d'une  société  régénérée  abjurant  les  rêves  et  les  fictions  de  Tenfance, 
toute  foi  en  Dieu  ;  prenant  pour  moyens  la  science  positive,  l'activité 
pacifique  et  féconde,  l'exploitation  du  domaine  terrestre,  l'amour  uni- 
versel ;  s'armant  du  savoir  réel  pour  mesurer  le  ciel  et  la  terre,  sonder 
les  profondeurs  du  globe,  régler  les  individus  et  organiser  les  sociétés, 
pour  vaincre  l'ignorance  et  le  vice  ;  centuplant  Tindustrie  pourdétruire 
la  misère,  aussi  bien  que  pour  défendre  la  Patrie... 

«  Aux  armes,  citoyens!  »  haut  les  cœurs,  un  dernier  effort,  et  le 
bonheur  du  monde  est  entre  nos  mains  ;  nous  le  partagerons  entre 
tous  les  peuples  de  la  Terre... 

C'est  bien  là,  tout  l'atteste,  la  vision  sublime  et  le  ferme  dessein 
qui  saisirent  nos  pères  en  l'an  II  ;  voilà  la  voie  sacrée  que  Hérault  de 
Séchelles,  ce  noble  fils  du  xvnf  siècle,  au  nom  de  la  Convention,  par- 
lant pour  la  France  républicaine,  pour  la  France  en  armes  et  dans 
l'attente  du  grand  jour,  ouvrait  devant  elle,  le  10  août  1793,  au 
champ  de  la  Fédération,  du  haut  de  l'autel  de  la  Patrie!  Jour  d'ex- 
tase civique  et  d'ivresse  sublime,  qui  enfanta  des  prodiges,  et  qui  reste 
comme  une  pierre  d'attente  indestructible  dans  le  cours  de  nos  des- 
tinées. 

La  poésie,  qui  si  souvent  devança  la  philosophie  et  toujours 
embellit  ses  meilleures  et  ses  plushautesconceptions,  ne  voulut  pas  ici 
demeurer  en  retard.  Un  patriote  encore  obscur,  mais  convaincu  et  résolu, 
qui  avait  peut-être  plus  d'enthousiasme  républicain  que  de  lyrisme, 
mais  dont  Tâme  vibrait  au  souffle  national,  se  chargea  d^exprimer 
les  pressentiments  et  les  aspirations  de  tous  en  saluant  la  mort  des 
dieux  et  des  rois,  l'avènement  de  l'Humanité  : 
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LIBERTÉ!    LIRKRTÉ! 

Recaiinai?st  z  le  Peuple,  et  sous  sa  majesté, 
Profanes,  abaissez  un  œil  épouvanté! 
Soleil  I  vers3  à  flots  d'or  une  clarté  nouvelle, 
D'un  azur  enflammé  que  Téther  étincelle! 
Jette  un  regard  d'amour  sur  ce  jour  fortuné  ! 
D'un  spectacle  sacré  la  pompe  soiennelle 
Doit  retenir  tun  char  danâ  l'Olympe  étonné! 

Qu'as-tu  vu  djns  ta  course,  œil  éclatant  du  Monde? 
Une  chaîne  éternelle  embrassait  l'Univers; 
De  l'homme  enseveli  dans  une  nuit  profonde. 
Le  vautour  de  l'erreur  ensanglantait  les  fers  : 

Disparaissez,  tables  antiques, 
Croulez,  marbres  religieux  ; 
Renversez-vous,  autels  iniques, 
Tombeaux  des  droits  de  nos  aïeux  ! 
D'un  code  impie  et  parricide 
Éteignons  le  flambeau  livide! 

il  fat,  sous  la  main  des  pervers, 
Semblable  à  l'étoile  orageuse, 
Dont  la  clarté  fallacieuse 
Brille  sur  des  gouflres  ouverts. 

Vous  avez  tressailli  sous  votre  tombe  émue, 
O  mânes  saints!  Lycurgue,  et  toi,  divin  Platon! 
Vous  revivez  :  un  sage  a  pris  votre  crayon, 
Et  de  l'homme  agrandi  le  front  touche  la  nue. 

Le  Peuple  est  tout  :  lui  seul  féconde 
Ce  globe,  en  l'espace  empoité; 
Il  est  le  Créateur  du  Monde, 
Il  fait  sa  force  et  &a  beauté. 

Lui  seul  sur  la  terre  embellie, 
Attire  les  regards  des  cieux; 
De  ces  sillons  laborieux 
Lui  seul  a  fait  jaillir  la  vie. 

■Son  bras  dressa  ces  mars,  son  bras  creusa  ces  f  orls. 
Il  vole  sur  les  mers...  l'onde  tumultueuse 
Se  courbe,  et  des  Tyriens  la  nef  victorieuse 
Promène  de  nouveaux  trésors. 

Salut,  ô  Souverain  I  tressons  pour  ta  couronne 
L'or  des  épis,  les  diamants  des  fleurs  ! 
Gerbes,  élevez-vous  en  trône  L 
O  terri%  inchne-toi  sous  ses  pas  bienfaiteurs! 
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Soleil,  reprends  ta  course,  et  va  redire  aax  trônes 
Qu'un  tonnerre  prochain  menace  les  couronnes  ; 

Qu'an  seul  récit  de  nos  vertus» 
Sur  leurs  fronts  pâlissants,  tous  les  rois  éperdus. 

Agités  par  les  Tisiphones, 
Cherchent  le  diadème  et  ne  le  trouvent  plus^ 


1.  Pithyrambe  sur  la  fête  r^ublicaine  du  10  août,  par  Publicola  Chaussard,  homme 
de  lettres,  B.  C,  no  12272. 
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L'importante  pièce  qui  précède  appartient  plutôt  à  notre  premier  volume 
qu'à  celui-ci.  Elle  aurait  dû  y  figurer  au  paragraphe  4  du  chapitre  II,  pages  495 
à  ttO  :  Estimation  de$  biens  du  clergé. 

Ce  document  fait  partie  du  fonds  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris 
(aujourd'hui  à  l'Hôtel  Lepeletier  Saint-Fargeau).  Nous  n'avons  pu  le  donner  en 
4896,  ne  l'ayant  point  encore  rencontré  à  cette  époque. 

Cependant  le  Tableau  général  des  produits  et  charges  de  l'Archevêché  de 
Paris  concerne  aussi  le  volume  actuel,  ne  fût-ce  que  pour  servir  de  point  de 
comparaison  entre  la  richesse  du  clergé  avant  les  lois  de  réduction  de  sa  puissance 
matérielle,  édictées  en  4789-90-94-92,  et  après  l'application  de  ces  lois. 
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Dans  son  numéro  du  3  mai  4790,  article  Finaneet,  le  Moniteur  donne  son 
appréciation  sur  an  travail  analogne,  émané  de  la  môme  source,  concernant  les 
corporations  religieuses  de  la  capitale.  Nous  la  rapportons  ici  : 

c  Le  Comité  du  domaine  de  la  Ville  vient  de  publier  un  Tabiean  général  des 
produits  et  charges  des  biens  des  religieux  établis  à  Paris. 

c  D*un  côté,  ce  tableau  présente  les  revenus  de  différente  natare,  appartenant 
à  chacune  des  quarante-six  maisons  religieuses,  savoir  :  4<»  les  biens-fonds  dans 
Paris  ;  f?  les  biens-fonds  à  la  campagne  ;  3^  des  rentes  sur  le  roi  et  sur  le  clergé  ; 
4"^  des  rentes  viagères;  5<^des  rentes  foncières  et  sur  particuliers  ;  6""  les  dîmes,  cens 
et  droits  féodaux;  7«  les  revenus  éventuels;  8""  enfin,  le  total  général  de  ces  diffé- 
rents revenus  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  annuelle  de  2,762,476  livres, 
47  sous  7  deniers.  —  L'autre  côté  présente  les  charges  :  4^*10  nombre  des  religieux, 
qui  s*élève  à  909  individus  ;  2"*  les  pensions  à  leur  payer  en  conformité  des 
décrets  de  l'Assemblée  ;  3°  les  rentes  perpétuelles  dues  par  les  maisons  ;  4«  les 
rentes  viagères  ;  S""  les  cens  et  rentes  foncières;  C^'les  charges  éventuelles  ;  7<»  enfin, 
les  totaux  des  charges  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  4 ,763,357  livres, 
40  sols;  de  sorte  que  le  résultat  de  ces  deux  tableaux  donne  un  excédent  actuel 
de  revenu  de  998,849  livres  7  sols  7  deniers,  et  que  les  revenus  étant  fixes  et  les 
charges  progressivement  dans  le  cas  de  diminuer»  le  bénéfice  de  la  vente  de  ces 
biens  ne  peut  se  calculer  précisément. 

c  II  est  à  remarquer  que  dans  le  tableau  des  valeurs  on  n'a  point  compris 
les  maisons  claustrales,  les  jardins  et  les  annexes  des  habitations  des  religieux,  et 
que  ces  divers  objets  réunis,  évalués  an  plus  bas  prix,  forment  un  capital  d'envi- 
ron 30,000,000. 

c  II  serait  bien  à  désirer  que  les  principales  municipalités  du  royaame 
adoptassent  le  plan  de  travail  que  viennent  de  faire  le  Comité  des  domaines  et 
la  municipalité  de  Paris,  afin  d'avoir  une  connaissance  parfaite  de  la  valeur  et 
possession  des  maisons  religieuses,  et  d'opérer  ainsi  la  facilité  des  ventes  projetées.  » 

A  partir  de  la  fin  de  4790,  les  couvents  furent  considérablement  réduits  :  ceux 
dont  la  population  n'atteignait  pas  an  certain  chiffre  d'habitants  réguliers  furent 
évacués,  fermés  et  vendus  ou  appropriés  à  des  usages  publics  ;  ceux  qui,  par 
les  transferts  des  moines  d'un  couvent  dans  un  autre,  avaient  encore  conservé  un 
personnel  assez  nombreux  de  gens  ayant  déclaré  vouloir  continuer  la  vie  claustrale, 
ne  tardèrent  point  à  subir  le  môme  sort. 

Quant  au  clergé  proprement  dit,  la  partie  qui  n'accepta  point  la  réforme 
civile  fut  officiellement  remplacée  par  la  partie  conformiste,  composée  des  prêtres 
qui  avaient  prêté  serment  à  la  nouvelle  constitution  rellgiease,  les  jureurs^  qui 
avaient  recherché  les  nouvelles  fonctions. 

C'est  celle-ci,  dont  les  membres  allaient  vivre  de  traitements  annuels  payés 
par  l'État,  comme  fonctionnaires  publics,  qu'il  faut  comparer  à  l'ancien  corps  du 
clergé  français,  pour  juger  de  la  perte  de  richesse  ou  de  la  diminution  de  puis- 
sance temporelle,  féodale,  qu'éprouva  TËglise  de  4789  à  4792,  par  la  suppression 
des  dîmes  et  des  bénéfices,  par  l'affectation  à  l'État  des  biens  meubles  et 
immeubles  des  cathédrales,  paroisses,  chapitres,  chapelles,  couvents,  etc.;  par  la 
suppression  du  casuel  et  de  la  jouissance  des  palais  épiscopaux  ;  enfin  par  la  modicité 
des  nouveaux  traitements  affeciés  aux  évéques,  curés  et  vicaires  constitutionnels. 

Pour  révôché  de  Paria  seulement  (et  le  changement  suivit  partout  la  même 
proportion  et  la  môme  marche),  les  chiffres  parlent  assez  haut. 

Par  l'excédant  des  recettes  sur  les  charges,  qui  pour  le  métropolitain  de  la 
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capitale  était  de  248,456  livres  49  sols  4  denier  ;  poar  le  chapitre  des  églises 
intra  muroSj  de  384,348  livres  43  sols  8  deniers,  et  pour  les  abbayes  et  prieurés 
commendatalres  de  la  môme  circonscription,  de  555,356  livres  46  sols  7  deniers, 
ensemble:  4,488,462  livres  9  sols  4  deniers,  non  compris  le  casael,  les  offrandes, 
donations  et  les  mille  manières  de  rançonner  les  fidèles,  enfin  les  lieux  d'habita- 
tion, jardins,  etc.,  on  peut  avoir  une  idée  de  la  supériorité  des  ressources 
temporelles  de  TÉglise  des  Gaules  avant  4789,  sur  celles  de  l'Église  conslitutionnelle 
créée  par  la  Révolution  ^ 


Chapitre  I**",  p.  60,  deuxième  alinéa. 
Le  mariage  des  prêtres. 

Ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  les  renseignements  qui  suivent  : 

«  Avant  d'achever  son  rapport,  le  comité  des  Pétitions  doit  vous  dire  qu'il  a 
envoyé  au  comité  de  Législation  un  nombre  assez  considérable  de  pétitions  de 
prêtres  et  de  religieuses,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'aucune  autorité  civile  ni  spiri- 
tuelle n'a  voulu  les  marier  ;  ils  vous  demandent  une  loi  à  l'abri  de  laquelle  ils 
puissent  contracter  une  union  si  conforme  au  vœu  de  la  nature.  Ces  différentes 
pétitions  nous  font  penser  qu'il  était  très  urgent  que  le  comité  de  Législation  vous 
fU  son  rapport  sur  la  loi  qui  doit  déterminer  de  quelle  manière  seront  constatés 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décès.  Cette  loi  est  d'autant  plus  pressante  qu'un 
abus  désastreux  pour  la  société  se  propage  chaque  jour  d'une  manière  effrayante. 
Plusieurs  familles,  faibles  et  trompées  par  des  prêtres  hypocrites,  se  sont  laissé 
persuader  que  les  baptêmes  faits  par  des  prêtres  constitutionnels  n'étaient  pas 
valides  ;  ont  fait,  en  conséquence,  baptiser  les  enfants  dans  des  maisons  par  des 
prêtres  réfractairos,  qui  se  contentent  de  tenir  des  notes  de  la  naissance,  laquelle, 
disent-ils,  ils  feront  confirmer  par  un  arrêt  du  Parlement,  qu'ils  attendent  incessam- 
ment. 

c  Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il  est  très  important  de  faire  cesser  cet  étrange 
abus  ;  car  les  enfants  qui  viennent  au  monde  ne  peuvent  être  privés  de  leur  état 
civil  parce  que  leurs  pères  sont  des  superstitieux  ou  des  méchants '•  » 

D'autre  part,  enfin,  le  42  août  4793,  l'Assemblée  prit  encore  la  détermina- 
tion qui  suit  : 

Un  membre  propose,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale,  un  projet  de 
décret  concernant  les  ministres  du  culte  catholique  ;  le  décret  est  rendu  en  ces 
termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
Surveillance  et  de  Sûreté  générale,  décrète  : 

Article  prbmibr.  —  Toute  destitution  de  ministre  du  culte  catholique  qui 
aurait  pour  cause  le  mariage  des  individus  qui  y  sont  attachés  demeure  annulée; 
et  le  prêtre  qui  en  est  l'objet  pourra  reprendre  ou  continuer  ses  fonctions. 

Art.  2.  ^  Toutes  plaintes,  dénonciations,  poursuites  et  procédures  anté- 

4.  L'évèqne  de  Parii  ne  jouissait  plus,  en  1792,  que  d'un  traitement  annuel  de 
50,000  francs. 

2.  ProdS'Vtrbal  de  rAuemblée  nationale,  séance  da  5  février  1792. 
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Heures  à  la  loi  du  49  juillet  dernier,  qui  n'auraient  pour  objet  que  des  obstacles 
apportés  au  mariage  des  prêtres,  à  l'état  civil  des  citoyens  ou  à  la  loi  du  divorce, 
sont  déclarées  comme  non  avenues  ;  néanmoins,  les  individus  qui,  par  leurs  écrits 
ou  par  leurs  oppositions,  ont  occasionné  des  frais  et  des  dommages  en  demeurent 
personnellement  responsables,  et  ils  pourront  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
ordinaires  pour  la  quotité  et  pour  le  payement. 

Art.  3.  ^  La  loi  du  19  juillet  dernier  demeure  commune  à  tout  prêtre  qui 
porterait  la  moindre  opposition  à  la  loi  concernant  Tétat  civil  des  citoyens,  ou  à 
celle  du  divorce. 

Art.  4.  —  a  l'avenir,  toutes  contestations  relatives  aux  lois  rappelées  dans 
les  articles  précédents  seront  portées  de  droit  devant  les  tribunaux  civils'. 


Chapitre  II,  S  2»  P*  ^08,  dernière  ligne. 
Faute  à  corriger. 

Au  lieu  de  Pie  VI,  lisez  : 

Pie  VII  (Barnabe-Louis  Chiaramonti),  qui  monta  sur  le  trône  pontifical 
en  4800,  à  la  mort  du  premier  et  signa  en  4804  le  concordat  avec  Napoléon 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  République  française. 


Chapitre  III,  p.  159,  premier  alinéa. 
Discussion  sur  l'existence  de  Dieu. 

Pour  comprendre  certains  passages  de  l'adresse  projetée  par  Robespierre  et 
communiquée  par  lui  au  club  des  Jacobins  le  26  mars  479S!,  il  est  bon  de  rappeler 
les  faits  qui  l'avaient  déterminée. 

C'est  un  discours  d'Isnard  à  la  Société,  le  25  mars  précédent. 

Nous  n'avions  pas  tout  d'abord  cru  devoir  le  reproduire,  parce  qu'il  ne  se 
rattache  pas  directement  au  mouvement  religieux,  qui  seul  doit  nous  occuper  ici; 
mais  sans  lui,  d'autre  part,  le  texte  du  discours  de  Robespierre  reste  bien  obscur; 
c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  décidé  à  citer  ici  quelques  passages  de  la 
communication  du  premier  : 

c  Léopold  (l'Empereur  d'Allemagne)  s'est  dit  :  le  grand  plan  formé  avec  la 
Prusse  ne  peut  être  exécuté  que  suivant  les  circonstances. 

«  Voici  ce  qui  avait  été  conclu  entre  Léopold  et  Delessart  (alors  ministre 
des  Affaires  étrangères),  et  ce  Comité  autrichien  qui  a  toujours  influencé  notre 
gouvernement  et  qui  voulait  temporiser  jusqu'à  ce  que  le  désordre  se  soit  emparé 
du  royaume  ;  qui  voulait  mettre  les  peuples  aux  prises  avec  la  guerre  civile, 
l'agiotage,  la  famine  et  le  désordre. 

1.  Procès-verbal  de  la  Conv.  nat,  du  12  août  179a. 
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«  Alors  les  troupes  étrangères  tombent  sur  la  France  et  achèvent  sa  conquête; 
et  lorsque  tout  sera  rétabli  sur  l'ancien  pied,  T Autriche  conclura  un  autre  traité 
avec  le  roi  de  France,  par  lequel  ils  se  lieront  et  se  promettront  un  secours  mutuel 
pour  la  conservation  de  leurs  concours  {sic). 

«  Telle  était,  avant  la  mort  de  l'Empereur,  la  trahison  du  Ministère,  que  la 
Nation  n'armait  450,000  hommes  que  pour  servir  l'ambition  de  Léopold,  après  la 
contre-révolution  opérée. 

c  Voilà,  Messieurs,  où  en  étaient  toutes  les  intrigues  diplomatiques,  lorsque  tout 
à  coup  la  scène  change,  et  deux  acteurs  principaux  disparaissent  :  Léopold  jeté 
dans  le  tombeau,  et  Delessart  en  prison  ;  l'un  est  cité  au  tribunal  de  Dieu,  l'autre 
au  tribunal  des  hommes. 

c  A  ce  coup  terrible,  l'aristocratie  se  trouble,  l'agiotage,  acharné  aux  assignats, 
lâche  sa  proie,  notre  cour  est  déconcertée  ;  ignorante  encore  des  dispositions  du 
nouveau  roi  de  Hongrie,  elle  est  effrayée  du  geste  menaçant  de  l'Assemblée 
nationale  et  se  résout,  dans  ce  moment  critique,  à  jouer  le  patriotisme.  Le  peuple, 
toujours  crédule,  s'imagine  aussitôt  qu'il  n'a  plus  rien  à  craindre.  Le  calme  parait 
complet;  mais  sera-V-il  toujours  durable  ?  Non,  parce  que  le  fond  des  choses  reste 
toujours  le  même.  La  cour  est-elle  de  bonne  foi?  Non.  (Pltisieurs  voix,  —  Non  I 
Non  !  )  —  Provoquée  par  la  peur,  elle  s^élait  réfugiée  sous  l'aile  de  cette  Société, 
mais  ses  sentiments  ne  sont  pas  changés.  Ils  ne  le  seront  jamais;  ou  ils  ne  pourraient 
l'être  que  quand  la  Nation  parlerait  au  roi  un  langage  digne  d'elle,  et  que  quand 
il  serait  lui-même  convaincu  qu'il  ne  peut  jouir  de  sa  couronne  qu'en  remplissant 
ses  devoirs.  Sans  cela,  demain,  les  intrigues  vont  recommencer;  demain  on  agitera 
un  nouveau  plan  de  contre-révolution  et  l'intrigue  peut  recourir  encore  une  fois 
à  ses  bas  subterfuges^..  » 

Comme  conclusion,  l'orateur  lit  un  projet  d'interpellation  au  roi,  sorte 
é'idtimatum  qui  lui  signifie  la  volonté  du  peuple  et  l'oblige  à  prendre  définitive- 
ment son  parti. 

Voilà  ce  qui  détermina  Robespierre,  par  peur  de  se  laisser  distancer,  à  rédi- 
ger le  projet  d'adresse  que  nous  avons  reproduit  et  qui  est  assurément  infiniment 
moins  net  et  moins  énergique  que  celui  d'Isnard. 


Chapitre  III,  p.  189,  193,  197,  202. 
Gong^égations  séculières  et  confrérieB. 

Lors  du  rapport  sur  les  congrégations  séculières  et  du  projet  de  décret 
proposé  par  Gaudin  (de  Luçon),  au  nom  du  comité  d'Instruction  publique,  dans 
la  séance  du  40  février  4792,  dont  l'Assemblée  vota  l'impression  le  môme  jour,  ii 
n'y  eut  d'accepté,  implicitement,  que  le  principe  de  la  loi  et  les  considérants  les 
plus  essentiels.  L'Assemblée  eut  à  s'en  occuper  ensuite  et  très  longtemps,  pour 

1.  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitua 
(ton,  séante  aux  Jacobins  de  Paris,  n^  166,  du  27  mars  1792  (séance  du  25). 
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fixer  sa  détenninatioD  définitiye  et  tous  les  détails,  d'ailleurs  extrêmement  compli- 
qués, d'une  pareille  liquidation.  Ce  travail  prit  ses  séances  des  47  mars  4792,  6, 42 
et  28  avril,  2  mai,  2  juin;  enfin  des  3,  43,  46  et  48  du  même  mois.  C'est  à  ce 
dernier  jour  seulement  que  Tensemble  de  la  loi  fut  voté.  (V.  Archives  parlement 
tairesy  t.  XXXVIII  à  XLIX,  et  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du 
48  août  4792,  séance  du  soir  ^). 

Nous  donnons  ici  le  texte  de  la  susdite  loi,  d'après  ce  dernier  recueil. 

M.  Vincens'  remet  au  Bureau  le  décret  sur  la  suppression  des  congrégations 
séculières  et  des  confréries,  disposé  par  ordre,  ainsi  qu'il  en  avait  été  chargé  par 
décret  du  43  de  ce  mois,  et  dont  la  rédaction  avait  été  adoptée. 

Suit  la  teneur  du  décret: 


TITRE   PREMIER. 
Suppression  des  gongriêgations  séculières  et  des  confréries 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  trois  lectures  du  projet  sur  la 
suppression  des  congrégations  séculières  et  des  confréries,  et  décidé  qu^elle  était 
en  état  de  délibérer  définitivement;  considérant  qu'un  État  vraiment  libre  ne  doit 
soufiHr  dans  son  sein  aucune  corporation,  pas  môme  celles  qui,  vouées  à  l'ensei- 
gnement public,  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le  corps 
législatif  achève  d'anéantir  les  corporations  religieuses,  est  aussi  celui  où  il  doit 
faire  disparaître  à  jamais  tous  les  costumes  qui  leur  étaient  propres,  et  dont  reffet 
nécessaire  serait  d'en  rappeler  le  souvenir,  d'en  retracer  l'image  ou  de  faire  penser 
qu'elles  subsistent  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de 
congrégations  séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire 
de  Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint- Lazare,  des 
Sudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpice,  de  SaintrNicolas-du-Chardonnet,  du 
Saint-Esprit,  des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacrement,  des  Bonics» 
des  Trouillardistes,  la  congrégation  de  Provence,  les  sociétés  de  Sorbonne  et  de 
Navarre  ;  les  congrégatioDS  laïques,  telles  que  celles  des  frères  de  l'École  chré- 
tienne, des  Hermitesdu  Moni-Valérien,  des  Hermites  de  Senard,  des  Hermites  de 
Saint-Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres  Frères  Hermites  isolés  ou  réunis  en 
congrégation,  des  Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers  ;  les  congrégations  de 
filles,  telles  que  celles  de  la  Sagesse,  des  Écoles  chrétiennes,  des  Vertelottes,  de 
l'Union  chrétienne,  de  la  Providence,  des  filles  de  la  Croix,  les  sœurs  de  Saint- 
Charles,  les  Millepoises,  les  filles  du  Bon-Pasteur,  les  filles  de  la  Propagation  de  la 
Foi,  celles  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  les  Dames  noires,  celles  de  Fourquevaux, 
et  généralement  toutes  les  congrégations  religieuses  et  congrégations  séculières 


1.  Voici  les  antécédents  :  Proposition  relative  aux  congrégations  régulières  et  sécu- 
lières conservées,  23  octobre  1791.  —  Proposition  relative  à  celles  chargées  de  Téducation 
publique,  30  novembre  1791.  —  Ajournement  d*un  rapport  sur  la  suppression  de  ces 
congrégations,  6  janvier  1792.  —  Propositions  des  17  et  28  janvier.  Le  comité  des 
Domaines  est  chargé  d'un  rapport,  26  janvier  (Procès-verbal). 

S.  Vincens-Plauchut,  rapporteur  du  comité  des  Domaines. 
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d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même  celles  uniquement 
vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule 
maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  ensemble  les  familiarités,  confré* 
ries,  les  pénitents  de  toutes  couleurs,  les  pèlerins  et  toutes  autres  associations  de 
piété  ou  de  charité,  sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret* 

Art.  2.  —  Néaumons,  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  les  mêmes 
personnes  continueront  comme  ci-devant  le  service  des  pauvres  et  le  soin  des 
malades  à  titre  individuel,  sous  la  surveillance  des  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs, jusqu'à  l'organisation  déânitive  que  le  comité  des  Secours  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  nationale.  Celles  qui  discontinueront  leurs  services 
sans  des  raisons  jugées  valables  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des 
districts  et  les  observations  des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du 
traitement  qui  leur  aurait  été  accordé. 

Art.  3.  —  Les  directoires  de  département  ferpnt  sans  délai,  d'après  l'avis  des 
districts  et  les  observations  des  municipalités,  tous  les  remplacements  provisoires 
qui  seront  nécessaires  dans  les  établissements  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent. 

Art.  4.  —  Aucune  partie  de  l'enseignement  public  ne  continuera  d'être  confiée 
aux  maisons  de  charité  dont  il  s'agit  à  l'article  2,  non  plus  qu'à  aucune  des  maisons 
des  ci-devant  congrégations  d'hommes  et  de  filles,  séculières  ou  régulières. 

Art.  5.  ^  D'après  l'avis  des  directoires  de  département,  l'Assemblée  natio- 
nale statuera  sur  les  secours  à  donner  aux  maisons  de  charité  des  deux  sexes, 
attachées  au  service  des  pauvres  et  des  malades,  qui,  en  cessant  l'enseignement, 
auraient  perdu  une  partie  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

Art.  6.  —  Tous  les  membres  des  congrégations  employés  actuellement  dans 
renseignement  public,  en  continueront  Texercice  à  titre  individuel,  jusqu'à  son 
organisation  définitive  ;  ceux  qui  discontinueront  leurs  services  sans  des  raisons 
jugées  valables  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des  districts  et 
l'observation  des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du  traitement  qui  leur 
aurait  été  accordé. 

Art.  7.  ^  Les  directoires  de  département  feront,  sans  délai,  et  d'après  l'avis 
des  districts  et  les  observations  des  municipalités,  tous  les  remplacements  provi- 
soires qui  seront  nécessaires  dans  toutes  les  maisons  où  se  fait  actuellement 
l'enseignement  public. 

Art.  8.  —  Les  places  vacantes  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent,  seront 
données  de  préférence,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  aux  personnes  qui  auront 
été  arbitrairement  destituées,  ou  qui,  après  avoir  quitté  l'enseignement,  voudront 
en  reprendre  les  fonctions. 

Art.  9.  —  Les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  et  des  congrégations  sécu- 
lières, sont  abolis  et  prohibés  pour  Tun  et  l'autre  sexe  ;  cependant  les  ministres  de 
tous  les  cultes  pourront  conserver  le  leur  pendant  l'exercice  de  leurs  fondions, 
dans  l'arrondissement  où  ils  les  exercent. 

Art.  40.  —  Les  contraventions  à  cette  disposition  seront  punies  par  voie  de 
police  correctionnelle  ;  la  première  fois  de  l'amende,  en  cas  de  rédicive,  comme 
délits  contre  la  sûreté  générale. 
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TITRE   IL 

De   i/aliénation   et   de   l'administration   des  biens 

dbs   congrégations  séculières,    des  colleges,    des  confréries 

et  autres   associations  supprimees 

Article  premier.  —  Les  biens  formant  la  donation  des  corporations  connues 
en  France  sous  le  nom  de  congrégations  séculières,  ecclésiastiques  ou  laïques^ 
d'hommes  ou  de  femmes,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent,  soit  qu'elles 
De  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  même 
des  ermites  qui  vivent  seuls  ;  ceux  des  séminaires-collèges  et  des  collèges,  des 
bourses  et  des  fondations  desservies  parles  congrégations,  ou  dont  elles  jouissaient 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  ensemble  les  biens  dépendant  des  familiarités,  confré- 
ries, péoitents  de  toutes  couleurs,  des  pèlerins  et  de  toutes  autres  associations  de 
piété  ou  de  charité,  dénommées  ou  non  dénommées  dans  l'article  4"^  du  titre  !<"' 
du  présent  décret,  seront  dès  à  présent  administrés  et  les  immeubles  réels  vendus 
dans  la  môme  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  domaines  nationaux, 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci-après  énoncées. 

Art.  2.  —  Demeurent  réservés  de  l'aliénation  jusqu'à  ce  que  le  Corps  légis- 
latif ait  prononcé  sur  l'organisation  de  l'instruclion  publique,  les  bâtiments  et 
jardins  à  l'usage  des  collèges  encore  ouverts  en  4789,  quoique  faisant  partie  des 
biens  propres  des  congrégations  supprimées. 

Art.  3.  —  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  des  congrégations  et  associations 
supprimées,  ou  appartenant  aux  séminaires  desservis  par  elles,  des  séminaires- 
collèges  et  collèges,  faites  jusqu'à  présent  dans  la  forme  prescrite  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  sont  validées  par  le  présent  décret,  à  l'exception,  néanmoins, 
de  celles  des  objets  réservés  par  l'article  2. 

Art.  4.—  Dans  les  départements  où  les  séminaires  institués  par  le  décret 
du  12  juillet  4790  ne  sont  pas  encore  logés,  il  sera  attribué  pour  cet  usage,  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  29  août  4791,  les  maisons  des  anciens 
séminaires  ou  des  congrégations  supprimées  qui  seront  jugées  les  plus  convenables, 
d'après  les  avis  des  directoires  de  département,  qui  se  concerteront  à  cet  effet 
avec  les  évoques. 

Art.  5.  —  Les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient,  dans  plusieurs  sémi- 
naires, réservées  par  l'article  6  du  décret  du  22  décembre  4790,  seront  transportées 
provisoirement  au  séminaire  diocésain  de  l'arrondissement,  établi  par  le  décret 
du  42  juillet  4790;  et  les  titulaires  actuels  de  ces  fondations  pourront  continuer 
leurs  études  dans  ces  nouveaux  séminaires,  jusqu'à  l'organisation  déûnitive  de 
l'instruction  publique;  mais  il  sera  sursis  à  la  nomination  de  celles  de  ces  places 
qui  se  trouveraient  vacantes  à  l'époque  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Les  bourses  ou  places  gratuites  fondées,  soit  dans  les  collèges 
soit  dans  les  maisons  de  congrégations  de  filles,  seront  conservées  provisoirement 
aux  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  en  jouissent. 

Art.  7.  —  Les  boursiers  qui  ont  en  même  temps  un  traitement  public  sur 
bénéfice,  ou  autrement,  ne  jouiront  plus  du  produit  de  ce3  bourses,  à  dater  du 
présent  décret. 
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TITRE   III. 

Traitement  des  membres  des  congrégations 
séculières  supprimées. 

Chapitre  I*".  —  Congrégations  ecclésiastiques. 
Si*  —  Congrégations  vouées  au  culte  et  à  la  grande  instruction. 

Akticlb  premier.  —  Les  individus  des  congrégations  sécalièresecclésiastiqaes 
vouées  en  môme  temps  au  service  du  culte  et  à  Tinstruction  publique,  exerçant 
ces  fonctions  dans  les  séminaires  et  collèges,  qui  auront  été  admis  dans  la  congré- 
gation selon  les  règles  et  les  épreuves  requises  pour  celte  admission,  recevront 
pour  traitement  de  retraite,  savoir  : 

l^"  400  livres  une  fois  payées  par  année  de  congrégation,  ceux  qui  auront 
vécu  cinq  années  et  au-dessous  dans  la  même  congrégation; 

t*  %0  livres  de  pension  par  chaque  année  de  congrégation,  ceux  qui  en 
auront  plus  de  cinq,  jusqu'à  dix  inclusivement  ; 

^**  30  livres  également  de  pension  par  année  de  congrégation,  ceux  qui  en 
auront  plus  de  40. 

Néanmoins  le  maximum  desdites  pensions  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excé- 
der 4,200  livres. 

Art.  2.  —  Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont  le  traitement  de  retraite  n'excé- 
dera pas  600  livres,  n'éprouveront  aucune  réduction,  s  ils  obtiennent  des  places 
salariées  dans  l'instruction  publique  qui  sera  incessamment  organisée,  et,  si  ces 
pensions  étaient  au-dessus  de  600  livres,  elles  seront  réduites  à  cette  somme  pen- 
dant la  durée  du  nouveau  traitement. 

Art.  3.  —  Les  années  de  congrégation,  pour  la  fixation  des  pensions,  comp- 
teront seulement  jusqu'au  4*'  octobre  prochain. 

art.  4.  ~  Il  sera  payé  une  somme  de  600  livres  à  l'Assistant  italien  de  la 
congrégation  de  Saint-Lazare,  à  titre  de  viatique. 

Art.  o.  —  Il  sera  encore  payé,  au  môme  titre,  400  livres  à  chacun  des 
pauvres  jeunes  séminaristes  reçus  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit,  de  Paris, 
avant  la  publication  du  décret  du  42  juillet  4790,  et  qui,  n'ayant  pas  quitté  la 
maison,  s'y  trouveront  encore  à  la  publication  du  présent  décret,  suivant  Fétat 
certifié  des  supérieurs  et  directeurs. 

Art.  6.  —  Le  traitement  de  retraite  des  membres  des  maisons  et  sociétés  de 
Sorbonne  et  de  Navarro,  qui  habitaient  réellement  ces  maisons  et  jouissaient  des 
revenus  qui  y  étaient  affectés,  sera  fixé  d'après  les  mômes  règles  que  celui  des 
autres  corps  enseignants. 

Néanmoins,  les  pensions  seront  toujours  de  30  livres  pour  chaque  année  de 
service,  dans  quelque  classe  que  les  sujets  se  trouvent  placés  par  la  date  de  leur 
admission. 

Art.  7.  —  Ceux  des  membres  desdites  maisons  et  sociétés  de  Sorbonne  et 
de  Navarre  qui  se  trouveront  avoir  des  traitements  ecclésiastiques  sur  bénéfices, 
n^auront  aucun  droit  aux  pensions  ci-dessus  établies,  à  raison  de  la  suppression  de 
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ces  maisons  et  sociétés.  Néanmoins,  ils  pourront  opter  pour  la  pension  de  congré- 
gationnaire,  si  elle  est  supérieure  au  traitement  comme  bénéficier. 

Art.  8.  —  Le  chapelain  de  la  maison  de  Sorbonne  sera  traité  comme  béné- 
ficier ecclésiastique  conformément  à  la  loi  du  24  août  4790. 

S  2.  — -  Des  congrégations  vouées  au  culte  et  à  Tinstruction  hors  des  collèges  et  séminaires. 

Article  pRBMiEn.  —  Les  membres  des  congrégations,  corporations  et  asso- 
ciations ecclésiastiques  Touées  au  culte  et  au  service  des  fondations,  soit  dans  le 
royaume  ou  dans  Tétranger,  mais  dont  le  chef-lieu  d'établissement  est  en  France, 
et  qui  ne  professent  pas  Tinstruction  dans  les  séminaires  et  collèges  proprement 
dits,  auront  pour  traitement  de  retraite  la  totalité  du  net  de  leurs  revenus  propres 
partagée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  —  Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  de  parties  que  tous  les  membres 
de  l'association  réunis  auront  d'années  de  congrégation,  et  chacun  d*eux  recevra 
une  pension  égale  à  la  somme  de  ces  parties  de  revenu  qui  correspondra  à  celle 
de  ses  années  de  services  ^ 

Néanmoins,  le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
4.200  livres. 

Art.  3.  —  Dans  les  associations  oi!k  le  revenu  propre,  ainsi  divisé,  ne  donne- 
rait pas  un  mmimum  de  350  livres  de  pension  à  ceux  qui  ont  vingt  années  de 
services  et  au-deesous  (mais  au-dessus  de  cinq),  cette  somme  leur  sera  par- 
faite par  le  Trésor  public;  elle  sera  augmentée  de  20  livres  par  chaque  année 
excédant  les  vingt  de  service. 

Art.  4.  —  Les  membres  n'ayant  que  vingt  années  de  corporation  et  au-dessous 
n'auront  droit  à  aucune  pension;  il  leur  sera  accordé,  à  litre  de  gratiGcation  une 
fois  payée,  leur  quote-part  à  raison  du  nombre  d'années  de  leurs  services,  déter- 
minée suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  2  du  précédent  paragraphe. 

Abt.  5.  —  Pour  fixer  le  revenu  net,  on  suivra  les  règles  établies  pour  le  trai- 
tement du  clergé  supprimé.  Le  produit  des  fondations  desservies  par  les  susdites 
associations  ecclésiastiques  ne  sera  point  compris  dans  le  revenu  à  partager  entre 
les  individus. 


1.  Exemple  :  Une  maison  a  3,000  livres  de  revenu  net  et  cinq  individus  : 

Le  premier  a  • . 10  ans  de  service. 

Le  second  a 20  — 

Le  troisième  a 30  — 

Le  quatrième  a 40  — 

Le  cinquième  a 50  — 

Somme  des  années  de  service.  ....        150  ans  de  service. 
Les  3,000  livres  de  revenu,  divisées  par  150  années  de  service,  donnent  20  livres  de 
pension  pour  chacune  de  ces  années  à  chaque  individu. 

Ainsi  :  Le  premier  aura  pour  retraite  une  pension  de.  .  .  .         200  livres. 
Le  second  —  —  ....  400    — 

Le  troisième  —  —  ....  600    — 

Le  quatrième        —  —  ....  800    — 

Le  cinquième        —  —  ....  1.000    — 

Sjmme  des  revenus 3.000  livres. 


ÉCLAIRCISSEMENTS  ET  OMISSIONS*  573 

L'Assemblée  réserve  de  statuer  sur  l'acquit  de  ces  fondations,  dont  le  revenu 
sera  perçu  au  profit  de  la  Nation. 

Art.  6.  —  Les  individus  de  ces  congrégations  ou  associations  ecclésiastiques 
qui  n'étaient  pas  prêtres  à  l'époque  du  42  juillet  4790,  n'auront  droit  à  aucun  trai- 
tement. 

Art.  7.  —  Les  membres  des  congrégations  ou  associations  où  les  individus 
payaient  une  pension,  n'auront  aucun  traitement  de  retraite;  mais  il  leur  sera 
accordé  une  pension  de  400  livres,  à  titre  de  dédommagement  d'habitation. 

Art.  8.  —  Les  membres  des  congrégations  ou  associations  séculières  ecclé- 
siastiques envoyés  hors  de  l'Europe  par  leurs  supérieurs  avant  le  42  juillet  4790, 
auront  droit  aux  traitements  désignés  par  le  précédent  paragraphe  et  dans  le  pré- 
cédent, suivant  la  congrégation  à  laquelle  ils  appartenaient,  à  la  charge  par  eux 
de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux  années,  à  dater  du  présent  décret,  pour 
ceux  employés  aux  Missions  d'Alger,  des  Échelles  du  Levant  et  des  colonies  fran- 
çaises occidentales  ;  et  dans  celui  de  quatre  ans,  pour  les  missionnaires  employés 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Art.  9.  —  Les  missionnaires  employés  dans  les  contrées  étrangères  jouiront, 
comme  par  le  passé,  des  revenus  affectés  aux  établissements  qu'ils  desservent, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  prononcé  à  cet  égard,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  précédent.  Les  Comités  diplomatique  et  d'Instruction 
présenteront  incessamment  leurs  vues  à  ce  sujet. 

Art.  40.  —  Le  traitement  des  individus  ci-dessus,  employés  dans  les  contrées 
étrangères,  sera  réglé  suivant  les  principes  qui  viennent  d'être  établis  pour  chacune 
des  classes  auxquelles  ils  appartiennent;  mais  ce  traitement  ne  commencera  à 
courir  que  du  jour  de  leur  présentation  au  directoire  du  district  où  ils  entendent 
fixer  leur  résidence  :  en  conséquence,  ils  ne  seront  pas  soumis,  pour  leur  pre- 
mier payement,  aux  dispositions  du  décret  du  43  décembre  4794  sur  le  payement 
des  pensions. 

Art.  44.  ^  Il  ne  sera  statué  sur  les  biens  situés  dans  les  colonies  françaises, 
orientales  et  occidentales,  affectés  aux  membres  des  congrégations  séculières  ecclé- 
siastiques et  missionnaires  de  France  ou  de  Sain^Lazare,  employés  dans  ces  par- 
ties de  l'Empire,  que  lors  de  l'organisation  du  gouvernement  colonial. 


Chapitre  IL  —  CongrégatiOTis  laîquei. 

51.  —  Laïques  voués  à  réducation. 

Article  premier.  —  Les  membres  de  la  congrégation  séculière  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes  auront,  pour  traitement  de  retraite,  la  moitié  du  traitement 
fixé  pour  la  première  classe,  dans  le  paragraphe  4  *"  du  chapitre  l^%  du  présent  titre, 
savoir  : 

4^  50  livres  par  année  une  fois  payées,  ceux  qui  auront  vécu  dans  la  congré- 
gation cinq  années  consécutives  et  au-dessous  ; 

2*  40  livres  de  pension  par  chaque  année  de  congrégation,  ceux  qui  en  auront 
jusqu'à  dix  inclusivement  ; 

3*"  Enfin,  45  livres  par  chaque  année  de  congrégation,  au-dessus  de 
dix  ans, 

Le  maximum  de  ces  pensions  sera  Ce  900  livrts. 
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S  2.  —  Gongrégationi  l&iqaes  vivant  du  travail  de  leurs  bras. 

Artiglb  premier.  —  Les  membres  des  congrégations  séculières  laTqoes 
vivant  du  produit  de  leur  travail,  et  lés  ermites  vivant  en  communauté,  auront 
une  pension  de  60  livres  de  dédommagements  d'habitation. 

Art.  t.  — '  Les  individus  desdites  associations  qui  auront  cinquante  ans  d'âge 
et  vingt  ans  de  congrégation,  recevront,  indépendamment  des  60  livres  ci-dessus, 
200  livres  de  pension,  300  livres  au  delà  de  soixante  ans  et  400  livres  au  delà  de 
soixante-dix  ans,  avec  le  même  temps  de  congrégation. 

Art.  3.  —  L'entier  mobilier,  à  la  réserve  des  ornements  de  chapelle  et  vases 
sacrés,  les  instruments  de  manufacture  et  les  matières  premières  ou  fabriquées 
qui  se  trouveront  exister  à  l'époque  de  la  publication  du  présent  décret,  appar- 
tiendront en  propre  et  par  égales  portions,  aux  individus  de  chaque  maison. 

Art.  4.  —  Les  membres  desdites  congrégaiions  et  associations  délaisseront 
leurs  maisons  d'habitation  au  l*'  novembre  prochain. 

Art.  5.  —  Toute  vente  d'immeubles  réels  appartenant  à  la  communauté, 
faite  à  un  des  membres  de  ladite  communauté  eu  association,  est  déclarée  nulle  et 
comme  non  avenue,  ainsi  que  toute  autre  aliénation  postérieure  au  4"^  janvier 
dernier. 

Art.  6.  —  Les  ermites  non  vivant  en  congrégation  et  sous  une  règle  com- 
mune, ainsi  que  les  associations  qui,  au  l"""  janvier  dernier,  ne  possédaient  point 
d'immeubles  réels»  n'ont  droit  à  aucun  traitement  de  retraite,  et  sont  exceptés  du 
présent  décret. 


Chapitre  III.  —  Des  Frères, 

Article  premier.  —  Les  Frères  Lais,  Donnés,  Goadjuteurs  ou  Gonvers,  admis 
par  actes  authentiques  et  suivant  les  formes  légales  dans  les  congrégations  séculières 
enseignantes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  recevront  le  môme  traitement  que  les 
Frères,  suivant  les  différentes  classes  où  les  place  la  durée  de  leur  service. 

Art.  2.  •—  I^s  domestiques  engagés  à  vie  par  acte  authentique,  auront  la 
moitié  de  ce  traitement. 

Art.  3.  —  Les  sœurs  Données,  attachées  à  la  congrégation  des  Josëphistes, 
auront  le  traitement  accordé  aux  &œurs  Données  des  maisons  religieuses  par  le 
décret  du  7  de  ce  mois. 


Chapitre  IV.  —  Congrégaiions  de  Filles. 

Article  premier.  —  Les  individus  des  congrégations  de  Filles  auront  pour 
pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  traitement  affecté  aux  religieuses  par  le  décret 
du  7  du  présent  mois. 

Art.  2.  —  Celles  qui,  par  leur  institut,  étaient  astreintes  à  payer  une  dot,  et 
qui  justiûeront  l'avoir  acquittée,  auront  l'entier  traitement  des  religieuses;  mais 
elles  ne  pourront  répéter  le  remboursement  de  ladite  dot. 
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TITRE   IV. 
Traitement  des  professeurs  provisoires. 


Article  premier.  —  Les  professeurs  provisoires  pour  rinstruction  publique^ 
nommés  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret,  auront  pour  traite- 
ment le  revenu  net  du  collège  auquel  ils  seront  attachés,  Tentretien  des  bâtiments 
prélevé,  ou  le  produit  à  4  0/0  de  la  vente  des  biens  desdits  collèges  qui  seront, 
aliénée  ;  lequel  revenu  sera  réparti  par  les  directoires  de  département  suivant  le 
mode  que  ces  administrations  jugeront  convenable  d'après  1  avis  des  districts. 

Art.  2.  —  Ceux  desdits  professeurs  qui  se  trouveront  membres  des  congré- 
gations séculières  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées,  et  auront  exercé  dans  les 
collèges  ou  séminaires  pendant  Tannée  4791,  conserveront,  outre  le  traitement 
des  professeurs,  celui  de  retraite,  sans  éprouver  aucune  réduction  jusqu'à  l'orga- 
nisation définitive  de  Tinstruciion  publique. 

Art.  3.  —  Si,  à  raison  de  la  suppression  sans  indemnité,  par  les  décrets 
antérieurs,  des  droits  qui  pouvaient  faire  partie  des  revenus  des  collèges,  ou  pour 
toute  autre  cause,  leur  revenu  actuel  ne  suffisait  pas  à  Tentretien  de  l'instruction, 
il  y  sera  incessamment  pourvu  par  le  Corps  législatif,  sur  la  demande  des  direc- 
toires de  département,  qui  prendront  l'avis  des  districts,  lesquels  consulteront  les 
municipalités;  il  sera  pourvu  de  la  même  manière  au  traitement  des  nouveaux 
professeurs,  dans  les  collèges  dont  les  biens  faisaient  partie  des  revenus  propres 
des  congrégations  supprimées. 

Les  directoires  de  département  seront  tenus  d'adresser  au  comité  des  Domaines 
leurs  demandes  à  ce  sujet,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret. 


TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Ceux  des  membres  des  congrégations  séculières  qu» 
étaient  obligés  au  serment  civique  ou  à  celui  des  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
par  les  lois  des  SI6  décembre  1790,  22  mars  et  6  avril  4791,  et  qui  ne  justifieront 
pas  avoir  rempli  cette  formalité,  n'auront  droit  à  aucun  traitement. 

Art.  2.  —  Aucun  des  pensionnaires  désignés  dans  le  présent  décret,  à  l'excep- 
tion des  femmes,  ne  pourra  recevoir  le  premier  terme  de  son  traitement,  s'il  ne 
porte  au  receveur  du  district  l'extrait  de  sa  prestation,  devant  sa  municipalité,  du 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation;  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant.  Ledit  certificat  demeurera  annexé  à  la  quittance,  sous 
la  responsabilité  du  receveur  du  district,  et  il  sera  délivré  par  les  officiers  muni- 
cipaux sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Art.  3.  —  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret  ne  seront  susceptibles 
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d'aucun  accroissement  avec  Tàge  des  titulaires.  lis  seront  censés  avoir  commencé 
au  4*'  janvier  dernier,  ils  seront  payés,  savoir  : 

Les  gratifications  par  moitié,  la  première  au  4*' octobre,  la  dernière  au  4  «'jan- 
vier suivant;  les  pensions,  d'avance,  par  trimestre. 

Le  premier  payement  sera  fait  au  4^  octobre  prochain,  et  il  sera  tenu  compte 
des  mois  écoulés. 

Art.  4.  —  D'ici  à  cette  époque,  pour  tout  délai,  les  Supérieurs  et  Adminis- 
trateurs de  chaque  waison  donneront  le  compte  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  sur 
les  revenus  de  1792  ;  le  reliquat,  la  dépense  légitime  déduite,  sera  versé  dans  la 
caisse  du  district,  ou,  s'il  avait  été  employé  en  avances,  il  sera  retenu  sur  chaque 
pensionnaire  au  sol  la  livre  de  son  traitement. 

Art.  5.  —  Les  traitements  des  membres  des  congrégations  séculières  qui, 
antérieurement  au  présent  décret,  auraient  été  fixés  par  les  directoires  comme  ceux 
du  clergé  séculier,  conformément  à  la  loi  du  4  août  4  790,  demeurent  annulés,  et 
ils  seront  réformés  suivant  les  règles  du  présent  décret. 

Il  sera  imputé  à  ces  congrégationnaires,  sur  le  premier  terme  de  leur  pension, 
ce  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  de  trop.  Il  leur  sera  parfait  ce  qui,  dans  le  cas 
contraire,  leur  reviendrait  de  plus. 

Art.  6.  —  Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  feront  rendre  les  comptes  des  Prieurs,  Syndical,  Trésoriers  ou  tous  autres 
Officiers  desdites  confréries  et  associations,  dans  la  môme  forme  que  pour  les 
comptes  des  jurandes  et  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

Art.  7.  ~  Chaque  supérieur  local  fournira  an  directoire  du  district  de  sa 
situation,  avant  le  4'"'  septembre  prochain,  un  état  signé  de  lui  et  certifié  par  le 
Supérieur  provincial  ou  son  Vicaire  général  ou  Visiteur,  contenant  le  nom  et  l'âge 
de  chaque  individu  composant  la  maison  qu'il  régit,  et  la  date  de  leur  admission 
dans  la  congrégation;  et  il  justifiera  cet  état  par  la  remise  au  directoire  du  district 
des  registres  et  acies  de  ladite  congrégation,  lesquels  seront  dûment  paraphés. 

Art.  8.  -—  Chaque  individu  fournira,  dans  le  môme  délai,  au  directoire  du 
district  de  la  maison  dans  laquelle  il  réside  actuellement,  un  extrait  en  forme  de 
ses  actes  de  baptême  et  d'admission. 

Art.  9.  •—  Les  directoires  de  district  dresseront  un  tableau  de  toutes  ces 
déclarations,  lequel  sera  envoyé  au  directoire  de  département  avant  le  45  septembre. 

Art.  4  0.  —  Le  directoire  de  chaque  département  formera  le  tableau  générai 
de  tous  les  membres  des  congrégations  de  son  arrondissement,  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  3  ci-dessus,  et  il  enverra  ledit  tableau  à  l'Assemblée  natio- 
nale dans  le  cours  du  mois  de  septembre. 

Art.  44.  —  Les  payements  qui  devront  être  faits  au  mois  d'octobre  prochain 
seront  effectués  par  le  trésorier  du  district  de  la  maison  où  les  membres  ont 
résidé  en  dernier  lieu,  sur  leurs  quittances  ou  sur  celles  de  leur  fondé  de  pouvoir 
spécial;  ou  seront  tenus,  quand  ils  ne  recevront  pas  eux-mômes,  de  joindre  à 
ladite  quittance  un  certificat  de  vie,  qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  Offi- 
ciers de  leur  municipalité.  Ils  seront  encore  tenus  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  décret  du  43  décembre  4791,  sur  les  pensions. 

Art.  4  2.  —  Les  receveurs  de  district,  en  faisant  le  premier  payement  de  ces 
pensions,  retiendront  l'imposition  mobilière  des  six  premiers  mois  de  4792,  de 
chacun  desdits  pensionnaires,  conformément  aux  formes  établies  par  les  décrets 
sur  cette  contribution. 

Art.  4  3.  --  Les  membres  des  congrégations  séculières  supprimées  qui  $e 
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trouveraient  infirmes,  pourront  obtenir  un  secours  annuel  proportionné  à 
leurs  besoins,  d'après  Tavis  des  directoires  de  département  de  leur  résidence, 
lesquels  prendront,  à  cet  effet,  l'avis  des  directoires  (de  district). 

Art.  44.  —  Continueront  d'être  acquittées  les  pensions  établies  avant  le 
2  novembre  4789,  par  délibérations  authentiques,  et  suivant  les  formes  usitées  par 
les  congrégations  séculières,  en  faveur  de  ceux  de  leurs  membres  qui  ont  quitté 
l'association  pour  cause  d'infirmités  ou  de  maladies  incurables. 

Art.  45.  —  Les  membres  des  congrégations  supprimées  pourront  disposer 
du  mobilier  de  leurs  chambres  seulement  et  des  effets  qu'ils  prouveront  avoir  été 
à  leur  usage  exclusif  et  personnel,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  enlever  lesdits 
effets  qu'après  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu,  et  sur  la  permission  qu'elle 
en  aura  donnée. 

Art.  46.  —  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  touché  aux  meubles, 
argenterie  et  livres  communs,  vases  et  ornements  d'église,  desquels  objets  il  sera 
dressé  inventaire  par  la  municipalité,  sur  la  délégation  des  directoires  de  district, 
et  procédé  au  récolement  avec  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution 
du  décret  du  43  novembre  4789.  L'inventaire  dos  livres  et  tableaux  sera  adressé 
au  comité  de  l'Instruction  publique,  conformément  au  décret  du  2  janvier  dernier. 
Art.  47.  —  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  municipa- 
lités, sur  la  délégation  des  directoires  de  district,  dresseront  un  inventaire  de  tout 
le  mobilier  des  confréries  et  associations  supprimées  et  elles  veilleront  à  sa  conser- 
vation, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé,  sous  l'autorité  des  départements,  comme 
du  mobilier  des  maisons  ci-devant  ecclésiastiques. 

Art.  48.  —  Seront  tous  les  membres  des  congrégations  pensionnés  par  les 
articles  ci-dessus,  tenus  d'indiquer,  dans  la  quittance  du  payement  qui  leur  sera 
fait  au  mois  de  juillet  prochain^  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  fixer  leur  résidence; 
et  seront  les  termes  subséquents  de  leurs  pensions  acquittés  par  les  receveurs  du 
district  où  ils  résideront. 

Art.  4  9.  —  Les  individus  des  congrégations  séculières  supprimées,  seront  tenus 
d'évacuer,  avant  le  4"  octobre  prochain,  les  maisons  nationales  qu'ils  occupent, 
sauf  l'exception  portée  dans  l'article  4  du  paragraphe  2  du  chapitre  II  du  titre  LU. 
Art.  20.  —  Les  membres  des  congrégations  séculières,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  qui  n'auront  pas  rempli  leurs  fonctions  pendant  l'année  4791,  dans 
les  maisons  auxquelles  ils  étaient  attachés,  n'auront  aucun  droit  aux  traitements 
ci-dessus  décrétés,  sauf  l'exception  portée  dans  les  articles  tt  et  23  du  présent 
décret. 

Art.  24.  —  Les  individus  desdites  congrégations  nés  hors  le  royaume 
n'auront  droit  au  traitement  de  retraite,  qu'autant  qu'ils  justifieront  de  leur  qualité 
acquise  de  Français. 

Art.  tt.  —  Tout  membre  de  congrégation  ou  d'association  séculière  qui, 
ayant  exercé,  pendant  l'année  4790,  les  fonctions  auxquelles  il  était  attaché  dans 
lesdites  congrégations,  aurait  été  porté,  par  choix  ou  par  élection,  depuis  ladite 
année  jusqu'à  ce  jour,  à  quelques  fonctions  publiques  ou  ecclésiastiques,  ne  sera 
point  censé  avoir  quitté  la  congrégation  et  aura  droit  au  traitement  de  retraite, 
qui,  dans  ce  cas,  sera  réduit  à  moitié  pendant  toute  la  durée  desdits  emplois. 

Art.  23.  —  11  en  sera  de  môme  des  membres  des  congrégations  supprimées 
qui,  à  l'avenir,  accepteraient  de  pareils  emplois;  ils  ne  conserveront  pendant  la 
durée  desdits  emplois  que  la  moitié  des  pensions  qui  sont  attribuées  par  le  pré- 
sent décret,  sauf  Texception  portée  par  le  titre  III,  chapitre  1*',  article  2. 

II.  37 
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Art.  24.  —  Il  sera,  chaque  année,  dressé  une  liste  des  pensionnaires  décédés, 
d'après  les  avis  des  municipalilés  aux  districts;  de  ceux-ci  aux  départements;  de 
ces  derniers  au  Corps  législatif. 

Art.  25.  —  Tous  les  membres  des  congrégations  ci-<lessus«  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques,  seront  tenus  de  déciai-er  s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelques 
sommes  ou  partagé  quelques  effets  appartenant  à  leur  maison  ou  à  leur  congré- 
gadoD,  et  d'en  imputer  le  montant  sur  le  quartier  ou  les  quartiers  à  échoir  de 
leurs  pensions  ;  ne  pourront,  les  receveurs  des  districts,  payer  aucune  pension 
que  sur  la  vue  de  ladite  déclaration,  laquelle  sera  et  demeurera  annexée  à  la  quit- 
tance de  chaque  membre  de  la  congrégation,  et  feront,  ceux  qui  auront  fait  une 
fausse  déclaration,  privés  pour  toujours  de  leurs  pensions. 

Art.  26.  —  Les  créanciers  des  maisons  des  congrégations  séculières  et 
des  confréries  et  corporations  supprimées  par  le  présent  décret,  seront  tenus  de 
présenter  leurs  titres  de  créance  au  commissaire  liquidateur  avant  le  2  novembre 
prochain  pour  délai.  Ce  terme  expiré,  ils  ne  seront  plus  admis  au  rembourse- 
ment. 

Art.  27.  —  Les  susdites  créances  qui  n^excéderont  pas  300  livres»  jouiront, 
pour  leur  remboursement,  des  avantages  accordés  par  le  décret  do  5  avril  4792 
aux  créanciers  de  pareilles  sommes. 

Art.  28.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mobilier  dont  il  n'a  pas  été  disposé 
par  le  présent  décret,  titres,  papiers,  procès  et  créances  des  congrégations  sécu- 
lières et  asssociations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées  par  le  présent  décret, 
on  suivra  les  dispositions  des  titres  III  et  IV  du  décret  des  23  et  28  octobre  4790 
sur  la  désignation  des  biens  nationaux  et  les  autres  décrets  sur  l'administration  de 
ces  biens  ^ 

Peu  de  mesures  ont,  autant  que  celle-ci,  irrité  les  écrivains  contre- révolution- 
naires, surtout  cléricaux.  lis  y  ont  vu  la  preuve  d'une  balne  et  d'une  passion 
exterminatrice  qui  ne  comportaient  non  seulement  aucune  justice,  mais  aucune 
pitié!  Nous  ne  pensons  pas  que  de  pareils  sentiments  aient  inspiré  l'ensemble  des 
législateurs  français  et,  entre  autres,  les  rapporteurs  de  la  loi,  Gaudin  de  Luçon 
et  Vincens  Plauchut.  Pour  le  montrer,  nous  citerons  : 

«  Messieurs,  dit  ce  dernier  dans  son  exposé  du  40  avril,  après  le  devoir 
rigoureux  de  suppression  que  la  Constitution  vous  a  impérieusement  commandé  à 
l'égard  des  congrégations  séculières,  c'est  avec  votre  équité  consolatrice,  c'est  à 
la  loyauté  française  que  le  comité  des  Domaines  vient  parler. 

0  En  détruisant  l'existence  politique  de  ces  associations  isolées,  en  les  réunis- 
sant à  la  grande  société,  vous  ne  pouviez  vous  dispenser  de  rassembler  dans  le 
trésor  commun  leurs  revenus  particuliers,  destinés  dès  l'origine  à  l'utilité  publique. 
Cette  disposition  vous  impose  un  devoir  sacré  :  l'acquittement  des  obligations  des 
congrégations  séculières  envers  les  membres  qui  les  composaient;  une  indemnité 
est  due  à  la  perte  de  leur  état  ;  une  récompense  à  leurs  services  publics  ;  des 
secours  à  leur  vieillesse.  Discuter  ces  vérités,  ce  serait  douter  de  voire  humanité, 
de  voire  justice*.  » 

M.  l'abbé  Delarc,  en  particulier,  n'aurait-il  pu  tenir  compte  de  ces  dispositions 
bienveillantes  envers  les  personnes? 

1.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale,  du  i8  août  1792. 

2.  Areh.  pari.,  t.  XXXXI,  p.  618. 
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Au  contraire,  il  se  laisse  aller  à  une  critique  injuste,  agressive  et  véritablement 
trop  dégagée  du  caractère  historique. 

Sans  se  rappeler,  sans  doute,  Tétat  lamentable  où  étaient  tombées  l'Assis- 
tance et  rinstruction  publiques  en  4789,  sous  l'ancien  régime  (voir  notre  premier 
volume,  chap.  II  :  Que  V Église  n'employait  plus  les  revenus  des  fondations  à 
secourir  les  pauvres)  ;  sans  reconnaître  non  plus  l'importance  et  la  valeur  du 
renouvellement  introduit  dans  ces  deux  directions  par  nos  grandes  Assemblées 
nationales,  il  émet,  à  propos  de  la  suppression  des  congrégations  religieuses  sécu- 
lières, des  affirmations,  des  éloges  et  des  regrets  assurément  risqués*. 

Nous  résumerons  ici,  d'après  son  propre  ouvrage,  —  livre  où  les  recherches  de 
ce  genre,  fort  intéressantes  comme  on  va  le  voir,  tendent  à  racheter  le  parti  pris 
et  les  erreurs  d'appréciation  générale',  —  les  principaux  efifets  de  cette  loi  du 
4  8  août  4  79  2 .  Avec  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris,  du  4  7  octobre  4  794 , 
c'est  elle  qui  mit  fin  à  l'existence  de  la  Société  et  Maison  de  Sorbonne. 

Mais,  avant  d'y  arriver,  ii  nous  faut  reproduire  ici  le  mémoire  de  l'évèque 
méti-opolitain  sur  la  réforme  des  séminaires,  mémoire  qui  date  de  4794,  afin  de 
montrer  que  cette  mesure  avait  été  conçue  bien  avant  la  loi  en  question,  qui  n'en 
fut  pas  la  seule  cause. 


Mémoire  au  Conseil  général  du  Département  de  Paris^  par  M.  Gohel,  évéque 
dudit  Département,  concernant  l'établissement  d'un  séminaire  diocésain 
dans  la  maison  de  Saint-Magloire,  pour  remplacer  tous  les  autres  sémi- 
naires. —  (Année  4794.  —  Arch.  nat.  M,  499.) 

Ayant  depuis  quelque  temps  Fhonneur  d'être  admis  parmi  vous,  j'ai  déjà 
,eu  quelques  conférences  particulières  avec  M^'  l'archevêque  d'Autun,  dont  le 
rapport  sur  l'instruction  publique  a  été  honoré  dusufiBrage  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante. 

J'ai  été  enchanté  de  me  trouver  au  niveau  de  leurs  principes,  et  de  nous 
accorder  parfaitement  sur  toutes  les  parties  essentielles  du  plan  que  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  proposer. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété  qu'il  serait  conservé  ou  établi, 
dans  chaque  diocèse,  un  seul  séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres,  qu'il  serait 
placé  le  plus  près  de  la  cathédrale,  et  qu'il  y  aurait  pour  la  conduite  et  l'instruction 
des  élèves  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  directeurs  noinmés  par  l'évèque, 
que  ces  vicaires  auraient,  outre  la  nourriture  et  le  logement,  le  premier  4 .000  livres 
-et  les  trois  autres  800,  qu'ils  choisiraient  parmi  eux  un  économe  dont  les  comptes, 
vérifiés  d'abord  par  eux  chaque  année,  seraient  arrêtés  par  le  directoire  du  dépar- 
tement ;  que  ce  même  directoire  fixerait  le  prix  de  la  pension  des  élèves,  et  qu*il 
serait  accordé  une  somme  annuelle  à  chaque  séminaire  pour  les  dépenses  commu- 
nes, et  qu'enfin  l'Assemblée  nationale  se  réservait  de  statuer  sur  les  bourses  ou 
places  gratuites  qui  étaient  établies  dans  plusieurs  séminaires.  Tel  est  l'exposé  de 
toutes  les  lois  de  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la  formation  des  séminaires 

1.  Nous  aurons  à  montrer  Taclion  de  la  Convention,  quant  à  ces  grandes  réformes, 
■au  début  de  notre  prochain  volume. 

2.  L Eglise  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  1789-1801,  3  vol.  in-8«,  Paris^ 
Desclée,  1898. 
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diocésains,  que  j'ai  eu  continuellement  soui  les  yeux  en  m'occupant  d'en  établir 
un  à  Paris. 

Or,  d'après  cet  exposé,  on  peut  réduire  à  quatre  articles  tout  ce  que  j'ai  à  dire 
sur  cet  objet  :  i^  Choix  d'un  local  convenable  avec  ses  dépendances  pour  ud 
nouveau  séminaire  à  établir.  ^  Suppression  de  tous  les  autres  séminaires  dans 
Paris.  3""  Régime  intérieur  du  séminaire  diocésain  avec  les  cours  d'études  qu'oD 
doit  y  suivre,  i^  Moyens  de  subsistance,  telles  que  les  sommes  à  fournir  au  sémi- 
naire, la  pension  des  élèves  et  les  bourses  qu'on  pourra  y  réunir. 

Résumé  des  différents  articles  du  mémoire  sur  lesquels  le  département  doit 
prononcer. 

4  ">  Établir  provisoirement  le  séminaire  diocésain  de  Paris  dans  la  maison  et 
dépendances  de  Saint-Magloire,  appartenant  à  la  congrégation  de  l'Oratoire. 

2<*  Supprimer  et  fermer  tous  les  autres  séminaires  de  la  capitale  et  y  défendre 
tout  enseignement  public  relatif  aux  ecclésiastiques. 

3"*  Ck>ncentrer  dans  le  séminaire  diocésain  l'enseignement  public  pour  tomes 
les  études  ecclésiastiques,  et  pour  cet  efi'et  ordonner  provisoirement  en  premier 
lieu  que  des  treize  chaires  suspendues,  cinq  seront  rétablies  et  remplies  par  des 
professeurs  tenus  de  donner  leurs  leçons  dans  le  séminaire.  En  second  lieu,  pour 
les  honoraires  de  ces  professeurs,  il  sera  prélevé  une  somme  annuelle  de  6.000  liv. 
sur  les  fondations  des  chaires  suspendues. 

4"*  Établissement  provisoire  d'une  salle  de  rassemblement,  d'un  réfectoire 
et  d'une  cuisine  au  premier  étage  de  la  maison  commune  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  c'est-à-dire  dans  l'enceinte  des  bâtiments  de  la  première  cour  de  l'Ëvéché. 

5"*  Assigner  provisoirement  au  séminaire  de  Saint-Magloire  une  des  trois 
maisons  de  campagne  qui  sont  à  Geotiliy  et  qui  dépendent  des  séminaires 
supprimés. 

O""  Que  le  département  exprime  son  vœu  pour  une  somme  annuelle  de  30.000  liv. 
devant  servir,  d'après  les  décrets,  aux  dépenses  communes  du  séminaire  diocésain. 

7"*  Que  le  département  exprime  également  son  vœu  pour  réunir  au  môme 
séminaire  les  bourses  de  théologie  fondées  pour  le  diocèse  de  Paris. 

S""  Fixer  pour  cette  première  année,  aux  termes  de  la  loi,  le  prix  de  la  pen- 
sion que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  admis  au  séminaire. 


Une  remarque  à  faire  encore  avant  de  passer  aux  détails  de  l'application  de 
la  loi  du  48  août,  c'est  que  lo  plus  grand  nombre  des  congrégations  séculières 
supprimées,  ecclésiastiques  ou  laïques,  surtout  celles  de  femmes,  alors  devenues 
inutiles  quand  elles  n'étaient  pas  nuisibles,  étaient  d'importation  provinciale  et  ne 
prirent  pas  naissance  dans  la  capitale  de  la  France,  à  laquelle  elles  furent  imposées 
par  le  caprice  des  rois  ou  des  grands.  Enfin,  un  nombre  considérable  aussi  étaient 
à  leur  déclin,  h  la  veille  de  s'éteindre,  faute  de  personnel  ou  de  ressources  ^ 

1.  Les  déclaraLions  des  revenus  et  charges  de  ces  communautés,  la  plupart  fondées 
au  xviP  siècle,  extraites  des  Archives  nationales,  datent  de  1790,  1791  ;  les  autres  rensei- 
gnements sont  tirés  des  ouvrages  de  l'abbé  Lebœuf  et  de  Jaillot,  ainsi  que  des  travaux  de 
MM.  Cocheris  et  Bouruon,  sur  Paris. 
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a  Pendant  la  Révolution,  dit  M.  l'abbé  Delarc,  les  bâtiments  de  la  Sorbonne, 
où  de  nombreux  ecciésiàstiqnes,  professeurs,  docteurs  en  Sorbonne,  etc.,  avaient 
eu  leurs  logements,  restèrent  sans  emploi;  les  livres  et  les  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque furent  dispersés  et  répartis  entre  diverses  bibliothèques  publiques,  et  cet 
état  de  choses  se  prolongea  jusqu'en  182SI,  lorsque  la  Sorbonne  fut  choisie  pour 
être  ie  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris.  Voici  la  déclaration  des  biens  de  la 
Maison  et  Société  de  Sorbonne,  faite  le  4  octobre  4792,  par  Dudemaine,  son 
procureur  ;  ce  document  a  été  retrouvé  et  publié  par  Cocheris,  dans  son  édition 
deLebœuf,  t.  Il,  p.'420^  »  : 

COMMUNE    DE     PARIS 

Commission  de  VAdministration  des  biens  nationaïuv. 

«  Aujourd'hui  4  octobre  4792,  est  comparu  par  devant  nous,  commissaire  à 
Tadministration  des  biens  nationaux,  le  citoyen  Dudemaine,  procureur  de  la  ci- 
devant  maison  et  société  de  Sorbonne,  lequel,  au  nom  de  ladite  maison,  a  déclaré, 
pour  satisfaire  à  la  loi  du  48  mars  4792,  qu^elle  possède  :  4°  En  biens  fonds  sur 
Paris,  produisant,  en  locations,  66,265  livres  ;  2^  en  biens  fonds  à  la  campagne, 
produisant  4,568  livres;  3^  en  rentes  sur  l'Êlat  produisant  en  revenus  nets 
9,456  livres,  45  sols,  2  deniers;  4''  en  rentes  sur  le  collège  du  Plessis,  749  livres, 
47  sols,  9  deniers;  5*^  ceux  provenant  du  fief  des  Rosiers,  32  livres,  43  sols, 
2  deniers  oboles  parisis;  ^"^  enfin  en  rentes  foncières  sur  maisons  à  Paris,  dont 
deux  seulement  à  Issy,  6  livres,  44  sols,  2  deniers  parisis. 

«  Le  total  des  susdits  objets  monte  à  la  somme  de  77,780  livres,  1  denier  obole. 

«  Quant  aux  charges  :  4°  en  fondations  de  messes,  2,753  livres,  3  sois  ;  2^  en 
bourses  et  administration,  4 ,400  livres  ;  3''  prédications  dans  les  prisons,  90  livres  ; 
4''  obiit  particulier,  célébré  par  la  Faculté,  400  livres  ;  5°  honoraires  des  deux 
confesseurs  des  suppliciés,  600  livres;  6"*  deux  pensions  viagères  de  420  livres 
l'une,  de  200  livres  l'autre. 

«  Total  des  susdites  charges  :  8,777  livres,  3  sois. 

c  De  laquelle  déclaration  il  nous  a  requis  expédition,  que  nous  lui  avons 
octroyée  et  qu'il  a  signée,  et  a  signé  avec  nous  la  minute  de  la  présente  déclara- 
tion, restée  au  dépôt  des  titres  de  ladite  commission.  » 

«  Dudemaine,  Frivt,  Faillaut*.  ■ 

Quant  à  la  maison  de  Navarre,  supprimée  en  môme  temps  et  par  les  mômes 
lois  et  arrêté  que  celle  de  Sorbonne,  elle  n'était  pas,  il  s'en  faut,  aussi  riche  :  en 
4758,  ses  dépenses  annuelles  s'élevaient  à*6,897  livres,  45  sous,  4  deniers;  les 
recettes  à  6,498  livres,  9  sous.  C'est  le  46  juillet  4804  que  l'Ecole  polytechnique 
prit  possession  des  bâtiments  de  l'ancien  collège  de  Navarre. 

fin  de  l'université  de  paris 

Assurément,  la  loi  du  48  août  4792  ne  décrétait  pas  la  suppression  de  l'Uni- 
versité, mais  la  destruction  de  sa  Faculté  de  théologie  (Sorbonne  et  Navarre)  et 

1.  L* Eglise  de  Paris  pendant  la  Révolution  française. 

2.  Leboeaf-CocheriB,  t.  Il,  p.  72-120.  —  Bournon,  p.  107.  ~  Jâillot. 
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d'antres  insUtatioDS  encore,  dans  Tétat  de  dépérissement  spontané  où  elle  se  trou- 
vait déjà;  finit  par  atteindre  ce  résultat  et  l'explique. 

Les  plans  d'instruction  publique  nationale  proposés  par  Talleyrand  et  Gondorcet 
sous  la  Constituante  et  la  Législative  avaient  hAté  ce  résultat,  auquel  la  Convention 
travailla  directement.  Au  mois  de  mars  4792,  en  effet,  elle  mita  néant  les  titres 
féodaux  sur  lesquels  reposaient  la  fortune  et  l'existence  universitaires,  ce  qui  était 
faire  rentrer  ce  cas  particulier  de  l'ancienne  organisation  sociale  française  dans  la 
loi  générale  de  sa  transformation  actuelle.  Elle  décréta  que  tous  les  biens  formant 
la  dotation  des  collèges  et  autres  établissements  d'instruction  publique,  à  l'excep^ 
iion  de  ceux  jugés  îiécessaires  pour  les  cours  et  pour  l'hcUntation  actuelle 
des  professeurs  et  des  élêveSy  seraient  vendus  dans  la  même  forme  et  aux 
mômes  conditions  que  les  autres  domaines  de  l'État.  L'administration  en  devait 
être  confiée,  jusqu'à  la  vente,  aux  préposés  de  la  régie  des  biens  nationaux,  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs. 

Les  collèges  cessèrent  donc  de  recevoir  les  rentes  et  arrérages  qui  leur  étaient 
dus  en  vertu  de  leur  constitution  primitive,  et  la  Nation  prit  à  sa  charge  l'entre- 
tien des  professeurs,  sans  que,  toutefois,  il  pût  excéder  2,500  livres  dans  les 
villes  au-dessous  de  30,000  âmes,  et  2,000  livres  dans  celles  au-dessus.  C'en  était 
fait,  par  conséquent,  du  patrimoine  séculaire  de  l'Université,  qu'elle  tenait  de  la 
munificence  de  la  cour  et  des  grands  ^ 

En  4763  déjà,  le  déclin  de  cet  établissement  était  tel  que,  par  ordre  du  roi, 
vingt-sept  collèges  situés  à  Paris  durent  être  supprimés,  faute  de  bâtiments  et  de 
revenus.  Ce  sont  ceux  d'Arras,  de  Bayeux,  de  Boissy,  de  Bourgogne,  de  Cambray, 
de  Comouailles,  de  Dain ville,  de  Fortet,  d'Hubau,  de  Justice,  de  Laon,  de  Lisieux, 
du  Mans,  de  Maître  Jervais,  de  Narbonne,  de  Prestes,  de  Rheims,  de  Sainte-Barbe» 
de  Saint-Michel,  de  Séez,  de  Tours,  de  Tréguier,  des  Bonfr-Bnfants,  des  Dix-Huit 
et  des  Cholettes,  enfin  de  Mégnon,  qui  fut  réuni  au  collège  de  Louis-le-Grand 
en  4765.  Ce  dernier  devint,  après  l'expulsion  des  Jésuites  qui  l'occupaient', 
chef-lieu  de  l'Université  de  Paris. 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  Révolution,  il  n'y  avait  donc  plus  en  exercice  que 
les  collèges  de  Clermont  ou  Louis-le-Grand,  d'Harcourt,  du  Cardinal  Lemoine,  de 
Navarre,  de  Montaigne,  de  Plessis-Sorbonne,  de  Lisieux,  transféré  dans  les  bâti- 
ments du  collège  de  Beauvais,  de  la  Marche,  des  Grassins,  de  Mazaiin  ou  des 
Quatre-Nations. 

Ce  dernier,  sous  le  nom  de  collège  de  l'Unité,  qui  lui  venait  de  la  section  où 
il  était  situé,  fut  transformé,  pendant  la  période  ascendante  de  la  Révolution,  en 
maison  d'arrôt  et  fournit  môme  un  local  au  Comité  de  Salut  public  de  ladite 
section.  * 

En  4790,  le  collège  de  la  Marche  ferma  ses  cours  et  devint  plus  tard  Institu- 
tion nation€Ue  des  colonies  ;  puis  fut  transformé  en  caserne.  Le  collège  de  Usieux, 
déjà  absorbé  par  celui  de  Beauvais  avant  la  Révolution,  logea  des  magasins  mili- 
taires en  1790;  tandis  que  le  collège  de  Plessis-Sorbonne  était  transformé,  la.méme 
année,  en  une  prison  qui  abrita  bien  des  contre-révolutionnaires.  11  en  fut  de 
même,  en  4792,  du  collège  de  Montagne  (la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève  s'élève 
aujourd'hui  sur  son  emplacement).  Le  collège  de  Navarre  resta  inoccupé  et  vide 
jusqu'en  4804,  où  V École  polytechnique  y  fut  installée.  Le  collège  du  Cardinal 
Lemoine,  également  inoccupé,  ne  fut  vendu  qu'en  l'an  IX.  Il  était  sur  l'emplace- 

1.  Charles  Jourdain,  Histoire  de  VUnivrsUé  de  Paris,  in  abbé  Delarc^  t.  II,  ch.  xii. 
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menl  actael  de  la  roe  du  même  nom.  Le  collège  d'Harcourt,  aujourd  hui  Lycée 
Saint-Louis^  était  occupé,  pendant  la  Réyolution,  par  des  ateliers  de  tanneurs, 
selliers  et  serruriers.  Le  collège  Louis-le-Grand,  lors  de  sa  renaissance,  devint 
d'abord  le  collège  Égalité^  puis  le  Prytanée  français. 

La  société  et  grand  séminaire  de  Saint-Sulpice  avait  une  bien  antre  étendue, 
une  bien  antre  puissance. 

En  479i ,  elle  gérait  et  dirigeait  encore  les  établissements  qui  suivent  : 

A  Paris,  le  grand  séminaire  de  Saint-Sulpice  avec  ses  trois  annexes,  le  petit 
séminaire,  la  maison  des  Robertins  et  celle  des  Philosophes  ;  enfin  la  communauté 
de  Laon,  la  solitude  d*Issy,  la  communauté  des  prêtres  de  la  Paroisse. 

A  Toulouse,  le  séminaire  de  Saint-Charles,  le  séminaire  diocésain  et  la  maison 
de  philosophie. 

A  Nantes,  le  grand  séminaire,  la  philosophie  et  la  communauté  de  Sain^-Clément. 

A  Lyon,  Avignon,  Orléans,  Angers,  Ciermont,  Bourges,  Autnn  et  Viviers,  le 
grand  séminaire  et  la  philosophie. 

Enfin,  au  Puy,  Limoges,  Tulle  et  Reims,  le  grand  séminaire  seulement. 

fin  Amérique  (Canada),  la  communauté  des  prêtres  de  Montréal,  le  collège  de  la 
même  ville  et  la  mission  des  Sauvages  ;  États-Unis,  le  grand  séminaire  de  Baltimore. 

Le  nombre  des  prêtres  qui  dirigeaient  toutes  ces  maisons  était  d'environ  i50. 

Au  5  mars  4790,  le  séminaire  de  Saint-Sulpice,  rue  du  Yieux-Colombier, 
avait  un  revenu  total  annuel  de  99,466  livres,  6  sous,  t  deniers,  en  maisons,  terres 
et  rentes  sur  la  ville,  autant  qu'on  puisse  s'en  rapporter  aux  déclarations  de  ses 
supérieurs  et  directeurs;  ses  dépenses  montaient  à  58,565  livres,  45  sous, 
6  deniers  ^ 

La  congrégation  de  l'Oratoire,  fondée  en  4644  par  le  cardinal  de  Bérulie,  était 
en  pleine  décadence,  quand  s'ouvrit  la  Révolution.  A  la  fin  du  xvii*  siècle,  elle 
comptait  en  France  90  maisons,  habitées  par  600  prêtres  et  t  ou  300  frères  ; 
le  4^  septembre  4788,  à  sa  dernière  assemblée  générale,  elle  n'avait  plus  que 
73  maisons  et  environ  800  membres,  pères,  frères  et  fidèles.  Une  partie  minime 
alla  à  l'Église  constitutionnelle. 

Suivant  la  déclaration  faite  en  4794,  le  revenu  de  toutes  ces  maisons  s'élevait 
à  384,057  livres.  Il  y  en  avait  trois  à  Paris  même  :  celle  de  la  rue  Saint-Honoré, 
dont  l'Église,  par  décision  impériale  du  3  février  4844,  est  devenue  temple  pro- 
lestant ;  celle  de  la  rue  d'Enfer,  qui  fut  convertie  en  hospice  des  Enfiints  trouvés; 
enfin  celle  qui  était  située  près  de  l'Église  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  et  qui  devint 
un  instant  le  séminaire  de  Saint-Ma gloire,  bientôt  converti  en  séminaire  pour  le 
service  de  l'Église  constitutionnelle;  et,  dès  4792,  en  maison  pour  les  sourds  et 
muets,  par  l'abbé  do  l'Épée.  Elle  a  conservé  cette  destination. 

Communauté  et  séminaire  de  Saint-Nicolas- du-Chardonnet  (4642-4792), 
formée  par  deux  séminaires  sis  en  face  l'un  de  l'autre,  rue  Saint-Victor,  où  l'on 
suivait  les  cours  de  T  Université,  tout  en  desservant  la  paroisse  du  même  nom 
(Saint-Nicolas). 

Revenus  :  64,226  L,  5  s.,  6  d.;  dépenses  :  45,938  1.,  4 A  s.,  14  denier  ; 
passif  :  79,794  livres,  9  s.». 

1.  Arch.  nat,,  S.  7006,  no  1196.  —  Déclaration  de  J.-L.  Maury,  avocat  au  Parlement, 
fondé  de  pouvoirs  (in  Delarc). 

2.  Cette  déclaration  d*éut  et  les  suivantes  sont  prises  par  M.  Delarc  aux  Archives 
nationales.  —  R. 
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Congrégation  et  séminaire  du  Saint-Esprit  (4703-4792),  s'établit  en  4731 
rue  des  Postes  (aujourd'hui  rue  Lhomoud),  où  elle  est  encore  à  l'heure  actuelle, 
continuant  à  former  des  missionnaires  pour  les  colonies  françaises  et  autres. 

Par  déclaration  du  25  février  4790  :  revenus  :  30,322 1.,  44  s.,  8  d.  ;  charges  : 
9,303  1.,  45  s.,  4  d.  ;  passif  :  4,347 L,  4  s. 

Congrégation  et  séminaire  des  Eudistes  (4642-1792),  maison-mère  à  Gaen, 
succursales  à  Goutances,  Lisieux,  Roueu,  Ëvreux,  Rennes,  Avranches,  Dol,  Senlis 
et  Paris.  Fondée  pour  «  vaquer  à  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  ou  état  de  prê- 
trise ». 

Déclaration  du  23  février  4790  :  revenu  :  435  livres;  charges  :  80,600  livres; 
passif  :  20,898  livres. 

Séminaire  des  Trente-trois  (âge  de  Jésus-Christ).  Fondé  en  4633,  sis  rue 
de  la  Montagne-Sainte-Geneviève. 

Déclaration  de  4790  :  revenus  :  5,844  livres,  43  sols,  6  deniers;  charges  : 
8,492  livres,  4  sol,  3  deniers. 

Séminaire  Saint-Pierre,  Saint-Louis,  situé  rue  d'Enfer  (ses  bâtiments  ont 
été  pris  par  le  percement  delà  rue  Gay-Lussac  et  du  boulevard  Saint-Michel), 
datait  de  la  fin  du  xvii"  siècle.  Il  élevait  de  pauvres  écoliers  n'ayant  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  entrer  dans  les  grands  séminaires  ;  c'était  comme  tant 
d'autres  un  organe  de  recrutement  du  clergé. 

Déclaration  :  revenus,  40,405  1.,  6  s.,  6  d.  ;  charges,  47,520  1.,  2  s.,  4  d.; 
passif,  40,655  1.,  47  s.,  40  d. 

Séminaire  Suint-Marcel  du  Cloître  (attenant  à  l'église  collégiale),  peu  connu. 

Déclaration  :  revenu,  4 ,550  1.  ;  dépenses,  somme  égale. 

Séminaire  des  missions  étrangères,  ouvert  en  4  663,  à  l'angle  des  rues  du 
Bac  et  de  BabylonOi  préparait  les  missionnaires  pour  la  Chine,  le  Tonkin,  la  Cochin- 
chine,  le  Cambodge,  le  Laos,  Siam,  etc.,  et  pourvoyait  à  leur  entretien  dans  ces 
régions.  Supprimé  en  4792,  il  fut  rétabli  le  25  vendémiaire  an  V,  par  Bonaparte. 

Déclaration  du  5  mars  4790  ;  revenus  :  447,787  L,  44  s.,  44  d.;  charges  : 
53,748  L,  6  s.,  4d. 

Le  séminaire  comptait,  outre  les  élèves,  dix  prêtres  directeurs  et  quarante 
prêtres  missionnaires  habitant  l'étranger. 

Séminaire  des  Irlandais  (1578-4792),  successivement  situé  au  collège  Mon- 
taigne, au  collège  de  Navarre  et  dans  une  maison  du  faubourg  SainMîermain. 
Réuni  en  4677  au  séminaire  des  prêtres  Iriandais,  dans  l'ancien  collège  des 
Lombards,  il  se  fixa  définitivement  rue  du  Cheval- Vert,  en  4776.  Supprimé  par  la 
Révolution,  ce  séminaire  fut  rétabli  par  Bonaparte  en  4804  et  s'adjoignit  les 
biens  et  restes  du  collège  des  Écossais  et  du  séminaire  des  Anglais. 

Séminaire  des  Anglais  (4685-4792),  rue  des  Postes  (Lhomond),  fondé  pour 
y  entretenir  des  ecclésiastiques  anglais  venus  afin  d'y  faire  leurs  études  dans 
toutes  sortes  de  sciences  et  principalement  dans  la  théologie,  prendre  les  degrés 
de  bacheliers  et  docteurs,  s'appliquer  à  tous  les  exercices  de  piété,  et  se  mettre  en 
état  de  servir  l'église  de  leur  pays,  y  maintenir  les  catholiques  dans  la  pureté  de 
la  foi  et  convertir  les  hérétiques. 

Communauté  des  Nouveaux  convertis  (4632-4792),  rue  de  Seine-Saint- 
Viclor  (aujourd'hui  Cuvier). 

Congrégation  des  Missions  ou  de  Saint-Lazare,  sise  dans  l'ancienne  lépro- 
serie de  Sainl-Lazare,  cédée  à  saint  Vincent  de  Paul.  Cette  congrégation  avait 
déjà  sept  ans  d'existenc3  quand  l'établissement  lui  fut  donné.         > 
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Revenus  de  la  maison  de  Saint-Lazare  (rue  du  Faubourg-Saint-Denis)  : 
48^,3301.,  3  s.,  td.;  charges  :  67,445  livres  non  compris  les  revenus  et  charges 
du  séminaire  des  Bons-Enfants  ou  de  Saint-Firmin. 

Collège  de  Sainte-Barbe  (fondé  en  octobre  4460),  existant  encore  aujour- 
d'hui, quoique  bien  changé  à  tous  égards. 

Pères  de  la  doclrine  chrélienne,  voués  à  l'instruction  religieuse  du  peuple  ; 
leur  maison  principale,  maison  de  Saint-Charles  ou  hôtel  de  Verberie,  rue  des 
Fossés-Saint-Victor,  avait  été  achetée  en  décembre  4627. 

Leur  bibliothèque,  qui  comptait  20,446  volumes,  était  ouverte  au  public 
deux  jours  par  semaine.  Leur  congrégation  avait,  en  France  et  au  dehors,  de 
nombreuses  maisons. 

Déclaration, le 26 février 4 790:  revenus  delà  maison  Saint-Charles:  35,94 4L, 
9  s.,  2  d.;  charges  :  48,329  L,  42  s.,  9  d. 

Frères  des  écoles  chréliennes  ou  de  Saint-Von,  Cinq  cents  religieux  profès 
et  220  engagés  à  trois  ans,  dans  446  maisons  distribuées  dans  toute  la  France  (il  y 
en  avait  d'antres  en  Italie  et  en  Suisse).  Vingt  de  ces  maisons  ou  immeubles  leur 
appartenaient.  Les  revenus  de  la  congrégation  montaient  à  74,747  1.  La  maison 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  leur  appartenait  depuis  4722.  Ses  revenus  étaient  de  2,524  1., 
43  8.,  4  d.;  les  charges,  de  2,500  livres. 

Frères  cordonniers  ou  de  Saint-€répin,  On  ignorait  la  date  9t  le  mode  de 
leur  fondation,  Torigine  de  leurs  biens  (maisons  rue  de  la  Grande-Truanderie  et 
rue  Pavée-Saint-André-des-Arcs).  Des  ouvriers  laïcs  partageaient,  sous  leur 
direction,  leurs  travaux  et  leurs  exercices  de  piété.  Cette  corporation  peu  nom- 
breuse faisait  des  bénéfices  considérables. 


M.  Tabbé  Delarc  donne  aussi  une  liste  assez  considérable,  mais  qu'il  croit 
incomplète,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  Sœurs  de  Saint- 
Yincent-de-Paul,  des  communautés  de  femmes  qui  furent  abolies  par  la  loi  du 
48  août4792.  Nous  la  résumons  ainsi  d'après  cet  auteur. 

Abbaye  de  Saint- Antoine,  fondée  en  4491 ,  agrégée  à  l'ordre  de  Citeaux  en 
4204.  Fermée  en  4791 ,  son  église  fut  vendue  et  démolie  en  septembre  4796.  En  4795 
les  bâtiments  furent  transformés  en  un  hôpital  de  môme  nom. 

Revenus  déclarés  en  4790:  75,285  l.,458.,2  d.;charges:  32,449L,44s.,40d. 

24  religieuses  de  chœur,  4  4  converses,  2  tourières. 

Abbaye-aux-boiSj  du  même  ordre  que  le  précédent,  fondée  en  4654,  sise  rue 
de  Sèvres,  transformée  en  maison  d'arrêt  pendant  les  premières  années  de  la  Révo- 
lution, et  vendue  en  4797.  En  4802  la  chapelle  est  rendue  au  culte  comme  succur- 
sale de  Saint-Thomas-d'Aquin. 

Revenus  :  54,954  1.  44  s.  ;  charges  :  24,473  L,  47  s.,  3  d. 

22  religieuses  de  chœur,  7  converses. 

Abbaye  de  LonchampSj  de  l'ordre  de  Sainte-Claire  et  Saint-François-d' Assise, 
fondée  en  4260. 

Revenus  :  27,204 1.,  9  s.,  44  d.  ;  charges  :  40,054  l.,  44  d.;  dettes:  474,743 1., 
42  s.,  6  d. 

Abbaye  de  Montmartre,  fondée  en  4  434,  ordre  des  Bénédictins.  La  dernière 
^bbesse,  une  Laval-Montmorency,  fut  décapitée  à  Paris  le  24  juillet  4794. 
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Total  des  biens  et  revenus  :  66,74  3  L,  i  0  s.,  4  d.  ;  charges  :  28  J58  K,  6  s.,  9  d. 

34  religieuses  de  chœur  et  24  converses. 

Abbaye  de  Panthemonl,  ordre  des  Bernardines  ou  Cisterciennes,  remplaçant  en 
4674,  rue  de  Grenelle,  des  religieuses  du  Verbe  incarné  et  du  Saint-Sacrement. 
L'abbaye  est  vendue  en  4803  comme  bien  national.  C'est  sur  son  emplacement  que 
fut  prise  la  rue  Bellechasse.  La  chapelle  a  été  en  4844  affectée  par  décret  an  culte 
protestant. 

Revenus:  57,724  1.  ;  charges  :  29,457  ).,  6  s.,  8  d. 

47  religieuses  de  chœur  et  40  converses. 

Abbaye  de  Sainte-Périne  (Chaillot).  Les  religieuses  de  Sainte- Pétronille  ou 
de  Sainte-Périne  se  fondent  en  4  742  avec  les  génovéfaines  de  Chaillot  pour  former 
ladite  abbaye.  En  pleine  ruine  vers  4790. 

47  religieuses  de  chœur  et  5  converses. 

Abbaye  de  Porl-Royal  de  Paris  y  ouverte  en  décembre  4625,  par  les  Cister- 
ciennes de  Port-Royal-des-Champs  quittant  le  couvent  malsain  qu*elies  occupaient 
sur  la  paroisse  deMagny-FEssart  ou  Magny-les-Hameaux,  pour  venir  s'établir  à 
Parjp,  à  l'extrémité  du  faubourg  Saint-Jacques,  dans  l'hôtel  de  Giagny  appartenant 
à  la  mère  abbesse  Angélique  Arnaud.  Le  jansénisme  troubla  profondément  la  nouvelle 
congrégation,  au  point  qu'au  mois  de  janvier  4740,  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
ordonna  la  démolition  de  Port-Royal-des-Champs  où  les  principaux  représentants 
du  jansénisme,  Pascal,  Nicole,  les  frères  Arnaud,  de  Sacy  avaient  remplacé  les  reli- 
gieuses cisterciennes.  En  4793  et  jusqu'en  4798,  Port-Royal  de  Paris  devint  prison, 
sous  le  nom  de  Port-Lîbre. 

Revenus  :  55,445  1.,  45  s.,  4  d.  ;  charges  :  40,244  I.,  42  s.,  3  d. 

36  religieuses  de  chœur  et  44  converses. 

Abbaye  du  Val  de  Grâce,  En  4624,  avec  la  protection  d'Anne  d'Autriche,  les 
Bénédictines  du  Val-Profond,  à  Bièvre,  quittèrent  leur  solitude  pour  venir  s'établir 
à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  à  l'hôtel  du  Petit-Bourbon,  où  la  reine  leur  fit  bâtir  et 
décorer  la  magnifique  église  de  ce  nom  (Val-^le-Grâce).  C'est,  depuis  Napoléon  I^, 
le  principal  hôpital  militaire  de  Paris. 

Revenus:  79,058  1.,  40  s.,  6  d.  ;  charges  :  35,222  1.,  4  s.,  6  d. 

45  religieuses  professes,  4  postulante  de  chœur,  4  tourrièreset  4  novice  con- 
verse. 

Prieuré  de  Notre-Dame-de'Bon'SecourSj  rue  de  Charonne,  de  l'ordre 
mitigé  de  Saint-Benott,  situé  sur  l'emplacement  occupé  aujourd'hui  par  la  cité 
Bon-Secours,  99,  rue  de  Cbaronne.  Cette  maison  datait  de  4648.  Après  la  Révolu- 
tion, le  couvent  fut  vendu  par  lots. 

Revenus  :  35,390  1.,  46  s.;  charges  :  7,222  L,  5  s.;  dettes:  50,247  1.,  44  s. 

45  religieuses  de  chœur,  4  novice  et  9  sœurs  converses. 

Prieuré  des  Bénédictines  de  Noire-Dame  de  consolation,  rue  du  Cherche- 
Midi,  de  l'ordre  des  Augustines,  fondé  en  4635,  sur  l'emplacement  de  la  me 
d'Assas.  Vendu  à  la  Révolution. 

Revenus:  25,899  L,  2  s.  ;  charges:  36,724  L 

43  religieuses  de  chœur  et  8  converses. 

Prieuré  de  la  Madeleine  de  Trainel,  rue  de  Charonne  (au  n»  88  actuel 
dj  la  rue). 

Revenus:  27,  739  L,  46  s.,  2  d.;  charges:  9,833  1.,  43s. 

46  religieuses  de  chœur,  4  novice  de  chœur  et  7  converses. 

Filles  de  Sainte-Agnès^  rue  de  la  Plàtrière  (rue  Jean-Jacques-Rousseau)» 
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Fondée  en  4678.  Orire  consacré  à  l'instruction  des  filles  et  à  des  pensions  de  dames. 

Revenus  :  26,697  1.,  7  s.,  2  d.  ;  charges:  35,487  1.  ;  dettes:  40,9071.,  4  s. 

40  personnes  y  compris  les  sœurs  portières,  converses,  filles  de  service  et 
24  élèves  pensionnaires,  plus  24  dames  pensionnaires  et  400  externes. 

Nolre-Dame-de-Sion  ou  Chanoinesses  de  Vordre  de  Saint- Augustin,  de  la 
rue  des  Fossés-Saint-Yictor  (1633). 

Revenus  :  43,655  U  ;  charges:  40,783  1. 

Augustine$  anglaises,  rue  de  Charenton  (aux  n"""  40  et  60  actuels),  fondation 
en  4660,  le  couvent  est  vendu  en  septembre  et  octobre  4789. 

Revenus:  24,587  1.  charges:  44,488  1.,  7  s. 

46  religieuses  professes,  4  novice  et  3  sœurs  converses. 

Annonciades  célestes,  rue  Culture-Sain te-Gatheri ne  (4621),  sur  le  terrain  des 
no»  25  et  27  de  la  rue  de  Sévigné  actuelle,  vendu  en  septembre  4796*. 

Bénédictines  anglaises,  rue  du  Champ-de-l'Alouette  (4644),  supprimées  à  la 
Révolution. 

Religieuses  de  V Assomption,  rue  Sainl-Honoré  (4622). 

Augustines  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  rue  Neuve-Saint-Elienne- 
du-Mont  (4673),  sur  remplacement  des  arènes  de  Lutèce. 

Filles  de  Sainte-Aure,  rue  Neuve-Sainle-Geneviève. 

Religieuses  de  l*Ave  Maria,  rue  des  Barres. 

Chanoinesses  du  Saint-Sépulcre  ou  Augustines  de  Bellechasse. 

Bénédictines  de  Notre- Dame-de-Liesse,  rue  de  Sèvres. 

Bénédictines  de  la  Ville-Lévégue  ou  de  Notre-Dame-de  Grâce. 

Filles  du  Bon  Pasteur,  rue  du  Cherche-Midi  (aujourd'hui  la  prison  militaire). 
Ce  couvent  avait  été  installé  primitivement  en  4688,  dans  une  maison  confisquée 
à  un  protestant  et  donnée  par  le  roi. 

Filles  du  Calvaire,  rue  Saint-Louis;  au  Marais. 

Filles  du  Calvaire,  rue  de  Vaugirard. 

Capucines  de  la  place  Vendôme. 

Carmélites  de  la  rue  Chapon. 

Carmélites  de  la  rue  de  Grenelle-Saint-Germain. 

Carmélites,  rue  Saint-Jacques. 

Nouvelles  catholiques,  rue  Sainte-Anne. 

Filles  de  l'Union  chrétienne  ou  de  Saint-Cfutumont,  rue  Saint-Denis. 

Religieuses  de  la  Conception,  rue  Saint-Honoré. 

Cordelières,  rue  de  Lourcine,  et  petites  Cordelières  de  Sainte^laire,  rue 
de  Grenelle-Saint-Germaio. 

Filles  de  la  Croix,  rue  des  Barres. 

Dominicaines  de  la  Croix,  rue  de  Charonne. 

Filles  de  la  Société  de  la  Croix,  cul-de-sac  Guéménée, 

Filles  de  Sainte-Elisabeth,  rue  du  Temple. 

Feuillantines. 

Filles-Dieu,  rue  Saint-Denis. 

Filles  de  Saint-Joseph  ou  de  la  Providence,  rue  Saint-Dominique. 

Filles  de  Sainte-Geneviève  ou  Miramiones,  quai  de  la  Toumelle. 

Religieuses  de  Notre-Dame  de  la  miséricorde,  me  du  Vieux-Colombier. 

1.  Pour  les  détails,  ici  et  ea  suivant,  consulter  M.  i'abbé  Delarc,  VÊglUe  de  Paris 
pendant  la  Révoluticn  française. 
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Chanoinesse  de  Saint-A  ugiLStin,  dites  de  Notre-Dame-des-  Victoires,  à  Picpus. 
'  Bernardines  du  précieux  Sang,  rue  de  Vaugîrard. 

Religieuses  de  la  Présentation,  rue  des  Posles.' 

Les  Récollettes  de  la  rue  du  Bac,  ou  de  V Immaculée  Conception  de  la  Bien'- 
heureuse  Vierge  Marie. 

Les  Bénédictines  du  Saint-Sacrement,  rue  Cassette. 

Les  Bénédictines  du  Saint-Sacrement,  rue  Saint-Louis,  au  Marais. 

Les  Sœurs  séculières  de  l'Adoration  du  Saint-Sacrement,  rue  de  Charonne. 

Filles  du  Sauveur,  rue  Vendôme. 

Filles  Saint-Thomas,  rue  Neuve-Sdint-Augustiu. 

Jées  Ursultnes  de  la  rue  Sainte-Avoye. 

Les  Ursulines  de  la  rue  Saint-Jacques. 

Filles  pénitentes  de  Saint e-Valère,  rue  de  Grenelle. 

Religieuses  de  la  Visitation  Sainte-Marie,  rue  Saint-Antoine  {Visitandines). 

Les  Religieuses-  de  la  Visitation  Sainte-Marie,  ^ue  du  Bac. 

Les  Religieuses  de  la  Visitation  Sainte-Marie,  rue  Saint-Jacques. 

Les  Religieuses  de  la  Visitation  Sainte-Marie,  rue  de  Ghaillot. 

Les  Filles  de  la  Trinité  ou  Mathurines  (supprimées  en  mars  4 793  seulement). 

Hospitalières  de  la  Charité  de  Saint-Michel,  rue  des  Postes. 

Hôpital  des  Cent  filles  orphelines  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  rue 
Censier. 

Filles  de  la  Charité,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Communauté  de  V Enfant-Jésus,  rue  de  Sèvres. 

Dames  de  Saint-Thomas-de-Ville-Neuve  (traversèrent  la  Révolution  sans  être 
inquiétées). 

Les  Filles  de  V Instruction  chrétienne  (supprimées  en  1793). 

Hospitalières  de  la  Charité  Notre-Dame,  place  Royale  (aujourd'hui 
hôpital  Andral). 

Hospitalières  de  la  Charité  Saint-Joseph,  rue  de  la  Roquette. 

Hôpital  Sainte-Catherine,  à  l'angle  des  rues  Saint-Denis  et  des  Lombards. 

Hôpital  de  Saint- Anastase  ou  de  Saint-Gervais,  rue  Vieille-du-Temple 
(supprimé  le  48  ventôse  an  III,  8  mars  4795),  le  marché  des  Blancs-Manteaux  est 
construit  sur  son  emplacement. 

Filles  de  la  Providence,  rue  de  TArbalète. 

Hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  rue  Mouffetard  (caserne  de  la 
Garde  de  Paris). 

La  Maison  de  Sainte  Pélagie,  place  du  Puits-de-rflormile (actuellement  prison). 

FiUes  de  Sainte-Marthe,  rue  de  la  Muette  (aujourd'hui  rue  des  Boulets, 
Faubourg  Saint-Antoine). 

Communauté  des  Orphelines  de  l'Enfant- Jésus,  rue  des  Vignes  (entre  les 
rues  Rataud  et  Claude-Bernard). 

Les  Annonciades  du  Sain^Esprit  (supprimées  en  4782). 

Communauté  de  I\otre-Dame  des  Vertus,  rue  Saint-Bernard. 

Ces  innombrables  congrégations,  sans  reparier  ici  des  ordres  monastiques 
réguliers,  dévorantes  et  toujours  besogneuses  au  point  de  ne  vivre  que  des 
t  aumônes  »  du  roi,  de  la  reine,  de  l'aristocratie,  du  parlement,  etc.,  fondées  pour 
la  plupart  au  xv!!*"  et  môme  au  xv!!!*"  siècle,  en  pleine  décadence  du  régime  théo- 
logique et  féodal,  et  toutes,  on  à  peu  près,  en  état  d'extinction  et  de  marasme  au 
moment  de  leur  suppression,  pouvaient-elles  être  supportées,  épargnéei  par  la 


ÉCLAIRCISSEMENTS  ET  OMISSIONS.  S89 

Révolution,  lorsqu'on  savait  qu'elles  concouraient  si  largement  à  compromettre 
Téquilibre  économique  du  pays,  à  y  maintenir  le  fanatisme,  le  despotisme  et  le 
régime  dû  bon  plaisir,  et  que  leur  prolongation  n'aurait  certainement  pu  servir 
qu'à  empêcher  de  combler  le  déficit  amené  par  la  monarchie  et  relarder  la  régé- 
nération nécessaire?... 

Non,  ces  corps  inutiles  et  dangereux  ne  devaient  pas  être  conservés. 

Voyons  ce  qu'il  en  coûte  aujourd'hui  à  l'Espagne  pour  avoir  voulu  garder 
intacte  l'Eglise  apostolique  et  le  droit  divin,  et  reconnaissons  que  la  Révolution 
seule  pouvait  nous  sauver  d'un  péril  encore  plus  imminent  ^ 


Chapitre  IV,  S  1",  p.  290,  in  fine, 
Massaores  de  septembre. 

Les  écrivains  cléricaux,  laïrs  ou  ecclésiastiques,  présentent  toujours  les  mas- 
sacres de  septembre  comme  uu  attentat  spécialement  dirigé  contre  le  clergé,  et 
M.  l'abbé  Delarc,  suivant  cette  coutume,  consacre  un  chapitre  du  tome  II  de  son 
Histoire  de  VÉglise  pendant  la  Révolution  a  aux  Victimes  sacerdotales  o  de 
septembre  i792. 

Ceci  ne  répond  pas  exactement  aux  faits. 

Le  mouvement  eut  lieu  coatrd  l'ensemble  des  ennemis  de  la  Patrie  et  de  la 
Révolution,  prêtres  ou  laïcs,  aristocrates  et  vilains,  hommes  ou  femmes,  qui  pro- 
voquaient depuis  longtemps  les  patriotes,  les  menaçaient  ouvertement  et  n'atten- 
daient que  l'arrivée  de  V étranger,  de  l'armée  des  coalisés,  pour  les  faire  massacrer 
en  masse.  En  effet,  233  prêtres  seulement,  sur  4,400  victimes  environ,  périrent 
dans  ces  journées. 

Voilà  comment  i(  nous  a  paru  que  ces  massacres  ne  rentraient  pas  essentiel- 
lement dans  l'histoire  du  mouvement  religieux,  et  pourquoi  nous  ne  sommes  p<)S 
entré  dans  le  dtlail. 

Il  nous  resto  cc^  pendant  une  question  à  adresser  à  M.  l'abbé  Delarc,  qui  nous 
semble  y  insi^t  r  plus  que  de  raison  ;  puisse-t-il  nous  la  pardonner  I 

Croit- il,  fcii  ton  àme  et  conscience,  que  les  25,000  à  30,000  Réformés  qui 
périrent  dans  toute  la  France  lors  do  la  Saint-Barthélémy  (dont  6,000  à  7,000  pour 
Paris  seulement),  au  dire  de  Bjssuet;  ou  que  les  30,000  Parisiens  et  autres  qui 
furent  massacrés  dans  la  capitale,  fusillés,  passés  au  fil  de  l'épée  ou  de  la  baïon- 
nette pendant  la  semaine  de  Mai  4  874 ,  par  l'armée  de  Versailles,  excitée,  ren- 
seignée, conduite  par  tant  de  prêtres  ou  par  leurs  acolytes,  lurent  mis  à  mort 
aussi  légitimement  et  plus  galamment  que  les  4,400  victimes  qui  périrent  dans 
les  journées  de  septembre  4792?...  Et  pour  avoir  le  droit  de  faire  à  la  Révo- 
lution un  crime  irrémissible,  incomparable  à  tout  autre,  inexpiable,  de  celte 
catastrophe,  ne  faudrait-il  pas  être  plus  pur  et  plus  irréprochable  que  l'Église  de 
France  elle-même?  

1.  Les  larmes  des  personnes  pieuses,  les  regrets  des  romantiques  et  des  érudits 
amoureux  du  moyen  âge  n'y  peuvent  rien  changer  :  il  fallait  absolument,  à  ce  moment 
de  rhistoire,  renouveler  à  fond  l'idéal  social,  ta  croyance  et  Taciivité  humaines,  toute 
Tancienûe  société,  ou  pôrirl 
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Chapitre   IV,   S  4,    p.   338,   ligne  3. 
Indioation  bibliographique. 

Quant  à  la  discussion  soutenue  par  Jacob  Dupont  le  43  décembre  479t  à  la 
Convention,  à  propos  de  l'enseignement  primaire,  on  trouvera  le  texte  des  discours 
de  Durand-Mai  liane  et  de  Masnyer,  in  M.  G.  Guillaume,  Frocés-verbaux  du 
comité  d'Instruction  publique  de  la  Convenlion  nationale,  t.  !«',  p.  4  23  et  p.  4  33  ; 
plus,  p.  434,  un  extrait  de  l'Histoire  de  la  Convention  nationale,  par  Durand- 
Mailiaoe,  sur  le  môme  sujet. 


Chapitre  V,  S  I">  P-  3^3,  troisième  alinéa. 
Disparition  du  numéraire. 

Pour  fixer  cette  énonciation  de  la  disparition  du  numéraire  en  France  à  partir 
de  4789,  nous  citerons  un  passage  des  Annales  de  la  Révolution  française, 
n<>  345,  48  brumaire  an  II  (8  novembre  4793),  emprunté  au  journal  de  Carra  et 
Mercier  : 

c  L'or  et  Fargent  continuent  à  affluer  à  la  Monnaie  de  Paris.  Le  moment  viendra 
où  il  sera  possible  d'échanger  nos  assignats  républicains  contre  ces  trésors  conquis 
sur  l'aristocratie  et  le  fanatisme  et  de  remettre  ainsi  en  circulation  les  deux 

MILLURDS  DE  NUMÉSAIRE  QOB  NOUS  AVIONS  AVANT  LA  RÉVOLUTION.  »  —  {AnnaleS 

patriotiques,) 


Chapitre  V,  $  3;  p.  467-469. 
Destruotion  des  tombes  royales. 

Ces  deux  lettres,  celle  du  Directoire  du  département  de  Paris  au  Ministre  de 
riotérieur  et  la  réponse  de  celui-ci,  mieux  comprise,  ne  nous  semblent  plus,  vu 
leur  date,  4792,  et  leur  objet,  se  rapporter  en  aucune  façon  à  l'enlèvement  des 
tombes  royales  de  Tëglise  abbatiale  de  Saint-Denis,  ni  à  l'exhumation  des  restes 
qu'elles  contenaient. 

Elles  ont  trait  seulement  à  la  recherche  des  métaux  utiles  ou  plutôt  néces- 
saires, tels  que  plomb,  cuivre,  fer,  qui  pouvaient  se  trouver  dans  ces  monuments, 
et  à  leur  utilisation  actuelle  pour  les  besoins  de  la  chose  publique. 

La  lettre  de  Grarat,  du  8  août  4793,  s'y  rapporte  plus  directement,  mais  elle 
ne  donne  pas  l'ordre  de  commencer  les  travaux  et  y  propose,  au  contiaire, 
certains  tempéraments.  D'ailleurs  elle  montre  que  ceux-ci  étaient  commencés 
depuis  deux  jours. 
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